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JOURNAL 

DES 

ÉTATS    GÉNÉRAUX 

CONVOQUÉS    PAR    LOUIS    XVI, 

Le  37  Avril  1789; 

AUJOURD'HUI 

ASSEMBLÉE   NATIONALE 

P   E  RM  ANE   NT   E, 

ou  .    .  •     .. 

JOURNAL    LOGOGRAPHIQUE. 

Ouvrage  o^  se  trouvent  toutes  les  motions  , 
délibérations ,  discours  &  opérations  de  TAssemblée , 
séance  par  séance. 

Par   m.   le   HO  DEY. 

■■  ■  Il  l.i»     .  ,  I,    Il  .  I  ■  ■ «  I  ■    I    II  I        .11    I     ■■    II,    ■!■■     ■■  ^ 

TOME    VINGT- TROISIEME. 


A    PARIS, 

Chez  lE  HoDST  9  rédacteur  de  cette  feuille ,  i%«  dts  Bons^ 
Enfant,  n^.  42. 
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est ,  pour  Pbris  ,  de  6  livres  la  sols  pour  un  mois ,  ou  de 
18  lîv.  12  sols  par  trimestre  ,  et  7a  liv.  par  an.  Pour  Ia 
province  ,  de  7  liv.  lO  s.  par  mois  ,  ai  1.  la  s.  par  trimestre^ 
•t  de  84  liv.  pour  Tannée. 
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ASSEMBLÉE   NATIONALE 

PERMANEN  TE, 

ou, 

JOURNAL     L060GRÀPHIQUE, 

Séance  dti  jeudi  htatin  17  mars  1791. 
Présidence  de  M^  de  Jiéyntejquiou. 

.    •      «  .y 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès^verbal  du 
maim  16  mars  1791- 

M,  Lanjuùiais  :  Messieurs  »  f  ai  à  voUs  proposer  un  décret 
d  exécution  fort  court  et  fort  urgent.  L'asséniblée  nationale , 
ouï  le  rapport  de  son  comité  ecclésiastique  ,  décrète  que  les 
secours  annuels  qui  doivent  être  accoraés  aux  maisons  reli- 
gieuses en  conséquence  dé  l'article  6  du  titre  2  de  la  loi  du 
14  février  dernier  ,  leur  seront  provisoirement  payés  en'1791  ; 
conformément  aux  avis  qui  sont  ou  seront  donnés  à  cet  égard 
parles  directoires  de  département ,  jusqu*à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  ces  avis  par  un  décret'  général  et  déHnitiF  et  sana 
qne  ledit  secours  uni  avec  le  revenu  de  chaque  année  duissd 
excéder  la  somme  de  3ôO  livres  pout  chaque  religieuse. 
Adopté,  ^ 

M. ,  propose  au  nom  du  comité  de  liquidations 

L*assemblée  nationale  ,  aprës  avoir  eiitendn  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  général  de  liquidalioà,'an  résultat 
des  opérations  du  commissaire  du  roi  dont  Fétart  est  ci-joint  » 
décrète  que  ,  conformément  audit  résultat ,  il' 'sera  payé  par 
la  caisse  de  F  extraordinaire  là  sbitime  de  6(5,635, 900  1.  9  sola 
5  deniers  ,  &  T effet  dequoi  les  reçonnoissançes  de  liquidation 
seront  expédiées  aux  officiers  liquidés  en  se  soUmeFttaut  aux 
formalités  prescrites  par  les  précédens  décrets.     *  ' 

L'aisemblce  décrète  en  outre  quii  Téjgard  des  dette»  actives 
des  communaiités  ,  corps  et  compagnies  liquidée ,  tant  d^ 
.ceux  qui  Tont  été  précédemment  que  ^e  ceux  qui  le  seront 
paî  la  suiite  ;  le  directeur-général  de  liquidàuoîi'f&i%iera  deux 
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états  run  des  dettes  actives  gui  se  trouvent  dans  ce  mometit 
â'ia  charge  de  la  nation  ;  l'autre  de  celles  quî  sont  constituée^ 
sur  des  particuliers.  Il  remettra  lesdits  états  avec  les  titres 
constitutifs  dettes  créances  qu'il  a  ,  ou  qu'il  aura  ci-après 
entre  les  mains  ,  au  trésorier  de  l'extraordinaire  pour ,  en  ce 
qui  concerne  les  créances  sur  Ja  nation ,  en  être  les  titres 
anéantis  et  brûlés  >  de  la  même  manière  qu'il  est  ordonné 
par  le  décret  du.  .  .  janvier  dernier  ;  et  à  l'égard  de  celles 
constituées  sur  des  particuliers  ,»  pour  en  être  le  recouvre- 
ment suivi  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  titres  constitutifs  des* 
dites  créances. 

M.  ^^r^â^^ûz/'.'lPermettez^moi /messieurs  ,  de  f|iire  une 
question  S  M.  le  rapporteur  :  Je  viens  d'entendre  parler  de 
liquidation.  >d'ofHces  ministériels  t  j'éspere  qu'il ,  n'est  pas 
question  là  d'avocats  ,  de  procureurs  ? 

M.  le  rapporteur:  Non; 

M..  Bouche  :  Je  crois  qu'il  y  a  quelque  chose  à  dire  sur 
une  idée  à  laquelle  donne  lieu  ce  projet  de  décret,  il  a  été 
fait  à  la  natiorf  le  don  de  plusieurs  finances  d'offices  qui 
doivent  entrer  dans  le  trésor  public.  Par  votre  décret  du 
mois  d'octobre  vous  ordonnâtes  à  votre  comité  des  dons 
patriotiques  de  vous  rendre  compte  de  cette  partie.  Je  désir 
xerois  que  vous  stimulassiez  un  peu  votre  comité  des  dons 
patriotiques. et  le  comité  des  fip^nces,  pour  que  nous  con- 
nussions ent^n  à  quelle  sommes  se  montent  ces  dons: 
^  M.y  le  JFiapporteur  :  Quoique  la  demande  de  M.  Bouche 
ne  regarde  pas  directement  le  comité  de  liquidation  ,  j'ai  ce- 
pendant l'honneur  de  lui  observer  que  l'état  de  tous  ces  offi- 
ces a  été  remis  dans  les  bureaux  de  la  liquidation,  et  qu'on 
a  l'attention  de  retenir  le  montant  de  ces  dons  patriotiques 
€t  d'en  faire  mention  en  marge  de  chacun  des  procès- 
ve;rbaux.    ,        ,  .  - 

M.  Màrtiiieau  :  La  réponse  de  M.  le  Rapporteur  n'est 
rien,  mAi.ns  que  satisfaisafite  ;  M.  Bouche  demandé  que  les 
trésoriejfs^  çL^L^  dons  patriotiques  rendent  leur  compte  ,  et  s'ils 
l'ont  rendu,  que  le  comité  des  finances  veuille  bien  nous  en 
faire  part  ;  il  .est  étonnant  que  ce  compte  ne  soit  point  encore 
rendu.       ....  ,|  • 

M.  d^AiUy  ;  t*e  comité  des  finances  ne  mérite  J)as  le  re- 

Ï proche  qu'on  lui  fait  ;  s'il  n'a  pas. rendu  le  compte  'qu'on 
ui    demande  ,   cVst   que   messieurs  \q%    commissaires    des 
dons  patript^ques   n'^ont  point  remis  les  leurs.  Nous  les  at- 
tendons.    ...... 

,  ,  M.  jR6|^«a?4(if  ;  J'observe  pour  le  comité  ,  qu'il  a  fait  appli- 
quer aupaiemeni  des  rentes  âù'-de^ous  de  5o  fivi  ''~ 
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i  celai  des  rentes  au-dessous  de  loo  livres,  le  numéraire  et 
les  bijoux.  11  est  très-important  de  dissiper  ,  en  dépit  de 
•quelcpies  malveillans  qui  sourient  autour  de  moi ,  les  soup- 
çons qupn  voudroit  faire  naître,  que  les  dons  de  la  géné- 
rosité et  du  patriotisme  ont  été  dilapidés  par  la  négligence  , 
ou  n'ont  pas  été  employés  à  leur  objet. 

M.  Gouttes  :  Ordonnez  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  discussion  se  ferme ,  le  projet  du  comité  passe  ,  ainsi 
que  la  proposition  de  M.  Bouche ,  soutenue  par  M.  Mar- 
tin eau. 

M.  de  Biauzat  :  La  proposition  que  j'entends  faire  est 
relative  à  la  liquidation  des  offices.  Messieurs ,  les  grandes 
charges  de  l'état  obJigeoient  les  titulairas  k  payer  une  partie 
d'imposition  qui ,  sur  les  uns ,  étoit  appellée  capilation  de^  la 
cour ,  et  sur  les  autres  ,  vingtièmes  des  offices  et  droits. 
Pour  la  capitation  des  tribunaux,  on  avoit  attention  de  la 
jetenir  sur  les  gages  ;  ainsi  il  n'y  avoit  pas  grande  difficulté: 
à  l'égard  des  grands  offices  ,  comme  le  revenu  étoit  p«y^ 
par  d'autres  parties  ,  on  ne  pouvoit  pas  fixer  le  montant  de 
cette  capitation.  Aussi  y  a-t-il  un  arriéré  assez  considérable. 
Car  il  est  de  a  millions  576  mille  liv.  Il  faut  bien  fiiire  rentrer 
cette  somme  dans  la  caisse  de  la  nation  ,  et  voici  ce  que  je 
propose  pour  y  pan'^enir. 

Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ne  pourra 
compter  le  montant  d'aucune  liquidation  faite  ou  k  faire  , 
qu'on  ne  lui  fasse  apparoitre  la  quittance  de  la  capitation 
pour  1789  ,  et  des  vingtièmes  des  offices  et  droits  pour  Tan- 
née 1790. 

M.  ïe  Rapporteur  :  Il  faudroit  mettre  :  Qui  étoit  retenue 
sur  les  gages. 

M.  le  Camns  :  J'appuie  la  motion. 

M. :  M.  de  Biauzat  propose  de  faire  payer 

tout  1789  entier.  Cependant  ceux  qui  ont  paye  les  six  derniers 
mois  de  1789  ,  ont  été  imposés  k  la  capitation  avec  la  taille. 
A  ce  moyen-là ,  il  faut  dire  seulement  des  six  derniers  mois 
de  1789. 

M.  de  Biauzat  :  Il  faut  un  /irticle  qui  porte  qu'on  leur 
déduira  le  montant  de  la  capitation  qU*ils  ont  payée. 

L'assemblée  adbpte  la  proposition  de  M.  de  Biauzat. 

M.  Lanjuinais:  Cesf-îà  l'occasion  de  comprendre  les  offices 
ministërieis.  Les  millionnaires  sont  liquidés  ,  les  malheureux 
ne  le  sont  pas. 

M.  le  rapporteur  :  La  seconde  partie  du  travail  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre  ,  concerne  la  liquiclattoh 
de  rarriéré  militaire  et  le  remboursement  des  entrepreneurs 
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des  hôpitaux  mîHtaires  ,  dont  les  fonds  ont  été  rembomrsëà  k 
compter  dn  premier  janvier  1789. 

Je  propose  que  Tassemblëe  de^creie  qu'il  sera  payé  aa. 
siour  More!  etn  ses  cautions  les  sommes  d«^tailléf5s  dans  l'état 
ci  -  annexé  ,  t»int  pour  remboursement  de  c«  qui  leur 
reste  dû  sur  les  sommes  CTployées  j.ar  eux  à  Fiicquisition 
drsefii^U  qui  garnissoient  les  bôjûîaiix  ,  que  pour  intérêts 
dosdites  sommes  et  pour  inderaniu'.,  à  la  cl  «orge  par  ledit 
>'  ur  Morel  et  ses  cautions,  de  certifier  qn  1  n'a  rien  été 
payé  sur  ladite  somme  ,  et  de  rapporter  le  certificat  du  mi^ 
nii^trc  et  du  trésorier  de  la  guerre ,  attestant  que  -dans  les 
comptes  faits  «-ïvec  eux  ils  ont  réellement  acquitté  la  portion 
des  bénéfices  qui  avoit  été  réservée  au  roi,,  etc.  ; 

M.  Fertnont  :  11  peut  y  avoir  des  vori  fications  qui  donnent  lieu 
à  une  réduction ,  à  une  retenue  quelconque  des  4  deniers  pour 
Jh're  ;  je  demande  donc  qu'on  renvcàe  le  projet  de  décret  » 
et  que  Ton  ordonne  que  toutes  les  vérifications  seront  faites 
avant  le  jugement 

M.  /;;  Camus  :  Le  sieur  ATorel ,  comme  adjudicataire 
d'ii6pitaux  militaires  ,  avoit  dilYérens  effets  en  sa  possession, 
lorsqu'on  a  résilié  son  bail ,  on  lui  a  lait  rendre  tous  le» 
ci'&ts ,  il  les  a  rendus  :  des  procès-verbaux  de  la  délivrance 
eu  font  foi  ;  ainsi ,  point  de  vérification  à  faire  à  cet  égard- 
}k  ;  mais  ce  qui  demande  attention  ,  c'est  que  ces  effets 
sont  eqtrés  dans  la  main  du  gouvernement  ,  ce  fait  est 
C(instaté  par  des  procès -verbaux  :  que  sont-ils  devenu  en- 
s.uite  ?  c'est  ce  que  nous  ne  savons  pas ,  et  ce  que  nous 
cicsirons  savoir  ;  mais  ceci  est  étranger  à  M.  Moreu 

Al.  Fermant  :^  Les  observations  du  préopinant  sont  encore 
im  nouveau  motif  d'adopter  mon  amendement  ;  et  en  effe^ 
est-ce  donc  au  sieur  Morel  que  vous  devez  confier  le  soin 
iKî  f'iire  dos  recherclies  qui  doivent  nous  conduire  au  ré- 
sultat que  nous  présente  M«  le  Camus.  Je  crois  ,  moi ,  que 
1  ttssemhléc  nationale  xioit  ordonner  que  tous  les  renseigne^ 
^lons  seront  renvoyés  à  ses  comités  ;  et  je  crois  qu'il  ny  a 
pas  un  minisfre  du  roi  qui  puisse  refuser  d'exécuter  un  pa-r 
feil  décret.   {ydnxi>oix  l'anieiideuvent)., 

M.  ie  Camus  :  Je  demande  donc  que  ,  par  sous^meude-r 
ment ,  quand  les  ministres  refuseront  de  remettre  aux  parties 
les  pièces  nécessaires  pour  les  liquidations  y  alors  ils  restent 
xcs[>onsables  de  leurs  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard 
de  la  liquidation  à  leur  égard. 

L'amendement  de  M.  Ferment  et  Iç  sous-amendement  de 
M.  le  Canms  sont  adc^^iés  ainsi  que  ie  projet  du, comité.. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  lit  la  lettre  suivante.         > 
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'  M.  Vallée  a  Thonttetird'anûQncer  à  rassemblée  que  malgré 
ic5  instructions  soi-disant  pastorales,  le  prétendu  bref  da 
pape ,  et  les  autres  écrits  anti-chrétiens  et  anti-raisonnables 
qu  on  a  répandus  avec  proJEusion  dans  le  district  de  Mesle;  dé- 
partement des  deux  Sèvres  ,  qui  faisoit  partie  de  Taneien  dio- 
cèse de  Poitiers  ,  sur  80  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques 
en  exercice  dans  ce  district ,  il  ne  s*en  est  trouvé  qu  un  seul 
qui  n'ait  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  vos  décrets ,  et  que 
ce  fonctionnain»  va  être  remplacé  dimanche  prochain.  (  Ap* 
plaudij. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  lit  la  lettre  suivante.  * 

Les  maîtres  et  maîtresses  d'école  et  de  pension  embrasée 
du  feu  sacré  de  la  patrie  ,  voudroient  offrir  à  cet  auguste 
sénat  un^gede  leur  respectueux  attachement  à  tous  ses  dé-' 
crets.  Ils  prennent  la  liberté  de  vous  demander  de  vouloir 
bien  les  présenter  à  l'assemblée  ,  dans  le  sein  de  laquelle  ils 
Toudf  oient  déposer  leur  profession  de  foi  civique  ;  ils  atten- 
dent de  votre  bonté  que  vons  vouliez  bien  leur  indiquer  lé 
jour  et  l'heure  auxquels  il  leur  sera  permis. 

On  demande  qu'ifs  soient  admis  ce  soir.  ^^/^^^. 
•  M.  ie  président  :  La  municipalité  de  Paris  desireroît  quer 
dimanche  à  un  Te  Deunt qu'elle  fait  célébrera  Notre-Dame 
pour  la  convalescence  du  roi  ,  l'assemblée  nationale  voulût 
tien  y  envoyer  une  députation  (  applaudi  )  ;  elle  demande 
d'être  admise  à  une  de  vos  séances  pour  vous  faire  cette  pé- 
tition ou  bien  que  vous  me  donniez  l'ordre  de  lui  faire  pas-' 
ser  votre  aveu  C  Ouï ,  orn  ,■  oui). 

L'assemblée  a  adopté  la  dernière  proposition. 

M.  Legrand  :  Le  comité  ecclésiastique  propose  le  décret 
suivant. 

L'assemblée  nationale  décrète  que,  10.  les  paroisses 
de*  la  ville  de  Beauvais  seront  réduites  à  deux  ;  l'une  sous 
l'invocation  de  Saint  Pierre ,  la  seconde  sous  celle  de  Saint- 
Etienne.  a<>.  A  la  paroisse  cathédrale  de  Saint  -  Pierre 
seront  réunies  les  paroisses  de  Notre-Dame  ,  de  Saint-Sau-^ 
veur  ,  de  Saii\t-Martin  ,  de  Saint-Laurent ,  de  Sainte -Mar- 
guerite ,  de  Sainte- Magdeleine  en  partie  ,  et  de  Saint-Quentin 
éxtra  muros,  11  sera  établi  deux  oratoires  ,  l'un  pour  la  pa- 
roisse cathédrale  au  faubourg  Saint-Quentin  dans  l'église  ci- 
devant  paroissiale  ;  l'autre  en  l'église  de  Saint- Jacques  pour 
la  paroisse  de  Saint-Etienne.  L'assemblée  nationale  se  réserve. 
à  prononcer  par  la  suite  et  d'après  i'avis  du  directoire  du  dé- 
partement sur  la  réunion  de  Saint- JuKen  de  Beauvais  è  la  pa- 
roisse cathédrale  et  du  hameau  el  banlieue  à  la  paroisse  Saiiàt-^ 
£tiet%ne.  Adepte. 
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M.  le  président  i  Messieurs,  voièi  une  lettre  que  )*e  reçois 
âes  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  ;  ainsi  que  plu-* 
sieurs  mémoires  et  pétitions ,  qui  me  paroisSent  de  nature  à 
être  renvoyés  au  comité  des  finances  et  au  commissaire  de 
la  caisse  de  Textcaordinaire.  J*ai  Thonneur  de  le  proposer 
à  l'assemblée. 

Le  renvoi  est  adopté. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  :  M.  le  président ,  Tin- 
tention  de  l'assemblée  nationale  paroissant  être  de  soulager, 
les  habitaris  des  villes  du  logement  des  troupes  qui  y  viennent 
en  garnison ,  je  me  suis  occupé ,  pour  remplir  ses  vues  ,* 
du  moyen  de  former  un  établissement  convenable  dans  les 
villes  de  garnison  qui  n'en  avoient  point ,  ou  qui  en  avoient 
d'insuffisans.  J'ai  pensé  qu'il  seroit  plus  avantageux  à  l'état 
de  destiner  des  établistemens  nationaux  aux  besoins  du  dé-, 
parlement  de  la  guerre ,  plutôt  que  de  ies  vendre  à  vil  prix , 
tandis  qne  le  .département  de  la  guerre  seroit  obligé  de  cons- 
truire à  grands  frais  des  établissemens  pareils.  Je  propose  en-, 
core  ,  si  l'assemblée  l'approuve ,  d'ordonner  aux  directeurs 
du  génie  de  se  concerter  avec  les  administrateurs  de  dépar- 
tement pour  former  l'état  des  couvens  qui  pourroient  être 
jugés  nécessaires  au  département  de  la  guerre  ,  pour  étr-^ 
convertis,  en  casernes ,  magasins  ou  autres  établissemens  mi- 
litaires ;  ces  états  me  seroient  adressés  et  soumis  à  la  déci- 
sion de  l'assemblée  nationale.  11  seroit  sursis  ,  en  attendant  ». 
à  la  vente  de  ces  couvens  ;  de  ce  nombre  seroit  le  couvent 
des  augustins  de  la  ville  de  Landau,  sur  lequel  on  avoiti 
jette  les  yeux  depuis  long-tems  pour  en  ^aire  des  casernes  ; 
mais  des  obstacles  sans  nombre  s  y  étoient  opposés  sous  l'an- 
cien régime.  Aujourd'hui  qu'ils  n'existent  plus,  et  que  les 
cii'con stances  sollicitent  puissamment  l'obtention  de  ce  dé- 
cret ,  à  raison  de  l'embarras  réel  pour  l'établissement  de. 
troupes  nombreuses  ,  je  crois  ,  monsieur  le  président,  devoir, 
demander  à  l'assemblée  nationale  que  ce  couvent  soit  con- 
verti en  cazeme.  J'ai  l'honneur  de  lui  observer  qu'il  eh  coû- 
teroit  plus  de  100,000  écus ,  pour  se  procurer  les  établis- 
semens nécessaires  qu'on  trouve  dans  ce  couvent  ;  il  seroit 
difficile  d'employer  les  biens  nationaux  d'une  manière  plus, 
utile  et  plus  économique.   Je  suis  ,   M.-  le  président,   etc.. 

L'assemblée  nationale  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
des  domaines  ,   militaire  et  d'aliénation. 

M.  de  la  Rochefoucauld  :  Messieurs ,  le  comité  de  cons-, 
titution  m'a  autorisé  à  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L'assemblée  nationale  décrète  que  l'administratioa  ^u  dé- 
partement 
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pftrtenient  de  Paris  est  autorisée  k  déléguer  k  la  municipâ-^ 
Hté  de  cette  ville  les  fonctions  relatives  à  raliénation  des 
iHiens  nationaux  ,  pour  les  exercer,  sous  la  surveillance  de 
Tadministration  du  directoire  du  département  de  Paris  ,  en 
se  conformant  ^ux  diverses  dispositions  décrétées  par  ras- 
semblée nationale  »  et  notamment  au  décret  du  3i  décembre 
1790. 

II.  Dans  le  cas  seulement  où  la  municipalité  seroit  inté<* 
ressée  à  quelqu'aliénaiion  ,  les  mêmes  foncMons  ci  -  dessus 
pourront  être  déléguées  aux  cinq  commissaires  établis  par 
rarticle  3  du  décret  du  3  novembre  1790,  lesquels  commis- 
saires nommeront  l'un  d'entr'eux  pour  procureur-syndic.  • 
.  L  assemblée  nationale  adopte  ce  projet  de  décret. 
.  L*assemblée  reprend  la  suite  d^  la  discussion  sur  la  con* 
tribution  foneiere. 

M.  de  la  Iloc?ieJhucauld  :  Messieurs  ,  vous  avez  décrété 
la  mesure  de  Timposition  foncière  :  il  est  nécessaire  de  vous 
donner  les  moyens  de  la  répartir  ;  car  les  commissaires  à  la 
répartition ,  n'ayant  pas  de  bases  \  seioient  accusés  de  partia- 
lité ,  d'injustice.  Votre  comité  avoit  pensé  que  le  seul  moyen 
de  s'opposer  k  ces  erreurs  et  à  ces  injustices  étoit  de  vous 
proposer  la  détermination  d'une  quotité  au-dessus  de  laquelle 
le  contribuable  auroit  droit  à  une  réduction.  Pour  détermi- 
ner ceite.quotité,  il  seroit  nécessaire  d'avoir  une  règle  géné-^ 
raie  des  revenus  fonciers.  Votre  comité  s'est  donc  occupé 
.de  .parvenir  k  cette  connoissance  :  il  a  consulté  les  div^Vs  ou- 
vrages où  on  a  cherché  à  établir  cette  dé teimi nation'  :  il  iié 
trouvé  une  assez  grande  incertitude-;  mais  ccrpendant  il  a 
trouvé  des  limites  au-delà  desquelles  les  différens^ auteurs  né 
se  sont  pas  portés.    L'évaluation  la  plus  basse  des  fonds  ter- 
ritoriaux est  de  1 200  millions  ,  et  la  plus  haute  de  1800  m il«* 
lions  ;  mais  les  auteurs  de  la  première  n'ont  pas  cdmpris  da^'^ 
leurs  calculs  les  maisons,  canaiix  et  autres  objets  que  Vous 
avez  soumis  à  la  contribution  foncière.  11  est  donc  évident 
que  l'évaluation  des  1200  millions  seroit  trop'foible;En  con-{ 
sidérant,  l'étendue  que  vous  avez  donnée  à  {a  contcibutioin , 
votre  comité  avoit  cependant  cru  devoir  adopter  cette  basev. 
Il  lui  a  été  fait  à  cet  égard  plusieurs  objections  ;  il  les  a  écoun 
tées  et  discutées  :.  c'est  d  ^près  le  résultat  d'une  discuâ$io4ii 
nouvelle  qu'il  a  lait  une  réforme  au  projet  de  décret  qu'i]|[ 
vous  avoit  présenté  hier.  11  vous  proposoit  de  déterminer  le 
ëinauieme  comme  le  maximum  au-delà  duquel  le  contri- 
buable auroit  droit  à' demander  Une  réduction  :  il  croit  au -^ 
Emrd'hui  pouvoir  ,    sans  inconvénient  ,   vous  'proposer  de^^ 
aisser  ce  tau;x  au  sixième.  Il  a  considéré  que  l'évalua tibn  la' 
Tome  XXIIL    No.  a.  fi 
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plus  foible  de$  revenus  territomuic  a^^ant  été  &îte  k  i&oo 
millions ,  les  autres  objets  de  la  contribution ,  comme  mai-* 
sons  ,  usines,  canaux,  dévoient  suroasser  24^  milHons  ;  et  il 
a  cru  pouvoir  regarder  la  somme  de  i5oo  raillions  comme 
terme  moyen  des  revenus  que  vous  allez  assi:qétir  à  la  con^ 
tribu tion  foncière.  £n  conséquence  240  millions  multipliés 
par  6  donnant  144^  millions ,  il  croit  que  vous  pouvez  sans 
lisque  adopter  cette  fixatioii.  Mais  en  Tadoptant  il  regarde 
comme  nécessaire  une  s^tre  disposition ,  c^est  d'augmentet 
le  fonds  destiné  aux  non-valeurs.  Cette  augmentation  est  sans 
difficulté  ,  puisqiie  ce  |c»ad$  ne  dépend  pas  des  dépenses  de 
rét|it  :  ce  londa  est  destiné  à  être  réversible  sur  Tes  contri* 
buâbles.  Vous  ne  deves  donc  pas  faire  de  difficulté  de  Tac- 
croître  ;  et  çet^c  disposition  devient  absolument  nécessaire* 
Si  vous  fixez  plus  bas  la  quotité  dont  on  pourra  se  Csiire  dé-» 
charger,  le  fonds  dç  non-valeurs  aura  un  emploi  plus  étendu. 
£n  conséquence  vo^'e  cpipité  vous  {Mropose  de  porter  ce  f<mds 
s^  12  millioi^s  au  lieu  de  lO.  Yoici  les  deux  articles  que  Je 
yais  avoir  T honneur  de  vous  soumettre  ,  et  que  je  vais  lire 
fuccessivement,  parce  ^u  ils  se  trouvent  infiniment  lié&t 

III.  Tout  contribuable  cependant  qui  ju^ifieroit  avoijr  M 
cotisé  à  une  somme,  plus  £prte  que  le  sixième  de  son  revenu 
net  foncier  ,  à  raison  4^  principal  de  la  contribution  fbn^ 
çiere  ,  aun^  droû  h  une  réduction  en  se  conformant  aux  règles 
^ui  6n^  été  et  qui  seront  prescrites. 

Le  comité  vous  soumettra  ua  règlement  à  cet  égard ,  et 
Sur*toult  si  vous  fixez  le  quotité  au  sixième  ,  il  croira  de-* 
voir  vous  présenter  dçs  forme»  un  peu  rigoureuses  pour  cette 
justification. 

IV.  11  sera,  perçu  en  outre  de  ce  principal ,  un  sou  pour 
livre  formant  un  fonds  de  non*vaieurs  de  12  millions ,  dont 
Ç  seront  à  la  disposition  de.  la  législature  »  pour  être  em* 
ployés  par  elle  en  secours  pour  les.  dé^artemens  ,  et  quatre 
seront  a  li^  disposition  des  administrations  de  département-» 
pour  être  employés  par  elles  en  charges  et  réductions. 

Le  comité  a  cru  devoir  attribuer  une  somme  plus  forte 
eu  corps  légisktif  ,  parce  que  le  corps  législatif  devra 
aider  en  masse  les  divers  départemens  ,  au  lieu  que  le^ 
départemens  n'auront  à  s'aider  que  dans  dès  proportions 
plus  petites. 

M.  Aubty  :  J'avois  demandé  la  parc^Ie  pour  proposer  d# 

Sorter  la  réduction  au  sixième  ;  mais  dès  que  c'est  l'avif 
u  comité  ^  je  cède  la  parol<$  e^  je  ^mande  qus  l'an  aUie\ 
aux  voix.  V  . 
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M.  /^  P^^i^y  -  La  ptopositioi^  nouvelle  «lu  comité  seroit 
très -avantageuse  aux  cultivateurs  ,  si  elle  étoit  admissible  ( 
mais  elle  ne  T^st  pas.  Les  quatre-vingt-dix- neuf  centièmes 
4es  contribuables  p^ouveroient  qu'ils  sont  imposés  au^ 
dessus  du  sixième,  et  vous  nVuriez  pas  dlmp^.  Pour  que 
tous  soient  intéressés  à  ce  que  leurs  voisins  soient  imposés 
exactemem,  je  vous  propose  de  décréter  que  Timposition 
sera  du  sixième.  Je  vous  propose  en  outre  de  rejetter 
ï^s  sous  addi^ioi^neis  iSUr  les  impôts  indirects. ,.  parce  que 
l^s  dépenses  locales  et  les  non  ••  valeurs  doivent .  atteindre 
toutes  les  propriétés  ,  et  jque  o*est  le  moyen  de  les  at«* 
teindre. 

M.  GoupU ^  1a  question  préalable. 

M.  Itaeder&r  :  Pour  ne  pas  di^réditer  les  auteurs  îihf 
médiats  de  Timpôt ,  il  nous  importé  d^  prouver  que  hdul 
nfavons  pas  vané.  En  effet ,  la  mesttre  que  nous  vous  prb-^ 
pesons  âujorn-d'hui ,  est  exactement  celle  quex  nous  ^ropo* 
sions  originairement  (  on  clrie  :  auît  vofx  ,  aux  PoiM)  ;  c  est 
ià  même  quotité  d<'imp6ts.  Nous  ne  vous  proposâmes  hiei^ 
d'ânposef  au  cinquième  ,  que  poui>  àsiui'er  ci'àvantage  la  per- 
ecpcion  ;  mais  lefésuita^  de  k  dififcuësîon  nou^  a  rappelles  k 
ootxe  premii?re  OBinidn* 

'"M.  dé  Péltepiu6  i  Comtne  c*e$t  âUJoUrdTiilî  que  le  comité 
d'imposition  nous  a  dit  son  véritable  secret  (  murmures  êi 

f'raciie>,  qui  conslsrér  à  évaliier  le  revenu  territorial  de  la 
rance  à  i  milliard  5oo  millions  ;    comme   l^ordré  dû  jou*  ' 
lie 

treins  i 
rfèTass 

la  faculté'  de  vérifier  sa  cotte  par  la  pïopottidn  étitre  sa  pro- 
jeté et  la  taie  qui  est  établie  ,  dé  rendre  cette  proportion 
jttste.  Or ,  il  est  certain  ,  messieurs  ^  qii'dti  volis  jpro-* 
pose  de  taxer  au  sixième  ,  tandis  que  la  Contribtition  sertf^ 
du  cinquième  par  les  sous  additionnels.  .    '' 

Je  conclus  à  ce  que  la  totalité  de  l'imposition  soit  reh* 
£exmée  dans  le  même  cercle ,  et  soit  dëiermiuée.  Ji)  demande 
qu-U  soit  décrété  que  ,•  taoat  en  'prineip^  dlfnpoâitlon  qu'en 
sous  additionnels ,  aucune  ce tter  lie  pourra  s'élever  au-dessi»»> 
de  vingt  pour  cent ,  dont  seize  seront  versés  daps  le  trésoc 
publics ,  et  quatre  seront  employés  pour  les  dépenises  lo- 
cales. Ce  résultat  est  le  plus  cUir  ;  et  je  demande  qu'il  soit 
adoj)té..      ...        ^ 

M.  Ramel:  M.  .de  Follevilte  vpus  dit  qu'il  faut  annoncer^^. 
au  peuple  qu'il  ne  paierie  pas  au-delà  du  cinquième  ;  hé 
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bien  !  1«  décret  ledit  eïi  termes  très-précis  ;  d'abord,  ozl 
demande  tin  sixième  ,  et  puis  des  sous  additionnels ,  lÀais 
qui  ne  pourront  pas  excéder  4  sous  pour  livre  ,  parce  que, 
du  moment  au  ils  excéderont  les  4  sous  pour  livre ,  la  caisse 
de  Textraoroinaire  viendra  au  secours  du  public  pour  le 
surplus  ;  ainsi ,  on  assure  au  contribuable  qu'il  ne  payer* 
jamais  au*delà  du  cinquième  de  son  revenu  net  :  Famen- 
denient  est  par  conséquent  inutile  ;  et  si  vous  Fadoptiez  , 
vous  anéantiriez  votre  système.    (Apnlaudi). 

M :  Je  demande  qu  il  soit  dit  dans  l'article  » 

que  nul  n'aura  droit  à  une  réduction ,  si  la  fixation  de  son 
revenu  net  n'excède  pas  deux  et  demi  pour  100  jde  la  valeur 
réelle  de  son  fonds. 

M.  Fermons  Cet  amendement  ne  peut  recevoir  son  appli- 
cation que  dans  les  réglemens  que  nous  avons  annoncés  sur 
les  moyens  que  les  parties  seront  obligées  d'employer ,  pour 
jse  pourvoir  en  décharge.  Nous  aurons  égard  à  tous  les  ma-» 
yens  qui  peuvent  prévenir  les  contestations ,  mais  en  même»- 
fems  à  tous,  ceux  qui  per  vent  ftire  triompher  la  vérité. 
.  M.  de  MontlaTdzier  :  y&ppuie  Y  amendement  de  M.  de  Fol- 
leville.  M.  liamel  lui  a  très-bien  répondu  en  point  de  vue- 
d'ordre  général,  mais  non  en  point  de  vue  d'ordre ;]^articu-. 
lier.  Je  demande  que  vous  fassiez  un  rédement  qui  servei 
de  titre  à  tous.  Cela  est  nécessaire  podr  bien  distribuer 
l'impôt.  > 

L  assemblée  rejette  tous  les  amendemens  par  la  question 
préalable.  ,        , 

M.  de  Foucault  :  Je  demande  une  nouvelle  rédaction  de  cet 
article.  L'assemblée  nationale  a  décrété  hier  affirmativement  et 
positivement  que  l^s  terres  paieroient  pour  l'année  1791  ,  la 
somme  de  240  millions  ;  je  demande  que  vous  décrétiez  aussi 
positivement  que  tout  contribuable  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas  ,  être  imposé  au-delà  du  sixième  de  son  revenu  net , 
et  que  vous  ne  mettiez  pas  un  cependant  qui  donne  lé  moyen. . . 
(interrompu^. 

L'assemqlée  décrète  l'article  3. 

.  On  lit  l'article  suivant. 

M.  Dufraisse  :  Je  demande  qruelle  responsabilité  il  y  aura 
pour  les  8  milions  accordés  à  la  législature  ;  je  demande  à  M. 
fe  rapporteur  de  vouloir  bien  donner  un  mode  de  responsabi- 
lité pour  ces  8  millions. 
•  L'assemblée  décrète  l'article  4* 
M.  le  président  :  Messieurs,  M.  . .  •  .  ,  evéque  d'Auch  , 
demande  à  être  admis  à  la  barre ,  pour  présenter  à  l'asseni- 
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Uée  nationale  un  ouvrage  qu'il  a  composé  sur  la  consdtation. 
(  On  crie  :  OUI ,  oni ,  ouï). 

On  lit  l'article  5  et  6 ,  (  voyez  page  477  ) 

M.  Legrand  :  Vous  savez  que  les  demandes  opiniâtres  d'ad- 
ministrations nous  ont  forcé  à  multiplier  les  corf>«  adminis- 
^tiis.  Nous  avons  senti  dès  le  principe  qu'il  Eiudroit  dimi- 
nuer ces  établiçsemens.  Le  moyen  efficace  d*y  parvenir  est 
de  laisser  aux  frais  des  administrés  les  charges  que  ces  éta- 
blissemens  entraînent  après  eux.  (  Applaudi  ).  Je  demande 
donc  qu'il  soit  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  Far-' 
ticle  6  qu'on  va  vous  présenter ,  et  que  Farticle  6  soit  réduit 
à  ces  termes  :  Les  départemens  et  les  districts  fourniront  aux" 
frais  de  perception  et  aux  dépenses  particulières  mises  à  leur 
charge  par  les  décrets  de  rassemblée  nationale  ,  au  moyen- 
des  sols   additionnels    aux  contributions   foncière  et  mo- 
biliaire. 

•  M.  Dosfant:  Je  demande  qu'il  soit  déclaré  que  ceux  des 
citoyens  actifs  qui  ont  des  patentes  ,  ne  seront  taxés  qu'aux 
deux  sols  pour  livre,  mais  que  eeux  qui  n'en  auront  pas  , 
^ent  astreints  a  4  sols. 

M.  Fermant  :  Il  résulteroit  des  deux  amendemens  que 
si  vjpus  ne  fixiez  pas  que  les  sols  additionnels  sur  la 
contribution  mobiliaire  pour  les  dépenses  des  départe- 
mens ,  ne  pourront  être  portés  au-delà  de  2  sols  ,  ces  sols 
additionnels  pouvant  être  portés  à  un  taux  illimité  dans  cer- 
tains départemens ,  la  contribution  mobiliaire  pourroit  être 
impossible  à  asseoir.  Messieurs ,  il  ne  faut  pas  se  le  dissi-' 
muler,  la  contribution  mobiliaire  portée  à  60  millions  de 
principal ,  avec  un  sixième  de  sous  additionnels  ,  deviendra 
la.  contribution  en  quelque  façon  la  plus  pesante  pour  les 
citoyens  qui  n'ont  que  des  fortunes  médiocres.    Il  seroit  im- 

Îiossible  d'admettre  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  par 
e  second  amendement  ;  car  dans  quel  embarras  ne  nous  jet- 
teroit  pas  cette  contribution  qui  vous  est  proposée  :  de  ne 
faire  payer  que  a  sols  pour  liv.  à  ceux  qui  ont  payé  des  pa-* 
tentes  ,  et  4  sols  pour  livre  à  ceux  qui  ne  payent  pas  dm 
patentes.  Je  crois  donc -que  ni  l'un  ni  l'autre  des  amende- 
mens ne  doit  être  admis  ,  et  je  finis  par  une  objection  qui 
mérite  tout  l'intérêt  :  c^est  que  vous  avez  le  plus  grand  be-* 
soin  des  corps  administratifs ,  dans  l'état  actuel  des  choses. 
Il  ftiut  que  vous  vous  en  serviez  pour  votre  imposition  «  et 
plus  ils  y  mettront  de  zele  ,  et  mieux  vos  impôts  seront  assis. 
L'ipsouciance  ou  la  négligence  ,  occasionnée  dans  les  corp$ 
administratifs  par  la  crainte  de  révolter  les  esprifs  ,  devicn- 
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Atoll  des  plus  funestes  ;  Il  est  facile  de  le  çp^oçYOÎr  »  pnïf^ 
qù'ik  sont  les  véMcuîes  du  trésor  public.  Je  âemi^nde  doAa 
que  rassemblée  nationale  décrète  les  articles  qui  lui  sont  pro- 
posés ,  et  qu'elle  r^hvpie  les  amendeaveiis ,  a^  moment 
oà  les  législatures  pourront  opprimer  ces  câxps  admi- 
nistratifs. 

M.  /^  Chaiie:  M.  Nogaret  vous  a  cité  hier  un  décret  pré- 
c^  ,  par  lequel  vous  avez  déclaré  que  les  dépenses  des  4is- 
tricts  et  des  départemens  seroient  a  la  charge  des  départe- 
iaen%  ;  c'est  un  inojen  âue)  vous  avez  pris  pour  vous  assurer 
de  là  réduction  des'disti^icts  et  des  tribunaux  ;  vous  ne  pour- 
rez y  parvenir  autrement.  J'insiste  donc  sur  la  question  préa- 
lable proposée  contre  larticle  6. 

•  M.  Nogaret  :  J'ai  soutenu  ,  comme  le  préopînant ,  qu'il 
fiilloit  laisser  k  la  charge  des  départemens  et  des  districts 
toutes  Ites  dépenses  qui  étoient  à  leur  charge  ,  mais  je.  n'en 
adopte  pas  moins  le.  systéraç  du  comité  ,  et  en  voici  la  raison. 
H  est  reconnu  qu'.l  y  a  trop  de  corps  administratifs  dans,  le, 
ii^yaume  et  que  nous  devons  en  désirer  la  réduction^;  mais, 
il  ertjreconnu  aussi  d'xm  autre  côté  que  quelques  départemens  y. 
sur  -  tout  parmi  ceux  qui  ont  neuf  districts  ,  ont  déjà  pi:é-» 
s^ntédespéUtion&enrâuction,  et  que  l'assemblée  nationale 
If  S  a  renvoyés  h  la  prochaine  législature.  Vous  ne  pouvez 
do^G  maitpnant  les  obliger  à  un^  charge  dont  ils  vouloient 
SLaUcgei*.  ji'iiiileujrs  vous  avez  été  bien  aises  de  vous  procurer 
lui  ceriiain  nombre  de  oorps  administratifs  pour  accélérer  Is^ 
.  vente  de  vos  biens  nationaux  ,  parce  que  plus  il  y  a  d'en- 
droits où  Ton  vend.,  plus  rapidement  les  ventes  s'exécutent. 

.  Diaprés  l'esprit  de  vos  décrets  il  faut  doi^c  laisser  aux 

Srocbaines  assemblées  électorales  k  manifester  leur  vœu  pour 
\  réduction  des  corps  administratifs.  Ne  craignez  pas  que 
la  secours  momentané  sur  le  trésor  public  soit  capable  de 
l^ur  j&iire  oublier  qu'on  est  en  droit  de  laisser  h  la  charge 
des  administrés  ces  dépenses.  C'est  d'après  ces  motifs  que 
j^  pense  que  le  système  du  comité  doit  être  adopté  en  son 
entier ,  et  que  la  question  préalable  sur  l'article  6  ne  peut 
pAs  être  adoptée. 

-  M.  Boissy  :  INTessieurs  ,  quand  nous  avons  établi  nos 
districts  nous  en  avbni  établi  7  dans  le  déparlement  de 
l'Ardeche.  11^  a  été  depuis  rendu  un  décret  qui  a  dit  que  les 
dépenses  des  départemens  serôîent  supportées  par  chacun 
d'eux  en  particulier.  Alors  qu'ayons  -  nous  fait  ?  Nous  nous 
sommes  réduits  k  5  districts  ;  et  mon  collègue  et  moi  nous 
ayons  eu  a  lutter  contre  nous  les  âdministrateiM^s  des  4  districts. 
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SU  se  TOyeient  tons  perdre  leurs  places.  N6ns  nVvons  pu 
or  répondre  que  eeci  :  Les  £rais  d^adxniuistl^tîonf  de  cbàquè 
département  sont  k  la  charge  des  «dsfîmStl'és  ,  pour  sou- 
lager le  yeufik  éé  FArdeche  lious  êfvons  demaindé  et  obteim 
qu  on  diminuât  les  districts. 

Mais  si  aujourd'hui  qtrë  ces  4  dlftricts  sonè  supprimés  « 
lea  habitans  étoient  traités  comme  s'ils  ne  Yétoiçnt  pas  ,  les 
peuples  auroient  raison  de  se  pkindre.  (  Appiaudissen;iej)LS«  ) 

M.  Malés  :  Je  aemandeà  rétablir  ui^  amendement  pro- 
posé hier  par  M.  de  Biauzat ,  tendant  à  ce  q\ke  W  sous  ad* 
ditionnels  fussent  portés  sur  le.  même  rôle  que  le  principal ^ 
et  qu'ils  y  fussent  mis  par  coloufi^  ,,  et  que  la  cau^e  de  chan 
que  article  fût  insérée  sur  chaque  colonne  ,  afki.  qub^  chaqwo 
<x>ntribuable  ,  en  payant  sa  cote*  vit  clairement  qu  il  paie  • 
tant  pour  les  étabJissemens  publics  ,  tant  po^r  Taduiiinistrar 
tion  de  district ,  tant  pour  les  juges  qu'on  lui  a  donnés ,  qu9 
Favidité. des  praticiens  a  multipliés.  |[  Applaudj,4semens )tf  ! 

M.  Rosderer  :  Tout  le  monde  est  d  accord  dans  cette  a^r; 
semblée  sur^  la  nécessité  de  réduire  Le  jtrop  grand  nemb|:e.  d€^ 
corps  administratifs  r  mais  tout  .le  inonde  »  ]é  crois  ^  s'aocor». 
dera  qu'il  faut  les  réduire  sans  convulsion  et  sans  cpmpro- 
mettre  Timp^t  Or  ^  messieurs ,  pouf  réduire  les  corps  adnii-; 
nistratifis,  il  me  semble  qu'il  <est  nécessaire  qqe  l'on  \{a6$e  dm 
nouvelles  élections.  Car  si  de  six  districts  on  en  npmmoit 
trois  aujourd'hui,  il  est  çïair  que  les  o  qui  rèsteroient  nc^ 
seroientplus  les  représentâtes  des, trois  autres  qui,  ai^oienk 
perdu  leurs  corps  administratifs.  D^^rlors  donc  ,  votre  prin- 
cipe représentatif  seroît  violé.  J  ajoute  qiie  ces  districts  » 
dîuas  ce  moment,  sont  dans  le  courant  de  deux  sortes  d'opé- 
rations infiniment  importantes  à  là  dhos^e'pVibtique  ,  la  vèïite 
des  bieïis  nationaux' et  lés  impbsi'iîion's  ,  et  dont  cljàcun  d'eux 
û.  la  suite  et  le  fiï.  Sî'  vous  romî^iëz^cé'firélître  Jes  mains  des 
corps  administratifs  ,  à  coup  slii*  îl  Séroît  difficile  à  d'autres 
de  le  saisir.  Regardons  donccotnifiéûne*  ïlé<jeàsîté  riiàlheu- 
teuse  de  conserver  jusqu'au?^  ptoiéhliSties  assemblées  j^rimaîréa 
les  corps  administratifs  tels  qù  ili*  sont  maintenant.  Ce  prinbipé 
une  fois  reconnu ,  là  question  se  réduit  h  savoir  si  on  chargerai 
les  dépai'temens  sans  rèstricrion  dëi  dépenses  immodiérées 
que  coûtent  les  corps  administratifs.  Et  aoù  résultent ,  mes- 
sieurs ,  cette  multiplicité  de  côt'ps  a^dmlnistratifs  ?  des  sollici- 
tations des  députés  extraordinaires. 

M.  dé  Ûnstùie  :  Qu'eSt-Ce'qUe  cela'  signîiïe  ;  iry'a  uri 
décret,  M.' le  président ,  v6ûs  ne' dévéi;  pfti  idissèi^  parler 
contre  lès  décrets  dé  l'aSsiîmbléè.  Rappeîlbz  Tof inarit  S 
îordre.  ,  , 
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j  AJ,  ^^CËff^f)0K:'Je  dQ^andp  a  ceux  qui  soliicif^it  avec  tant 
j^e  ciUleiar  le  paijement  de  tous  ces  frais ,  si  ce  sont  eux  qui 
Içsi  paieront ,.  et  si  ce  n*.est  pai»  à  la  charge  du  peuple  qu«i 
yx\\\\  les  mettrez ,  de  ce  peuple  ,  qui  ne  les  a  pas  $er 
mandés.  > 

M.  SaUé-Cf^Qu .  :  J*appuie  Kopinion  de  M.  Rœderer. 

M.  de  Biauzàù  :  On  ne  vous  propose  pas  de  décréter  ac- 
tuellement ,  comme  semblé  le'  croire  M.  le  rapporteur  ,  que 
les  districts  seront  réduits  ;  on  vous  demande  ,  messieurs  , 
de  laisser  au^  peuple  la  facilité  d  appercevoir  les  frais  de  ces 
Adailïiis;trdtions  pour  savoir  quel  parti  ils  prendra.  Si  vous 
attendiez  lefr  législatures  prochaines  pour  l'instruire  ,  une  au- 
tre légis!<lt|ire  encore  passeroit  '  sans  que  les  inconvéniens 
lussent*  corrigé  s.  Pour  les  corriger ,  ces  inçonv.éniens ,  il  faut 
les  reïidre  saillàns  ;  pour  les  rendre  saillans  ,  il  faut  faire  sen^ 
tir  rie*  poids  de' ces  étabiissemens  (  applaudi). 

Il  ikdt  queie  paysan  puisse  voir  et  dire  :  je  paie  tant  pour 
là  contribution  foncière  ,  je  paie  en  sus  une  somme  pour 
fiifç^îieurs  les  juges. et  les  administrateurs  ;  sans  quoi  il  sévi 
toUjbtirS  trompe  ^ar  les '^rsoiihes  qui  sont  dans  les  tribu- 
naux et  les' âdmînîstratfons  (  applaudissemens  ).  Mais  si  oH 
dit  âifx  p'a;ifffahs  :  Vous  payerez  moins  s'il  y  à  iraoin.s  de  tribu- 
iiauic,  sil-y^a'-inoins  d'aamimstrateurs  ,  ils'  dîi-onf:  deman- 
dôns-èti  la  ^iàpjitfessîoh.  Àin^i  j'insiste  sur  mon  amendement 
a*hier ,  reproduit  djôurd'hui  ^àr  M.  Malès,      '  < 

^  Je  dethdnde  que  les.  yols  j)Our  liv.  à  imposer  sor  la  contri- 
bution p?eï*ohn  elle  ^oied^lfisn^êmeis  queceuxà  iitiposersur  la 
coiitribtitidn  foiidièrç.     '    ' 

*  M.  ijupohù:  Si  rpn  avoit  pu  ajouter  ,  à  Vimppsition  guet 
yous.auirez décrétées,  une somnie  arbitraire.de sous  ou  deniers 
poùr.livre  ,  lorsque  vous  auriez  voulu  décr^tqr,  3op  millions 
pe  contribution,  il  seroît  .peut-être  arrivé  que  vous  en  au- 
riez 4^çrété  400  ;'çt  efipxi  lé  peuple  ,  qui  s  atendoit ,  avec 
Raison  ,'  à  un  arand  soulagement ,  auroit  été  trompé  dans 
ses  esp^rai^ces.  ;  '  le  comjtf  ai  donc  dû  vous  proposer  que 
rimposîtibn  eût  une  Hpite  ;  çt  ç'pt  pour  cela  qu  il  a  cru 
que  les  sous'  additio^îiiels  pour  les  besoins  locaux  dévoient 
être  limifës  ;  et  cependant  il  n'a  pas  entendu  que  ces  im- 
positions additionnelles  seroient  portées  jusqu'au  terme  même 
qu'il  Vous  a  proposé ,  dans  les  lieux  où  elle  ne  seroient  pas 
nécessÉ^iijes.  Çn  efFe^ ,  il* "y  aura  des  départemens  qui  pour- 
ront** peut-être  faire  face  ^ux  dépenses  que  vous;  aviez  mis  ^. 
leur  charge  .ayec  a  sous  6  deniers  ou  o  sous  de  sous  addi- 
fcohhels  :  il  y' aura  d'autres  départemens  dans  lesquels  les  dé-^ 
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penses  vpseç  ^  leur  cVfge  pourront  s'^levpr  plus  h«iit  qu% 
Te  maximum  proposé.  Que  devoit  vous  proposer  le  v  o»iir«i 
dans  le  cas  où  il  ne  vouîoit  pas  que  la  masse  des  contribua 
tions  pût  ,  dans  aucun  des  dép^rteroens  ,  excéder  un^ 
proportion  déterminée?  Il  deyoit  alors  rejctter  sur  le  grand 
secours  que  vous  avez  formé  ,  et  sans  lequel ,  dans  aucun 
.pays  ,  on  ne  parviendroit  à  faire  lUie  révolution  et  une 
constitution  ,  il  a  dû  vous  proposer  de  rejet  ter,  pour  cette 
année  ,  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  les  sommes  aux-* 
quelle^  l'inipôt  régulier  ne  pourroit  pas  suffire.  Il  n*a  pas 
entendu  que  Ton  en  chargeât  les  autres  contribuables  :  if 
Il  pui^é  dans  la  caisse  générale  ,  mais  il  a  prévenu  que  ce 
teroit  pour  cette  fois  seulement: 

M.  de  Tracy  :  Vous  avez  décrété  qtie  vous  feriez  une 
loi  pour  les  dépenses  des  corps  administratifs  ;  et  vous  pu- 
niriez les  peuples  de  ce  que  votre  loi  n'est,  pas  faite  !  ces| 
une  injustice.  £n  conséquence  je  demande  la  question  préa- 
lable  sur  Tamendement  de  M.  Legrand. 

EKaprès  le  vœu  de  l'assemblée  la  discussion  se  ferme  ;• 
Tamendement  de  M.  Legrand  est  rejette. 

On  met  la  question  préalable  sur  1  amendement  de  M.  de 
FoUeville  ,  M.  le  président  prononce  qu'il  n  y  a  pas  lieu  à 
<iélibérer.  (Murmures  et  réclamations), 
'  M.  ile  Murinais  :  Un  seul  mot  réunira  tous  les  esprits  :  c'est* 
de  réduire  à  l'égalité  proportionnelle  les  sous  additionnels 
des  contributions  foncière  et  mobiliâire  ,  et  d'insérer  fcette' 
disposition  dans  l'article  5. 

L'amendement  de  M.  de  Murinais  est  adopté. 
M,  Aœderer:  Je  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  6: 
sans  ^ue  pour  t avenir  un  pareil  secours  puisse  leur  être 
accordé.  Adopté. 

.  M.  de  Murinais:  Je  demande  qu'on  «joute  à  l'article  :  des- 
quelles sommes  les  administrateurs  seront  obligés  de  refuire. 
compte,  Adopté. 

Les  amendemens  agréés ,  les  articles  passent. 
On  lifc  l'article  7. 

M,  de  Foltemle  :  J'observe  cju'il  faut  fixer  un  maximwn. 
pour  les  districts  et  les  municipalités  ,  comme  on  en  «  lixé, 
pour  les  départemens. 

'  M:  Rœdereri  Ce  que  vous  demandez,  est  décrété  dans. 
la  contribution  foncière. 
L'article  7  est  adopté. 
L'article  8  est  lu  et  adopté. 
fM.  Ramel-Nogaret:  Vous  avez  décrété  constitutionncUe- 
inent  que  personne  ne  sera  exempt  de  contribution.  Je  de- 
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ttialijle  que  le  comité  des  contrifoutiôiis  put)Iîqûes  sait  cluirg^ 
de  Yous  faire  nn  rapport  sur  cette  questîôn  :   le  roi  sera-t-il 
Bti)et  à  la  contribution  mobiliaire  P  (  On  itiurmUre.  ^  l'ordrm 
drâjourl  la  question  préalable  l  ) 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Lettre  des  électeurs  du  département  de  la  Charente  ih^ 
férieure  :  Spr  le  refus  constaté  par  M.  d'Albignac-Castelnatr» 
cirdevant  évéque  d! Angouléme ,  de  prêter  le  serment,  le^ 
électeurs  se  sont  réunis  le  6  du  pttésent ,  pour  remplacer 
le  réfiractaire  par  un  homme  qui ,  par  ses  vertus  et  son  &^ 
wme  »  fàt  digne  d'occuper  le  siège  épiseopal.  M.  Mathietà 
Joubert ,  curé  de  Saint-Mariin  et  député  k  rassemblée  natid^^ 
mile,  a  réuni  la  majorité ,  etc.  (  applaudissemens  ). 

Letre  du  président  du  corps  électoral  du  département  de 
la  Loire  inférieure  : 

M.  le  président ,  le  corps  électoral  vous  prie  d*être  son  or* 
cane  aaprès  de  rassemblée  nationale.  Nons  bénissons  une  ré  i 
Volutioii  dont  nous  reconnoissonsTheureuse influence  :  nous 
avons  élu  pour  évéque  du  département  M.  Julien  Minet. 
Ce  curé  citoyen  qui  a  signalé  son  patriotisme  dès  l'aurore 
de  la  liberté.  Le  premier  curé  qui  s'est  montré  patriote  étoit 
destiné  sans  doute  à  être  le  pasteur  du  départeinent  qili  le 
premier  a  réclamé  les  droits  de  l'homme.  Je  suis  aveo  res<» 
pçct,  M.  le  président.  (  Applaudissemens^  >• 

Lettre  de  l'assemblée  électorale  du  département   de  la 
Somme, 
f émént  de 

département  et  vient  determ^er  sea  opéra 
neur  de  vous  envoyer  le  procès- verbal  qui  confient  la^nottH 
nation  de  M.  Desbois ,  curé  de  Sointr-Aiidsécbea  Arts«  <  Apr 
piaudi). 

M.  de  Cusime:  J'ai  commission  d'annoncer  à  l'assemblée 
nationale  que  tous  les  ecclésiastiques  dil  district  de  Safi^e- 
bonrg  dont  j'ai  l'honneur  d'être  député  ,  ont  prêié  le 
iterment  exigé  par  la  loi ,  et  que  plusieurs  d'entre  eul  qui 
âvoiem  montré  de  l'éloignenient  pour  le  serment,  se  sonf 
empressés  de  rétracter  les  principes  quHls  avoient  professék^ 
<  Applaudi  >. 

La  séance  se  levé  à  3  heures» 
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Sé^^tse-,  du  jeudi  soir  17  mùr^.if.^u  . 

Présidence,   de  M.   de  Monteséfuiou^ 

M.  .  .  .  .  ,  au  nozp,  dn  comité  des  rapporu  :  Conformée 
inisnt  à  vos  4^ret&  c(ui  révocjaent  lout^  attribntion  ,  depuis 

Î'  ue  I^s  tjribQXM|ux  soat  en  acuvité  ,  la  municipalité  de  ^rat- 
ourg  a  renvpyé  à  leurs  juges  naturels  lea  affaires  de  Hagikor^ 
neau  et  de  Schelestat  ;  mais  dans  cette  dernière  afFaii«  ,  I9 
tribunal  de  ^hal^tat  s'est  récusé*,  par  \et  raison  que  Tinsur-» 
rection  qu'il  s'agit  de  poursuivre  a  été  dirigée  contre  quel*- • 
<jaes->uns  de  ^s  xaexmMi:e$.  Dans  ccit  état  MM.  leê  doutés 
au  département  vous  sollicitent  dis  renvoyer  la  connoissanoe- 
4e  cette a£&ire  au  ^bivc^il  de  di^strict  de  Saint-DizMr,  mhb 
fois  placé  hors  du  département ,  et  assez  voisin  pour,  n»  pas 
exposer  les  pardes  à- a ^  grands  d^pUi^eioeiiis.  En  conséquence 
votre  comité  vous  propos^  le  projet  de  décret  suivant  : 
'  L'assemblée  nationale  ,  ouï  son  comité  des  rapports  «  déi*. 
ciete  que  la  procédure  commencée  en  vertu  de  ses  d^Bctt- 
parla  municipaJ^té  de  Strasbourg  «  sur  les  troubles  qui  ont 
eu  lieu  aivi  mois  d^  juillet  et  aoàt  derniers ,  et  de .  la  suitei 
de  l^uelle  la  i^oiçipalit^  de  Strasbourg  s'est  cUpartîe  ,  sem 
continuée  ,  faite  et  piM-£ute  jusqu'à  jugeaient  définitif  ,  ta  àji 
la  charge  de  l'appel  »  par  le  tnfbusal  du  di&triot  de  Saiiit«-v 
X)i2J^r  :  décret^  qu'à,  cet  effet  les  accusés  détenu»  dan»  le«' 
prisons  de.  Strasbourg  seront  tr&Mférés  sous  bonne  et  sûce-^ 
g^dedans  celles  de  Saint-Dizi^r  ;  que  les  pièces  de  comno- 
tioa  et  1^6  pièces  de  la  procéduse  seront  portées  au  gre£Pe* 
dtidit  tribunal  d^  Saint-Diaftey  dw».  le  plu»  bref .  délai.  . 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  supplié* d'or»- 
donner    la   plus  ^protnpte    €a^diitii>n-dbt  présent   décret, 
Adopté. 

yi,rabbé.,».  :  Le  district  d'Angotiléme^  départemea]} dé  la ^ 
Cliarente ,  a  trouvé  malbe^eusenient  quelques   fonctioxi<^  • 
paires  publics  réfractaires  à  la  loi  du  27  novembre  dernier*  - 
]^s   électeurs  étoient  assemblés  pour  nommer  à  ces  places' 
vacantes  ,  lorsque  sept  de  ces  curés  se  sont  présentés  ,  le  ase* 
pentir  dans  le  coeur ,  avec  Toffiré  de  prêter  à  l'instant*  pnre*» 
znent   et  simplement  leur  serment.  Les  électeurs  ont  cru 
que  ,  vu  l'expiration  du  terme  fatal  >    il  n'étoit.  pas  dans 
leur  pouvoir  d'expliquer  les  décrets  de  l'assemblée  nationale. 
Cependant  ils  ont  cru  qu'il  étoit  et  de  l'humanité  et  de  la 
compassion  ,    et  sur-toiit   de   la   politique  ,    de  ne  point 
nommer  à  lewft  pinces  ;  ils  m'ont  adressé  leur  prière  av£0 
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le  repentir  de  ces  curés.  Us  prient  rassemblée  nationale  de 
vouloir  bien  ' ,"  prfïr"  un  décret  général,  admettre  tous  les 
fonctionnaires  publics  à  la  prestation  de  serment  (  eui ,  ouï; 
et  on  applaudit  ).  Déjà  l'intérêt  que  Ton  y  prend  manifeste 
claireiiient  le  succès  de  la  pétition  que  je  présente  »  et 
«hnonee  que  l'assemblée  voudra  bien  décréter  à  Tinstant 
m'en  interprétation  de  son  décret  du  27  novembre  dernier  ,* 
elle  n*a  pas  entendu  rejetter  le  serment  de  tous  les  curéaf 
qai  se  présenteront  jusqu'à  ce  qu'on  ait  nommé  à  leurs 
^éices. 

-  M  Vahb&  Charter  :  Je  desirerois  que  l'assemblée  prît  en 
cdnsifiération  la  décision  qui  lui  est  proposé.  En  conséquence' 
i?Appuiè'la  motion.  Si  rassemblée  par  indulgence  veut  bien' 
IWopter  ,  nous  verrons  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques 
febctionhaires  publics  se  soumettre  avec  eihpressement  à  la 
lai.  (  a^^laudi  ).        '  •        • 

t'.'.M;  Bouche  :  Cette  proposition  est 'véritablement   faite 
pour  intéresser  votre  coeur.  Vous  ne  voulez  ^as,  messieurs  , 
lamort  dtt  pôcheut' (  on  rit )  :  vous  ne  voulez  pas  ,  messieurs  , 
la:  mort)  du  pécheur  <4és  ris  redoublent  )  ;  ce  que  je  dis  n'est^ 
paa^risdble  (  en  s  adressant  au  côté  gauche);  ce  que  je  dis  est 
lait  pour  vous  faire  faire  de  grandes  réflexions;  mais  vous  voulez 
messiQurs*,  qu'il  se  convertisse   en  qu'il  vive.    D'après  ce' 
principe,    votre  cœur   doit  s'intéresser.  Mais    ce  que  Ton 
vous  propose  est  extrément  délicat  :  il  contrarie  un  de  vos 
décrets  .les  plus  importans  (  on  répond  :  non ,  non,  )  Quant  à 
iBoi  ,  tmessiaurs ,  mon  opinion  n'y  est  point  opposée  ;  mais 
je  crois  que  ce  n'est  pas  xitk  objet  à  décider  dans  ce  mo-* 
ment;  et-  je  demande  que    votre  comité    ecclésiastique   f 
médite,  sérieusement  pour  nous  donner  ses  vues  à  ce  sajel.  ' 

On-  demande  le  renvoi  au  comité  ecclésiastique. 

•M.  Lanjuinais  :  11  y  a  long-tems  que  votre  comité  ccclé-- 
sîàstiqae  s'est  cru  autorisé  f^  répondre  dans  le  sens  du  décret 
qui  vous  est  proposé  aujourd'hui.  11  y  é toit  autorisé  par  une' 
conséquence  assez  directe > de  votre  instruction  sur  la  consti-' 
tmion  civile  du  clergé',   mais  ^ur  tout  par   un  décret   du    a6 
février. dernier  ,  qm-a  jugé  qu'on  avoit  pu  légitimement  re-' 
cevoir  ce  serment  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  y 
après  le  délai  Exé  'par  la  loi.  Il  me  semble  donc  »  meSvsieurs  ,  • 
que  .la  proposition  qui  est  faite   ne  devroit  pas   souJrtrir  de' 
difficulté.  S'il  y  avoit  lieu  de  renvoyei*  à  votre  ccm'té  ecclé- 
siastique ,  ce  ne  seroil  tout  au  plus  que   pour   la   rédaction.* 
J'oserois  donc  supplier  l'assemblée  de  vouloir-  bien  décréter^ 
ce  soir  le  principe  ,  savoir  que  les  fonctiî>nnaires  publics* 


Digitized  by 


Google 


ecclésiastiques  qui.  viennent  prêter  le  serment  pur  et  simple 
avant  d'aVoîr  été  remplacés  ,  sont  adiriis  à  cette  prestation  et 
conserveront  leurs  etnplois.  adopté. 

La  dëpùwtion  des  vicaires  suppriihës  est  introduite. 

Uorateur  de  la  députatiori  ;  La  constitution  civile  dû 
clergé  que  vous  avez  décrétée  et  qui  s'exëcute  avec  tant 
tle  succès  ,  fait  la  gloire  delà  religion  ,  le  salut  de  l'empire  ^ 
Tédification  du  peuple  ,  la  consolation  des  véritables  apôtre$ 
de  rëvangile.  Vous  ne  permettrez  pas  qu'on  en  fasse  le  préf 
texte  de  la  destitution  d'un  grand  ncmlire  dé  \icaîres  ,  et 
qu'elle  devienne  Toccasion  de  leurs  malheurs.  D'aj>rès  vos 
sages  dëcrets  ;  messieurs  ,  personne  n'est  déplacé ,  à  moins 
qui]  ne  soît  reconnu  inutile  ou  infidèle  à  la  potiie.  '  es  vi- 
caires ,  au  nom  desquels  j'ai  l'honneur  de  port  r  ici  la 
parole  ,  ont  jusqu'ici  travaillé  avec  édification  :  ils  ont  [>rété 
avec  joie  le  serment  sur  la  constitution  civile  du  clf^Ji^^A'.  Ce- 
pendant on  a  vu  dans  plusieurs  villes,  notamment  àOrJéans 
et  Grenoble  ,  en  vertu  cle  la  loi  qui  permet  aux  cui  es  <Jc  5« 
choisir  des  coopérateuis ,  les  jeunes  et  fidèles  ministres  Aè 
Tévangile  ,  devenir  les  victimes  de  la  fausse  inteprétatioa 
d'une  loi  régénératrice  qu'ils  ont  Je  bonheur  de  ne  pas  mé- 
connoitre.  Le  curé  à  la  paroisse  duquel  est  réuni  le  territoire 
sur  lequel  ils  travaillent ,  les  destitue  de  son  propre  mouve-r 
ment  sans  le  jugement  du  conseil  éjîiscopal,  et  leur  substitue 
des  ex-religienx ,  au  grand  regret  du  peuple  qui  perd  ceux 
en  qui  il  avoit  sa  confiance. 

Cependant  ,  messieurs  ,  les  vicaires   sont  le  pnncipal  «js- 
poir  de  la  nation  pour  la  régénération  de  l'église  ;  ils  n'ont 
Connu  ni  la  douceur  des  bénéfices  ,  ni  lillusion  des  préjugés. 
.  (Applaudi.)    Ils  naissent  en  quelque  sorte  avec  la  constitu- 
tion :  ils  sont  destinés  à  la  servir  et  à  en  propager  les  suc- 
cès ;  et  on  leur  en  ôteroit  les  moyens  î 

•  Mais  ,  dira-t-on ,  les  curés  sont  libres  ,  dès-à-présent ,  de 
choisir  parmi  les  vicaires. 

Messieurs  ,  ils  le  sont ,  comme  les  évéques  sont  libres  de 
choisir  leur  presbytère  ,  comme  le  peuple  est  libre  de  choisir 
ses  pasteurs.  Or  ,  en  ce  premier  moment,  ce  pouvoir  est 
suspendu  dans  les  évéques  ;  ils  sont  obligés  d'admettre  les 
curés  des  paroisses  supprimées  dans  les  villes ,  quand  ils  ont 
prêté  leur  serment  ;  ce  pouvoir  est  suspendu  dans  le  peuple 
qui  ne  nommera  ses  pasteurs  qu'après  leur  décès  ou  la  dé- 
mission volontaire  des  curés  actuels.  Pourquoi  les  curés  se- 
roient-ils  plus  libres  ? 

Les  vicaires  font  partie  du  clergé  réunià  leurs  paroisses  ; 
•mais  ils  ne  sont  pas  titulaires. 
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Bs  sont  cîtovètis  ;  ils  sont  fonctîonhaîres  publics.  Votu 
ftVez  renversé  le  despotisme  qui  les  destituoit  arbi«rairement« 
Sous  le  régime  de  la  justice  et  de  la  liberté ,  une  simple 
commission  est  plus  sûre  que  ne  Tétoit  un  titre  sous  le  ré--^ 
gime  du  pouvoir  absolu.   (  Applaudissemens.  ) 

On  parle  dé  pensionner  des  vicaires  supprimés  :  messieurs  ^ 
ils  préfèrent  Trionneur  du  travail  à  l'inutilité  de  la  pension  f 
ce  n*est  pas  à  la  Heur  de  son  âge  qu'on  demande  à  être  inva* 
lide.  lis  vous  supplient,  messieurs  ,  de  les  conserver  à  Té* 
glise  à  laquelle  ils  sont  attachés ,  à  la  patrie  qu'ils  servent 
avec  affection.  Us  yous  supplient  de  les  préserver  d'une  hon- 
teuse et  pénible  oisiveté  ,  et  ils  osent  vous  proposer  ce  projeç 
dé  décret,  (a/i  ah  ).  Monsieur  le  président,  je  demande  par«f 
don  à  l'assemblée  de  l'inexiactitude  de  mon  expression.  (  on 
applaudit  ).  Nous  osons  vous  demander ,  messieurs  ,  que  tout 
vicaire  qui  étoit  en  place  au  moment  de  la  suppression  de  la 

Saroisse  à  laquelle  il  étqit  attaché  soit  employé  de  droit  danf 
i  paroisse  ou  son  territoire  est  réuni  ,  quand  mêms  le  curé 
de  cette  paroisse  en  auroit  nommé  d'autres  à  leu,r  préjudice  ; 
que  ceux  qui  perdroient  leur  place  par  la  nouvelle  circons- 
cription soient  employés  de  prérérence  où  il  en  seroit  besoin  \ 
et  que  les  ci-devant  religieux  ne  puissent  être  admis*  qu'à 
leur  défaut. 

L'assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  ecclésiastique.  , 
M/  Tévéque  d'Auch  est  introduit  à  la  barrre.  , 

M.  Vévêque  SAuch  :  Messieurs ,  quelque  précieuse  qu© 
soit  pour  moi  la  faveur  dont  vous  m'honorez  ^  je  suis  bi<ea 
moins  sensible  à  cette  haute  gloire  qu'au  plaisir  qu'éprouva 
mon  ame  à  pouvoir  vous  exprimer  ici  les  sentimens  qui  l'ont, 
affectée  à  la  vue  de  vos  augustes  travaux. 

Le  dépit  insultoit  à  la  sagesse  de  vos  décrets  concernant 
la  suppression  de  nos  dîmes;  et  nioi ,  messieurs ,,  décima- 
teur*  ancien  d'un  canton  presque  stérile  (on  rit  à  droite) ,» 
^pénétré  de  la  plus  vive  douleur  de  voir  les  décimables  assi- 
milés ,  par  mes  perceptions  ,  à  des  colons  partiels ,  j'avois, 
déjà  fait  dans  notre  assmeblée  de  ]a  sénéchaussée  deTolouse»- 
une  motion  dont  le  résultat  effectué  ne  pouvoit  (pie  pro-. 
duire  celui  que  pri:sentent  aujourd'hui  vos  opérations.  J'en, 
appelle  au  témoignage  des  députés  de  ma  contrée  qui  sont 
ici  présens. 

On  a  crié,  on  ose  encore  crier  contre  1«.  (J^cret  par  le— 
quel  vous  ave^  déclaré  ,  messieurs  ,  que  la  nation  a  en  sa^ 
disposion  les  biens  du  ci -devant  clergé  de  France  \  et 
rtioi ,  messieurs  ,  par  un  discours,  prononcé  sur  l'autel  de  It^; 
patrie,  j'ai  réduit  les  détracteurs  au  plus  profond  silence. 
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(Applaudi).  Saurai  rhoimeur  de  remettra  entre  les 
àe  M.  le  président  le  procès-verbal  de  la  confédération  de» 
gardes  nationales  des  régions  méridionales  de  cet  empire  ^ 
rédigé  par  Faumonier  votre  très-hamble  serviteur.  (JSclaC 
de  rire  général.   On  applaud^  ). 

Une  voix  à  droite  :  Nous  ne  sommes  plus  dans  le  car-< 
BgLxaL 

M.  t&i)é4jue  SAiich  :  Le  fanatisme  a  allumé  ses  lordhies  « 
ëguisé  ses  poignards  ;  le  sang  des  citoyens  a  malheureuse^^ 
ment  coulé  dans  Farrondissement  du  sud  de  la  France  »  k 
l'occasion  de  votre  décret  du  mois  d'août  dernier  ,  coucer-* 
nant  le  culte  religieux;  mais  ^race  au  patriotisme  prudent 
des  électeurs  et  des  corps  administratifs  de  Toulouse  ,  joînf 
au  stèle  des  gardes  nationales  de  cette  cité  ,  et  peut*éire  à 
quelques  soins  de  leur  aumônier.  (  On  rit  à  droite  ,  on  ap«^ 
plaudit  à  gauche  ).  Le  sang  des  braves  Toulousains  qui ,  oïdr 
gré  les  pertes  immenses  que  leur  fait  éprouver  la  révolutioa  # 
bouillonne  toujours  d*ardeur  pour  le  maintien  de  vos  aagea 
décrets  ;  ce  sang ,  messieurs  ,  n'a  point  été  répandu.  Plur* 
aieursmob  avant  ce  sublime  décret ,  f  avois  déjà  eiablioomm« 
vous ,  messieurs ,  en  principe  incontestable ,  et  démontré  que 
la  liberté  du  culte  et  les  maximes  de  la  tolérance  civile  tox^ 
xnoient  la  base  de  cette  précieuse  harmonie  des  droits  dbs 
l'homme  et  du  citoyen  avec  ceux  de  l'être  suprême»  de  cette 
harmonie  qui  écartajit  Tindiiïérence  coupable  de  Baylies  t 
les  ménagemens  trop  politiques  de  Rousseau,  les  conséquem 
ces  trop  manifestes  de  Voltaire  sur  cette  importante  qitea^ 
ti(m  «  n'ose  rien  refuser  à  la  divinité  de  que  Im  doit  tout» 
société ,  ni  lui  attribuer  zien  qui  blesse  les  droits  d*un  être 
social.  Votre  constitution  civile  du  clergé  de  France ,  le  che£V 
d'oeuvre  de  la  sagesse  et  dei  votre  zele  pour  le  maintien  de  le 
la  piété  ,  pour  la  pureté  primitive  de  la  religion  de  nos  pères, 
en  démontre  Taccord  avec  la  déclaration  du  clergé  de  16&1 
sur  la  puissance  ecclésiastique^  Cet  accord  inappréciable  est 
l'objet  d'une  partie  du  second  volume  de  1  ouvrage  dont  vous 
me  permettrez  de  vous  faire  hommage  :  je  me  propose  de  le 
remettre  à  M.  le  président.  C'est  dans  qst  écrit ,  que  pour 
la  première  fois  la  science  mystérieuse  de  la  divinité  si» 
trouve,  asservie  au  compas  matiiématique.  (  Oa  rit  du  c6té 
droit.  ) 

Il  ne  me  restera  plus  xien  à  dési^rer,  et  c'est  aussi  le  plus 
puissant  de  vos  vosux  ,  que  de  vous,  yoiir  terminer  votre  su- 
blime législation  ,  qui  assure  tant  de  biens  k  la  F!rance  « 
et  qui  va  servir  de  modèle  k  toutes  les  législations  de  c# 
reste  univers.  Alors ,   accgmfagné  4^  ^ou$  ^^^  coU^bojpa- 
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tëdiré  '  et  suivi ,  je  F  espère  ,  de  tous  tties  fidèles  ,  portant 
dans  mes  mains  ce  code  sublime  i'  le  présentant  a  F  éternel 
dans  son  temple  ,  comme  le  juste  Sitnéon ,  je  chanterai  dvec 
les  plus  vifs  transports ,  le  cantique  nuric  dimiuîs  servum 
tniiTTi ,  etc,    (  grands  murmures  à  droite  ). 

-  On  demande  h  droite  l'impression  ;à  gailchë ,  Tordre  du 
jour.  Cette  dernière  motion  est  adoptée.  * 
.  *M.  dé  Mirabeau  :  Votre  comité  diplomatique,  à  la  lec- 
ture d'une  feuille  intitulée  :  gazette  universelle  où  papier-^ 
nouvelle  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  jours,  datée  jeudi 
17  mars  1791,  y  ayant  trouvé  ttmô  préte;idue  pièce,  inti- 
tulée i  avis  ré£juisito7i.al  des  conseillers ,   ambassadeurs  dès 

S  rinces  et  électeurs  de  l'empire  ,  asseihblés  en  dieie  ,  tra- 
uite  ,  littéralement  et  suivie  d'une  autre  pièce  intitulée 
décret  de  commission  impériale  sur  l'avis  requisitbrial  àxji 
a  février  1791  ,  a  cru,  sans  prétendre  énoncer  aucun  aVîs 
sur  ces  pièces  ,  qu'il  étoit  de  son  devoir  de  demander  au 
ministre  des  affaires  étrangères  quelle  étoit  son  opinion  sur 
une  publication  K  laquelle  on  avoit  paru  attacher  quelqu'in- 
tention  et  quelqu'importance  ,  puisqu'indépeUdamment  de 
leur  publication  dans  une  feuille  périodique ,  on  les  avôit  dis- 
tribuées^ avec  une  extrême  profusion  ,  imprimées  à  part  et 
dans  un  autre  format. 

'  Le  ministre,  dans  Son  explication  verbale ,  riotis  à  déclaré 
€6  matin  n'avoir  aucune  cônnoissance  de  ces  pièces ,  et  n'y 
donner  aucune  créance ,  à  raison  de  leur  très-étrange  con- 
texture*  11  a  écrit  ce  soir  au  comité  diplomatique  la  lettr.é 
dont  nous  avons  cru  devoir  nous  donner  communication. 
•  Paris  17  mars.  En  rentrant  chez  moi,  messieurs;  j'ai  lu 
avec  attention  les  pièces  relatives  à  la  dieie  de  Ratisbonne  , 
insérées  dans  la  gazette  universelle  d'aujourd'hui,  et  im- 
primées séparément  dans  une  brochure  répandue  avec  une 
extrême  profusion.  J'ai  comparé  ces  pièces  avec  celles  de  ce 
gençe  qui  émanent  de  cette  assemblée ,  et  je  me  suis  con- 
vairt'cu  qu'ejiles  étoient  dans  une  formie  absolument  étran- 
gère à  celW  qui  s'eriiploie  ordinaii-emem  à  la  diète.  Le  si- 
lence du  rriinistre  de  France  à  Ratisbonne  ,  les  nouvelles  que 
je  reçois  continuellement  de  Vienne  ,  et  plus  que  tout  cela 
encore  ,  le  contenu  du  prétendu  décret  Se  l'empereur,  ne 
me  laissent  aucun  doute  que  ces  pièces  ne  soient  l'ouvrage 
de  Finûigue  et  de  la  malveillance.  ^ 

-  Sur  lé.  demandé  qui  a  été  faite  à  l'tiuteûr  de  la  gazette 
universelle  ,  de  quelle  source  il  tenoit  ces  pièces  ;  il  a 
répondu  qu'elles  lui  étoient  par veniSés' de  Strasbourg. 

Je  ne  puis  trop  vous'  répéter  que*  bous  mc  saurions  -être 
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une  trop  grande  défiance  des  nouvelles  qui  tendent  à  répan- 
dre des  alarmés  et  à  exciter  des  troubles  ;  c'est  le  produit  des 
intérêts  divers  qui  se  choquçnt  en  cet  instant, 

Je  ne  peux  ,  messieurs  ,  que  vous  renouveller  les  assurances 
que  je  vous  ai  données  encore  récepiraent ,  c'est  que  toutes 
mei  correspondances  avec  les  principales  cours  de  TEuropa 
ne  m'atinoncént  nen  qui  puisse  nie  donner  auciiri  sujet  d* in- 
quiétude. J'y  veille  avec  la  plis  grande  attention  ;  et  s'il 
en  existoit  qudque*  motifs  directs  ,  je  ne  le  làisserois  pas 
apprendre  àTasserh.blée  nationale  parles  gazettes  ,  quelqu  ac* 
créditées  et  diligente  qu  elles  puissent  être. 

Je  Sais  au  surplus  qu'il  existe  de  la  fermentation  à  la  diète 
de  Ratisbonne  ;  on  y  est  impatient  de  recevoir  le  décret  de 
conunissioii  de  rempereur  ,  d*après  lequel  seul  on  doit  mettra 
en  délibération  Tobjèt  qui  nous  interesse  en  ce  montent* 
L'enVoi  de  ce  décret  est  Un  devoir  de  forme  ,  indispensable 
pour  le  chef  de  F  empiré.  :  il  est  donc  vraisemblable  qu'il 
arrivera  incessamment  k  la  diète  ;  niais  il  ne  sera  certame- 
ment ,  ni  pour  là  fornie  ni^pour  le  fond  ,  tel  cfue  CJelui  qu'on 
a  répandu  avec  tant  de  profusion  dans  le  public. 

^ous  demandons  l'impression  de  la  lettre ,  si  l'assemblée  le 
juge  à  propos. 

L'assemblée  applaudit  et  décrète  Cette  motion. 

M*  Merle  :  Vous  avez  reçu  à  la  barre  une  députation  de 
la  commune  et  de  tout  le  canton  d'IssyTËvéque  ;  elle  vous  a 
demandé  de  vous  ikire  rendre  compte  de  l'affaire  de  M.  Gi- 
rion ,  curé  et  maire  d'Issy-l'Evéque  ,  et  s'est  offerte  à  prendre 
ses  fers.  C'est  en  conséquence  que  vous  avez  chargé  votre 
comité  des  rappoirts  de  vous  en  instruire.  Je  viens  remplir 
ce  devoir. 

Le  6  octobre  1789  ,  la  commune  d'Issy-l'Evéque  créa  ,  à 
Texemple  de  toutes  les  communes  voisines  ,  un  comité  per- 
manent ,  dont  M.  le  curé  fut.  élu  président  à  ruuaiiimité  , 
une  garde  nationale  et  un  état  major:  elle  pensa- qu'il  lui 
&lloit  aussi  un  règlement  de  police.  Elle  en  ht  un  le  môme, 
îpnr  ,  en  60  artiçjes  :  il  en  est  de  sages  et  utiles  ;  mais  il  en 
est  d'autres  qui  excédent  le  pouvoir  confié  aux  municipalités; 
il  en  est  enfin  qui  caractérisent  un  véritable  délit.  Je  vais 
-donner  leeture  de  quelques-uns  à  l'assemblée. 

Arti  XX VL  Les  justes  et  anciennes  conventirns  du  pays 
pour  la  culture  des  terres  à  moitié  de  produit ,  seront  fidèle- 
ment observées  :  toutes  conventions  contraires  sont  im- 
prouvées de  la  commune  ,  comme  préjudiciables  à  l'agricul- 
ture et  au  bien  général  de  la  commune.  « 
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XXVn.  Tout  métayer  aura  la  moitié  franche  âes  fonda, 
et  produits  du  fonds  qu  il  cultive  ,  sans  que  le  maître  puisse 
exiger  de  lui ,  sous  aucun  prétexte  ,  aucun  argent  ni  aucune 
portion  de  sa  moitié. 

XXIX.  Le  maître  fournira  les  prés  ,  les  terres ,  les  bâtî- 
mens ,  les  bestiaux  et  la  moitié  de  la  semence  ;  mais  il  no 
pourra  rien  exiger  du  fermier  pour  les  bàtimens  ,  ni  d'in- 
térêt pour  le  prix  des  bestiaux.  ' 

Tel  est  ,  messieurs  ,  en  extrait  le  règlement  de  police  qui 
fut  fait  par  le  comité  d'Issy-l'Evéque ,  le  jour  môme  de  sa 
création.  Ce  comité  a  existé  )usqu*au  moment  de  la  formation 
des  municipalités.  Pendant  son  existence  deux  faits  sontar*, 
rivés  ,  du  moins  la  procédure  ne  parle  que  de  deux  faits.  Un, 
des  articles  de  ce  règlement  disoit  qu'il  seroit  établi  a  Issy-, 
TEvêque  un  magasin  de  bled  ,  et  qu  en  conséquence  tous  les 
métayers  du  lieu  se^ oient  tenus  d  y  fournir  cent  boisseaux  de 
bled  ,  ce  à  quoi  il  paroit  que  les  métayers  acquiescèrent  ; 
cependant  un  particulier  fait  une  première  extraction  de  loo 
boisseaux  de  bled  ,  avant  d'avoir  fourni  son  contingnent  au 
grenier  d'abondance  ,  quoiqu'il  s'y  fàt  soumis  par  écrit  entre 
fes  mains  du  comité.  Alors  le  comité  envoie  un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  après  le  convoi  qui  étoît  escorté 
de  maréchaussée  ;  et  le  convoi  est  arrêté  avec  défense  à  la 
marécba'QSsée  do  récidiver.  Un  second  enlèvement  de  bled, 
•e  fait  dans  la  commune  d'issy  ;  et  toujours  en  exécution  du 
règlement  de  police,  un  détachement  de  la  mîKce  nationale 
se  rend  à  la  suite  des  voilures  et  arrête  le  second  convoi. 
Tels  sont  les  deux  faits  dont  parle  la  procédure  pendant  qvL% 
le  comité  a  existé. 

Ces  faits  ,  l'existence  d'une  garde  nationale  à  laquelle  oir 
n'étoit  pas  accoutumé  ,  les  autres  articles  du  règlement  dont 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  ,  j citèrent  une  al- 
iarme  considérable. dans  le  pays.  Cette  allarme  se  propagea 
de  plus  en  plus  ;  et  enirn  un  député  du  département  fut 
chargé  par  le  département  de  vous  dénoncer  M.  le  curé 
comme  un  perturbateur  du  repos  public  et  comhie  un  viola-'^ 
teur  de  toutes  les  propriétés. 

Au  mois  de  février  1790  ,  la  municipalité  fut  formée  ,  con- 
formément à  vos  décrets.  M.  le  curé  en  fut  élu  maire  ,  en^ 
«oi^àrrAinanimité.  La  première  délibérc^on  de  la  muxûcjpa- 
iâié  fui  d'homologuer  toutes  les  délibérations  ptécédentea 
du  comité  : .  et  particulièrement  le  règlement  de  police. 

.  Un  particmlier  du  bourg  4'Issy  avoit  avancé  le  mur  de  son 
jardin  sur  la  rue  adjacente  ,  de  .nianiere  qu'il  l'a^oit  réduitci 
&  9  piedsu  La  municipalité  arrêta  {>ar  une  délibéraiipn  ^ué- 
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ce  mur  setoit  démoli.  Ce  parti^aM^r  pârott  j  avciîr  consenti 
par  dcril ,  miris  n' exécute  rie».  le  curé  fut  avec  ses  ouvriers 
démolir  le  mur.  Ce  particulier  porta  plainte  au  bailliage  d'Au- 
tun ,  (jui  décréta  le  curé  d'ajournement  ;  mais  le  procureur 
du  roi  prétendant  iappercevoir  dans  Tinformation  des  crimes 
de  leie-iuuion  requis  ,  #1  fit  ordonner  le  renvoi  au  chà- 
telet. 

M.  le  Curé  condnuoit  roùjonns  ses  fonctions  pastorales  et 
manicipales ,  malgré  son  décret  d'ajournement  :  le  châ telet 
Ta  décrété  de  prise  de  corps,  plutôt  sur  ce  motif,  à  ce  qu'il 
psroit ,    que  sur  tout  autre. 

C'est  dttua  cet  état  que  M*  le  curé  d'Yssy^l'Evéque  ,  après 
avoir  été  condiiit'  dans  les  prisons  du  châtelet ,  où  il  est  dé-< 
tenu  depuis  sept  mois  ,  s'est  pourvu  devant  l'assemblée  natio- 
nale; il  A  exposé  en  résumé  qu'il  n'étoit  coupable  d'aucun 
délit  personnel  ;  qtie  s'il  en  existoit ,  ce  ne  pouvoit  être  que 
des  délits  municipaux  ,  et  qui  ne  pourrc^ent  lui  être  indi-^ 
Yiduelletment  imputés. 

Votre  comité  s'est  profondément  pénétré  de  l'intéréé 
qu'inspire  ce  pasteur  malheureux  :  il  n'est  aucun  de  9^%  mem-* 
bres  qui  ne  voulàt  adoucir  ses  malheurs;  mai^  le  -cOttité  a 
(ra  que  toucher  h  un  décret  readu  par  un  tribunal ,  c'étcôt 
contrevenir  à  la  division  des  pouvoirs ,  qui  e^  la  pierre  angtlJ 
Ittre  de  la  coni^tution*  C'est  «n  conséquence  qn'it"  m'a  char- 
gé ,  mai»  avec  regret,  de  vous  propoi^r  de  décréter* qu*il 
n'y  a  ^s  heu  k  délibérer.  An  ^rplus  ,  il  Voue  propose  si^ 
•idiairemetit  d'ordoimer  son  élargissistnent  provlsOiï%c-< 'On 
crie:  aux  voix,  aux  voix).  .    '  '  .     '^ 

M.  Il0bespierre:¥\mcp!i\B'é^t  d'un ' citoyen  oiaprtsohné 
èepais  sept  mois  Sur  une  aècusation  de  lose-naribn  ^  €ert|ii>^ 
Bernent  vous  m'accorderez  la  permission  dei  dit*  queldud 
ebose  en  sa  heïretkv  ;  et  sans  rédaïner  les  semimens  :de  Thu^ 
manité  ,  je  me  contenterai  de  vous  observer  qu»  )a  conclu- 
aonde  M.  le  Rapporteur  est  contraire  à  vos  déctets  t  qcri 
portent  qu'aucun  accusé  de  crime  'de  lese.naiioh  'tie  pour** 
être  jugé  par  les  tribunaux  sans  un  décret  préa>aj:>lie  de  Tas* 
semblée  ,  qui  déclare  qu'il  y  a  Heu  à  accusation)?.  11  est  dontt 
imposaible  que  rassemblée  déclara  qu'il  tt'y  a  fHh  lieu  à  délW 
bérer ,  lorsque  son  premier  devoir  aa  contraire  est  dé  délU 
bérer  sur  ces  sortes  d'affairesv  .     ,        r 

£nfin  ,  messieurs ,  d'un  côté  les  faits  qu'ow  suppose^  au 
cnré  n'ont  rien  de  commtm  av«ç  le«  crimes  de-le^wriàticm'^ 
de  l'autre  ,  ils  ne  sont  point  personnels  au. curé  ;  ils  ilè'péttA 
vent  reo^arder  qtte  la  c<Stnmti«^.d'Yssy^FEv!ft}uè.  Ains)i'il'  fe'y 
a  ua$  lieu  à  ai^ouMtion  ecfùxxm  kaTâinssr  c«u«  acmisatî^n^4st 
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injuste  et  visiblement  un  Acte  d^oppression  opéré  -psat  Taii^ 
cien  baillage  d*Autua  ,  qui  n* osant  |)as  jug^r  cette  aceit- 
sa  don ,  Ta  renvoyée  au  chàtelet,  qui  lui-même  ne  Tasqas 
jugëe. 

C*est  pour  les  principes  de  la  constitution  ,  c*est  pour  les 
principes  de  la  liberté  que  je  réclame  (murmures).  On  en 
veut  pas  m' écouter  ;  cependant,  .messieurs  ,  loisque  dains  des 
«fFâires  semblables  on  vous  a  allégué  Tintérét  sacré  de  la 
libertés  lorsqu'on  vous  a  demandé  provisoirement  rélargi»* 
sèment  de  certains  accusés  ,  je  ne  m'y  suis^ point  opposa  i 
Tintérêt  de  Thumanité la  emporté  dan» mon  cœur  sur  finté-^ 
rét  méine  de  la  liberté  ,  qui  étoit  compromis  dans  ces  causes 
(  applaudi  à  gauche  ;  murmures  à  droite).  Dans  des^  occa- 
sions semblables  ,  vous  vous  êtes  montrés  très  •  disposés  k 
accorder  Télargissement  à  des  prisonniers  saas  examiner  le 
fond  de  Vaîbdre  (murmures  adroite  ).  Je  citerai,  puisque 
vous  m*y  forcez ,  M.  labbé  de  Barmont ,  je  citerai  tous  leè 
cliens  de  M.  Maleuet,  qui  étoieht,  dans  Tordre  ancien  «  dét 
.  hommes  très-puissa'ns  /et  oui  ont  été  élargis  sans  examen • 
(  Applaudi  vivement  à  fiaucne  ).  ^ 

Il  ne  faut  pas  ^ue  rassemblée  se  refuse  A  entendre  un 
malheureux ,  tandis  que  tant  de  scélérats  jadis  illustres  ont 
été  absous  (  applaudi  ).  » 

M.  deMirweau  :  Cette  affaire  qui  «jeTavoue ,  a  quelques 
difHctdies  dans  la  forme ,  me  pacoit  extrêmement  favorable  aa 
fonds,  lin* est  point  de  régime  qui  ne  fût  sévèrement  inculpé 
par  une  détention  de  huit  mois  ,  à  plus  forte  raison  le  régime 
de  la  liberté.  i 

Il  est  im  décret  du  cbâtèlet,  qui  a  qualifié  de  crime  de 
Ie«e-nation  le  délit  imputé  au  curé  d*Jssy .  Nous  savons  aujour- 
d'hui 9  qu'aux  termes  de  la  constitution ,  et  par  une  disposi-* 
tion  inluiiment  sage  ,  infiniment  nécessaire  au  maintien  de  la 
Bberté ,  l'assemblée  nationale  peut  seule  qualifier  un  crime  de 
léze-nation  ,  peut  seule  le  dénoncer.  Je  sais  ausçi  qu'il  y  a 
quelques  embarras  dans  la  forme;  je  sais  que  nous  ne  pou^ 
vons  pas  juger ,  je  sais  que ,  par  cela  même  que  le  curé  Carion 
ne  sèroit  pas  criminel  de  leze-nation ,  il  doit  être  renvoyé  aux 
tribunaux  ;  mais  il  me  semble  que  l'assemblée  peut  du  moina , 
et  si  elle. le  peut  certes  elle  le  doit ,  donner  son  élargissement 
provisoire  à  un  malheureux  (  applaudi  ).  Mon  avis  seroit  que^ 
rassemblée  imtiona|e  ordonnât  l'élargissement  et  le  renvoi 
aux  tribunaux^  Si  cela  n'est  pas  contredit ,  je  demande  qu^on. 
le  mette  aux  voix. 

,  M*  de  Pollepille  :  Je  le  contredis ,  monsieur. 
;.  M*  Bamav^:  Je  crois  que ,  non^seulement  l'assemblée  peut;. 


Digitized 


by  Google 


(  *9  ) 

prononcer  ce  que  vieiit  de  proposer  le  |>réopiiiant»  mais  je 
crois  qu'elle  le  doit  absolument,  si  elle  ne.  veut  tms  s*écarter 
elle-même  des  principes  qu'elle  a  établis.  L'assemolée  a  établi 
en  principe  qu'il  n'appartient  qu'au  corps  législatif  d* accuser 

dtt^crims  de  leze^iuation (On  crie  de  toutes  parts ,   aux 

voix ,  aux  nxiix.la  moiion  de  M*  de  Mirabeau*  ) 
:  M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  priorité.  L'as« 
semblée  accorde  la  priorité  à  la  motâon  de  M.  Mirabeau ,  et  la 
décrète  ensuite  au  milieu  des  applaudissemens. 

M.  de  y^invpfen  :  Alessieurs  «  en  décrétant ,  le  26  du  mpiâ 
de  novembre  dernier,  le  remboursement  des  brevets  de  rete- 
nue ,  vous  avez  ordonné  à  votre  comité  militaire  de  vous  faire 
on  rapport  sur  les  charges  et  emplois  militaires  remboursa» 
Ues,  et  dont  les  propriétaires  sont,  les  uns  réfonnés ,  les 
antres  conservés  dans  l'activité  de  leur  grade. 
-  Je  soutnettrû  d'abord  à  votre  décision  les  charges  des  maré- 
chaux-^généraux  de»  logis  ,  des  camps  et  armées .  au  nombre 
de  cinq.  Le  conseil  de  la  guerre  arrêta ,  en  17S8,  qu'elles  se<« 
roient  évaluées  sur  le  pied  des  derniers  contrats ,  et  qu'il  sex'oil 
expédié  à  ceux  qyi  en  seroiant  dorénavant  pourvus ,  des  brie-» 
vêts  de  retenue ,  à  la  déduction  d'un  sixième ,  pour  que  la 
finance  et  les  charges  se  trouvassent  éteintes  et  supprimées  au 
^(mt.d^  six  mutations.  Leurs  Hnancejs  réunies  se  montent  à 
Jio,853iiv.  Votre  comité  vous  propose ,  messieurs  ,  4e  rem* 
bousser  ces  chaînes ,  à  la  déduction  d'un  sixième^  à  ceux  des 
titnlaires  qui  n'ont  point  pris  de  brevets  de  retenue.  Voici  « 
ta  conséquence  »  les  deux  articles  du  projet  de  décret  qui  les 
concerne. 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ion  comité  militaire  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  L  Les  derniers  titulaires  des  cinq  charges  de  maré«> 
àaux-généraux  des  logis  ,  des  camps  et  armées,  qui  auront 
ait  assurer  leur  finance  par  des  brevets  de  retenue ,  en  seront 
remboursés  conformément  aux  décret  des  premier  décembre 
et  19  janvier  dernier  »  sur  le  remboursement  des  brevets  de 
retenxie.  Décret 

IL  Ceux  desdits  titulaires  qui  ne-  sont  point  porteurs  de 
brevets  de  retenue,  seront  remboursés  «ur  le  pied  de  la 
moindre  somme  qui  aura  été  payée  dans  les  deux  dernières 
mutations  ,  à  la  charge  de  la  déduction  d*un  sixieine» 
Décrété. 

Je  passe  maintenant  aux  régimens  et  aux  charges  d*étatr  . 
major  de  la  cacvalerie.  11  y  a^ois  i^gimens  d'état^major  dans 
la  cavalerie  ,  efcd#ttx  dans  les.  dmgons. 
.  Dans  chacun  dje  ce9  corps  il  y. a,  indépendammeiit  de  la 
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SandtB  charge  (}oBt  |e'  séjgiinent  'porte  le  hom^  -^qttatf  e  ciKii^|;esr 
lëncées  ^^avoiv  ,  oellëS'  âe  coianel^lieutenanl-nispeeteur  ^ 
de  câpitâine-lieTiteâ»ii> ,  d»  capk^ûierisous^lieatenuit  ,>  er 
de  corttettè  blanc.  *     -     »   :       . 

Les  titulaires  de  ces  quatte  charges  n'ont  point  de  brevet 
de  retenue.  Cependant  nous'  croyon»  que ,  puisqu'ils  ont 
ach^éi  il  est  just«  de  ies  rembourser,  suivant  le  tableau 
annexé  à  notre  projet  de  décret. 

M.  d'André  :  11  est  impo^rl^le  de  décréter  eh  ee  moment 
le  projet  du  coinité.  Je  demande  diaprés  qu^Mes  baaes  on 
nous  propose  les  évaluations  ?  Nous  devons  commencer  par 
décréter  des  bases.  Je  conclus  k  ce  que  le  comité  militaire 
se  concerte?  d'aboiid  avec  celui  des  pensions. 

M:.  Aiexandro  de  Lameth  :  he  comité  «nilitaire  a  déjA 
nommé  deux  commissaires  pour  se  concerter  afwec  celui  des 
pensions- su-f  tout  ce  qui  lui  reste  à  faire-;  car  il  est  indis- 
pen«a4>l^^^u'il  ne  «oit  fait  aucune  distribation  de  fonds, 
qu'apriès 'l'ipxamen  leplws  scrupuleux.  Je  me  réunis  au  préo- 
pintint  poiur  que  «e  pi*oj«t  de  décret  soit  également  examiné 
pàt^ 5 ie  Comité  des  pensions  qui  a  proposé,  par  l'organe  da 
M.  CetonUs ,  des  principes  sur  les  brevets  de  retenue ,  etpouv 
qu'il  soit  représenté  â  1  assemblée ,  au  nom  desdecm  comités. 

Cette  lùotion  est  adoptée ,  et  la  séance  se  levé  à  dix 
}ieiii*<^'.'  •  ' 

,  ..:o  f  ,  .,.']S4^^c^  d^^'V^dredi  i&  mars  ly^i. 
Présidence  de  M.  de  Monùes^niou, 

M.  Fréteau  :  Dans  le  décret  de  liquidation  rendu  hier  se 
trôttve  compris  la  liquidation  de  ma  ^charge  pour  une 
fiomme  dt>  6o  mille  Mvreiî.  Quoique  cette  sotnme  soit  portée 
dàiis  le  contrat  d'acquisition  i  il  n'cQ  esl  pas  moins  vrai  que 
je  ne  i-ai  pirtyé.e  qTjie'45VïiiWeJ';  laais  l'usage  vouloit  que  Vac* 
quéjreur  déolarât  avoir  acheté  6o  mille  livres  ces  sortes  de 
charges  ,  quoique  très- souvent  on  les  payât  beaucoup  inoin»; 
Je  déknaAde  que  Ton  réioirni^  le  décret  pour  ce  qui  ine  re- 
garde ?  ét{j'âil>serve  à  rassemblée  que  beaucoup  de  pexsennes 
«otit  '^ns  fô'thémê  cft^-i:  et'  que  ce  seroit  grevée  l'état  de  plu» 
dé'Sbîy^tailliôhs.   (Applaudi.)  -^   >     •• 

M.  Lanjuinais  :  La  délicatesse  de  M.  Fréteau  nVtonnera 
aucun  de  ceù'x  qui  lé<:(Mn«iSS<êrit,  1)  faut  que  M.-  Fréteau  ait 
la  bonté  de  nous  dire  si  îè^' offices  de  conseîUert  au  parle»> 
ment  de  Paris  ont  été  évalués  au-dessus  dei^éttr .valeur  eFee»- 
tive',  ou  iîla  liquidation' ei^  à  été  laite -sur  le  pvix  courante 
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Car  il  peut  y  âvoîr  lieu  de  faire  i|ne  disposition  gén^ivre. 
M.  Fréuau  :  Quant  à  la  question  de  M.   Lanjiiinais,  je 
n'ai  pas  la  répons0  ^ésente.   Je  demande  que  Ton  renvoie 
tnon  observation  au  comité  de  liquidation,  ^ilopùê. 

]VL  de  Çustine  :  Vous  avt»  achevé  de  décréter  hier  les  arti- 
cles qui  vous  ont  été  proposés  par  votre  comité  d'imposition 
pour  rétablissement  de  Timpôt  ;  mais  je  crois  que  ces  articles 
décrétés  ne  sont  pas  sufHsans  pour  assurer  non-seulement 
que  votre  impôt  sera  payé  ,  mais  qu'il  sera  payé  également 
par  toutes  les  classes  de  Citoyeus.  Dans  Tancien  régime  ^ 
deux  grands  abus  s'étoient  introduits  :  les  gens  riches,  ee 
qui  avoient  de  la  laveur  ,  trouvoient  le  moyen  de  se  sous- 
traire à  rimpôt  ;  ils  recevoient  même  sur  ce  point  des  faci- 
lités des  communautés  dans  lesquels  leurs  biens  étoient  situés. 
Une  autre  classe  d'hommes  s'étoit  encore  soustraite  ài  Fim- 
p6t,  c'étoit  les  administrateurs.  Pour  parer  à  de  pareils  inr^ 
convéniens  ,  je  vous  propose  ces  articles  additionnels  : 

Art.  I.  An  premier  janvier  de  chaque  année  ,  il  sera  formé 
dans  chaque  municipalité  un  état  des  citoyens  payant  de» 
contributjops  publiques  ;  et  la  somme  de  celles  payées-  par 
ehaqun  d'eu?^  sera  inscrite  à  côté  de  son  nom  »  avec  la  quotité 
distante  de  chaque  nature  de  ces  contributions. 

II.  Cet  état  sera  afRché  ,  le  premier  mars  de  chaque  année» 
Il  la  porte  des  maisons  commîmes  et  des  paroisses  des  muni  - 
cipalité9  au-dessous  de  5  milles  âmes  ;  et  dans  celles  qui  ren- 
fermeront on  nombre  d'habitans  excédant  3ooo  ;  Tétai  gé- 
néral sera  partagé  en  autant  de  divisions  qu'il  y  aura  de  sec- 
tions dans  chaque  commune  ,  et  affiché  k  la  porte  de  chaque 
paroisse  ,  de  même  qu'à  celle  de  la  commune. 

III.  11  sera  formé  tous  les  ans  dans  chaque  département 
un  état  de  tous  les  citoyens  payant  ♦  en  concribuiion  fon- 
cière ou  mobiliaire ,  une  somme  excédant  looo  liv.  Sur  cet 
état  seront  détaillées  toutes  les  sommes  que  les  citoyen* 
payent  dans  les  difPérens  districts  ou  départemens. 

IV.  En  tête  de  cet  état  ordonné  par  l'article  3  ,  se  trouve- 
ront d'abord  tous  les  membres  composant  le  départeinent  ', 
ensuite  le  nom  de  ceux  composant  les  assemblées  de  district» 
du  département  ^  chacun  dans  le  lieu  dont  il  fait  partie  (  on 
crie  :  le  renvoi  au  comité  )  ;  et  là  cote  dé  chaque'  contribu- 
tion.mobiliaire  et  foncière  dans  Fétendue  du  département  ^ 
quelque  foible  que  soit  la  somme  de  ces  contributions  réunies, 
sera  placée  à  coté  du  nom  de  cliaqne  administrateur; 

V.  Cet  état  sera  imprimé  ei  affiché  ,  le  i6  août  de  chaque 
année  jf  à  la  porte  de  rassemblée  de  chaque  département  ,  à 
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eelle  de  l'asserablëe  de  cliaque  district  et,  inéme  ^e  chaque 
municipalité  ,  chef-lieu  de  canton. 

Çn  dei|ian4e  le  renvoi  au  comité.  Adopté. 

Lettre  de  M.  de  Lessart  :  M.  le  président ,  la  municipalité 
de  Saint-Marc ,  située  dans  le  district  de  Sedan  ,  refuse  de 
se  sounlettre  à  la  loi  du  16  novembre  concernant  le  recule- 
ment  des  barrières.  Elle  prétend  que  cet  acte  est  hors  de 
la  souveraineté  de  la  nation  ,  et  que  ,  d*après  un  concordat 
de  1673,  il  faut  le  consentement  des  deux  souverains  pour 
assujettir  les  habitans  à  une  charge  quelconque.  Iille  a 
adressé  à  l'assemblée  nationale  un  mémoire  dans  lequel  elle 
^établit  %e%  prétentions  et  snr  lequel  il  est  instant  de  pro- 
noncer pour  achever  dans  cette  partie  de  frontière  Té taolis* 
sèment  des  douanes.  Je  vous  supplie  en  conséquence  d'enr 
gacer  rassemblée  nationale  à  ordonner  le  rapport  de  oette 
af^ire  qui  ne  paroit  pas  devoir  être  la  matière  d'une  longue 
délibération. 

On  demande  le  renvqi  au  comité  diplomatique  et  de  corn* 
merce.  yidopié. 

M.  le  président  :  L'assemblée  électorale  du  département 
•de  TAine  vien^  de  précéder  à  l'élection  de  son  évéque*  Le^ 
suffrages  se  sont  réunis  sur  la  personne  ^e  M.  BejaÂcel , 
doyen  du  ci- devant  chapitre  de  la  cité  de  Carcassonne.  Ce 
prêtre  »  âgé  d'environ  70  ans ,  s'est  toujours  distingué  par 
les  mœurs  les  plus  pure$  et  $q^  sentinxens  patriotiqi^s. 

Les  électeurs  du  département  di;  Gaulai  viennent  4'élire 
pour  leur  évéque  M^  Thibaujt ,  curé  de  Soupes  ,  député  k 
cette  assemblée.  (  Appli^di  ). 

L'assemblée  électorale  du  département  de  la  haute  ma;-ne 

Î)révient  l'assemblée  nationale   qu'elle  vient  de  nommer  à 
■évêché  de  son  département  M.  Tévêq^e  de  Lydda.^(  Ap-r 
plaudi  ). 

.  M,  le  Cauteulx  :  La  demoiselle  Regnault  de  Bussy  ,  £11^ 
d'un  grand  mérite  ,  et  le  sieur  de  LJvron  son  pai  ent ,  qui  ont 
été  arrêtés  ,  et  constitués  prisonniers  le  6  octobre  ,  accusés 
d'im  projet  de  contre-révolution  ,  ont  présenté  une  requête 
au  mair^ç  de  Paris  après  leur  élargissement.  Cette  requête  a 
été  renypyép  au  comité  des  finances  :  je  vais  vous  en  donner 
lecture  ,  parce  qu  elle  voi^s  exposera  l'objet  de  leur  réclaT 
mation. 

La  demoiselle  Regnault  de  Bussy  ;  de  Chambery  en  Sa- 
voie ,  et  le  sieur  de  Livron  son  parent  ,  ont  Thonneur  de 
.vous  représenter  que  sans  motif  quelconque ,  le  6  octobre 
1780,  ils  ont  été  arrêtés  et  constitués  prisonniers  ;  Us  ont 
^\i  Retenu;  Turi  et  l'autre  pendant  six  mçfis.  Pendant  fes  troi^ 
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premiers  mois  i  toute  communicution  leur  a  été  interdite  » 
même  avec  les  personnes  du  dehors.  Ce  n'a  été  qu'à  grands 
lirais  c[u*ils  se  sont  procurés  les  choses  nécessaires  a  la  subsis- 
tance et  à  leurs  autres  besoins  journaliers.  Tous  ces  objets 
ont  été  payés  par  la  demoiselle  de  Bussy ,  qui  en  a  fail^  les 
.  uvances  et  montent  à  4»^oo  liv.  Elle  espère  que  vou5  vou- 
drez bien  donner  des  ordres  pour  son  remboursement. 

JLe  comité  des  finances  m'a  chargé  de  vous  présenter  cett^ 
requête  et  de  vous  proposer  d'accorder  cette  somme ,  non" 
comme  indemnité ,  mais  comme  compensation  des  frais  faits 
par  la  demoiselle  de  Bussy. 

M,  Fermons  :  La  demoiselle  de  Bussy  a  pay^  Pn  apparte*- 
ment  ;  elle  a  payé  des  choses  extraordinaires  qu'elle  s^est 
feit  servir  dçns  sa  prison  ;  si  vous  accordez  à  un  individu 
les  choses  extraordinaires  ,  il  faudra  les  accorder  à  tous  les 
individus.  La  nation  ne  peut  faire  de  distinction  de  l'homme 
opulent  qui  a  pu  se  procurer  ses  commodités  ,  et  deFhomme 
pauvre  qui  n'en  a  pas  eu  le  moyen.  Ainsi  je  demande  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition.  i 

M.  â^Osfant  :  Je  demande  que  ce  soit  ceux  qui  Tont  fiât 
larréter  qui  soient  tenus  de  payer  ces  frais. 

M.  le  Coulteux  :  Je  n*ai  qu'une  observation  à  faire  sur 
TafEûre  de  mademoiselle  de  Bissy  :  je  me  suis  présenté  au 
comité  de  constitution  *  qui  m'a  fait  la  même  observation 
que  vous  venez  d'entendre  de  M.  fermond;  voici  son  avis; 
le  comité  de  constitution  ayant  délibéré  sur  le  mémoire  de 
piademoiselle  de  Bussy  et  du  sieur  de  Livron  ,  est  d*avis  » 
d'après  le  décret  par  Wuel  rassemblé  nationale  a  rejette  la 
proposition  qui  lui  avoit  été  faite  par  lés  comités  de  cons- 
titution et  de  législation  criminelle  réunis  ,  d'accorder  une 
indemnité  à  ceux  détenus  injustement ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  demande  formée  contre  la  denioiseUe  de  Bussy  et  M.  [de 
Livron. 

J'ai  répondu  an  çomit<^  de  constitution  que  cette  loi  qui 
avoit  été  adoptée ,  étoît  pQ^r  les  informations  des  accusations 
judiciaires,  mais  que  celles  qui  ^.voient  été  faites. :. s  (murr 
mures  ). 
On  demande  Tordre  du  jour,  eX  rassemblée  y  p^sse. 
Sur  le  rapport- de  M.  Gossip  ,  l'assemblée  accorde  des 
tiibunfiux  de  commerce  aux  villes  de  Pertuîs  et  de  l'Aigle. 
Les  municipalités  de  Raids  ,  Ëgratins  ,  Marselay ,  la  Pêche- 
rie ,  Je  Villairs  et  Robac  sont  supprimées  à  réunies  ii  la  mu- 
îoicipalité  de  Saint-Diez.  Les  lieux  d'Ox  et  Stanteuf  feront 
partie  comme  ci-devant  de  la  n^unîcipalité  de  Muret:  en 
|onséouençe  ,  celles  qui  ont  été  établies  seront  supprimées 
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powc  n*en.  laîre  qa  une  k  l'avenir  avec  ladite  mtmicxpalit^ 
Se  Maret.  La  communauté  des  patrons  pêcheurs  et  prud- 
liommes  de  la  ville  de  Cassis ,  départemens  du  Var ,  est  auto.- 
rîs^e  à  suivre  les  rëglemens  de  ceUe  des  patrons  pécheurs 
et  pïudhommes  de  la  ville  de  Toulon,  adopté, 

M.  Housszllon  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce  de  vous  présenter  un  projet  de  tarif 
des  droits  à  imposer  sur  les  denrées  coloniales.  Je  viens  rem- 
plir cette  obligation. 

Voici  l'article  premier  du  projet  de  décret  : 

ArL  I.  A  compter  du  premier  avril  prochain  r  les  sucre»^ 
bruts ,  têtes  et  terrés ,  les  cafés  ,  le  cacao  et  Tindigo  venant 
des  colonies  françoises  de  V  Amérique  ,  acquitteront ,  a  leujr 
arrivée  dans  les  ports  du  royaume. ,  un  droit  sur  les  sucres  , 
le  café. et  le  cacao ,  de  3  pour  cent  de  la  valeur  effective  ett 
France  ;  et  sur  l'indigo  ,  d'un  et  demi  pour  cent  aussi  de  la 
valeur  effective  :  ces  valeurs  seront  déterminées  par  l'état 
annexé  au  présent  décret ,  lequel  servira  de  fixation  jusquatt 
premier  avril  1791.  u^'dopté, 

•M :  Les  tems  ne  permettent  pas  de  regarder 

comme  production  régnîcoles  nos  productions  coloniales^ 
mais  je  crois  qn'il  est  infiniment  utile  et  convenable  de  tran- 
quilliser lés  colonies  sur  la  perpétuité  de  ces  doits-là ,  et  d^ 
leur  promettre  que  lorsque  la  situaiînn  du  trésor  public  le 
.permettra  ,  ce  droit  cessera  d'avoir  lieu  (  murmures  ). 
*  'M.  de  CusHhe  :I1  serdit  impoli  tique  de  ne  pas  faire  paye|f 
les  frais  au  sortir  des  colonies  >.à  Tentrée  du  royaume  ;  e  est 
alors  que  le  Colon  ne  s^ap perce vroit  pas  de  la  chargé  qu'it 
supporte  ,  et  vous  ne  pourrez  jamais  placer  les  dépenses  aana. 
les  colonies  autrement  que  pour  les  dépenses  que  doivent  faire 
les  colonies  dans  leur  intérieur,  fen  conséquence  je  demand» 
qu'on  passe  \  l'ordre  du  jour.  ... 

L'assemblée  décrète  le  premier  article ,  et  passe  à  Farticleâ  » 
qui  est  ainsi  consacré  :  . 

Art.  IL  II  sera  arrêté  chaque  année  ,  p^r  le  corps  législatif  ^ 
Tin  nouvel  état  d'étaluation  desdites  denrées  ,  poiir.  servir  à 
là  perception  dudit  droit  pendant  les  douze  mois  subséquehs. 

On  lit  l'urticleS.  .  ^    n 

Art.  ITL  Indépendamniehj  dudit  droit,  les  sucres  bruts» 
lêtes  et  terrés ,  les  cafés  et  le  cacao  acquitteront ,  encore  au 
poids  net  a  leur  arrivée ,  soit  qu'ils  soient  destinés  pour  l'é^tran- 
ger  ou  pour  la  consommation  du  royaume ,  un  droit  addition- 
nel de  i5  sols  par  quintal.de  sucré  brut,  et  de  26  sols  par 
quintal  de  sucre  tête  et  terré ,  de  café  et  de  cacao. 

M*  Moreat*  :  Je  dejpnande,  par  î^nendement ,  de  réduire  \f 
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^Uoit.siir.  toute.  «spQCf  de  sucres  bwtsi  ^5  lois  pi^  ^iatal 
(  murmures  ) ,  et  terrés  à  ao  sols. 

-  M.  Begouin:  Je  demandé  à  prMo«ar  intamendement  ;  c'es^ 
que  les  droits  soient  réglés  à.  lô  sots  sur  les  sucres  bruts,  à  ao 
sois  sur  les  sucres  terres ,  et  26  sols  sur  les  cafés.. 

L'assemblée  loanifeste ,  par  son  vœu ,  qu'il  n^  a'  pâs  lieu  k 
délibérer  sur  les  amendemens. 

•  M.  Begouin  :  Je  propose  un  âînenSement.  Dès  que  vous 
dites  que  cela  doit  être  payé  sur  ce  pied ,  il  faut  que  Vouî 
fixiez  less  taxes  à  la  même  raleurdans  toutes  les  places  de  com- 
merce. 

M.  de  Ferinpiii  :  Uobservation  de  M.. Begouiness vraiment^ 
intéressante.  Ce  qu'il  nous  propose  est  un  règlement  sur  cet 
objet  là  ,  existant  dans  Tancien  régime  entre  les  fermiers-gé- 
néraux et  les  différentes  villes  de  commerce.  Là  ils  donooient 
tant  ;  dans  une  autre  ville  tant ,  suivant  que  les  villes  avoîent 
plus  ou  moins  de  crédit  pour  empêcher  ces  vexations.  Je  de- 
mande,que  son  amendement  soit  renvoyé  au  comité. 

L'assemblée  se  conforme  à  ce  dernier  avis  ,  et  adopte  l'ar- 
licle3. 

On  lit  l'article  4. 

Art.  IV.  Les  sucres  tètes  et  telrés  desdites  colonies  pour- 
ront être  mis  en  entrepôt  à  leut  arrivée  en  France,  après 
avoir  acquitté  le  droit  de  domaine  colonial  et  celui  de  o^  sols 
par  quintal  ;  et  s'ils  sont  retirés  dudît  entrepôt  pour  pâl^ser  à 
l'étranger ,  soit  par  terre ,  soit  par  mer  ,  ils  ne  paieront  pas 
de  nouveau  droit.  S'ils  entrent  dans  la  consommation  dii 
f  oyoume  ,  ils  acquitteront  un  droit  de  6  lîv.  par  quintal  {>oid« 
trut.  Adopxé, 

•  On  lit  Tarticle  5. 

•  V.    Les  tafias  desdites  colonies  pourront  également  êtr© 
reçus  en  entrepôt  et  <'^trfe  réexportes  à  l'étranger ,  en  exemp- 
tion de  tous  droits  ;  mais  s'ils  sont  destinés  à  la  consommatîoA. 
du  royaume  ,  ils  seront  sujets  à  un  droit  unique  de  12  liv*  ^ 
J)ar  muid. 

'  M.  Dillon  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  cet  ar- 
ticle. Je  n'entends  pas  comment  MM.  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce  peuvent  proposer  à  un  pays  aussi  abon- 
dant en  eau  de  vie ,  que  la  France  d'y  impbi'ter  des  tafias  des  . 
colonies.  Je  crois  que  tous  ceux  qui  font  de  l'eau  de  vie  se- 
ront parfaitement  de  mon  avis. 

M.  RegaauU:  Messieurs,  je  suis  d'un  pays  où  se  fait  beau- 
coup d'eau  de  vie.  Je  n'adopte  point  ramendement  de  M* 
DiUon  ,  je  demande  seulement  que  le  droit  soit  augxnienté  » 
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flfin  éè  ne  poiàc  noire  «a  commerce  des  eaiix  de  vie  ^t  dû 
porter  le  droit  à  24  ^^• 

M.-  ^yindréUS^rûdi»  S,  tend  h  détruire  le  commerce  fran- 
içaÎB  des  eaiix  de  vie  ;  (  ah  f  oh  !  )  oui  ,  messieurs  ,  et  en* 
elFet  les  taHats  peav^t  servir  au  même  usage  que  les  eavpt 
lie  vie  x^ovk  lés  préfère  même  dans  beaucoup  d'endroits.  £n 
conséquence  ,  fappuie  Tamendemem  de  M.   Regnault 

M.  Nerac  :  Je  réponds  à  M.  d'André  que  depuis  dix  ans 
le  tafiat  est  permis  en  France.  Cependant  le  négociant  n*à 
pas  cru  devoir  en  faire  venir.  D'après  cçla  ,  la  permission 
d'introduire  des  tafîats  en  France  n'est  pas  une  permissioQ 
dange;*euse. 

M.  Richier  :  Par  quelle  bizarrerie  singulière  voûdriez- 
Tons  défendre  Fintroduction  des  eaux  de  vie  angloises  au 
même  prix  pour  recevoir  celles  d'Espagne.  Je  demande  donc 
que  l'avis  du  comité  soit  mis  aux  voix. 

L'article  5  est  décrété  sansamendement ,  ainsi  que  les  arti-' 
cTes  6  ,  7  et  8. 

VI.  Les  sucres  raffinés,  les  confitures  et  les  liqueurs  ,  im- 
portés desdites  colonies  ,  paieront  également  un  droit  uni-* 
que  qui  sera  de  26  liv.  par  quintal  de  sucre  ,  de  6  liv.  par 
quintal  de  confitures  ,  et  de  3  sols  par  pinte  de  liqueur  .*  ces 
droits  seront  acquittés  à  Farrivée  ,  quelle  que  soit  la  desti-» 
dation. 

VJI,  Les  tabacs  en  feuilles ,  en  paquets ,  importés  desdites 
colonies  spr  ^âtimens  nationaux  ,  paieront  18  livres  i5  sob 
par  anintal  :  les  tabacs  fabriqués  seropt  prohibés. 

VIIL  A  compter  du  même  jour  premier  avril  prochain,  il 
ne  sera  acquitté  aucun  droit  sur  les  objets  ci-après  apporté» 
desdites  colonies  :  savoir ,  cuirs  secs  et  en  poil ,  peaux  et  poil 
de  castor ,  bois  de  teinture  et  de  marqueterie ,  culcuma  , 
gomines  ,  rpcou ,  graines  de  jardin  ,*  écaille  de  tortue ,  mor- 
jrfiil ,  cornes  de  bœuf,  canéfice ,  gingembre  ,  maniquette  ou 
graiqe  de  paradis ,  noix  d'Acajou ,  fariné  de  maïs  ,  riz ,  oran- 
%^%  et  citrons  ,  jus  de  citron ,  pelleteries  écrues',  \ieux  fers  « 
yieux cuivre  et  vieux  étain ,  thérébentine ,  muscade  et  girofle. 

On  lit  l'article  9. 

IX.  Le  coîf.n  en  laine  et  la  cire  jautie  qui  viendront  de$ 
mêmes  colonies  ,  seront  afiPr^nchis  du  droit  d'entrée;  mais  en 
cas  d'exportation  à  l'étranger,  ils  acquitteront  les  droits  d^ 
sortie  du  tarif  général.  Décrété. 

X.  Les  marchandises  importées  des  colonies  françoises  dans 
Je  royaume ,  pour  lesquelles  on  ne  représentera  pas  l'acquit 
éi^  droits  de  sortie  desdîtes  colonies,  seront  assujéties  au 
paienieQt  desdits  droits ,  tejs  qu'ils  sont  perçus  auxdites  co-> 
onies,  et  sans  avoir  égard  à  la  différence  de  l'argent.  Ado^té^ 
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XI.  Les  sucres  ra£Fuiés  en  Franee  (ouirotit,  à  lear^éspot-* 
lation  à  Tétranger,  de  la.restitutioa  de  la  tonalité  des  droif» 
qui  auront  été.  acquittés  à  leur  ariivéo;*  comme  tucre  brut; 
et  un  quintal  de  sucre  raffiné  sera  CDnsidéré  représenter 
225  livres  de  sucra  hrut.  • .  • 

11  sera  encore  accordé  une  prime  de  2  livres  par  quintal  de 
sacre  lumps  exporté  ,  et  de  4  livras  pa'-  quintal  de  sucre  raf-" 
Bné  ;  et  pour  éviter  que  les  sucres  lumps  jouissent  de  la 
prime  accordée  aux  sucres  entièrement  rafHnés ,  le  commei\» 
sera  tenu  de  faire  déposer,  tous  les  trois. mois  ,  dans  les  bu^ 
re^iuc  d0  sortie  «  dps  échantillons  de^aucre  lumps^ 

M.  Renault,:  je  demande  la  division.de  Tarticlei  Ivcfus 
&isons  ici  un  tarif  pour  Jes. droits.,  et  uous  ne  discutons  pas 
les  objets  de  primes  et  d!ençoaragement.  Je  ne  vous^  dis  pas 
^'il  ne  soit  juste  d'accorder  pour  le  moment  la*prime,  mais 
je  dis  qa*il  seroit  très-préjudiciaUe  à  Tiniérét  général  d*^- 
cord^r  cpnstam.mept  des. primes,  quLaont  prises  sur  la  massa 
des  citoyens.  vF^  me  i:e$treins  à  demander  qu  on  décrète  ia 
première  partie  dç  larticle. jusqulà  ces  mois  ,.  iljçra,  etc.  ; 
et  que  le  resté  ^oi  t.  ajourné.       ...  .     .     .      .- 

.  M.  Martine^u  :  Je  réclame  T^écution  d'^n  décret  que 
rassemblée  nationale  a  rendu  dernièrement ,  en  accordant  une» 
prime  pour  la  pèche  ;  elle  a  ajourné  la  question  sur  toutes  les 
prime.  C'est  F  exécution  de  ce  décret  que.  je  réclame  ;  et  il  est 
inconcevable  qu  on  vienne^  dans  Un  projet  de  décret  .sur  la» 
manière  d'imposer  les  denrées  qui  entrent  dans  le  royaume  ,• 
glisser  un  petit  article  qui  tend  à  en  accorder. 

L'assemblée  nationale  ajourne  la  seconde  partie  deTarticie. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  Tajournement  soit  fixé  «  un 
^tenne  prochain.  Il  faut  encore  prendre  des  précautions  pour 
empêcher  qu'on  ne  fasse  passer  des  sucres  éuangers  ;  et  sv 
cela  n'est  pas  possible ,  je  demande  que  l'ariicle  soit  rejette  »: 
ou  au  moiQs  Tajournemant  de  la  première  partie.  ? 

Cet  ajournement  décrété  pour  ie  jour  le  plus  prochain  »  on# 
vote  et  Ton  consacre  les  articles  12,  i3et  14* 

Art.  XIL  Les  acquits  à  caution  qui  accompii|$tieront  les. 
sucres  terrés  et  tètes ,  les  taiias  et  les  sucres  rafhnés  lots  de-  > 
leur  exportation  à  l'étranger,  seront  dècliargés  au  dernier 
bureau  de  sortie  du  royaume.  Décrété. 

XIIL  Les  sirops  et  basses  madères  des  raffineries  du* 
royaume  pourront  être  distillés  en  France ,  et  converti  enf 
eau-de-vie.  Décrété.  f 

XIV..  l^%  sucres  bruts .  tètes  et  terrés ,  les  cafés  et  lf»«iu 
«aos  qui  $e  trouveront  en  entrepôt. au  preoiier.  mai  .pron 
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chain ,  seront  sujets  au  droit  addisionnerl  dé  i5  siots  oit  de  \5 
sois  par  quînéal ,  énoncé  dan»  Tarticte  «5  dtt  présent  décret  ;  et 
an  moyen  dû  paiement  dndit  droit,  le*  sottmissioimaires  au-^ 
ront  la  libre  disposition  desdites  marehandises.  Les  indigoa  ^' 
rocous  et  autres  denrées  calonialds  <f&i  étoient  dans  ledit  en-' 
trepôt ,  en  seront  reurés  en  franchise.  Décret. 

E^aù  dévalup.tiQît  \  pour  servir  à'  la  perception  •du  drois 
sur  les  denrées  dus  colonies  frànçoises  d*yàmèri^ue  >  énon^ 
cées  audit  état*  , 

Marchandises.  par  ijuiruah 

6ucre  brut  de  Cayénne *     3o  llv. 

Sucre  brut  des  autres  colonies'  .....     40 

Sucre  tête    ............     64 

Sucre  i^rré  de   Câyenne    ......     64 

Sucre  terré  des  autres  colonies     ....     56 

Café  de  S^nt-Domingoe 80 

Caft  de  la  Martinwiue     < Ô5  L     10  s.- 

Café  de  Cayenna  .••.••     I     ..    90 

Indiga     , 700 

Cacao '.     .     48 

M.<  Ëbrard  ,  secrétaire  ,  lit  une  lettre  de  MM.  Dupon  et 
de  Lessart. 

Les  malheureux  événemens  qui  orit  agité  la  ville  d'Aix  \ 
ont  détermii^é  rassemblée  nationale  de  s\>ccuperdes  moyenaf 
d'y  rétablir  la  tranquillité.  Elle  a  décrété  le  20  décembre^ 
dernier  »  que  le  roi  seroit  prié  de  faire  passer  à  Aix  et  dans^ 
le  département  des  Bouches  du  Rhône  ,  un  nombre  de  troti-* 
pes  sulfisanL  Pour  cet  effet ,  elle  a  envoyé  trois  commissaires 
civils  ,  jusqu'à  ce  qii*il  en  ait  autrement  ordonné ,  pour  y 
être ,  conjointement  avec  trois  membres  choisis  dans  chacun/ 
des  trois  corns  administratifs  ,  parie  directoire  el?  lé  conseil 
municipal  «  cnai^és  de  la  réquisition  de  la  force  publique.  Sa* 
majesté  a  sanctionné  ce  décret  ,  et  a  donné  les  ordres  lié** 
oessaires  pour  son  exécution.  Les  commissaires  envoyés  à 
Aix  ont  rempli  leur  mission  avec  tout  le  lele  qu'on  pouvoilf 
attendre  d'eux  ,  et  la  tranquillité  parolt  établie  dans  cette 
ville;  mais  ces  commissaires  repr^entent  qu'étant  bornés  à  Irf 
réquisition  de  la  force  publique ,  selon  les  termes  du  décret  ; 
leur  présence  dans  ce  département  est  désormais  inutile ,  eP 
ils  demandant  leur  retour.  Cependant  nous  ne  devons  pas 
laisser  igJÉçàer  à  l'assemblée  qu'il  existe  un  procédure  com- 
mencée relativement  à  des  crimes  de  lese-nation  ;  que  Tenvoî 
de  cette  procédure-  ordonné  par  le  décret  du  6  janvier  der- 
nier^ vient  d'être  effectué  \  et  que  rex^raen*  qui  en  se^aî' 
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£iit  par  rassemblée  ,  pQturca  donxier  Heu  à  dea  disposkiont. 
ultérieures.  Nous  devons  au«si  observer  qu  aucune  ppar-^ 
suite  n'ont  été  faites ,  et  nous  laissons  à  la  sagesse  de  Tas*, 
semblée  à  décider  si  dans  cet  é^at  de  chose  il  convient  d'aç-î 
corder  aux  cemtnissaiies  la  p^rwission  de  revenir.  Nous  at<^ 
tendons  ,  pour  proposer  au  roi  de  leur  répondre ,  que  ras- 
semblée nationale  ait  bien  voulu  s'expliquer.  Nuus  spœmes  , 
ctc...^.«  Signé  Duport  et  de  Lessart.     ^  » 

M.  d'André  :  Je  demande  le  ;renvoi  ati  comité  des  recher<- 
ches.'  L'assemblée  nationale  décrète  le  renvoi. 

Un  de  MM,  les  secréi^ires  :  Le  département  de  Lindrerel;«« 
lioire  a  nommé  pour  évéque  M.  Pierre  Luzot.  Le  dé{>arte-' 
ment  de  Lilie-et-V illaine  a  nommé  M.  Cosçe  ,  principal  àxM, 
collège  de  Quimper  et  procureur-syndic  du  départemei;U.     , 

M.  Be4mimetz  :  Je  propose  ,  pour  compietter  rorgaJaisAÛoii.. 
du  trésor  public ,  les  articles  suivit na  :  » 

Art.  I.  Le  roi  sera  prié  de  faire  incessamment  le  choix  ec 
la  nomination  des  si;^^  coiQiwssaires  qui,G<^poserojE%t  la  çch\ 
mité  de  trésorerie.  .        ♦  .  .  ^  . 

.  II.  L^administcatioa  actuelle  du  trésor  public  suUsist^Jdl 
jttsqu'au  jour  qui  sera  ïixé  par  un  décret;  de  Tassen^blée  na-: 
tionale.  x 

III.  Aussitôt  après  leur  nomination  ,  lesdits  commissajce^ 
•e  réuniront  dans  une  <des  salles  du  Xxhvàt^  pnl^Uç  ,  et  feront 
le  choix  d*ua  secrétaij^e  pour  tenir  le  registre  de  leurs  déli-» 
bérations. ,  •      - 

lY.  Aussitôt  après  la  nomination  de». commissaires  de  fré^ 
sorerie  ,  rassemblée  nationale  nommera, troi&  de  %%%  meza)>reis 
è  la  majorité  absolue  des  suf&ages*  qui  assisteront  aux  dé.libër 
rations  et  opératioui^  préparatoires  de  ce  comité.  Le  comité 
de  trésorerie  procédera. en  leur  présence  à  un  inventaire 

Sénéral  du  trésor  public  ,  lequel  inve^taive  sera  divisé  «H 
eux  parties., 

y<  Le  premier  inventaire  contiendra  par  titres  sommaires 
tOMtes  \e%  pièces,  eoliassées  ,  les  cartons  de  correspondance  » 
Jes  pi^es  d!arc)iives  ^  les  registres  de  décisions  ^  toutes  lef 
pièces  appartenantes  à  la  direction  générale  du  trésoc  puUifr^ 

YI.  Le  second  inventaire,  ne  sera  arrêté  que  la  veille  de 
,  rentrée  des  eomwssaires  en  exercice  ;  il  contiendra  en 
détail  *  toutes  les  valeurs  en  porte-feuille  ,  échues  ou  non 
échues  «  bonnes  ou  caduques  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être  ,  et  les  deniers  comptans  qui  existent  dans  les 
caisses, 

YXL  Le^  poiamissairef  de  l'assemblée  nationale  seront  pré* 
sens  à  toutes  les  siàjçices  de  TiAventaire  \  et  en  signeront  jte 
procès  verbal. 
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Yiîl.  Le  comité  de  trésorerie  présentera  le  {projet  dVtablis-^, 
s^ihent  dé  seâ  caisses ,  I*état  de  ses  bni'éàux ,  lé  nombre  et  ië 
traitement  de  ses  commis ,  les  objets  de  sa  correspondance  et 
de  ses  rapports  avec  les  receveurs  des  districts ,  et  Tusag^  dô 
jPatitorîté  qu'il  doit  exercer  siir  eux ,  pour ,  sur  le  tout  et  sûr 
le  rapport  du  coihiié  des  finances,  être  statué  par  rassemblé*' 
nationale  ee  qu*il  appartiendra. 

IX.  Par  le  même  décret ,  rassemblée  nationale  fixera  le  jotir 
où  lesdits commissaire» entreront  en  exercice. 

M.  deFùllePtlh  :  Je  vous  observe  que  Tadminist ration  du~ 
trésor  royal  va  dans  ce  moment  être  exercée  Cbmme  une  es-' 
pete  de  magistrature  ,  au  moins  pour  les  formalités  préala-^ 
blés  t  je  pense  que  cette  administration  du  trésor  public  de^* 
vant  être  pour  ainsi  dire  juge  de  la  majeufrf  tartie  de  la 
comptabilité  future  ,  ne  petjt  pas  être  confiée  à  des  gens  cliar-' 
gés  de  la  comptabilité  pas^ ,   et  qui  n'ont  pas  rendu  leurs 
comptées.    Si  cette  opinion  n'étoit  pas  suffisamment  démpti'^' 
trée  ,  je  pense  qu'elle  est  susbeptible  d'une  grande  discussion  , 
et  que  ce  n'est  pas  à  2  heures  et  demi  qu'une  question  de 
cette  importance  peut  être  présentée.  Je  demande  l'ajour- 
iftement  ou  projet  ;  et  si  on  ne  veut  pas  l'ajourner,   je  de* 
mande  pour  amendement  que  les  anciens  comptables  ne 
puissent  être  pour  cette  fois  seulement  nommés  adminis*-' 
tratenrs.        *  - 

M.  Duport  :  Je  demande  qu'il  soit  dit  nommément  dans  le 
projet  de  décret  que  les  commissaires  dç  la  trésorerie  seront 
nommés  à  vie  ;  cela  est  ,  comme  tout  le  monde  le  aentita  ,- 
de  la  plus  absolue  nécessité  ,  pour  contrôler  les  opérations 
du  ministère  ;  sans  cette  précaution ,  cette  surveillance  se- 
roit  nulle  ,  car  les  ministres  pourraient  renvoyer  ceux  qui 
les  oHusqueroient.  (  On  demande  le  renvoi  au  comité  ). 

Sur  l'article  4  »  ^«  Charles  de  Lameth  :  Je  demande-  que 
les  commissaires  de  la  trésorerie  pris  dans  l'assembMé  y  soient 
nommés  à  la  majorité  absolue  des  voix.  Adopté, 

L'assemblée  rejette  la  proposition  et  l'amendement  de  M. 
de  FoUeviile  ,  renvoie  au  comité  la  proposition  de  M.  Dti« 
port ,  consacre  successivement  les  articles  ci-dessus  et  feve 
sa  séance  à  3  heures. 


LE    H  O  D  E  Y- 
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'  Séance  du  samedi  matin  19  itiari  1791. 

Présidence    de   M.    de   MontesquioUé 

tJj»  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbâil  de 
ia  dernière  séances 

M.  RoussUloù  :  J'observe ,  sur  lé  procès-verbal ,  qu*il  est 
bon  de  faire  connoître  aux  colons  que  la  rëduclion  faite  en 
leur  faveur  sur  le  tarif  ^  est  un  objet  d'un  million. 

M.  d^ André  i  Je  n'ai  point  encore  vu  venir  un  objet  trèfs- 
important,  et  sur  lequel  il  y  a  dé  grandes  réclamations;  ce 
sont  les  nlémoiros  des  ouvriers  et  fournisseurs  dans  le  dépar- 
tement des  bârimens  du  roi.  Il  esr.  très -important  que  ces  ob- 
jets soient  liquidés ,  parce  que  ces  créanciers  soilt  des  gens 
qui  ont  fait  des  avances ,  et  qui  ont  un  besoin  pr«ssaht  d«îeur 
argent  pour  subsister  et  pour  continuer  leurs  travaux.  Je  de- 
mande qUe  le  comité  de  liquidation  nous  en  rende  compte 
incessamment. 

M.  le  Cam,us  :  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  motion  du 
préopinant;  mais  nous  ne  savons^  au  comité,  comment  nous 
devons  procéder.  Je  soutiens  moi  que  les  ordonnances  de  l'ad-^ 
.ministration  doivent  nous  servir  de  base.  Certainement  il  s'est 
commis  bien  des  friponneries ,  mais  encore  faut-il  payer  ceux 
qui  ont  avancé  leurs  matériaux.  Je  demande  quel  assemblée 
Veuille  bien  entendre  »  mardi  soii:,  un  rapport  du  domité  gé- 
néral de  liquidation  sur  la  manière  dont  on  liquidera  ,  et  le« 
conditions  qu'on  pourra  exiger  pour  cette  liquidation. 
Adopté, 

M.  le p'résideiic  :  Les  comédiens  françois  demandent  à  être 
admis  a  la  barre  è  une  séance  du  soir.  La  société  des  arts ,  quii 
comprend  la  sculpture  et  la  peinture  ,  demande  la  même 
faveur. 

L'assemblée  consent  à  cette  admission. 

M.  jEmery  :  Messieurs ,  votre  comité  militaire  m'a  chargi 
de  vous  présenter  un  projet  de  décret,  contenant  quelques 
articles  qu'il  croit  indispensables  pour  mettre  le  ministre  de  là 
guerre  en  état  de  pourvoir  au  marché  des  fournitures  mili^ 
taires.  -  .  . 

C'est  une  question  importante  que  celle  de  savoir  si  le$ 
fournitures  militaires  pourront  être  mises  en  régie  ,  ou  de- 
vront être  mises  en  entreprise.  En  the&e  générale ,  votre 
comité  militaire  a  pensé,  messieurs,  que  toutes  les  fourni- 
tures nécessaires  pour  le  service  militaire  doivent ,  comn\e 
tous  les  autres 'marchés  publics ,  être  faites  en  vertu  d'une 
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adjudication  solemnelle ,  qui  sera  ënoncëe  par,  affiches  pos^cv 
depuis  au, moins  six  semaines;  que  cette  règle  est  indispen-» 
sable ,  parce  que  les  régies  ont  toujours  été  ,  comme  nous 
Ta  vous  éprouré ,  une  source  d*abus  et  de  dilapidations  consi^* 
durables,  au  lieu  que  Ton  ne  risque  jamais  ^s  pertes  aussi 
grandes  ,  lorsqu'il  y  a  un  marché  qui  fixe  les  prix  des  fonmi- 
tures ,  et  que  ce  marché  est  éclaire  par  les  enchères  que  l'oa 
présente  de  toutes  parts.  Nous  avons  donc  cru ,  messieurs  » 
qu^  cette  dis^nction  générale  devoit  être  posée  dans  la  loi  » 
avec  cette  restriction  que  ce  qui  est  possible  en  tems  de  paix  , 
pour  le  service  de  Farmée,  étant  évidemment  impraticable 
dans  des  circonstances  pressantes ,  où  Ton  n*ést  pas  a  tems  de 
prendre  des  mesures  à  l'avance ,  il  ne  faut  pas  que  la  loi  gène 
l'administrateur  dans  ces  circonstances  extraordmaires.  Ainsi , 
messieurs  ,  nous  restreignons  la  règle  générale  aux  fourni- 
.tures  pour  le  service  ordinaire  dans  les  garnisons  et  les  quar- 
tiers pendant  la  paix. 

Nous  avons  pensé  ,  en  même  tems ,  qu'il  y  avoit  quelques 
circonstances  dans  lesquelles  il  étoit  à  propos  de^  s'écarter  de 
la  règle  générale ,  mais  que  ces  exceptions  rares  ne  devoiWit 
être  admises  qu'en  vertu  d*autorisations  très-expresses  du 
corps  législatif,  et  lorsqu'on  en  auroit  véritablement  démon- 
tré la  nécessité.  Voici  le  projet  de  décret. 

Art.  I.  En  tems  de  paix ,  les  fournitures  de  toute  espèce  , 
pour  le  service  ordinaire  de  Tarmée  dans  les  garnisons  et 
quartiers,  seront  faites  par  entreprise ,  et  ce  au  rabnis^  sawF 
les  exceptions  qni  seront  énoncées  ci  après ,  et  celle»  qui 
pourroientétre  déterminées  dans  la  suite  par  les  législatures  , 
sur  la  demande  expresse  du  ministre  dé  la  guerre. 

IL  Les  adjudications  seront  toujours  faites  publiquement 
^aux  jours  et  aux  lieux  indiqués  par  les  affiches  qui  annonce- 
Vont  les  conditions  du  marché.  Ces  affiches  devront  être 
placardées  six  semaines  au  moins  à  l'avance ,  dans  tous  les 
cheiEs-heux  de  département  et  de  district  du  royaume  ,  s'il 
s'agit  d'une,  entreprise  générale  et ,  s'il  s'agit  d'une  entre- 
prise partielle  .et  locale ,  dans  tous  les  chefs-lieux  de  cette  lo- 
calité. 

Voilà  la  règle  générale. 

IIL  Sont  exceptées  quant  à  présent  des  dispositions  des  ar- 
ticles 1  et  2  les  fournitures  ae  vivres  et  de  fourragea  qui 
pourront  être  contées  par  le  ministre  de  la  guerre  à  dea 
compagnies  séparées  ,  composées  chacune  des  personnes  qu'il 
croira  les  plus  capables  de  bien  remplir  l'un  et  l'autre  service, 
IV.  Mais  dans  le  cas  où  le  ministre  de  la  guerre  jugeroit 
k  propos  de  confier  la  fourniture  ^  soit  des  yivres ,  soit  dea 
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fourrages  •  à  des  compagnies  particulières ,  le  prix  de  Ten- 
treprise  sera  nécessairement  fixé  par  le  prix  commun  de 
chaque  espèce  dé  denrées  pendant  les  mois  de  novembre  , 
décembre,  janvier,  février  et  mars.  Le  prix  ser^  constaté 
diaprés  les  états  que  les  directoires  de  département  enver- 
ront tous  les  quinze  jours  au  ministre ,  du  prix  des  différent  « 
espèces  de  denrées  dans  tous  les  marches'  de  leur  départe- 
ment. Le  ministre  pourra  convenir  avec  les  entrepreneur! 
des  vivres  et  fourrages  de  toute  ahtre  stipulation  qu  il  croira 
juste  et  convenable  pour  les  parties  contractantes. 

V.  Les  traités  suif  les  fournitures  des  vivres  et  fourrages , 
ainsi  que  pour  touî.e  autre  fourniture  militaire  ,  seront  tous 
imprimés  ;  et  les  seules  clauses  dont  le  public  aura  eu  con-? 
noissance  par  la  voie  de  l'impression  ,  seront  obHgaroires 
pour.  Tétat.  Les  tcaités  seront  d'ailleurs  régulièrement  ob- 
servés de  part  et  d'autre  ,  et  ne  pourront  être  rescindés  o^i 
annullés  pendant  le  terme  fixé  pour  leur  durée ,  que  pour 
les  causes  et  par  les  formes  de  droit. 

.M.  Qoupilx  Le  projet  que  l'on  vous  présente  est  bien  im- 
portant,  et  cette  question  vaut  bien  la  peine  qu'on  y  pense. 
Je  demande  que  le  projet  soit  imprimé  et  distribué.  Âaopté* 

M.  Bouche:  Je  ne  quitterai  pas  la  place  qu'on  ne  m'en 
chasse,  et  je  reviendrai  sans  cesse  sur  votre^  décret  du  lo 
octobre  1790 ,  qui  ordonne  au  ministre  de  la  marine  d'ouvrir , 
au  premier  janvier  1791 ,  l'adjudication  des  vivres  pour  la 
^rijne.  Ce  décret  n'est  pas  exécuté.  Vôtre  comité  de  ma- 
rine a  excusé  cette  inexécution,  en  disant  que  le  ministre 
prenoit  des  informations  pour  savoir  le  genre  de  vivres  ' 
ju'il  falloit  pour  les  mers  du  sud ,  ceux  qu'il  falloit  pour 
es  mers  àxi  nord ,  pour  les  mers  du  levant  et  du  ponant  ; 
est«ce-là  une  excuse  ?  Je  requiers,  avec  cette  franchise  que 
je  ne  cesserai  jamais  d'avoir,  que  votre  décret  du  10  oo» 
tobre  soit  exécuté  ;  que  Le  ministre  paroisse  par  lui-même 
et  pour  lui-même ,  et  qu'il  nous  dise  les  raisons  pour  les- 
quelles ce  décret  est  inexécuté.   (Applaudi). 

M.  Regnaud:  Je  crois  que  le  comité  de  la  marine  a  eu, 
vis-à-vis  de  l'assemblée ,  le  tort  de  ne  pas  lui  rendre  compte 
des  renseignemens  que  le  ministre  lui  a  envoyés  ;  mais  je 
saisi  qu'il  n  a  pris  la  parole',  lorsqu'on  a  inculpé  le  ministre , 
que  parce  que  le  ministre  n'étoit  pas  inculpable  ,  puisqu'il 
ayoit  envoyé  les  états  au  comité  de  la  marine.  Je  ne  sais 
p^r  quelle  étrange  fatalité  ce  comité  ,  renforcé  à  une ,  deux 
et  trois  reprises  différentes ,  se  trouve  toujours  ,  malgré  ces  ' 
secours  i  trop  foible  pour  ses  travaux.  Je  demande  (Juif 
^it  ordonné  au  comité  d'accélérer. 

D   9^ 
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iM.  d*  André  \  M.  le  président,  je  demande  gu'à  Thettr^ 
4e  deux  heures  vous  intimiez  au  comité' dfe'  là  ûiâriile  les 
ordres  de  rassemblée  nationale  ,  et  qu'il  ait  à  se  mettre  en 
règle.  Adopté. 

Pétition  des  sieurs  d'Kscars  et  Terrasse  ,  arfétés  à  l^f. 
«uite  de  Taffaire  de  Lyon  ,  et  conduits  dans  ïa  prison  dife 
ôaint-Germain-des-Prés.  Jls  exposent  à  Tâsémblée  qu'ayaii^ 
^rsifi  ,  par  uh  décret ,  au  transférement  à  Orléans  éxx.  sieutr 
Guillain ,  leur  '  co-accusé  ,  jusqu*au  rétablissement  de  s^ 
santé  ,  ce  seroit  ajouter  à  leur  pénible  situation 'qi^e  jde  leJl 
envoyer  sans  lui  dans  les  prisons  d'Orléans ,  puisque  leuir 
aHàire  est  indivisible. 

M.  Goupil  iH  n*esjt  pas  possible  d'accueillir  cette  pétition. 
L'impossibilité  dans  laquelle  est  le  sieur  G  iflain  d'étrç  trank- 
fëré  ,  est  équivalente  a  une  exoine.  Or ,  jamais  il  ne  s'est  vu 
(dans  la  procédure  criminelle  que ,  parce  qu'un  accusé  a  iin4 
idoine  valable ,  il  ne  sera  pas  procédé  à  1  instruction  contre 
}es  accusés  ^  non  plus  qu'il  n'a  jamais  été  dit  que  lorsque ,  ^dç 
plusieurs  accusés,  l'un  est  contumax  et  fugitif,  ceqm  arrive 
très-souvent,  à  raison  de  cette  contu^lace,  il  ne  sera  pas  pro-^ 
.cédé  à  1  instruction  contre  les  autres.  Je  demande  donc  I^ 
jçuestion  préalable  sur  cette  pétition. 

M.  Ramel:  lime  semble  que  cette  affaire  est  de  nature  h 
ne  pouvoir  être  terininée  que  par  une  confrontation  préalar 
ble  entre  les  co-accusés  :  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  le  moin- 
dre inconvénient  à  ajouter  au  décret  précédemment  rendu  ^' 
qu'il  sera  sursis  a  la  translation  du  sieur  Guillain  et!  de'ses[cor 
accusés. 
.  M.  Boucfie  :  A  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président  métaux  voix  l'ordre  du  jour  :  l'épreuve  pa- 
fôlt  douteuse. 

*  M.  Voidel  :  En  principes ,  IVL  Goupil  a  parfaitement  rair 
sçii ,  et  Tindivisibilité  dans  la  procédure  criminelle  n'empé- 
cheroit  pas  la  translation  des  co-accusés  dii  sieur  Guillain  ; 
^nais  je  yotis  observe  que  c'est-ici  une  affaire  de  circonstances , 

Î[u'en  effet  il,  jÇaut  faire  comparoître  tous  les  co-accusés  ,  c^et 
é  retard  ne  petit  être  que  de  i5  jours ,  qu'il  faudroit  les  faire 
revenir  lors  de  la  procédure  de  M.  Guillain  qui  ne  peut  pai 
/être  transféré  dans  ce  moment-ci  :  je  prois  donc  qu  il  fi'y  a 
pas  d'inconvénient  à  surseoir  de  quinze  jours  ou  trois  semai- 
nes.  Accordé' 

M.  Prugnôn  tpropose  au  nom  du  comité  d'emplacement 
/âl'autorifer,  le  <Erectoiré  du  district  d'Angers  à  acquérir  une 
yjDrtion  aê  maison  pour  son  émjpla,q«meni ,  dont  le  prix  se^ j^ 
payé  en  5  termes  égâiix.  D^Qréfén  '    ,  > 
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M.  Dnmeti^  ;Xe  comité  ecclésiastique  m*a  chargé  de  p«>^ 
pciser  le  projet  Àe  d^ret  suivant  sur  les  baux  emphitéoti» 
ques,  les  baux  par  anticipation  i  et  sur  un  mode  d'aUénatioà 
pour  les  rentes  jeniphitéotiques  et  les  noBs  propriétés. 

L'assemblée  iiationAie  expliquant  les  disposiiions  de  rarti«^ 
.cla  9  du  titre  premier  du  décret  du  14  maî  9  et  celles  d9 
Tarticle  19  du  décret  das  zè ,  26  et  29  iiûn  dernier ,  décrets 
ce  qui  suit. 

Art.  I.  Les  baux  emphitéotiques  légitimement  faits  sont 
C0UX  qui  ont  été  revêtus  de  lettres-patentes  duement  enre^r 
gistrë^s  on  qui  ont  été  homologués  par  arrêts  ,  ou  jugey 
gisQ^ens  en  dernier  ressort ,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

.  M.  MarPineaii  :  Observée  qu'il  y  a  une  distinction  k  frire 
centre  les  baux  emphitéotiques  et  autres  passés  par  des  xom- 
munajutés  de  chanoines  ,  de  religieux  et  de  religieuses  ,  et 
ceux  qui  ont  été  consentis  par  de  simples  béné liciers. 
.  La  présomption  est  que  les  baux  consentis  par  des  oap^« 
laives  de  communautés  ,  de  chanoines  ,   religieux  ou  reii- 
penses  ont  été  faits ,  d'après  des  informations ,  auxmeilldHfes 
conditions  possibles  :    une  communauté  ne  songe  pas  séUier^ 
mentaunioment  présent ,  à  l'intérêt  des  membres  qui  U  Q0I9'!' 
posent  actuellen^ent ;  elle  se  regarde  comme  éternelle,  et> 
jC*e$t  toujours  ppur  T éternité  qu'elle  tr^n^ige. 

U  en  est  jtout  autrement  des  ba^x  eippliitéotiques  e.t  4e9 
/autres  aliénations  à  tems  Fixe  qui  pe^ve^t  ^voir  été  faites  per 
de  simples  bénéficiers.  Un  bénéficier  ne  connoît  pas  ^on  ançr- 
cçsseur  ,  il  ne  son^e  pas  à  lui ,  il  ne  songe  qu*à  lui*m4ni^  ; 
<et  quand  il  peut  tirer  un  bon  parti  de  raliénation  ,  avoir  ui| 
pot  de  vin  çoi^sidérable ,  favoriser  un  dç  ses  ^mis  ,  il  s*ew-^ 
parasse  peu  que  la  redevance  soit  considérable  ou  non;  lai 
présomption  est  donc  toujours  défavorable  aux  aliénat^ç^s 
mitjss  par  de  simples  bénéficiers;  c'est  alors  qu'il  faut  exiger 
l'observation  de  toutes  les  formalités.  Favorisez  tant  que  vou^ 
vovdrez  les  baux  faits  par  des  communautés  de  gens  de  main- 
morte; et  vous  ne  vous  exposerez  pas  à  être  trompés  souvent. 
Je  demanderai  donc  i  messieurs,  que  f  article  preinier  fut 
conçu  autrement  qu'il  ne  l'est,  et  que  vous  décrétiez  queje^ 
baux  emphitéotiques  faits  légitimemei^t  seront  ceux  qui  au- 
ront été  revêtus  d»  lettres-patentes  duement  enregistréçs  , 
«d'après  les  informations  de  commodo  et  incoimnodoy  oùjd'aprè^ 
/des  estimations  par  experts  ,  simplement  homologuées. 

M.  Legrand  :  Je  voudrois  qu'on  mît  par  amendement  ^ 
îirotre  article  :  touç  les  bau^^  emphitéotiques  faits  pjar'  arrêtç 
xendu»  en  cour  souveraine  sur  les  conclusions  du  mmîsterç 
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pablic ,  lorsqu'il)  auront  été  suivis  d'une  jouissance  de  J^ 
aimées  (  murmures  ).. 

M.  Ferment  :  J'observe ,  à  Foccasion  des  axnendemens  qu*oa 
vient  de  proposer  sur  l'article  premier  ,  que  l'assemblée  a , 
par  des  préc^ens  décrets  ,  renvoyé  tous  ceux  qui  récla- 
l^ioient  contre  des  jugemens,  è  Texécution  de  ces  jugemens.^ 
Elle  a  senti  qu  elle  ne  pouvoit  pas  réparer  les  injustices  de' 
Tancien  régime  :  doit-elle  profiter  dans  le  sens  contraire  et 
revenir  contre  àti%  jugemens  définitifs  ,  ou  autosiser  à  revenir 
sur  des  jugemens  dénnitifs?  Je  crois  que  la  même  loi  doit 
^re  pour  et  contre.  D'après  cela,  je  crois  que  l'article  du 
comité  est  de  toute  justice  ,  qu'on  ne  doit  pas  étendre  les^ 

5 récautions  plus  loin  ,  et  qu'on  doit  l'admettre  tel  qu'il  est. 
e  demande  la  question  préalable  sur  les  amendemens. 
JV(.  .Martineau  veut  parler ,   mais  l'assemblée  ferme  la  dif -^ 
Gussion. 

.  K^Kk  demande  la  question  préalable  sur  tous  les  amende- 
mens ;  la  division  invoquée  en  faveur  de  celai  de  M.  Mar-  • 
tineau  e^  sans  succès  ;  les  amendemens  sont  écartés  et  l'ar- 
ticta  est  consacré. 

'  M.  éfMsUHirmel  :  Un  conrîer  dépéché  par  le  directoire' 
du  département  du  Nord ,  nous  apprend  les  nouvelles  les 
pIiEt  auiigeantes  de  la  ville  de  Douai.  Je  demande  donc  que 
iNM»  ve ailliez  bien  ordonner  le  rassemblement  du  comité  des 
j^echerches  ,  du  comité  des  rapports ,  du  comité  nulitaire  et' 
i^  Ions  les  membres  du  département  du  Nord  ,  à  l'effet  d'a- 
viser aux  moyens  k  prendre  pour  rétift)lir  la  tranquillité  dans 
cette  malheureuse  ville.  11  est  d'autant  plus  instant  d'y  pro- 
céder que  dimanche  étoit  le  jour  indiqué  pour  la  nomination  - 
des  fonctionnaires  publics. 

Plusieurs  voix  à  gauclie  :  Il  falloit  nous  Ie"dire. 

L'assemblée  ordonne  que  le  rapport  de  cette  affidre  lui  ^ 
sera  fait  &  la  séance  du  soir.  / 

Qb  lit  l'article  a. 

IL  Seront  aussi  exécutés  ,  quoique  non  revêtus  des  for- 
malités ci-dessus  : 

1».  I/es  baux  emphitéotiques  qui  subsistoient  depuis  40  ans 
sans  réclamation  nu  2  novembre  17B9. 

'  20«  Les  baux  moins  anciens  ,  mais  passés  à  la  suite  d'un  . 
ImûI  de  99  ans ,  ou  de  2  baux  de  plus  de  27  ans  chacun  à  un^ 
redevance  au  moins  égale  à  celle  portée  aux  baux  antérieurs 
et  faits  du  consentement ,  soit  des  supérieurs  ,  soit  des  corp$, 
011  communautés  avec  lesquelles  la  propriété  étoit  originai-? 
remciit  indivise» 


Digitized 


by  Google 


(47) 

3*^.   Ceux  dont  la  redevance  n^excede  pat  la  sommé  Am 

loo  liy.  ■ 

4^-  Enfin  lorsqu'il  sera  prouvé  que  par  des  constructions , 
plantations  ou  autres  améliorations  faites  aux  dépens  du 
preneur  ,  les  biens  ont  acquis  une  valeur  quadruple  de  celle 
qu'ils  a  voient  à  Fépoque  du  bail*. 

M.  du  Paijifi^Courteille  :  Mon  observation  porte  sur  la  pre- 
mière exception.  J'insiste  particulièrement  sur  la  distinction 
«i te  par  M.  Martineau ,  et  qui  me  paroît  avoir  été  accueillie 
par  rassemblée  ;  celle  des  baux  emphytéotiques,  feite  pa* 
des  corps  et  communautés  ,  et  celle  des  ^aux  emobytéoiiques 
œite  par  des  bénéfîciers.  Je  proposerai  à  Tassemolée  de  Lais- 
ser l'exception  telle  qu'elle  est  proposée ,  quant  aiix  baux 
emphytéotiques  faits  par  des  bénéfîciers  \  mais  je  demande 
que  pour  les  baux  emphythéotiques  JBiits  par  des  corps  ou 
communautés  ,  en  vertu  d'actes  capitulaires  ,  la  durée  dé 
vingt  ans  sans  réclamation  sufKse  pour  établir  l'exception. 

M.  Martineau  :  Sur  la  première  exception  ,  voici  Ta- 
mëndement  que  je  propose  :  c'est  celai  de  M.  Cour- 
teille.  '  .  . 

Quant  aux  baux  consentis  par  les  corps  et  communautéa 
en  vertu  d'actes  capituhiires ,  ceux  qui  subsistent  depuis  dîit 
ans  et  ceux  consentis  par  des  bénéfîciers  depuis  40  ans  samt 
aucune  réclamation. 

M.  /e  r/ï/y?o/'/^7//' :  J'adopte  l'amendement.  ^ 

'-  M.  havie  :  Je  m'oppose  à  l'amendement. 
•  M.  Cij^:>gne  :  Mettez  deux  ans  auparavant. 

L'assemblée  décrète  l'amendement  de  M.  Martineau,  pour 
^tre  mis  dans  la  première  exception. 

M :  Je  demande  que  ces  mots  deplur 

soient  retranchés,  et  qu'on  lise:  Ou  deuxbaux  dçvingt-seûc 
ans ,  attendu  qu'il  n'étoit  pas  d'usage  de  faire  des  baux  ûé 
vingt-sept  ans,  lorsqu'ils  n'étoient  pas  de  quatre-vingt-dix- 
neuf.  Adopté, 

M.  Goupil  :  Je  propose  un  amendement  au  paragrapho 
second ,  appuyé  par  M.  le  rapporteur  ,  c'est  qu'à  la  place  de 
oes  mots^  à  une  redevance  au  moins  égale  à  celle  portée  aux 
baux  antérieurs  ,  on  mette  : 

Une  redevance  au  moins  égale  au  véritable  revenu  / 
pourvu  qu'il  ne    soit  inférieur  déplus  d'un  cruai t.  ' 

M  ie  rapporteur  :  J'observerai  à  rassemblée  qu'un  dés* 
grands  inconvéniens  à  éviter  ,  c'est  celui  des  contestations. 
ï-e  fond  de  l'amendemen*  de  M.  Goupil  est  bien  sage  '^ 
mais  il  pourroit  donner  lieu  à  d'interminables  difficultés. 

M.  Fermant.:.  Si  vous  adoptez  l'amendement  de  M.  Gou- 
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J)iï  ,  votis  aftez  Aire  abandonner  dans  plusieurs  parties  df* 
royaume  la  culture  des  vignes  qui  sopt  jçn  bail  emphytéotî-' 
tique  :  car  il  y  a  beaucoiïp  de  parties  du  royaume  où  on  lç8 
a  arrachées ,  parce  que  le  prodizît  n*ëtoit  pas  équivalent  aux, 
dépenses  ,  et  que  le  cultivateur  ne  vouloit  pas  cultiver  i 
moitié  ,  au  tiers  ,  comme  il  y  étoit  obligé  paj^sbit  bail.  0m^ 
phjrtéotique.  Qu'ont  fait  les  propriétaires  ,  dan^e  cas-là  ?  iif 
Oit  donné  au  quart /£h  bien  !  vous  allez,  annuller  tous  C0t 
baux-là.  De-là  je  conclus  à  rejetter  Tamendement. 


L'assemblée  décrète  qu  i 
mendement  de  M.  Goupil. 

M.  Gillei  :  Je  demande  que  la  troisième  exception  soit  ainsi 
conçue  /  » 

Ceux  dont  la  redevance  n  excède  pas  la  somnie  de  200  liv..^ 
Ai  le  bail  a  été  faite  un  particulier ,  et  à  quelque  somme  qu'elle 
puisse  se  monter ,  si  laliénation  a  été  ikite  à  une  commun- 
Haute.  .  . 
.  La  priorité  est  demandée  alternativement  pour  100  et  aoo 
liv.  L  assemblée  accorde  la  priorité  à  cette  dernière  propojc-* 
^on  et  la  décrète. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  seconde  partie  de  l'a- 
mendement de  M.  Gillet. 

M.  d'André  :  Jl  n  y  a  rien  de  si  mal  administré  que  le* 
propriétés  appartenant  à  des  corps  ou  communautés.  Il  fau-* 
droit  détruire  tous  les  biens  communaux  ,  bien  loin  défaire 
une  faveur  aux  communautés  d'iiabitans  ;  et  je  prétends 
moi  qu  il  convient  plutôt  de  rendre  la  loi  plus  rigoureuse 
envers  eux.  D'après  cela  ,  je  demande  la  question  préalable- 
sur  la  seconde  partie  de  raraendement.  .  ..    , 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
$ur  la  seconde  partie  de  l'amendement  de  M.  Gillet. 
,   M.  Gillet,  :  La  mesure  proposée  par  le  comité  dans  sa  gua- 
trieme  exception  me  paroît  excessive  ;  je  desirerois  que  l'ai:-^ 
licle  fût  réoigé  ainsi  ;  lorsqu'il  sera  prouvé  que ,   par  .de», 
constructions  faites  aux  dépens  du  preneur  les  biens  ont  aç-l 
qui»  depuis  l'époque  du  bail  une  valeur  double ,    s*il  s'agît 
ce  bâtimensou  autres  biens  communaux,  et  triple ,  s'il  s'agit 
de  biens  ruraux. 

M.  Ikim.eùz  :  Le  comité  est  convaincu  qu*admettre  une. 
exception  aussi  étendue,  c'est  admettre  tous  les  baux  em^' 
phiteotiques  ;  et  il  m'a  formellement  chargé  de  la  maintenir 
dans  leslDornes  de  la  valeur  quadruple.  .^ 

1^  Goupil  :  il  est  bien  étonjiant  qu'aprèi  avoir  montré 
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de  riq4n]gfQoe  peut  ^a  |>reloiero  exc^ptioa,  on  montre  dfer 

la  rigueur  pour  celle  qui  est  la  plus  importante.  ; 

L'assemblée  natidiiale-adbpte.l  amendement  de  M,  Gillet. 
.  M,  Berùh'er/sau.:  Il  y  a  une  (j.t^laration  da  roi  de  170a  qui 
assujettit  tous  les  preneurs  à  baux  emphitéotiques  à  une  re-t 
devance  au'ti^ésor  ptibliçt  et  en  considération  de  la  Hnance 
qu'ils  ont  payée  »  on  leur  a  ajouté  une  jouissance  de  dix  ans. 
au-delà  de,  celle  fixée  par  leurs  baux.  Ainsi  ^je  demande  ou 
que  le  comité  adopte  cette  exception  particulière ,.  on  que  ma, 
pétition  scfît  renvoyée  au  comité  pour  en  faire  le  rapport  à 
rassemblée.  » 

.  L'assemblée  renvoie  cette  observation  au  comité  et  décrète 
Tarticle  2  avec  les  ainandemens  adoptés. 
i  III.  Quant  aux  preneurs ,  dont  les  baux  ne  s^  trduventr 
pas  conJ&rmés  par  tes  précédentes  dispositions  ,  et  qui  prou-', 
veront  avoir/ fait  des  conscructions  «  plantations  ou  améliora- 
tions notables ,  ils  pourront  obtenir  un«  indemnité  propor^. 
tionnelle  à  la  seule  augmentaûon  de  valeur  qui  en  sem 
résultée.  L'indem  ûté  sera  iîxée  par  les  administrations  de' 
département  ou  leurs  directoires  ,  sur  l'avis  de  ceux  des 
.  distiicas  ,  d'après  un  rapport- d'experts  nommés  par  ces  der- 
niers ,  qui  sera  communiqué  à  la  municipalité  du  lieu.  Il; 
en  sera  reiidu  compte  dans  une  séance  «publique ,  après  la- 
quelle les  membres  du  directoire  se  retireront  pour  d41i1:^^ 
rer  sur  ladite  indemnité..  ^        .  .  ,   , 

.  M.  d  André  :  Je  demande  pour  amendement  ^fl}Qurne^ 
«lent  delà  dernière  phrase  dé  l'article;  elle  porte  qu'il  en 
sera  rendu  compte  dans  uue. séance  publique  ,  ^c.  Je  di^ 
que  Ja  gestion  de  la  publicité  des  séances.  4^;s.départemens. 
et  des  districts  est  une  question  trop  impoli  tantes  pour  ^tr^ 
traitée  incidemment  dans  un  décret  sur  les  .baux  lemphitéo- 
tiques.  Je  demande  qu«  C^te  question  soit  renyoyée  au  mo- 
ment où  elle  seradiscutée  dans  rassemblée.  ^ 

M.  Mougins  :  Les  changemens  faits  è  l'article  a  rej[ident 
absolument  inutile  l'article  3  ;  ainsi  je  demande  la  question 
préalable  sur  l'article.  •      .      . 

M.  le  rapporteur:  Nous  consentons  à  retirer  l'article., 
t  M.  IVonc/iet:  Messieurs  y  j'ai  une  observation  à  vqus  faire. 
Il  est  certain  que  lorsqu'on  évinçoit  un  homme  dont  le  bail 
Ti'étoit  pas  légal,  on  ne  lui  refu:;oit.pas  l'indemnité  des  amé- 
liorations qui  augmentoient  la  valeur  du  fonds  ;  mais  alors 
on  lecondamnoit  à  la  restitution  des. fruits,  et  il  se  iaisoit 
une  compensation.  Je  crois  donc  que  très  sagement  vous 
avez  dû  rejetter  ces  indemnités  ,  mais  que  dans  ce  cas  là  il 
faut  dire  que  ceux  qui,  ne  seront  pas  dans  le.  cas  des  excep* 
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ifont  ci-detstts  »  et  qui  seront  éviiieés ,  le  teront  cunt  restitiil 
tion  de  jouissaiice. 

M.  Dumetz  :  J*iidopte  Cet  article  additionnel. 

L'Article  additionnel  de  M.  Tronchet  est  adopté  égale* 
tiient  par  rassemblée. 

IV;  Les  dispositions  de  Farticle  i ,  et  les  première  et  ïtcmj 
flieme  exceptions  portées  en  Tarticle  2  ,  auront  lieu  tant 
pour  les  contrats  appelles  locateries  perpétuelles ,  «que  pour 
les  baux  k  rentes  foncie^-es  ou  perpétuelles. 

M.  JLegrand  :  Je  dématide  qu'il  soit  excepté  des  disposi* 
lions  du  décret  tous  les  baux  à  cens  et  locaterie  perpétuelle 
d'objets  précédemment  accenâés ,  mais  que  les  gens  de  main- 
morte pouvoient  garder  dans  leurs  mains ,  ensemble  tous  lej  . 
baux  de  pareille  nature  des  objets  qui  leur  étoient  parvenus  k 
titré  de  déshérence,  bâtardise,  etc.  Voilà  mon  amendement. 

M.  Tronchet  :  £n  adoptant  rarticle  ,  il  faut  y  ajouter  cet 
amendement-ci  :  pourvu  que  les  nouvelles  redevances  n'aient 
pas  été  inférieures  à  celles  qui  étoient  payées  antérîeureâient* 
Parce  qu'alors  Taliénation  ne  vaudroit  rien. 

M.  Du-netz  :  J'adopte. 

L'assemblée  décrète  l'article  avec  celui  proposé  par  M.  Le» 
l^rand  ,  et  avec  l'amendement  de  M.  Tronchet. 

V.  Né  sont  pas  cdmpris  dans  les  dispositions  de  l'article  9 
du  titre'  premier  du  décret  du  14  niai ,  les  baux  passés  potur 
lin  terme  au-delà  de  neuf  années ,  et  jusques  a  dix-hujit  ; 
mais  les  baux  seront  exécutés  pour  ce  qui  reste  à  écouler  des 
neuf  premières  années  ,  et  même  pour  \e^  années  qui  excé^ 
dent  ce  terme  ,  si  la  première  cfesdites  années  excédantes 
se  troUToit  commencée  au  2- novembre  1^89  ,  et  cette  se^ 
conde  partie  du  bail  exécutée  à  cette  époque. 

Quant  aux  baux  de  dix-hnit  à  vingt-sept  ans ,  ils  seront 
exécutés  aussi  pour  les  années  qui  resteront  à  courir  ,  si  lu 
dix-neuyieme  année  se  trouve  commencée  lors  de  la  publi«» 
cation  du  présent  décret. 

M.  Martiheau  :  Vous  ave«  tardé  d'adopter  une  distinction 
qui  ,  je  crois ,  doit  retrouver  ici  sa  place  ;  c'est  la  différence  4 
&ire  des  baux  passés  par  des  chapitres,  corps  et  communau- 
tés i  et  des  baux  passés  par  de  simples  bénéficiers.  Je  deinande 
donc  que  ceux  passés  par  les  chapitres ,  corps  et  commu*- 
nâUtës  soieht  maintenus ,  et  qu'à  l'égard  dés  baux  iails  par 
les  bénéficiers  on  suive  les  dispositions  qu'on  nous  présente. 

M.  le  rapporteur  :  Je  crois  qu'on  peut  adopter  la  proposi-- 
tion  de  M.  Martineau  ,  c'est-à-dire ,  conserver  les  baux  au- 
delà  de  neuf  ans ,  Ibrsqu^ls  seront  passés  par  des  communau** . 
tés  de  religieuiL ,  etc.  ^  et  adopter  ta  dispesilion  telle  qu'elle 
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tk  pr&éntéé  pax  lé  tomité  ,  rekdvement  aux  IJaux'  passât  ' 
^r  de  simples  titulaires.  ^ 

M. :  J*ai  rhonneur  de  vous  observer  que  dans 

les  pays  vignobles  du  filaisois  les  baux  se  font  pour  vingt- 
neuf  ans.  Je  demanderois  que  vous  missiez  le  terme  da 
vingt-neuf  ans  au  lieu  de  vingt-sept. 

M.  Dumetz  :  J'adopte  Tamendement. 

L'assemblée  décreteTarticle  avec  ramendement  de  M.  Mar- 
tinean ,   et  ceux  adoptés  par  le  rapporteur. 

YI.  Sont  également  nuls  les  baux  faits  par  anticipation  , 
c'est'^à-dire  >  pour  les  maisons  d'habitation  uii  an  et ,  pour 
les  autres:  biens  ruraux ,  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail 
cburânt.  Décrété.. 

YIL  Les  baux  faits  par  anticipation  seront  néanmoins 
xaaintenus  lorsque'  l'exécution  en  aura  été  commencée  avant 
lé  2  novembre  1789  »  ou  que  le  preneur  jouissant  en  vertu 
d^un  premier  bail  »  en  aura  obtenu  tm  second  sous  la  con-  ' 
dition  de  faire  à<à%  constructions ,  plantation^ou  autres  amé- 
lioràUons  ,   et  prouv'era  qu'il  a  rempli  la  condition. 

IVI.  Pervin^uiere  }  VL  ne  peut  pas  suffire  qu'un  fermier  soit 
cfiargé^  par  son  bail»  de  faire  des  plantations  ou  amélio- 
ration pour  qu'on  perpétue  son  bail.  Pour  ôter  l'arbitraire . 
il  faut  fixer  l'importance  de  ces  améliorations  ;  en  consé- 
quence je  voudrois  qu'à  ces  mots  de  constructions  ,  etc.  , 
on  ajoutât  ceux-ci  :  équivalentes  à  une  année  du  |)rix  du 
bail  à  ferme.   C!es  termes  fixeront  là  valeur. 

Cet  amendement  esi  rejette  par  la  qulsstion  préalable ,  et 
l'article  est  adopté. 

'VL,  \Dumetz  :  Je  crois  devoir  observer  que  l'âCrticle  8  oon-  ' 
tient  la  même  disbositiôn  que  l'article  3  ,  qui  a  été  l'étiré  ;  * 
aîiisi  je  lé  passé.   Voici  l'article  9  : 

IX.  Les  rentes  emphttéotiques  appartenantes  à  la  nation  ,'* 
en  vertu  des  actes  maintenus  par  les  dispositions  précé- 
dentes ,  seront  régies  et  perçues  suivant  la  forme  prescrite 
par  le  décret  du  9  de  ce  mois  :  ensemble  la  nue  propriété 
dès  biens  qui  en  soilt  l'objet ,  pourra  être  aliénée,  aux 
conditions  et  suivant  les  règles  qui  vont  être  expliquées. 

M.  Afartîneaù  :  Je  soutiens  que  ce  seroit  de  la  plus  haute, 
içaprudence  ^  que  ce  seroit  porter  un  préjudice  très  consi- 
dérable aux  intérêts  dé  la  nation  que  de  vendre  des  rentes 
émpliitéo tiques  avec  la  nue  propriété  des  biens  qui  en  sont 
robjet.  Çn  effet ,  messieurs ,.  une  propriété  dont  on  ne  peut 
espérer  de  jouir  que  dansun  tems  trës-élbifiné  ,  est  un  objet 
très-éventuel  ,  q.ui  se  vend  toujours  à  très-bas  prix.  Si  la 
nation  étoit  dans  là  néa^sité  indi^pansâblede  faire  promp- 
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toment  de  Fargent  avec  une  nue  propriété ,  je  consentiroic 
«Tariîcle  ;  mais  je  crois,  messieurs,  que  dans  ce  moment- 
ci  ;  vous  avez  assez  d'autres  biens  -  fonds  ,  à  vendre  pour 
ne,  pas  mettre  en  vente  une  rente  empjhitéo tique  avec  la 
nue  propriété,  qui  a  encore  vingt,  trente  ,  cent  années  h  . 
courir.  Dans  cent  ans  la  nation  ,  j'espère  ,  existera  encore  , 
elle  trouvera  le  bénéfice  de  l'augmentation  de  cette  pro* 
prié  té.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  l'article 
9  ,  qui  concerne  la  vente ,.  et  sur  l'article  lo  y  relatif.  ( On-. 
applaudit;.  ^ 

L'article  lo  est  ainsi  conçu  : 

X.  Les  experts  estimeront  quel  doit  être  le  revenu  des 
biens  compris  au  bail  emphytéotique*  ou  à  vie.    Lorsque    lo  * 
revenu  fixé  par  les  experts  excédera  celui  de  la  rente  em- 
phytéotique ,  le  soumissionnaire  sera  tenu  d'offrir  ,  aa  fois  ^ 
le  revenu  de  la  rente  emphytéotique;  2.0,  le  capital  de  l'ex-  ^ 
cèdent  au  même  denier  ,    m^is  eu  égard  à  la  non- jouis- 
s^nÇjC  que  tacquéreur  éprouvera  jusqu'à  l'expiration  du  bail , 
le  tout  suivanr  les  tables  de  proportion  annexées  au  présent 
djîcret-  ...  .      '  _' 

'M.  X>umetz  :  Messieurs  ,  au  premier  coùp-d'œil ,  on  peut 
penser  «comme  le  préopinant ,  que  ce  ne  seroit  pas.  une  venté  ^ 
ayantageûsé  'que   celle  qu'on  fait    actuellement    à*une  nue. . 
propriété  ,  parce  que  tout  homme  qui  saura  qu'il  né  jouira^ 
me  dans  lin. terme  fort  éloigné  ,  ne  peut  pas   aisément  se  ^ 
déterminer  à  donner  la  vraie  valeur  d'une  telle  propriété. 
Voilà,  messieurs,  l'objection  dans   toute  sa  force.  Voici  }a 
réponse;  ma5s  elle  devient  nulle  si  vous  avez   un    moyen 
d'apprécier   à    sa   ju$te   valeur   une  nue  propriété.    Or   îl" 
est^  des^  moyens  ;  car  là  différence  ,  messieurs  ,   se  gradue 
suivànt^le  tems  plus  pu  moins  long  pendant  lequel    il  faut" 
attendre  .  cette  jouissance.  ,  et  elle  est  infiniment  facile  à  * 
saisir.  ,  .       . 

^M.  d'yi/pdré  :  Je  conviens  avec  M.  le  rapporteur,  c[uon^ 
peut'Hxer  là  vraie  valeur  d'une  nue  propriété  ;  mais'  je  ne 
pense  pas  avec  lui ,  qu'il  soit  avantageux  pour  la  nation  de 
vendre  des  nues  propriétés.  11  n'y  a  pas   de  plus  mauvaises 
opérations   que    celle-là.    Ainsi   donc  ,  là  question  préa-"' 

'  M.  t>ellay  d*Agier  :  Je  demande  ,  au  lieu  de  la  question 
préalable ,  le  renvoi  de  l'article  au  comité  de  l'aliénation  ,^ 
parce  .qu'il  est  susceptible  de  modification. 

.M*.  Tronàheù  :  11  y'  a  dans  le  projet  du  comité  ,  deux' 
choses'  qu'il  faut  "bien  distinguer  ;  d'un  côté  on  vous  propose^ 
4e  .yôndrç  les  b^ux  emphytéotiques^  qui  ont  plus  ou  nioins;^ 
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ée  téms  â  courir;  d'nn  autre  côté,  les  baux  à  vie.  Quaht 
aux  baux  à  vie  ,  c'est  absolument  inadmissible  ,  cè'serdt 
au  vrai  une  spéculation  aux  capitalistes  et  aux  -finariciers  , 
pour  faire  un  emprunt  en  rente  viagère  (  app]audî  ).  Mafis 
u  n'en  est  pas  de  même  pour  les  baux  eni])liytéotiques  ,  il 
y  a  une  base  certaine  pour  évaluer  le  taux  auquel  on  pour- 
roit  les  vendre.  En.  effet  ,  dans  le  tarif  du  comité,  il- y  a 
une  échelle  de  gi'adation ,  par  laquelle  on  peut  connoître  dès 
aujourd'hui  la  valeur  certame  du  fonds  ;  il  ne  s'agit  donc  plus 
alors  ,  entre  la  nation  et  l'acquéreur ,  que-  de  calculer  Te^- 
pece  d'escfompie'  qu^il  s'agit  dfe  payer  à  l'acquéreur  pour  le 
retardement  de  sa  jouissance. 

Cependant  je  crois  qu'il  ne  peut  jamais  être  du  plus  grand 

intérêt  de  la  nation  de  vendre dès-à-prësent  ces  fonds;  car-si 

aujourd'hui  on  peut  dire  qu'elle  recevra  la  vraie  valeur  du 

fonds  ,  elle  perdra  évidemment  le  bénéfice  qu'il  y  a  dans'  la 

progression  que  le  tems  même  ajoute  à  la  valeur  des  fonds  ; 

-et  s  il  étoit  }x>ssible 'd'admettre  une  vente  de  baux  emphitéo- 

tiques,  ce  seroit  tout  au  plus  ceuxquin'auroient  que  dixaù* 

-à  courir;  parce  qu'étant  si  près  d'expirer,  il  n'y  a  presque 

-pas  d'espérance  à  avoir  sur  le  bénéKce  de  l'augmentation.  J« 

crois  done  que  l'assemblée  nationale  ne  doit  pas  vendre  lei 

biens  donnés  à  rentes  viagères,  mais  qu'il  ne  doit  pas  en  être  de 

même  des  biens  en  bail  emphitéo tique.  Mais  pour  éviter  maia* 

.tenant  toute  discussion  ultérieure  ,  je  demande  le  renvoi  des 

articles  au  comité.  Aiktpté, 

*  '  j\l.  le  président  :  M.  Nourissart ,  député  à  l'assemblée  na- 
tionale ,  demande  sa  démission»  11  mande  que  M.  Boyer ,  son 
suppléant ,  va  sfe  rendre  à  Paris  pour  le  remplacer.  (  A  gauche  : 
Son  suppléant  tra-t-il mieux  ejue  lui?  ) 

Lettre  du  ministre  de  la  marine. 

Monsieur  le  président ,  quoique  le  décret  du  lo  mars ,  qui 
prescrit  aux  régisseurs  des  vivres  de  la  marine,  de  rendre 
leurs  comptes  ,  ne  soit  pns 'encore  sanctionné  ,  je  ne  mets  pas 
moins  d'empressement  à  v&os  donner  les  détails  généraux  des 
recettes  et  clépenses  qu'ils  ont  fctitSepuis  1776  jusques  et  comv 
pris  1789.  J'avois  fort  à  cœur  que  l'exercice  de  1790  y  fût 
également  compris  ;  mais  les  régisseurs  n'ayant  pu  recevoir 
encore  toutes  les  pièces  que  les  ports  ont  a  fournir ,  ils  ont 
préféré  redoubler  de  zèle ,  afin  cle  présenter  tout  le  travail 
jui  leur  a  été  possible  de  faire  ,  sauf  à  envoyer  partiellement 
!«  compte  de  1790  ,  aussi -tôt  qu'ils  en  auront  la  facilité. 

il  y  a  ,  p(K>nsieur  le  président ,  à  la  suite  de  ces  états  ,  mille 
^  •  E  3 
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.  foixante-dîx-néuf  pièces  et  trois  cent  soixante  eoinntes'ftè 

caisse  ;  comme  cel^  formeront  ^ne  mas^é  trop  consiaëraU^ 

pour  être  présentée  à  rassemblée  nationale  ;  j*ai  pensé  qu'eB» 

.  en  approuveroit  la  rémise  à  son  comité  de  marine,'  qui  doit 

*  être  çnargé  d'en  faire  Texamen ,  à  moins  qu'il  ne  lui  paroisse 

.  préférable ,  de  les  faire  examiner  sans  les  déplacer. 

Je  suis ,  etc. 

M.  d'André  :  M.  Bouche  a  fait  t.  à  l'ouverture  de  la  séance  $ 
une  motion  relative  anx,  vivres  de  la  mari^e.  U  a  été  déct^té 
que,  lorsque  l'assemblée  seroit  plus  complette,  vous  intimeries 
eu  comité  de  la  marine,  dé  nous  fiiire  son  rapport  à  cet 
égard. 

Je  vous  prie  de  voulpir  bien  intimer  ce  tordre  au  comité  de 
la  marine. 

M.  le  président  :  Messieurs ,  l'assemblée  nationale  a  décrété 
ce  matin  que  le  comité  delà  marine  lui  rendroit  incessamment 
compte  de  son  travail. 
M.  le  rapporteur  lit  un  article  additionnel  qui  est  ainsi 
.  conçu  : 

Sur  le  rçipport  fait  par  Içs  comités  ecclésiastique  e%  d'alié- 

■  j(iation  réunis  ,  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  darts  ph»-* 

„  aieûrs  départemens ,  par  rapport  à  l'exécution  de  traités  fiEÔts 

.  entre  des  ci-devant  bénéfxciers  et  des  particuliers  ou  descom- 

.  pagnies  de  gens  d'affaire  ,  par  {esquels  les  persoixnes  qui  ont 

^contracté  avec  les  béneficiers  se  sont  ep^gées  envers  eux, 

moyennant  des  remises  convenues  ,  k  leur  Sure  des  avances 

.de  fonds  ,   et  à  percevpir  le  prix  des  baux  qui  seroient' faits 

i par.  le  bénéficier  lui-même  en  leur  présence  ,  et  ce  pendiint 

un  nombre  d'années  convenu  ,  quel  que  fut  ïe  bénéfice  dt>ni: 

le  titulaire  qui  traitoit  se  trouvât  pourvii ,  et  dans  le  cas  mémo 

,  .  ou  il  requerroit  un  nouveau  bénéfice  au  lieu  de  celiii  qu'il 

poçsédoit.        •  V  .  ' 

L'assemblée  nationale  considérant  que  les  conventions  dont 
jîl  s'agit ,  caractérisent  un  traité  particulier  ,  propre  à  la  per- 
sonne beaucoup  pl^s  qu'au  bénéfice ,  et  qu'il  ne  saurpit  être 
ffss^iié  aux  baux  générajux  des  biens  d^un  bénéfice  dont  elle 
.a  ordonné  l'exécution  dans  des  obrconstances  et  sous  des  con-^ 
.fji  lions  désignées. 

Déclare  que  les  traités  dont  il  vient  de  lui  être  reJidu  compte 
ne  sont  point  dans  le  eas  d'être  exécutés  par  la  nation  ;  et  néan* 
moins  ,  attendu  que  ceux  qui  av oient  consenti  lesdits  traités 
les  ont  exécutés  de  fait  pendant  le  cours  de  l'année  1790  » 
^  décrète  que  leur  exécution  pe  cessera  qu'à  compter  du  pre-» 
mier  janvier  dernier.    .  ' 

Seront  tenus  lors  du .  renouvellement  desi  fermages  les  ci« 
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devant  hènéBciexi  cL'en  remettre  la  montant  anx  personnet 

3 ai  auront  souscrit  ledit  traité  ,  à  la  charge  par  ces  demiért 
e  remplir  les  obligations  qniienr  sont  imposées  par  ce  qui 
est  ci^dessus  décrété.  Ado^èé. 

.    M.  George  :  Voici  on  article  additionnel  au  nom  du  nomité 
des  [domaines. 
Les  dispositions  du  présent  décret  ne  pourront  s-appliqaer 

3u*aux  biens  ci-devant  ecclésiastiques  et  non  auK  biens  ci* 
evant.  domaniaux.  Adoptée 
La  séance  est  levée  4  deux  heures  trois  (piarCs» 

Séance  du  samedi  ^Sii^  19  mars  1791. 

Présidence  de  AU  de  Montes^fuia^  ' 

.    On  Sût  lecmre  de  plusieurs  edresses. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  lit  une  lettre ,  qui  suit  .* 

Messieurs ,  la  garde  natiodale  de  Dôle ,  qui  a  toujours  mé" 
rite  Tapprobation  des  représentans  de  la  nation,  par  son  inva- 
riable attachement  à  la  constitution ,  a  vu  avec  douleur  qu'un 
honoraUe  membre  Tavoit  accusée  d'exiger  le  service  d*uft 
ancien  militaire  Agé  de  76  ans,  et»  denaiérement  encore» 
Tavoit  dénoncée  pour  exiger  ce  même  service  des  ecclésiaa»» 
tiques.  La  garde  nationale  réclame  contre  cette  fausse  asser<> 
tion  ;  elle  se  conforme  en  tout  point  à  votre  décret  concer** 
nant  Tenregistrement  des  citoyens  «  et  permet  même  k  ouel^ 
ques  citoyens  ,  peu  eéléspour  le  maintien  de  la  constitutieii  ^ 
de  se  faire  remplacer  habituellement  :  ellen*a  point  uaé  et  elle 
aiW  point  capable  d'user  de  plus  de  rigueur  envers  un  vieilr 
lard  ae  7Ô  ans.  Telle  sera  toujours  ,  etc» 

On  reprend  la  lecture  des  adresses. 

M :  J'ai  Thonneur  d'annoncer  à  tFassenbléft 

nationale  que  les  électeurs  du  département  des  Cétes-du-Noi^df 
ont  nommé ,  pour  leur  évéque  ,  M.  Jacob  ,  curé  dans  le  dis«- 
trict  de  Pontrieux.  L'éleoiion^  de  ce  digne  ecclésiastique ,  xe«- 
commadâble  par,  ses  vertus ,  seS  talens  ,  son  patriotisme  ,  e( 
son  attachement  Inviolable  à  ]a  religion  et  à  la  constitution  « 
a  excité  les  plus  grands  transports  ;  ^et  mardi,  jour  de  sos 
installation,  il  a  emprunté  une  somme  asses  forte,  qu'il  « 
versée  dans  la  Caisse  des  pauvres;  car,  quoiqu'il  jouisse  d'un 
patrimoine  assez  consiâérabie ,  et  d'une  t'res-bonae  cure  ,  sn 
cliarité  le  met  seuvent  dans  ^  ,cas  de  manquer  du  simple  né- 
cessaire. Je  prie  M.  le  président  de  vouloir  bien  demander  à 
l'assemblée  quelle  veuille  bien  faire  mention  au  procès-verbai 
de.  cette  Acanination.  (  OiH^  ouL  > 

E4 


Digitized 


by  Google 


(  50 

DéjKitiition   deâ*  xntkres^de   pension  ,   inlroduit^  à  la 
barre.  i 

L'orateur.:  Déjà  presque  t^us  l«s  corps  de  la  capital» 
sont  venus  successivement  offiir  leurs  hommages  aux.  repré»- 
séntans  de  la  naition.  La  cramte  d'interrompre  des  travaux 
précieux  à  Tempire  françois ,  a  retenu  jusqu  à  présent  dans 
un  silence  respectueux  pltis  de  5oo  familles  dévouées  de- 
puis long .-  tems  à  Tinstitution  de  la  jeunesse.  Aujourd'hui 
que  le  bonheur  général  va  couronner  les  glorieux  travaux 
de  l'assemblée  nationale,  ces  mêmes  familles  demandent  à 
élever  la  voix  au  pied  de  Tautel  de  la  patrie  ,  pour  jr  payer 
le  juste  tribnt  de  l'admiration  et  ae  la  recdnnoissance; 
Après  avoir  applani  les  inégalités  monstrueuses  de  l'ancien 
gouvernement  >  vous  allez  ,  messieurs  ,  vous  occuper  de  nous 
donner  un  plan  d'éducation  vraiement  nationale,  fondé  sur  ces 
principes  qui  font  la  base  et  la  'sagesse  de  vos  décrets.  Nèus 
sentons  bien  tout  le  prix  de  ce  travail  ,  toute  l'importance 
4le  nos  fonctions  et  de  nos  devoirs.  Autrefois  nous  n'étions 
-obligés  que  de  former  des^sujets  ;  et  dans  cet  âge  tendre  v' 
jqui*  comme  la  cire  pr^nd  '  tontes  les  impressions  ,  nous  ne 
ieur  aigrirons  dit  qu  en  tremblant  ,  les  hommes  naissent  et 
^msuvene  libres  eu  ègauwen  ^rofVj.  Maintenant ,  messieurs» 
•notre  spheré  est  aggrandiev  D'après  vos  loix  nous  élèverons 
^onc.des  citoyens,  des  heureiix..  Nous  leur  donnerons  donc 
■«niin  l'attitude  imposante  de  l'homme  qui  sent  sa  idignité-, 
•de  l'homme  qui  »e  trouve  «trtout  de  lui  ni  maître  ni  esclave; 
^30us  leur  ins|^irerûns  une  religion  sans  fanatisme  ,  sans  su-r 
tperstition  ;  une  morale  douce  ,  humaine  et  bienfaisante  ;  un 
«âmojur.inwinciblrpour  la  patrie  ;  une  soumission  parfaite 
pour  les  loix  émanées  de  la  sagesse  de  l'assemblée  natio*- 
nale  ;  et  enfin  un  attachement  inviolable  pour  un  roi  res- 
^auîattcur  dé  la  ^liberté  françoise.  Nous  ne  puiserons,  plus 
jdans  l'atitiquité  pour  y  trouver  des  exemples  de  vertu  ,  de 
•dérouemeht  et  ahéroisme^'  C'est  au  milieu  de  ce  sénat  au* 
•guste ,  c'est -là  que  nous'  leur  momrerons  les  vrais  législat- 
eurs ;  et  lioUs  leurs  dirons  que  ce  n'est  que  pari  leur  verta 
/^isrique' qu'ils  conserveront  à  ieïir  postérité  le  bienfait  d'une 
iîonstitutioïi  libre  établie  par  la  vertu ,  et  dont  la- vertu:  seule 
«peut  mainieiiir  >ac force  et  assurer  la  duré^. 
'  Nous  avons  I déjà' mis  entre  les  mains  des  élevés-,  lé  cathé*- 
jchismë  deèa  constitution  friançoi*^  ,'  arvec  le  parallèle  de  leor 
•droit  et  de  leut  devoir.  Otd,  messieurs  ,  nous.  fÎMrmerons 
une  g'énération  digne  de  vous  ,  de  la  liberté  et  de  laçons* 
litution  ;  que  nos  sermens  en  soient  les  fidèles  garàns.  Nous 
jurons  ,  ef  npus  demandons  3  jurer  oCBcielIemeni  et  çoisnio 


Digitized 


by  Google 


fbnptioeiiaîrcs  puUix»  I  d'être  Hdeles  h  ia  nation  ,  K  Wloi 
et  au  roi  ;  nous  jurons  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir 
Ja  constitution  dëcxétée  par  Tassembk'e  nationale  et  acceptée 
par  le  roi  ,  et  d'élever  dans  ces  principes  la  jeunesse  qui 
nous  sera  confiée  (  applaudi).  '    '  *   . 

AL  le  président  :  L  assemblée  nationale  a  rendu  à  Thomme 
sa  dignité  première  ,  en  lui  faisant  connoîlre  ses  droits. 
Elle  en  applaudit  d'autant  plus  au  travail  qui  a  pour  but  de 
fair*  connoitre  aux  hommes  leurs  devoirs  ,  de  les  leur  fair^ 
elmer  et  de  rendre  facile  tous  les  sacrifices  que  la  patrie 
commande.  Le  grand  art  de  former  des  citoyens  ,  cet  art  qui 
ne  pouvoît  recevoir  son  développement  et  sa  perfection  que 
chez  un  peuple  libre  ,  sera  bientôt  l'objet  des  travaux  dé 
Tassemblëe  nationale.  Votre  zèle  lui  promet  des  coopérateurs 
£deles ,  et  vous  assure  des  droits  à  sa  bienveillance.  L'as- 
jsemblée  vous  permet  d'assister  à  sa  séance  (  applaudi  ).'  ' 

On  demande  Timpression  du  discours  et  de  la  réponséi 
.(Ouï,  oui,  presque  généralement).  '  "^ 

M.  le  Tellier  ,  au  nom  du  comité  de  judicature  ,  lit  un 
rapport  sur  le  classement  qui  doit  dt^termiuer  Tévaluation 
.rectifiée  des  procureurs  dans  les  divers  tribunaux  du 
jroyaume. 

M.  d André  :  Monsieur  le  président  ,  on  ne  peut  pas 
•prendre  ,  au  milieu  de  la  lecture  du  rapport  ,  une  délibéra- 
tion quand  il  y  a  5oo  étrangers  dans  la  salle.  (  Les  huissiers 
font  sortir  quelques  personnes  ). 

Plusieurs  voix  :  A  Tprdre  du  jour, 
i     Ola  reprend  la  lecture.  *    '  ' 

M.  le  IWlier ,  après  la  lecture  du  rapport  :  Messieurs  ,  il 
41  été  remis  à  votre  comité  une  réclatoation  des  procureurs 
au  parlement  de  Paris  ,  sur  le  classement  que  nous  vous 
-proposons^ 

'  Votre  comité  ne  s'est  pas  dissimulé  qwe  cette  récîamatiôli 
ëtoit  juste  à  certains  égaras  ;  mais  elle  donneroit  lieu  à  une 
fonle  d'autres  demandes  aussi  bien  fondées  et  qui ,  si  elles 
'étaient  accordées ,  'augmenteroient  de  beaucoup  la  somme 
des  liquidation».  ,*      * 

C'est  donc  avec  regret  qu'il  a  riiornieiir  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  /ieu  à  délibérer 
«nr  l'exception  réclan^ée  en.  faveur  des. procureurs*  au  parle- 
ment de  Paris.  «Ensuite  nous  passerons  au  décret  général 
sur  la  classi^cation  (  auge  voix  ,  aux  voix  )* 

M.  Humberù  :  Il  est  impossible  de  prononcer  sur  ufte 
4cp}estioil  i|ii«$i  iippprniBte  sans  avoi}:  entendu  un  rapi^brt     ^ 
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IM  discnssidii  s^ôuvre  ,-  mais  le  rappofteiir  d«  Taffidre  de 
Douai  parolt  dans  la  talle. 

M.  le  président  :  Messieurs  ,  plusieurs  personnes  sont 
inscrites  dans  Tordre  de  la  parole  sur'  cette  matière  ;  mais 
M.  le  rapporteur  de  TafFaire  d^  Douai  est  là  ,  vouieE*voua 
Tentendre  ?  (  oui ,  oui). 

M.  AÎ€fuUr s  au  nom  des  comités  des  rapports,  des  re- 
/cherches  ei  militaire  :  Messieurs  ,  je  viens  vous  rendre 
compte  des  troubles  survenus  il  y  a  quelques  jours  dans  la 
^Ile  de  Douai.  Le  peu  de  tetns  que  j'ai  eu  pour  rassembler 
les  détails  très-multipliës  que  présente  cette  affaire  ,  mm 
.donne  quelques  droits  à  votre  indulgence  ,  messieurs  ,  pour 
rimperfection  de  mon  rapport  que  je  n  ai  pas  eu  le  tem» 
jde  relire  ^  et  je  la  réclame. 

Le  14  de  ce  mois  M.  Delto ,  négociant  h.  Douai ,  chargea 
des  grains  sur  un  bateau  pour  Dunkerq^ue.  Le  chargement 
nYtoit  pas  encore  achevé  lorsque  le  peuple  se  porta  en  foui» 
et  s'opposa  à  ce  qu^il  fi\t  continué.  Le  i5  la  fermentation 
augmenta  ;  le  peuple  débarqua  les  grains  ;  et  M.  Dcdso  ins^^ 
Iruîait  la  municipalité  du  trouble  et  de  Tempéchement 
apporté  au  chargement  de  ses  bleds.  La  municipalité  ne  prît 
.aucune  mesure  pour  faire  cesser  l'émeute  ,  ni  pour  s'opposer 
au  pillage  ;  elle  eut  vabm»  la  coupable  condescendance  d» 
^éder  au  vœu  du  peuple  en  rendant  une  ordonnance  pour 
faire  couper  les  couloirs  en  bois  qui  existoient  le  long  dea 
bords  de  hi  rivière  et  qui  servoient  à  faciliter  les  .charge'mana 
en  fesant  couler  les  bleds  jusqu'aux  bateaux  destinés  :à  les 
recevoir.  Le  peuple  croyant  voir  dans  la  suppression  de» 
couloirs  la  suppression  du  commence .  du  bled  »  se  chargea 
usa  grande  partie  de  rexécution.  

Le  m^me  jour ,  à  midi ,  deux  officiers  municipaux  et  la 
procureur  de  la  commune  suivis  d'un  grand  nomlNne  de  ci- 
toyens s  se  firent  annoncer  aux  administrateurs  du  départe- 
;inent  qui  étoîent  assemblés.  Ils  exposèrent  que  Tobjet  de  iepr 
mission  étoit  de  savoir  si  M.  Delso  en  faisaut  charger  des  bleds 
sans  avoir  prévenu  la  municipalité  ,  étoit  en  contravention 
au  décret  qui  fixe  les  principes  de  la  circulation  des  grains. 
Deux  commissaires  du  directoire  répondirent  qu  aucune  loi 
n*obIigeoit  les  citoyens  qui  vouloient  faire  charger  des  grains 
.\k  une  déclaration  antérieure  au  cliargement ,  que  la.  seule 
^ forme  prescrite  par  le  règlement  étoit  un  acquit  à  caution. 
Cette  réponse  fut  mal  accueillie  par  la  foule  qui  accompar 
^npit  les  officiers  municipaux  :  acs  murmures  éclatèrent  : 
la  résdtttion  fnt  prise  de  piller  le  bateau  ;  eufln  ou  &'arréta  aB 
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'profét  de  reniîhré  les  gndns ,  et  le  pettple  dësigne  mémf  nx 
citoyen  pour  séquestre  du  prix  de  la  vente. 

Le  16 ,  M.  Delso  présenta  luie  pétition  au  directoire  dà 
.département  pour  mettre  sa  pe^rsonne  et  son  chargement 
SOU3  la  $ayye*garde  'de  la  loi  ,  et  pour  demander  que  si  oâ 
^se  décidôit  h  faire  vendre  ses  bleds  ,  la  recette  en  fût  lait» 
au  ];noins  en  présence  de  deux  commissaires  du  district  oa 
,de  la   municipalité*   Le  propurenr-général-syndic  et  le  pré- 
sident du  dépar;em^nt  ayant  été  informés  que  la  fermen*- 
tatiôh  s*étqit  accrue  encore  »  et  que  tout  étoit  disposé  pour 
'faire  vendre  sur  k  place  les  grains  saisis  dans  le  bateau ,  m 
rendirent  à  9  heures  à  l'hôtel  dé  ville  pour  s*assurer  par  eux- 
'méînes  des  précautions  prises  par  la  municipalité  pour  arrête^ 
une  émeute  qui  duroit  déjà  depuis  trois  jours  et  qui  devenoit 
'à  chaque  instant  plus  alarmante.  Il  ne  se  trouva   pas  un 
seul  officier  municipal.  Les  deux  membres  du  directoire  du 
•département  allèrent  trouver  le  maire  qui  leur  compta  c^ 
qu'il  savoit  de.  cette  affaire  et  avoua  qu'aucune  précaution 
n  avoit  été  prise.  Le  directoire  ordonna  que  la  municipaUté 
Vasscmbleroit  sur-le-champ ,  afin  de  requérir  la  force  armé^ 
•^pour  s'opposer  à  la  vente  des  bleds   de  M.   Dé^Iso. 

Cet  ordre  fut  porté  à  onae  heures  à  la  municipalité»  En 
inéme^tems  le  département  fît  prévenir  M.  de  la  Noue,  com*< 
mandant  dans  cette  partie  du  département ,  sous  les  ordres  do 
M.  de  Rochambeau ,  que  la  municipalité  alloit  lui  faire  une 
t*equisition  ,  et  qu'il  prit  ses  précautions  pour  n'en  pas  retar- 
der l'exécution.  M.  de  la  Noue  accusa  la  réception  de  l'ajvîa 
du  directoire.' 

.  Les  adminiatrAteurs  ayant  appris  qu'une  partie  des  grains 
ftvoit  été  vendue  sans  obstacles,  écrivirent  une  deuxième  foia 
à  la  municipalité ,  et  lui  enjoignirent  de  ne  pas  perdre  un  ins-^ 
tant  pour  requérir  la  force  armée ,  et  pour  arrêter  la  v«ni» 
de  ces  bleds. 

A  deux  heures  et  demie  le  procureur-général-syndtc ,  ins- 
truit que  le  peuple  se  portoit  en  foul#chez  le  sieur  Nic^lon  ^ 
se  transporta  sur  lés  Ueux ,  et  prévint  le  maire ,  par  un  billet  » 
que  la  fureur  du  peuple  alloit  en  augmentant  «  et  qu'il  parods** 
aoit  disposé  à  se  porter  aux  plus  grands  excès.  Les  évéttement 
xi'ont  que  trop  justifié  les  craintes  du  procureur -géttéraK 
•syndic.  t     • 

Cependant ,  voyant  oue  le}  danger,  devenoit  plus  pressant , 
il  se  trnsporta  à  T  hôtel  de -ville,  où  il  ne  se  troiiv  a  encore 
aucun  ofncier  municipal.  Il  court  alors  chez  le  procureur  da 
la  commune ,  et  ne  le  trouve  pas.  £nfin,  ayant  su  que  le  sieur 
Micolon'Yeiioît  d'être  arraché  dexhez*lui,  il  se  rend  cli^  M* 
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.4S  ^.?f9»^îT«>ûr  s^^sswrer  siik  reqmskîoii  de  la  municipalité 
ayoït  été  faite  conformément  aux  deux  orc^res  donnés  par  le 
directoire  du  département.        - 

'  '  M.  de  la  Noue  répondît  ^ue  la  réquisition  qui  auroit  dû 
•voir  lieu  à  raidi  au  plus  tard ,  n'avôit  été  faite  qu'à  deux 
-heures  et  un  quart,  et  que  la  municipalité  n'avoit  requift 
j^'ûn  détachement  de  cmqVante  hommes.  Le  procureur- 
'généml-syndic  fut  surpris  de  ce  retard,  qui  avoit,  sinon 
caasé  ,  au  moins  facilité  Tenlevement  du  sieur  Nicolon;  il  ne 
Je  fut  pas  moins  de  la  foiblesse  du  secours  demandé  par  là 
•Municipalité.  ' 

^  Aussi ,  de  concert  avec  les  administraJteurs ,  requît-il  le  gd-> 
néral  de  faire  prendre  les  armes  k  la  garnison  pour  contri- 
buer au  rétablissement,  de  j'prdre ,  et  envoyer  des  détach^ 
ineiis  aux  portes ,  dont.U  étoit  essentiel  de  s'assurer. 
^  ^' A  trois  heures  et  demie  on  vint  annojacér  que  M.  Nicolon 
veiioit  d'éprouver  les  plus  grandes  violences,  et  que  le  peuple 
"parloit  de  ie  pendre.  , 

^  On  àîloit,  pour  la  troisième  fois  ,  envc^yer  des  ordres  k,,lfi, 
mùriici^)alité ,  lorsqu'on  annonça  qu'elle  se  rendoit  en  corps 
aa  département.  La  municipalité  se  borna  à  un  récit  très-  d^- 
Taillédes  faiis  qui  s' éloient  passés  ,  sans  iaire  mention daucunf 
j^Vécautioii  prise  pour  s'y  opposer. 

Elle  convuu  également  de  n'avoir  fait  qu'à  z  heures  et  uii 
quai-t  la  réquisition  k  M.  de  la  Noue ,  quoiqu'elle  en  eût  reçu 
rordre  à  onze  heures,  attendu  ,  disoit-elle  ,  qu'il  avoit  falli|, 
'(délibérer  avant  de  faire  cette  réquisition  (  inurmuf  f;s).       •     ;  ^ 

'M>  de!  Ja.  Noue  etM.  d'Orhay  ,  comman«lant  de  la  place, 
îHWfivereï^tal'orstà  l'assemblée  du  département ,  et  firent  part 

des  dispositions  qu'ils,  aboient  £ûtes.  Le  département  voyant 
'QW^  jQ>:pttwple  .paroissoit  disposé   à  se  porter -^aux  derniers 

excès  ,  ordonna  à  la  municipalité  de  se  retirer  à  l'instant  k 
Jm  ln£u^bn<  com thune  ,  «pour  Étire  publier  la  loi  martiale.  La 
municipalité  s'y  refuge,  et  elle  se  rendit',  saps  écharpes  ; 
^«•^la  JÉiaison  commiine.  A  cinq'  heures  les  officiers  munici- 
.pàux  rentrèrent ,  et  dirent  que  leur  présence  -à  Thôtel-de-^ 
iVijUe^  avojit  iailii  coûter  Ja  vie  au  sieur  Nicolon,.  qui  y  avoit 
'épi  .Gf>Qdiiiit  ;  :  que.  lemeuple  jvouloil  qu'ils  le  condamnassent 

à  mort ,  et  qu'ils  n  avoient  pas  cru  pouvoir  mieux  faire 
.que  de  se  retirer  ,   qu'au  reste    les  troubles  •  au^entoient , 

et  que  la  vie  du  sicnr  Nicolon  couroit  le  plus  grand  dangei* 
(Au  xnème  instant  'on  annonça   au  directoire  "que  le  sieur 

JD^'rbais  ,  imprimeut;  et  officier  de  la  garde  nationale ,  venoit 

i'éixe  praln.é.  dani  ^à.xue  ^  irappé  à  coups  de  sabse ,  et  penda 
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Il  uai  réverbère  sur  la.placê.   (  Frëxnissement  d'horreàr  âm$ 
toute  rassemblée  ). .  ^ 

D'après   le  récit  de  cet  exécrable  forfait ,    le  directoire 
requit  de  nouveau  la  municipalité  de  publier  la  loi  martiale  , 
et  d'employer  tout  ce»  que  la  persuation   pouvoit  avoir  de 
moyens  efhoace^  pour  détourner  la  fureur  du  peuple  qu'on 
égaroit  La  municipalité  se  refusa  constamment  à  publier  la" 
loi  martiale.    (Brouhaha  et  mouvement  d'indignation-;  EUt?* 
répondit  que  ce  n'étoit  pas  le  cas ,  parce  que  cette  loi  u* 
pour  obfet  d'opposer  la  force   militaire  à  la  fureur  popu-. 
taire,   et  que  dans  la  circonstance  présente  le  peuple  et  hi* 
force  militaire  se  trouvoient  réunis. 

Aussitôt  lé  directoire  se  hâta  de  rassembler  auprès  de  lu€, 
les  administrateurs  et  les  ofïiciers  militaires,  pour  aviser  en, 
commun  aux  moyens  d'arrêter  les  malheurs  dont  on  étoit 
menacé.    Le  tribunal  fut  instruit  des  crimes  qui  avoient  été, 
commis  ,    et  il  lui  fut  recommandé  d'informer  sans  délai. 
Le  zèle  de  l'accusateur  public  avoit  prévenu  l'intention  du 
directoire  ,  et  sa  plainte  étoitdéjà  portée,  lorsque  l'avis  lui; 
parviùt. 

.  Les  administrateurs  du  district  avoient  aussi  secondé  le 
zèle  du  directoire  de  département;  ils  avoient  pris  les  .pré* 
cautions  nécessaires,  pour  la  sûreté  des  magasins  publies  «e 
des  papiers  de  l'administration..  Enfin  au  moment  où  ils  fu-K 
rent  requis  par  le  département,  ils  arrêtoient  de  s'y  réunir 
pour  remédier  à  une  insurrection  que  l'on  ne  peut  aitribuer,.^ 
disent-ils  dans  leur  prQcès-vcrbal ,  qu'aux  manœuvres  per- 
fides des  ennemis  de  la  constitution  (  A  gauche  :  of/£,  oui,\ 
Murmures  et  ris  à  droite.  Une  voix  à  gauche  c^ie  ,  cela  /ép 

fait  rire  ! )   et  à  l'affectation  coupable  du  maire  et  des 

ofRciers  municipaux,  de  ne. pas.s'afsujétir  aux  loix  prescrite» 
âans  les  cas  d'émeute  populaire.  Considérant,  disent-ils,' 
que  cette  municipalité  ,  qui  dès  long^tems  a  donné  des» 
preuves  de  son  incivisme  ,  a  manifesté  blans  cette  circom- 
tance  la  conduite  la  plus  répréhensible  ;  que  ses  intention» 
malveillantes  ont  été  portées  jusqu'à  autoriser  ,  par  un  billet 
signé  du  procureur  de  la  commune  ,  la  vente  irréguliere  d'une 
bateau  ae  grains  arrêté  par  le  peuple  ,  et  jusqu'à  ne  re- 
quérir la  force  armée  ,  qu'à  une  époque  tardive  ,  et  plusieurs 
heures  après  que  ce  devoir  lui  avoit  été  prescrit  par  le  liirec"» 
toire  du  département,  il  a  arrêté  de  se  rendre  en  .corps  «fu-j 
près  de  MM.  du  déj^artemeiit  pour  prendre  les  moyens  de 
rappeller  cette  municipalité  à  son  devoir  t  et  les  citoyens  h 
la  paix.  ^        ...        ,  :  .  ... 
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Les  deux  corps  réwm  délibéroient  sur  lifis  meistires  à  preîM  * 
dr^  pour  ramener  la  tranquillité  publique  :  et  on  arrêta  un# 
proclamation  pour  inviter  les  citoyen». à  la  gaix^ 

Tels  sopt ,  messieurs  »  les  détails  contenus  dans,  les  procès*^^ 
verbaux  du  directoire  de  département  ,  qui  ont  été  dos  1»  > 
16  à  6  heures  du  soir.  Le  17  ,  une  nouvelle  scène  d'horreur  - 
èjdatA.  Le  sieur  Nicolon  qui  avoit  été  la  veille  meurtri  d«^ 
coups,  qui  avoit  été  trépané  pendant  la  nuit,  fiit  arraché' 
de  sa  prison  et  pendu  à  un  arbre  (  frémissement  ). 

Le  directoire  se  voyant  dans  Timpossibilité  de.  ramener 
rprdre  public  »  et  étant  violemment  menacé  ,  s*est  transporté . 
A  Lille  :  .  tout  sembloit  lui  annoncer  que  d'autres  crimea 
alloient  être  commis  ,  et  qu'il  en  seroit  victime.  L'élection 
de  l'évéque  du  département ,  fixée  au  20  de  ce  mois  ,  étôit- 
annoncée  publiquemeut  comme  l'époque  de  nouveaux  mal^ 
heurs.  Ce  qui  s^étoit  passé ,  disoit-on ,  n'étoit  que  le  prélude 
de  ce  qui  dévoit  arriver.  L'âssembléé  électorale  devoit  être 
atuquée ,  et  déjà  on  faisoit  circuler  des  listes  de  mort  et  de 
proscription.  £nfin  ces  horribles  projets  ont  paru  si  évidem- 
ment concertés  et  si  redoutables ,  que  le  directoire  a  cru  que 
la  prudence  lui  &isoit  une  loi  de  différer  de  quelques  jOurs  ' 
réfection  de  l'évéque  et  des  fonctionnaires  publics.  Vos  co-  ^ 
BÛtés ,  messieurs ,  m'ont  vu  dans  l'émeute  de  Douai  qu'une 
aiHte  de  ces  projets  dont  vous  avez  déjà  ,  dans  un  si  grande 
Bconbre  d'afEures  démêlé  la  trame  et  les  auteurs.  As  n'ont^ 
pas  cru  ,  et  vous  ne  le  croirez  pas  davantage,  que  le  peu-* 
pie  se  livre  de  lui-même  à  une  insurrection  pour  un  caar«* 
gement  de  bled  dans  un  pays  où  Fabondance  de  cette  den* 
cée  est  telle  ,  qu'elle  est  pour  ainsi  dire  une  calamité  publi-» 
oue  pour,  les  iiabitansr  (cest  vrai  ,  crie-t-on  à  gauche). 
Vous  ne  croirez  ^as  que -le  peuple  se  révolte -en  voyant 
charger  un  bateau  de  ble'Kdans  un«  contrée  où  la  livre  da^ 
pain  ne  coûte  c[u'un  sou.  C'est  une  assertion  qui  nous  a  été' 
donnée  ce  matm  presqu  à  Tunanimité  par  les  députés  du 
département  du  Nord,  que  la  nomination  de  l'évéque  ,  fixée 
«u  ao  de  ce  mois ,  est  la  véritable  cause  des  troubtôs  surve-^' 
nus  à  Douai  et  de  ceux  que  Ton  prépare  dans  les  départe-' 
mens  voisins  ,  où  ils  ont  déjà  commencé  d'éclater. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  toits  àe  la  itnUnicipa- 
lité  ;  et  je  crois  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnoitré 
dans  sa  conduite  la  résolution  €le  fieivorisèr  les  troublés  et  de 
seconder  les  moyens  des  hommes  perveris  qui  lès  excitent. 

D'après  les  renseignemens  donnés  à  vos  comités  par  les 
dé^ut^s  du  département  du  Nord  f  nous  avons  cru  ,  mes- 
sieurs, devoir  insister  sur  ^  la  nécessité  pressante  '  d*o{>p€lset  - 
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enfid  ^s  mesures  êe  (érmeté  am  moyens  perfides  tp^on  em* 
{^oie  pour  trdubler  Toidre  dans  le  royaume.  Votre  imlul'* 
gence  à  la  fin  nuit  à  l'intérêt  public.  (  Murmure  à  droite  » 
applaudissement  à  gàiiche  ).  L  intérêt  général  appelle  votre 
sévérité*  11  ne  nous  est  plus  permis  de  vous  dissimuler  les  dan-» 
gers  de  ce  £Einatisme  et  de  cette  rébellion  (|ui  menacent  de 
tout  envahir.  Cette  considération  a  donné  lieu  à  vos  comités 
de  vous  proposer  un  article  particulier  qui  se  trouve  oompris 
dans  le  projet  de  décret  doni  je  vais  avoir  Thonneur  de  vous 
donner  lecture. 

L'assemblée  xationale ,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  renda 
par  ses  comités  des  rapports ,  militaire  et  des  recherches ,  des 
evénemens  arrivés  dans  la  ville  de  Douai ,  les  i5 ,  1 6  et  17  de' 
ce  mois  ,  d'après  4'examen  des  procès-verbaux  du  directotref 
du  département  du  Nord  et  du  district  de  Douay ,  considé- 
rant que  ces  evénemens  ont  été  en  grande  partie  amenés  par 
le  rehis  consunt  de.  la  municipalité  de  Douay  de  proclamer 
la  1(H  martiale  ,  nonobstant  les  réquisitions  réitérées  du  di- 
rectoire du  départelnent  du  Nord  ,  que  cette  municipalité 
n'a  opposé  k  toutes  ces  réquisitions  qu.  une  prétendue  coaH- 
lion  de  gardes  nationales  et  de  troupes  de  ligne  avec  les  mau- 
vais citoyens ,  coalition  invraisemblable ,  dénuée  de  toute 
preuve  légale  et  qui  n'auroit  pu  être  consutée  que  par  le  ré** 
«ultat  même  de  la  proclamation  de  la  loi  martiale  «  d  après  le- 
euel  on  ne  peut  douter  que  la  garde  nationale  et  les  troupes 
ae  ligne  n  eussent  déployé  tout  leur  civisme  et  tout  leur  res- 
pect pour  k  loi ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1:  Les  maire  et  ofHders  municipaux  et  procureur  de 
la  conunuo^  de  la  ville  de  Douay  se  rendrcMit  a  la  barre  de 
rassemblée  nationale  (  la  totalité  du  c^té  gauche u  à  la  barre  1 
non  ,  non ,  en  prison  ,  il  &ut  s!assurer  de  leurs  personnes)  « 
dans  le  jour  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  du  présent  dé* 
cret,  k  la  requête  du  procureur-syndic  du  district,  de  Douay  « 
et  ils  feront  conster  au  procureur-syndic  de  leur  départ  dans 
les  24  heu  tes  qui  suivront  le  moment  de  ladite  notification  9 
£mte  de  quoi  ifs  seront  arrêtés  à  la  réquisition  du  procureur^ 
syndic  dudirectoiaredudistrictet  transférés  à  Paris  sous  bonne 
et  sûre  garde. 

IL  il  sera  nommé  par  le  directoire  du  département  du 
Nord  t  k  l'instant  de  la  réception  du  présent  décret ,  huit 
commissaires  pour  remplacer  provisoirement  ladite  munlcipe-« 
lité  ;  et  ces  commissaires  entreront  en  fonctions  sur  le  champ , 
après  avoir  prêté ,  entre  les  mains  des  administrateurs  com- 
posant le  directoire  ,  le  serment  prescrit  par  lé  décret  du  14 
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.  III.  Les  procédures  cominencées  au  tribunal  de  Dotfaî  9 
contre  les  auteurs  ♦  fauteurs  et  complices ,  de  quelque  état  crt 
qualité  qu'ils  soient ,  des  émeutes ,  voies  de  fait  et  assassinats 
Commis  dans  ladîie  ville  les  i5,  16  et  17  de  ce  mois  ,  seron.* 
continuées  sans  relâche  ;  et  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu, 
d'adresser  à  l'assemblée  ,  de  huitaine  en  huitaine  ,  l'exposition 
de  l'état  et  des  suites  desdites  procédures. 

IV.  Le  directoire  du  département  du  Nord  pourvoira,  par 
les  mesures  les  plus  promptes ,  à  ce  que  les  électeurs  de  c« 
département ,  qui  étoient  convoqués  pour  le  20  de  ce  mois  ei^ 
la  ville  de  Douai',  se  réunissent  incessamment  en  tel  lieu  qu'il 
jugera  convenable ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  plus  de  huit  jours 
d'intervalle  entre  la  nouvelle  convocation  et  la  tenue  de  l'a^-? 
semblée  des  électeurs.  ^ 

V.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  ultérieure- 
ment ,  d'après  les  motifs  que  le  directoire  du  département  du 
Nord  doit  lui  adresser  de  sa  translation  provisoire  en  la  ville 
deL>ille.  ' 

VI.  Les  comités  de  constitution" ,  de  jurisprudence,  crimi- 
nelle et  ecclésiastique  présenteront  sous  trois  jou^sl  leurs 
vues  sur  les  peines  à  infliger  aux  ecclésiastiques  fonctionnaies 
publics  qui  ,  par  leurs  discours  ou-  leurs  écrits  ,  excitent  lô 
peuple  à  la  révolte  contre' la  loi  (  applaudi  généralement  ). 

VII.  Le  roi  sera  prié  -,  dans  le  jour  ,  de.  donner  sa  sanction 
au  présent  décret  et  de  le  faire  parvenir  sans  retard  tant  au. 
tribunal  du  district  de  Douai  qu'au  directoire  du  départ^Ay 
nient  du  Nord.  .  y 

(  La  tuUe  demain  ). 

iV".  B,  Par  le  décret  qui  a  été  rendu  ,  l'assemblée  a  déclaré 
qu'il  y  avoit  lieu  à  accusation  contre  la  municipalité  ,  et  que 
ses  membres  en  état  d'arrestation  seroient  conduits  à  Orléans 
pour  être  jugés  par  le  tribunal  provisoire  qui  y  a  été  établi 
pour  les  crimes  de  lese-nation. 

,  On  souscrit  chez  lk  Hodey  ,  réiiacteur  de  cette  feuille  » 
rue  djà^  Bons-Enfkns  ,  n^.  42*  Le  prix  de  l'aboRnement 
est ,  pour  Paris  ,  de  6. livres  12  sols  pou^  un  mois  ,  ou  de 
x8,  liv.  12  sols  par  trimestre  ,  et  7a  liv..  par  an.  Pour  la 
province  ,  de  7  liv.  10  s.'  par  mois  ,  21 1.  12  s.  par  trimestrej 
et  de  84  liv.  pour  l'année. 

De  l'uîiprîmérie  dû* Réd acteur ',  rue  dêà  £ons:£nfi^njs«.A?»4^ 
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Sm*ie  de  la  séance  du  soir  19  inart  1791* 

iJi,  de  Biauzat  :  Je  demande  que  la  jnunicipalitë  soit  dëf' 
l^arée  des  ce  moment  en  état  d  arrestation. 

M.  Robespierre:  I>ans  le  pofet  de  décret  qui  vient  d'étro 
«irëseiilé  k  Tasseml^ée  au  sujet  de  cette  affaire  ,  je  vois  d'à* 
bord  ia  prof)ositioa  qiii  lui  «st  ïai^  de  mander  à  la  barre  hi 
mimicipalit^  de  Douais  A  cette  seule  proposition  f  ai  vu  s*é-* 
iever  des  murmures  d*improbation  .*  que  signi/ioienr*ii«  P  sinon 

gii'au  lieu  de  mander  à  la.  barre  la  municipalité  de  Douai  ,  il 
lloic  la  condamner  ,  la  punir  sur  le  champ  (  non ,  non ,  mur* 
mures  ;  pour  les  faire  arrêter  on  ae  les  condamne  pas  ).  Ëb 
bien  ,  conf<M'méiBent  an  premier  article  du  comité ,  je  sin« 
â*avis  raoi  que  la  municipalité  soit  mandée  A  la  barre  parce 
que  je  crois  que  sur  des  affaires  qui  intéressent  aussi  essesi- 
tellement  la  liberté  et  k  traaquiJuté  publique  ,  sur  des  faits 
qui  se  sont  pifssés  loin  de  l'assemblée  nationale  ,  il  faut  esi* 
tendre  toutes  Ib^  parties  (  murmures  ).  Assurément  si  pour 
être  entendu  dans  cette  assemblée  il  Êilloit  f^ire  une  profes* 
iion  de  foi  <  au  fais ,  atifais^  murmures  ).  Je  consens  qu'on 
flilie  aux  V4»ix  ,  je  n'ai  point  4e  raison  à  opposer  à  une  force 
aussi  tujBBltueiise  que  celle  qui  m'interrompt  (  murmures  { 
//  nous  msuUe  à  fluisir  ).  J'avoue  que  je  ne  connois  pas  cette 
i^aniere  de  voir.  Je  ne  la  connois  pas  (  murmures  ).  Je  dé- 
clare que  d'après  la  coanotssance  persouneile  que  j'ai  des 
faits  qui  seront  passés  dans  la  ville  de  Douai  /je  suis  moins 


que  m  importe  sa  connuiter  il  sacit 

pour  assurer  la  tranquillité  et  la  liberté  pubtrque ,  et  on  ne 

ue  veut  pas  que  .je  dise  mon  opinion  ;  on  ni»  veut  pas.  .  .  ; 

M.  Coyppé  :  On  ne  veut  pas  gue  vous  insultiez  Tassemblife 

nationale  ,  voilà  le  fait. 

►    » 

M.  Robaspif^rre  :  Je  pense  q^e  dans  des  aEEalres  aussi  im«> 
portantes .  Ffiçsemblée  n^iMonaie  doit  s'imposer  le^  loi  dejief 
examiner ,  je  ne  dis  pas  ayec  scrupule  ,  mais  avec  Tattentioa 
que  doit  s'irriposer  tout  juge  qui  prononce  sur  une  affaire 
quelconque  (  murmures  ). 

Je  prétends  que  vous  ne  pDuVez  pas  prononcefr  sur  cette 
affaire  sans  avoir  entendu  le  corps  revêtu  des  suffrages  de  ses 
concitoyens ,  la  municipalité  de  Douai  (brotdialia  ,  il  perd  là 
léle)'  .     ^ 

M.  .  :  /  :  '.  :  Je  demande  que  M.  soit  rappelle  k  Tordra. 
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M.  Robespierre  :  J'y  consens  , ....  je  crois  en  avoir  dit 
assez  sur  le  premier  article.  {Plusieurs  voix  :  Trop.  ) 

Je  passe  en  conséquence  au  dernier  article  analogue  à 
d'autres  objets  non  moins  imporlans;  j'aiéh tendu  proposer 
de  prononcer  des  peines  contre  des  hommes  d'un  certain  état 
<  un  membre  à  droite  :  //  n'y  en  a  plus  ) ,  contre  les  ecclé- 
siastiques qui ,  par  des  écrits  et  des  discours  ,  excitent  le 
peuple  à  la  révolte.  Je  trouve  une  très  grande  inexactitude 
de  rédaction  dans  cet  article  ,  et  je  ne;  relevé  cette  inexac- 
titude que  parce  qu'elle  est  absolument  contraire  aux  prin- 
cipes du  bien  public  et  de  la  liberté.  D'abord  il  ne  faut  point 
sévir  sous  ces  termes  vagues  contre  ceux  qui  par  leurs  dis- 
cours et  les  écrits  excitent  le  peuple  à  la  révolte.  Les  dis- 
cours et  les  écrits  !  il  n'y  a  rien  de  si  vague  que  ces  mots-là 
(  ce  sout  les  vôtres  qui  sont  vagues  ) ,  et  je  vais  le  prouve» 
par  un  raisonnement  très -simple ,  à  l'homme  qui  est  le  plus 
celé  partisan  de  cet  article.  Je  dis  qu'il  est  impossible  que 
l'assemblée  nationale  décrète  qu'un  discours  tenu  par  un  ci* 
toyen ,  quelquil  soit,  puisse  être  l'objet  d'une  procédure 
criminelle  (  ohl  oh  l  )  ;  cependant  cet  article  porte  que  les 
ecclésiastiques  qui  auront  tenu  des  discours  jugés  capables 
d'exciter  le  peuple  à  la  révolta  ,  seront  pour3uivis  en  vertu 
d'un  décret  de  1  assemblée. nationale.  Il  n'y  a  pas  ici  de  dis- 
tinction à  faire  entre  les*  ecclésiastiques  et  les  autres  citoyens  ; 
je  crois  que  quelqu'importantes  que  puissent  être  les  affaires  » 
elles  ne  peuvent  jamais  servir  de  prétexte  pour  porter  une 
loi  générale  ni  particulière  contre  les  discours  ni  contre  les 
écrits  »  et  qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  soumis  c^  aucune 
peine  nia  aucune  inquisition  pour  ses  discours  ni  pour  ses 
écrits. (murmures  ).  Je  ne  suis  pas  obstiné  dans  mon  opi- 
nion ;  il  me  semble  qu'elle  ne  me  concilie  pas  beaucoup  de 
faveur  (  non\  non,  non  ).  Cela  m'est  égal  ;  mais,  je  la  sou- 
tiens je  ne  dis  pas  seulement  conforme  à  la  raison,  mais 
a  l'opinion  même  des  membres  les  plus  zélés  pour  la  liberté , 
et  qui  l'appuieroient  dans  ce  moment-,  s'il  n'étoit  pas  question 
des  affaires  ecclésiastiques  (  ris  ironiques  et  applaudissemens 
à  droite.  On  lui  crie  a  gauche:  allez  du  côté  droit), 

M.  Dumetz:  Je  vous  prie ,  M.  le  président ,  de  consulter 
l^asemblée  ,  pour  savoir  si  la  manière  dont  le  préopinanè 
s'exprime  ,  est  conforme  au  respect  dû  à  cette  assemblée! 
le  crois  que  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent  est  une  mar- 
que dç  respect  que  toute  l'assemblée  a  donné  pour  la  liberté 
qu'elle  défend  ;  mais  certes  ce  n'est  pas  un  dès  droits  de  la 
liberté  que  de  venir  insulter  le  corps  légi$latif(«pj>lapdii. 
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'D'abord' je  soutiens  qu'il  semble  auè  Topiiiant  ait  formel* 
dessein  d'insidter  à  plaisir  rassemblée  nationale  (  interrrup- 
tion  ).  ,    . 

.  >  M.  de  Murinais  :  Je  demanda  «  au  nom  sacré  de  la  liberté^ 
des  opinions ,  que  M.  de  Robespierre  soit  entendu.  ■*  / 

•  M.  ■  Robespierre  :  Je  crois  qu'il  ne  dépend  pas  de  M.  Du- 
Bietz....  {au  f aie,  au  fait)  £n  conséquence ,  je  conclus  à  ce 
que  le  premier  article  soit  confirmé,  (st  que  l'article  tendant 
à  soumettre  aux  procédures  criminelles  des  discours  et  des 
écrits  faits  par  aes  ecclésiastiques  soit  écarté  par  la  ques- 
tion préalable.  Je  demande  à  cet  égard,  comme  je  Tai  déjar 
proposé  plusieurs  fols  ,  et  comme  l'assemblée  l'a  toujours 
adopté  ,  que  les  loix  qui  tiennent  à  la  liberté  àe^  discours  » 

'des  opinions  ,  des  écrits  (  et  des  faits ,  n  est-ce  pas?  )  ,  ne 
puissent,  être*  portées  que  d'après  une  discussion  sur  les 
principes  de  la  liberté ,  parce  qu'il  ne  faut  point  anéantir  les 
principes  de  la  liberté  ,  sous  le  prétexte  d'un  £iit  particu^** 
lier  (  quelques  applaudissemens  à  gauche  ).  Je  demande  en 
«econd  lieu  qu'il  ne  soit  porté  aucun  décret ,  aucuns  chan-» 
gemens  sur  le  fond  de  l'aifaire ,  d  après  la  conclusion  même 
du  rapportetu: ,  avant  que  la  municipalité  de.  Douai  n'ait 
été  entendue; (  il  descend  de  la  tribune:  ahlahl)^ 

M.  de  Caaalès  :  Ce  n'est  pas  pour  réprouver  les  mesures 
qui  vous  ont  été  proposées  par  votre  comité  que  j'aidemandé 
la  parole  1  Je  lais  profession  de  croire  que  des  magistrats 
sous  Tadministration  desquels  de  tels  attentats  ont  été  oom-^ 
mis  j  sont  toujours  coupables  Je  pense  même  que  l'assem- 
blée, nationale  ne  peut  déployer  trop  de  sévérité  pour  riî- 
primer  de  tels  désordres  ;  car ,  quelque  soit  ie  gouverne- 
ment que  vous  destiniez. à  la  France  (murmures  à  gauche., 
A  l'ordre  )  ^  si  la  sûreté  publique  n'est  pas  entière ,  et  si 
le  peuple  peut  se  faire  justice  par  ses  mains  ,  vous  n'aurea 
jamais  de  liberté.  Ainsi  ,  si  j'avois  un  reproche  quelconque 
a  faire  au  projet  de  votre  comiié ,  »ce  serok  dé  trouver  ses 
mesures  beaucoup  trop  douces. 

>  Quant  aux  observations  que  le  préopinant  a  faites  dans 
cette  tribunes  ,  quelques  bonnes  qu'elles  puissent  être  enL 
elles  mêmes ,  du  moins  ont*-elles  le  désavantage  de  TinopporK 
lonité.  Ces  observations  seront  faites  ,  et  peut-être* serai^jer 
un:  de  leurs  plus  ardens  défenseurs  ,  quand  la  loi  que  vous 
demandez  sur  la  liberté  des  écrits  vous  sera  apportée.  Il  ine 
semble  que  ce  sera  la  place  de  rappeller  à  l'assemblée  (na- 
tionale les  vrais  principes  de  la  liberté ' 

'.  Mais,  messieurs,  si  c'est  un  devoir  sacré  pour  des  lé-' 
gUIateuTs  que>  de* venger  les  onmes  publics,    il  en  est  un 
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Mti!«  nbn  moins  impérieux ,  non  môîii^  sacré»  et  plus  ioixi 
à  remplir  ;  ce  devoir  est  de  chercher  les  moyens  de  les  pré^ 
venir.  Je  crains  qu'une  partie  des  émeutes  ,  qu'une  partiitf 
des  assassinats  populaires  qui  ont  affligé  le  TQyaiuâe  t  et 
dont  tous  lés  bous  citoyens  ,  quelques  soient  leurs  opimon« 
eiviles  ou  religieuses  ,  ont  certainement  gémi  ,  xt'âit  sa 
source  que  ^am  Tinsnffîsaiice  de  la  loi  que  vous  ayez  &itii 
sur  les  émeutes  populaiies ,  de  cette  loi  qui  défend  au]c 
troupes  de  déployer  la  force  armée  que  d'après,  la  réquisi-* 
^oa.. .  (Le  côte  gauche  :  uéàJ  hh  î  ait!)  de  cette  loi  qui  n  a 
pas  mis  le  flagrant  délit  au  rang  des  réquisitions.  U  ne  &nl 
]ias  que  dans  un  état  bien  ordonné,  la  vie  des  citoyens  àé* 
pende  dé  la  foiblesse  ou  de  la  complicité  d'une  ;Biunicipa« 
Itté.  Je  crois  donc. qu'il  est  absolument  nécessaire  «jne  le 
flagrant  délit  soit  regardé  comme  une .  réquisition. 
•  Si  cet  article  de  loi  a  l'inconvénient  ae  ne  pas  pré-r 
venir  on  premier  malheur ,  au  moins  assurera-«t*il  qu'un 
•econd  ne  le  suivra  pas.  Je  crois  d'ailleurs  que  cette  dis-' 
position  de  la  loi  serôit  propre ,  dans  ce  momeitt-di  -,  à  ef- 
uvfer  tous  ceux ,  quels  qu'ils  soient ,  et  qiielQ|ue  soit  leur 
intentions  car  je  âis  nroAssion  4^  croire  qu.'ii  ne  faut  pas 
aller  à  ce  qu'on  croit  odn  par  de  mauvaxis  moyens  ,  qua 
cette  disposition  ,  dis^e,  s.eroit  propre  à  effirayer  ceux  qui 

Cuvent  soulever  les  peuples  Je  demande  donc  formelle^ 
neni  que  vous  chargiez,  votre  comité  de  constitution  die 
«evoir  cette  loi  ,  et  de  vous  prc^HMer  les  articles  additionnela 
qui  peuvent  ajouter  de  la  K>rae  à  la  sévérité  que  vous  devex 
à  k  sûreté  pu^que ,  et  que  sur-tout  il  soit  ^rmellemçnt 
articulé  que  tout  flagrant  délit  commis  ^  la  vue  d'une  troupe 
armée  l'autorisera  à  déployer  h.  force.  (Longs. nuirmjures  et 
quelques  applaudissemans >.  Messieurs»  «je  sui^, infiniment 
turpns  de  la  déâureur  qu'éprouve  jna  proposition.  Je  suis 
étonné  de  l'interruption.^' elle  essuie.  Une  triste  expérience 
que  je  n'avcâs  pas  voulu  .  remettre  sous  les  yeux  de  Tas* 
semblée  nationale  pour  ne  pas  l'affliger  ,  doit  lui  avoir  trop 
appris  quelle  âiute  elle  a  commise  quand  elle  n'a  pas  mis  t^ 
flagrant  délit  au  rang  à9&  réi|uisitions.  Si  1^  flagrant  délit 
avoit  été  .mis  au  rang  des  réquisitions ,  les  attentats  cou»- 
xûs  à  Aix  et  ailleurs  n'auroient  pas  eu  lieu.  La.  Sotce  aanaoLé^ 
étoit  là  ^  ces  crimes  ont  été  commis  ^  et  ont  été  continues  ;  et 
la  force  armée  a  été  enchaînée  par  votre  ioi.  Les  attentaCa 
commisse  Douai  n'auroientpas  été.  consommés,  nous  n'ao^ 
rions  à  gémir  que  sur  un  malheur  »  nous  sommes  obligés 
de  gémir  sur  trois,  cpe  disrje  «  nous  sommes  peut-.&ro 
forcés  de  nous,  rsyroçutr  ces..  melheufii..pagi'igifiuffisaniaa  àg 
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notre  loi.  Je  persiste  donc  ,  messieurs  ,  k  demander  \  et 
fên  iàis  la  motion  expresse  ,  que  l'assemblée  national^ 
charge  son  comité  de  constitution  de  revoir  cette  loi  ,.  et; 
d*y  ajouter  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  la  sûreté  publique., 
•t  notamment  Tartiole  que  jeudis,  d'autoriser  la  force  atipé^ 
à  déployer  ses  moyens  qtiaad  un  érîine  quelconque  aura  été 
commis  à  sa  vue.  (Murmures  et  applauaissemens >. 

M.  Regnaud:  Sans  m'opposer  à  ce  que  la  loi  que  vous  avez 
décrétée  arrive  ,  par  leis  soins  de  votre  comité*  de  constitution , 
à  un  plus  Uaiit  degré  de  perfection  ,  je  ne  pense  pas ,  Avec  le 
'préopinant,  qiie  ce  soit  à  soA  inëflicacité ,  à  Èon  insufiisanoe 
que  doftVent  être  attribués  ums  les  malheurs  dont  nous  avons 
è  géniir.  Je  né  crois  pas  qu'on  puisse  les  attribuer  à  d'autres 
causeffq^u'àia  coupable  er  criminelle  négligence  des  officiers 
publics  préposés  à  l'exécution  des  loix  ;  et  si ,  dans  la  ville 
mie  \b  wéoptam  vient  de  vous  citer  ^  les  magîslnats  du  peu- 
1^ ,  connonsant  tonte  Fknportancé  dos  fotietions  qui  leur 
étoîent  cdniiées ,  les  magistrats  du  peuple ,  prête  à  se  saorifiev , 
comme  ils  le  dévoient ,  à  la  tranquillité  publique  et  à  rexëcB- 
tion  de  vor  bérets*,  avoîent  requis-  la  force  piiblique,  et 
qu^elle  se  Mt  déployée  sur  cette  réquisition  imposante ,  vO|l» 
n'^anmez  pas  k  gérnif  sur  les  crimes  ^ui  vous  aAugenrdans  cet 
instant. 

Dé^  la  municipalité  de  Douai  aroit  appelle  sur  elle  votve 

.  âévérité  ;  et  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  qu'au  mois  de 

décembre  dernier ,  on  provoqua .  contre  elle  un  décret  de 

'anspension  que  votre  indulgence  4ui  fit  éviter.  Ce  n'est  dotic 

pas  tm  premier  délit ,  c'est  pkièôt  «ne  récidive  que  vousavex 

n  punir  ;  et  quand  cette  récaiive  a  coÀté  Ï9t  vie  9  des  ckoyea^  .^ 

•  quand  des  meurtres  en  ont  été  la  «uite ,  ie  croi;i  que  c  est  le 
cas  j  de  la-  part  du  corps  législalif  »  de  déployer  toute  la  sévé* 
rité  de  la  loi ,  et  d'appelersa  vengiùaee  «ftrla  léte  de  ce\ix 

'  qui  n'ont  pas  rempU  tés  devoirs  qui  leur  étoient  imposé^.  .(  On 
crie  à  gauche  :  //  ne  s* agit  pas  de  ven^nance.  )  Quand  la  j^i  i 
ne  venge  pas  l'es  délits  pûbliGC  comme  les  délks  privés,  il  n'y 

•  a  plus  de  sécurité,  il  n'y  a  ^us  de  liberté.  C'est  cette  v'en- 
.  g«ance-là  que  }'invoqu)»>  c'est  celle-là  que  vous  devez  à  vos 

concitoyens  (  applaùdissemens  ). 
Je- crois ,  messieurs ,  ^u'il  y  auTcrit  insuffisance ,  et  peut-être 
^  danger  dans  la  bireoustafitce ,  i  se  borner  h  matider  a  la  barre 
les  officiers  municipaux  de  Douai.  Croyez  •vous  ,  messieurs, 
'  que  ces- officiers  publios  »  euîappnfnA&t  Id  peine  qui  attend  leur 
délit  t  n'éviteroient  pas  la  puintion  en  se  fiîiuvanl ,  et  en  iri- 
sant comme  tous  ceux  qui  jusqu'à  présent  n'eut  pa^  été  punis 
assez  sévèrement  ?  -  .      . 
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'  Si  VOS  dernières  loix  rendues  «ur  Tautoritë  des  corps  «dnii*\ 
tiistratifs,  a  voient  été  promulguées,  le  département  auroit 
pu ,  je  le  crois  ,  avant  de  vous  en  rendre  compte  ,  les  dénon-  . 
cer,  et  le  tribunal  de  district  auroit  pu  les  laire  arrêter.  Je 
crois  que  vous  devez  le  faire.  Je  crois  sur-tout  que  le  premier 
délit  de  cette  municipalité  ,  qui  a  déjà  suffisamment  caracté^ 
risé  ses jprincipes  ,  vous  en  fait  une  loi  plus  impérieuse  dans  la 
circonstance  actuelle.  Je  pense  donc  que  vous  devez  ordon- 
ner que  votre  président  se  retirera  à  Tinstant-roéme  pardeveîs 
le  roi ,  pour  le  prier  de  faire  donner  des  ordres  au  départe- 
ment du  Nord  pour  que  les  officiers  municipaux  de  Douai 
soient  mis  en  état  d  arrestation  ,'  transférés,  sous  bonne  et 
sûre  garde,  dans  les  prisons  d'Orléans  pour,  lorsque  Tinfor^ 
mation  y  aura  été  portée ,  leur  procès  leur  être  fait.  (  Applau- 
dissemens).  .  .  ' 

M.'  Foidel  :  Vos  comités  réimis  ont  parfaitement  bien 
senti  limpression  douloureuse  et  le  mouvement  d'indigna- 
tion que  ces  événemens  exciteroient  dans  rassemblée  natio- 
nale. ;  .  . 
•  M.  Robespierre  :  Il  ne  faut  point  d^indignation  pour  juger. 
•  (Murmures.  )  .  '■  ■  .  » 
-  M.  Voidel  :  Mais  ils  ont  dû  se  roidir  contre  ce  premier 
''  mouvement  ;  et  ce  n*est  pas  sans  de  très-fortes  raisons  qu'ils 
vous  oifit  proposé  de  vous  borner,  quant  à  présent ,  à  man- 
der à  la  barre  les  officiers  municipaux  delà  ville  de  Douai» 
pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite.  Vos  comités  n'ont 
dû  vous  proposer  que  des  mesures  compatibles  avec  la  jtïs- 
tice  ,  et  qui  pussent  caractériser  votre  sagesse.  Or  quelque 
soit  le  délit  ,  quelque  soit  la  conduite  criminelle  dont  est 
prévenue  la  municipalité  de  Douai  ,  il  est  un  principe  d'é- 
quité général  et  universel,  c'est  qu'il  ne  faut  condamner 
personne  sans  l'entendre.  (Murmures  très-longs  à  gauche..). 

JNI.  Megnaud:  11  faut  aussi  mander  à  la  barre  ceux  qui  ont 
fftit  les  fonctions  de boureau!....  •    :    ^  ♦ 

^  M.  Vmdel  :  Vos  comités  ,  messieurs ,  après  Texamen  des 
pièces  ,  étoieht  assurément  très-disposés  à  juger  défavorable- 
ment la  municipalité  de  Douai  ;  car  non-seulement  ilis  ont 
jugé  cette  municipalité  coupable  de  négligence ,  mais  ils  l'ont 
jugée  coupable  de  complicité  avec  les  auteurs  de  l'insurrec- 
tion arrivée  à  Douai  ;  et  certainement  ce  n'est  pas  là  porter 
lui  jugement  favorable.  '  ■    ''       '       '^  ■  j 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  observer,  messieurs  ,  qu'ai 
s'agit  d'attaquer  ou  de  juger  un  corps ,  une  municipalité  qu^ 
représente  le  peuple.      ,  ^  -^i    \     j   •  '   '        '" 

M,  Duquesnoy  i  Ce  n^est  pas  vrai.    . 
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-  M.  Voidel  :  Au  moins  elle  représente  ses  concitoyens  ♦ 
nous  avons  cru  qu'il  falloir  être  très-circonspects  à  cet  égard 
dans  Jes  mesures  qu'on  vous  proposeroit,  et  que  sur  beau- 
coup de  municipalités  qui  paroissoient  aussi  coupables ,  vous 
n  aviez  jamais  pris  des  mesures  aussi  sévères  que  rarrestation. 

Plusieurs  voix  :  Nous  en  prendrons.  Il  faut  commencer. 

M.  f^oidel:^  Vos  comités  ont  cru,  messieurs,  que  la  me- 
sure qu'ils  vous  proposoient  étoit  suffisante  pour  préserver  la 
Ville  ae  Douai  de  la  dangereuse  influence  de  la  municipalité. 
Nous  avons  cru  devoir  vous  rendre  compte  des  moti^  qui 
ont  déterminé  le  projet  de  décret  de  votre  comité  ;  mais  si 
vous  croyez  dans  votrd  sagesse  que  cette  mesure  ne  soit  pas 
assez  sévère,  alors  nous  ne  nous  opposerons  pas  à  ce  que.... 
(  Grands  éclats  de  rire  dans  rassemblée.  )    ' 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Je  ne  puis  partager  Topinion  • 
du  préopinant  sur  la  conduite  que  doit  tenir  l'assemblée  na- 
tionale relativement  à  la  municipalité  de  Douai.  Certes  il  ne 
fiautpas  condamner  la  municipalité  sans  Tchtendre ,  et  ce  n'est 
pas  Fintention  de  l'assemblée  ;  mais  au  récit  des  Êûts  qui  se 
sont  passés  dans  cette  ville  tous  les  membres  de  cette  assem- 
blée ont  été  saisis  d'indignation  de  la  conduite  qu'a  tenu 
la  municipalité ,  et  ont  pensé  au  moins  pour  la  plupart  qu'il 
falloir  s'assurer  des  personnes  des  ofRciers  municipaux.  £n 
effet  ,  messieurs  ,  comment  pourroit-on  ne  point  prendre 
de  pareilles  mesures  contre  des  officiers  publics ,  élus  par 
ie  peuple  pour  maintenir  la  tranquillité,  qui  dans  un  mo- 
ment d  orage  ne  se  rassemblent  pas;  £n  vain  on  a  été  plu« 
sieurs  fois  à  la  municipalité  ,  qui  devoit  veiller  à  la  tranquil-* 
îité  publique,  on  n'a  pas  trouvé  de  municipalité.  Certaine- 
ment ,  messieurs  ,  ceci  est  un  délit ,  mais  ce  n'est  pas.  tout  ; 
non>seulement  la  municipalité  ne  s'est  pas  rassemblée  ,  mais 
^\\q  a  même  refusé  d'obéir  aux  ordres  supérieurs  qu'elle 
avoit  reçus.  Si  les  ofHciers  municipaux  ont  prévariqué  si 
étrangement ,  on  doit  être  dans  l'intention  de  taire  punir  sé- 
vèrement ;  car  ils  sont  d'autant  plus  coupables  ,  je  le  répète , 
Qu'ils  ont  été  élus  ^ar  le  peuple  ,  qu'ils  ont  réuni  ses  suf- 
frages, qu'ils  ont  obtenu  sa  confiance  ;  et  je  remarquerai 
que  ,  depuis  très-long-tems ,  cette  mimicipalité  a  été  connue 
par  des  sentimens  tres-opposés  à  la  révolution,  et  que  les 
municipalités  et  les  corps  administratif  les  plus  prompts  a 
empiéter  sur  la  liberté  sont  toujours  aussi  les  plus  lents  à 
réprimer  la  licence.  (  Applaudissemens.  )  11  &«t  donner  à  U 
France  un  exemple  ;  il  £aut  punir  sévèrement  ceux  qui , 
f'étant  chargés  de  pourvoir  à  la  uanquiUiié  des  citoyens , 
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fuiem  dans  des  mo^ians  d'otage..  I^e^  pl^cçi  d'4fl|sip«  i^Nini* 
cipal ,  d'admiaistrateuT ,  ne  spz^t  point  des  faveurs  ,  elle* 
sont  des  fonctions  publiques  ;  i^t  il  faut  les  rempU^-  dans  les 
ynomens  difficiles.  (  Applaudis^emens.  )  Je  pense  donc  <|ae 
Ton  doit  ordonner  Tarrestatioh  dés  officiers  mcmicipaux  d^ 
Douai.  Cet  acte  de  précaution  ne  préjuge  rien  ,  inais  seule- 
ment assure  que  s'ils  sont  coupables  ,  ils  seront  punis. 
•  Il  me  semble  qu'il  y  a  une  disposition  dans*  W  dëopét  à 
laquelle  on  po'urroit  faire  des  changeinenSé  L'article  4 
dit  que  Ton  pourvoira  à  rassembler  dans  un  antre  lieu  ieé 
électeurs  qui  doivent  nommer  lefi  fonctionnaires  publics  ec- 
clésiastiques. Je  crois  que  cette  mesure  seroit  de  la  foiblesse; 
La  loi  doit  être  exécutée.  (  Applaudissemehs.  )  11  faut  èùnà 
prendre  les  moyens  nécessaires  pour  que  cette  asseinblée 
puisse  délibérer  avec  tranquillité ,  avec  toute  sûreté  ;  mais  , 

rarmi  ces  moyens ,  il  ne  faudroit  pas  admetti^e  celui 4|m  tendroit 
,  transporter  cette  assemblée  dans  un  autre  lieu«*  iînefautptfs 
qu'on  promené  une  assemblée  électorale  au  gré  des  caprices 
(  applaudi  ).  Elle  a  été  convoquée  à  Douai  :  c'est  dans  ce 
lieu  qu'elle  doit  faire  ses  élections  (  applaudi  ).  Tou^  les 
membres  dec^tte  assemblée  sentent  l'inconvénient  qu'il  y 
fturoitià  suivre  la  mesure  qui  vous  est  indiquée  k  cet  égara 
par  votre  comité.  11  ne  fout  pas  qu  il  soit  à  la  diaposition 
île  quelques  hommes  qui  veulent  remuer  le  peuple  et  trou- 
bler la  tranquillité  ,  d'arrèteir  l'effet  des  loix  et  d'empêcher 
les  repré ^entans  du. peuple  ,,  ceu?t  qui  vienne^nt  élire  pour 
Itù  ,  de  se  rassembler  dans  le  lieu  qui  leur  a  été  assigné* 
Qu'est-ce  que  l'on  doit  faire  ?  Prendre  des  précautions  poui? 
que  ce  lieu  soit  sûr ,  pour  que  leur  déhbéri^tioA  soit  l\bs6. 
Yous  vous. êtes  servis  ,  messieurs  ,  avec  un  grand  succès  ,  de 
commissaires  décrétés  par  l'assemblée  nationale  (  murmu- 
res ).  yous  donnerez  à  cette  proposition  l'attention  que  vous 
voudrez ,  vous  la  rej^etterez  .si  vous  la  trouvez  nuisible  ,  mais 
il  est  indispemable  ,  et  dans  le  moment  où  l'ordre  public  a 
été  interrompu  ,  que  >vous  preniez  ,d,^s  moyens  extraordi- 
naires pour  asuirer  l'exécution  des  loix.  J'appuie  donc  ,  eu 
me  résumant , l'opinion  quitend à  s'assurer  des  personnes  des 
ciïiciers .munici[)au.\- de  Douai;  ensuite  je  demande  qu'on.ne 
change  pas  le  lieu  du  rassemblement  de  l'assemblée  électo- 
rale ,  parce  que  ce  seroit  une  chose  p.(ui  décente ,  peu  con- 
venable ;  en  troisième  lieu  »  que  l'on  trouve  un  moyen 
d'assurer  par  la  force  publique  le  respeot  qui  est  dà  aux 
loix  (  oppliiudi  ). 

.   Mi  de  Gazuiiffs  :  y^hiewe  que  Ir.  fin  d^  l'opinion  de  M. 
4e  Lanueth  rcnue  absolument  dans  la  mienne  (  û  gauche  » 
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'Si  !  ok/^où/  )^  f  insisté  pow  que  le  comité  dé  coiistini* 
«tioH  «oit  chvsgé  cte  revoir  la  loi  sur.  •  «  ^  (  murmures  ). 

M:  Alexandre  de  Lameth  :  Si  je  n'ai  pas  répondu»  à  la 
fHH^position  de  M.  de  Cazalès ,  c'est  qu^  rasseniblée  ne  s'est 
^s  méprise  sui*  céWe  propositipn  ;  c  est  que  ce  n*est  pas  la 
ipfèHiiere  Ikm  que,  sous  prétexte  de  prononcer  sur  des  déBt$ 
fiartibulieYs  ,  on  ait  proposé  d'invoquer  la  force  militaire  sans 
i^éqûisiûon.  Comme  ce  seroit  établir  une  dictature  militaire  • 
comme  ce  seroit  la  destruction  des  loix  ,  là  destruction  de 
la  constitution ,  fai  cru  qu*il  étoit  peu  digne  de  rassemblée 
de  co'mbatire  ttne  pareille  proposition  (  applaudissemens 
Jféitérés  â  gauche  ). 

M.  de  Cazalès  :  Ce  sont  là  des  phrases  ;  et  des  phrases 
brillantes  ne  sont  pas  des  raisons.  Je  voudrois  que  AI.  da 
Lameth  prouvât  en  quoi  ma  proposition  est  une  dictature  ;- 
et  j'assure  giie  si  cette  proposition  avoit  été  admise  ,  que  si 
la  loi  martiale  avoit  été  plus  .  .  .  (  arxx  voix  ,  aux  rH>ixj  , 
non-seulement  plusieurs  crimes  n'auroient  pas  eu  les  suites 
qu  ils  ont  eu,  mais  ils  u'auroient  pas  été  commis.  Quant  à  moi, 
je  déclare  ,.  et  je  suis  persuadé  que  ce  sentiment  est  dans  le 
.  cœur  de  tous  les  memores  de  cette  assemblée.. .  (  grands  mur- 
mures à  gauche  ).  J'insiste  donc  pour  que  ma  proposition 
soit  mise  aux  voix- 

M.  ie  CAfitpellieri  Vous  avez  décrété  dans  rDrcànisiatîoil 
de  la  hiiute  cour  nationale  i  que  le  pj^^évenu  ne  sercStpas  en** 
tendu  à  la  barre  «  parce  que  vous  en  tvez  senti  las^isootfiré-^ 
niens.  Or,  quel  seroit  le  résultat  de  1  iiUdition  à  k -barre,  àm 
la  munioi'pahté  de  DousiP  Yraisemïjlablement  «m  décret  pnrw 
tant  qu'il  y  a  lieu  k  accusation ,  «t  qu*elle  doit  être  renvoyée 
devant  les  tribunaux.  ^  vous  faisiez  précéder  ce  décret  dîune 
audition  à  la  barre ,  on  ameneroit  à  croire  -que  les  appels  de- 
vant nous  sont  une  simple  formalité,  qui  ne  pourroit  être  sui- 
vie (|ue  d'une  exhorution  ou  d'une  réprimande  fort  iasulH- 
aante  pour  un  délit  pareiL  11  faut  que  vous  suiviez  vos  prin** 
cipes.  Or ,  pour  ce ,  il  faut  que  vous  décrétiez  qu'il  y  a  heu  à 
accusation  contre  les  officiers  municipaux  de  Uouai  ;  il  faut 
stipuler  dans  le  décret  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des 
ordres  aujourd'hui  même ,  pour  que  les  officiers  mumcipaax^ 
soient  arrêtés  et  conduit^  à  Orléans. 

Je  n'ai  que  peu  d'observations  à  faire  sur  les  diverses  nro- 
positions  qui  vous  ont  été  soumises.  La  première ,  tendant 
a  envoyer  des  commissaires  à  Douai,  je  la  crois  inutile.  Les 
corpsadministratifs ,  autres  que  k  mu»icipalité ,  ont  montré 
une  intelligence ,  un  zèle ,  une  vigweur  qui  doivent  vous  dé- 
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^inniner  i  rejetter  cette  mesure.  La  seule  chose  k  faire%  svlî^ 
vaut  moi  y  c'est  de  donner  au  département  du  Nord  le  pouvoir 
de  requérir  la  force  militaire ,  s  il  en  a  besoin  (  applaudi). 

Quant  à  la  seconde  proposition ,  dont  Tobjet  est  de  fair« 
tenir  à  Douai  rassemblée  électorale  ,  il  me  semble  qu'il  fiiut 
^ur  ce  laisser  au  corps  administratif  >  plus  à  portée  crue  nous 
de  juger  de  l'état  des  choses ,  d*agir  librement.  D'ailleurs  ,  je 
crois  qu'il  est  important  que  la  liberté  des  élections  soit  assu-' 
rée  sans  recourir  à  la  force  armée  ;  et  j'opinerois  à  ce  que,  si 
le  corps  administratif  jugeoit  que  cette  liberté  pouvoit  enr 
f  ourir  quelque  danger  f  et  les  électeurs  être  inquiétés ,  ron 
passât  sur  cette  légère  inconvenance  du  moment ,  et  à  ce  qu'oa 
laissât  transporter  l'assemblée  électorale  dans  une  autre  ville , 
parce  que  celle  de  Douai  ne  seroit  pas  digne ,  danà  ce  mor 
ment-çi  de  les  recevoir»  Ainsi  je  demande ,  à  cet  égard ,  que  le 
corps  administratif  soit  libre  d'appeller  les  électeurs  dans  la 
ville  de  Douai ,  ou  dans  toute  autre  ville  du  départrment. 
'  Je  dir^ii  encore  un  mot  sur  le  dernier  article  du  projet  de 
votre  comité.  Personne  n'est  plus  persuadé  que  moi ,  que  les 
écrits  et  les  discours  qui  portent  le  peuple  à  la  sédition ,  sont 
de  véritables  délits  ;  mais  je  vous  supplie  de  considérer  aussi 
que  les  expressions  générales  mènent  tout  de  suite  aux  plus 
grands  abus  ;  qu'avec  les  expressions  générales  dans  lesquelles 
est  conçu  l'article ,  on  peut  conduire  les  citoyens  à  la  perte  de 
leur  liberté,  sous  le  prétexte  qu'ils  ont  tenu  un  discours  qui 
aplus  Qu  moins  animé  quelques  personnes  du  peuple.  C'est  ert 
embrassant  la  totalité  des  délits,  qu'il  faut  faire  un  code  pé- 
nal, parce  que  c'est  )a  seule  manière  de  le  bien  faire.  Je  ae- 
mande  donc  que  l'article  soit  ajourné  jusqu'au  moment  où 
votre  comité  de  constitution  vous  présentera  le  code  pénal , 
ce  qui  ne  sera  pas  long  (  applaudissemens  réitérés  ). 
-  M.  Lanjuinats:  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer«* 
mée ,  et  que  l'on  aille  aux  voix  article  par  article. 

■M.  deNoailles:le  demande  que  la  discussion  ne  soit  pas 
fermée ,  parce  qu'il  y  a  à  la  porte  de  cette  assemblée  un  cou* 
ner  qui. arrive  de  Douai. 

M.  le  président  :  A-l-on  vérifié  le  fait? 

Plnsieurs  membres  :  Ce  fait  est  annoncé  par  M.  Baudouin  ; 
il  est  dans  l'assemblée ,  on  peut  l'interroger. 

Plusieurs  voix  :  Qu'il  parle  :  Parlez ,  monsieur  Baudouin. 

M.  Baudouin  :  Le  garçon  de  bureau  vient  de  me  dire  qu'il 
«voit  parlé  à  un  courier  d'arrivant  de  Douai  :  aussi-tôt  un  des 
Jmissiers  de  cette  assemblée  est  allé  au-devant  de  lui. 

On  annonce  que  c'est  le  courier  de  la  malle. 

La  di$|}U6sion  est  fermée»  .       .        , 
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Oii  deinandd  la  priorité  pour  la  proposition  de   M:  ta 

Cbapellier  :  elle  est  décrétée. 

s    Oia.  en  demande  une  nouvelle  lecture. 
M.  Alquier  ;  La  voici  : 
I.  L'assemblée  natiomalé  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  inculpation 

contre  le?  maire  ,.ôiHciers  municipaux  et  procureur-syndic  de 

la  commune  de  Douai  ;  en  conséquence ,  le  roi  sera  prié  de 

donner  lés. ordres  les  plus  prompu  pour  faire  mettre  en  état 

d'arrestation  les  officiers  susdésignés ,  et  pour  les  Êdre  transr 

férer  sans  délai  dans  les  prisoiis  d'Orléans; 

.  M.  Pètion  :  Je  m'oppose  à  la  priorité  pour  la  proposition 
de  M.  Chapellier ,  elle  est  susceptible  de  plusieurs  observar 

tiens.  En   effet ,  messieurs  ,  sur  le  rapport  qui  vous  a  été 

Jait  (  murmures  ;  on  dit  :  I0  discussion  esâ  fermée  ).  Mais  » 

messieurs  ,    lorsqu  on    s'oppose  à  une  priorité ,  il  ïsxlX.  au 

moins  dire  les  motifs  pour  lesquels  on  s'y  oppose  (  on  crie  : 
il  ny  a  pas  de  priorité  >.  Si  ce  n'est  qu'une  proposition 

adoptée  par  M.  Je  rapporteur,  comme  elle  n'est  pas  dis- 
cutée ,  je  m'y  oppose  également  (  murmures  ).  Autre  chose 
est  de  regarder  une  municipalité  comme  ])rt' venue ,  ou  de 
déclarer  à  l'instant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  (  murmures  ). 

X'assemblée  n'a  pas  sous  les  yeux  les  éçlaircissemens  néces* 
sàires  pour  porter  un  jugement  provisoire  (  on  crie  :  elle  a 
les  procès^verhaux;  aux  voix ,  aux  voix). 

L'assemblée  décrète  l'article  proposé  par  M.  le  Chapel- 
lier ,  ensuite  l'article  a  du  comité. 

^^M^lçi  rapporteur  lit  l'article  3.  . 

M.  Robespierre  \  Je  demande  que  ,  suivant  sans  doute  l'in- 
tention de  l'assemblée  nationale  ,  on  se  borne  à  poursuivre 
les  instigateurs  et  auteurs  du  délit  (  murmures  ).    Je  n'invo- 

-que  pas  même  les  principes  de  la  liberté  ;  j'invoque  les 
nrincipeç  suivis  dans  tout  état  despotique ,  et  je  demande  si , 

-lorsqu  un  désordre  a  été  commis  par  une  multitude ,  l'on 
étend  la  peine  à  la  multitude  entière?  On  se  contente  de 
poursuivre  les  principaux  auteurs  (  aux  voix,  aux  nyoix  ; 
vous  nous  ennuyez  ).  Condamnez  tout  le  peuple  de  Douai ,  si 

-vous  voulez  ,  ça  m*est  égal  ;  mais  je  dois  faire  tout  ce  qui 
est  en  inon  pouvoir  pour  prévenir  une  injustice  atroce  (  mur- 
mures ),  Oui ,  messieurs  ,  sous  le  nom  de  fauteurs  et  adhé- 
rcns ,  on  pourroit  comprendre  tous  ceux  qui  se  sont  trou^^ 
vés  dans  la  foule  (  une  voix  crie  :  M.  Robespierre ,  vous 
êtes  fou  ),  En  conséquence ,  je  demande  qu'on  retranche  le 
inots  de  fauteurs  et  complices  (  muT«nures  ). 
L'article  3  est  décrété. 

t     M,^  le  rapporteur  lit  l'article  4  auquel  il  Eut  cette  addition  ; 
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pénm  lè  directoire  de  dëparteraeni: ,  daas  rérendaë  deson 
territoire ,  requérir  la  force  publique ,  tant  troupes  de  Ugxié 

3ue  gardes  nationales. v  pour  le  rétablissement  et  le  maintien 
e  Tordre  public, 

M.  Jltuault  :  Pent-étre  seroit41  daneer eux  de  dire  qu'un 
département  sera  autorisé  a  requérir  la  force  pnbUqœ  ?  Gefai 
est  de  droit  (  on  lui.  répond  :  non  ^  noTi  ). 

L'assemblée  décrète  Tartick  4»  puis  Târtide  5.  M.  le  rap* 
porteur  lit  Tarticle  suivant. 

M.  Lanjuinais  :.  Je  demande  le  renuoi  de  cet  article  au 
code  pénal  que  le  comité  de  constitution  promet  de  nous 
présenter  incessamment.  ' 

M.  le  rapporteur:  Le  comité  le  retire. 
,   L'assemblée  décrète  l'article  dernier ,  et  levé  sa  séance  h 
dix  heures. 

Séance  du  dimanche  20  mars  179t. 

'Présidence  de  M.  de  Mqntesqniou, 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d^  procès-verbal 
de  la  veille ,  et  de  deux  lettres  «  Tune  de  MM.  Haller  et 
le.Couteulx ,  qui  se  plaignent  de  ce  que  le  comité  de  H^- 
quidation  ^  par  son  retard  à  faire  le  rapport  de  leur  créance 
sur  le  gouvernement,  leur  cause  un  tort  sensible,  et  grève 
l'état  d'intérêts  assez  con^idérubles  :  ils  supplient  l'assemblée 
de  charger  le  rapporteur  de  fiiire  son  rapport.  Sur.cette 
lettre  1  assemblée  passe  à  l'orbe  du  jour. 

La  seconde  lettre  est  du  district  d'Évreux  ,  irai  annonce 
avoir  vendu  ,  en  deux  mois  et  demi,  pour  ySb  mille  liv. 
de  biens  nationaux  ,  qui  ont  doublé  le  montant  des  estima^ 
lions  :  il  ajoute  que  si  les  cinq  cent  quarante-cinq  districts 
en  ont  fait  autant ,  il  en  résulte  déjà  pour  la  nation  on  ca- 
pital immense. 

Sur  le  rapport  de  M.  le  Camus  ,  &it  au  nom  du  comité 
de  liquidation ,  rassemblée  décrète  qu  il  sera  payé  à  J«an 
iMorel,  entrepreneur  général  des  hôpitiaux  militaires  du.  dé- 
partement  du  Nord  ,  une  somme  de  911  iftille  liv.  ;  il  tra«- 
•^^ois  de  la  Roehefoucauld-Liancourt ,  et  Félicité  de  Lasmion 
sa  femme  ,  4^0  mille  liv. ,  pour  ce  qi|i  leur  reste  dû  sur  la 
vente  de  leurs  forêts  de  Camors  et  Floranges  ,  faite  au  rei 
eu  1783;  k  Jean  Houdeyer  loo  mille  liv.  qu'il  a  yersées^Ri 
trésor  public  en  1786,  pour  le  prix  d'qa  office  de  receveur 
particulier  des  finances  de  là  ville  de  Paris  ,  qu'il  nia  .point 
«xercé  ;  à  Antoine  Gûnstanrini  3^  mille  liy.  ,  poui:  d/^peïiseâ 
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fidtéâ  à  VoCCâslon  àt  la  giierre  de  Corsé  ,   et  fiquldées  ptr 
arrêt  dn  conseil  àxi  22  ^mn  179^. 

L'assemblée  déclare  qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  accorder  la  de-^  - 
f&ande  des  contrôleurs  des  guerres  ,  tendant  à  obtenir  on 
«upplément  de  remboursement  ;  la  demande  de  Marie- 
Constance  dei  Lamoignôil ,  femme  de  François  Nompar  d« 
Cauinont,  tendant  à  obtenir,  aux  termes  de  son  Contrat  dé 
fnariage ,  200  mille  liv.  ,  en  sa  qualité  de  ÂUe  de  ministre  ; 
et  la  demande  du  sieur  Yerdierre  ,  tendant  à  être  payé  de 
la  somme  de  l56  mille  liv.  ,  pour  indemnité  des  dépenses 
qu'il  a  faites  dans  ^sjx  voyage  de  TIsle-de-France. 

Quant  à  la  demande  de  o  mille  liv.  formée  par  la  veuvn 
Meunier  ,  aui  termes  d'arrêt  du  conseil  du  17  octobre 
Î790  ,  pour  le  montant  d'un  billet  de  loterie  ,  Fassembléei 
nationale  décrète  que  ledit  arrêt  du  conseil  sera  lemis  Si 
l'agent  du  trésor  public  ,  à  l'effet  de  se  pourvoir  contre  par 
les  voies  de  droit. 

M.  Camus  :  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'assemblée  qu'on 
brMera  sept  milUons  d'assignats  jeudi  prochain  au  lieu  dé 
vendredi* 

M.  Rœdarer:  Messieurs,  le  12  février  dernier  »  les  5  et  S 
mars  suivant ,  vous  avez  rendu  des  décrets  relatifs  an  tabac  , 
il  est  nécessaire  qu^  vous  veuilliez  bien  en  entendre  uiïe  iec« 
tore  générale. 

L'afticle  5  du  décret  du  la  Février  sur  le  lAbac  est  à  cfaait- 

fer.  Il  est  iftutile  de  laisser  ^ibsister  une  discordance  entn» 
eux  articles  ;  et  cependant  comme  un^  partie  de  l'assem- 
blée a  attaché  de  Tîntétét  à  ce  que  les  fitoriq^ues  nationales 
n'obtîhssent  pas  plus  de  privilège  que  les  ^briques  des  par- 
ticulières ,  je  €r<«s  qu'il'  ne  faut  pas  supprimer  l'article  en 
entier  ,  mais  je  propose  de  le  rédiger  ainsi  : 
*  Les  fabriques  de  tabac  appartenantes  à  la  nation  seront  af- 
ferhiée»  au  proiît  du  trésor  public  ,  et  seront  assujetties  au;^ 
mêmes  droits  que  les  febriques  des  particuliers.  Le  présent 
décret  sera  porté  à  l'acceptation  du  roi.  Addpté. 

M.  Becherd ,  ci^devant  curé  de  Saint-Loup ,  actuellement 
évêque  du  dépa;rtement  de  la  Manche ,  entre  dans  l'assem- 
blée avec  sa  croix  épiscopale.  Il  est  vivement  applaudi. 

M.  Rûederer  :  Voici  quelques  articles  additionnels  néces- 
saires pour  adjuger  le  bail  des  fiibriques  nationales  de  tabac. 
Cea  articles  doivent  suivre  l'article  4  <5F®  1^  propose ,  pour 
plus' grande  clarté ,  de  rédîeer  en  ces  termes  : 

IV.  Les  6brîques  de  taoac  ci-devant  dépendantes  de  la 
ferme  générale ,  avec  tpufe  les  ustensiles  nécessaires  k  leur 
ftKpMttf  tien ,  »9rom  sé^aftoent  données  k  bail ,  chacime  par 


Digitized 


by  Google 


(•78  y 

le  directoire  du  district  dans  lequel  elles  ^oitt  sittiées.  'Ad6p(ê2. 

Et  puis  voici  les  dispositions  nécessaires  pour  raccompksse-. 
ment  de  cet  article  :  • 

V.  Aussi- t<î>t  que  la  remise  desdites  fabriques  et  dépcn-f 
dances  aura  été  îaite  conforinément  à  Tarticfe  3 ,  et  au  plus^ 
tard  deux  mois  après  la  publication,  du  présent  décret ,  les 
directoires  de  département  où  elles  sont  situées  en  annonce- 
ront, par  quatre  dimanches  consécutifs  ,  la  location  au  plus 
pfFrant  et  dernier  enchérisseur  ,  par  affiches  et  publication 
dans  les  principaux  lieux  de  leur  territoirje  ,  et  indiqueront 
pour  cette  location  le  trente-unième  jour  qui  suivra  la  preraiera 
publication.  Adopté, 

Vi.  Les  baux  seront  passés  pour  neuf  années.  Adopté,  ' 
/  VIL  Les  loyers  seront  payés  de  six  mois  en  six  mois  et 
d'avance .  entre  les  mains  des  receveurs  de  district.  Adopté,: 

VlIL  A  l'entrée  des  b^illistes  ,  il  sera  procédé  avec  eux  au( 
recollement  de  l'inventaire  de  Tétat  ides  lieux  qui  aura  été' 
dressé  en  vertu  de  l'article  5  ,  .ainsi  qu'à  l'estimation  des 
effets  et  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  fabjciques»^ 
Lesdits  bàillîstes  seront  chargés  des  réparations  locatives  et 
usufruitières  ;  et- à  la  lin  de  leur  bail  ils  seront  tenus  de 
remettre  les  effets  et  ustensiles  dans  le  premier  état  où  il$ 
leur  auront  été  laissés  ^  ou  d'en  payer  la  valeur.  Adopté;,  i 

IX.  Jusqu'au  bail  des  fabriques  nationales,  la  fabrication» 
sera  continuée  comme  ci-devant  :  elles  seront  régies  par 
les  deux  administrateurs  qui  seront  nommés  en  vertu  de^^ 
l'article  premier.  Adopté,  , 

X.  Les  tabacs  qui  se  trouveront  en  fabrication  au  moment, 
où  les  balllistes  entreront  en  jouissance  ,  seront,  par   eux^ 

Sayés  ,  indépendaniment  du  prix  de  leur  bail ,  sur  le  pied, 
e  i8  sols  la  livre.  Adopté, 

M.  le  rapporteur  :  C'est  ici  la  place  de  l'article  5  du 
décret  du  8  mars  ,  qui  deviendra  en  conséquence  l'art,  n.. 
Nous;  vous  proposons  de  le  rédiger  en  ces  termes:  . 

XL  Immédiatement  après  l'inventaire  prescrit  par  l'article 
3  *  les  directoires  de  district  mettront  en  vente  ,  sous  la  sur- 
veillance des  directoires  de  département ,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur  ;  après  deux  affiches  et^  publications 
faites  par  deux  dimanches  consécutifs  ,  dans  toutes  les  muni- 
cipalités de  leur  ressort ,  les  tabacs  manufacturés  qui  ses 
trouveront  dans  les  fabriques  ,  entrepôts  ,  magasins  et  bu-, 
reaux  ci-devant  dépendans  de  la  ferme-générale.  Ils  ven- 
dront de  môme  ,  mais  seulement  après  la  passation  des 
baux  de  la  fabrique  nationale  ,  les  tabacs  en  feuille  qui  s'y^ 
trouveront ,  ainsi  qu«  les  tabacs  qui  auroient  pu  être  iabrit» 
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qués  dans  Imtervale  de  Tinvenuire  prescrit  par  Tart.  3.  - 

L*assemblëe  adopte  cette  rédaction. 

M.  RœJèrer  :  11  a  été  proposé  dans  la  séance  du  8  mars 
une  disposition  relative  aux  tabacs  qui  sont  entre  les  mains 
des  entreposeurs  :  je  vous  la  rapporte  rédigée  ,  comme  vous 
nous  Tavez  ordonné  .• 

Les  officiers  municipaux  de  chaque  lieu  où  il  existe  des 
entrepôts  de  tabac  ,  vérifieront  la  quantité  des  tabacs  levés 
par  les  entreposeurs  au  bureau  général ,  d'après  les  factures 
qui  leur  en  ont  été  délivrées ,  et  la  quantité  des  tabacs  par 
«ux  vendus  ,  d*après  leur  registre  de. vente  :  ce  qui  restera 
sera  remis  aux  directoires  de  district  qui  en  rembourseront 
le  piix  aux  entreposeurs  et  en  feront  la. vente  ainsi  qu  il  est 
prescrit  par  Tarticle  i  i .  Adopté. 

L'article  i2  n*a  éprouva  aucun  changement  ;  les  articles 
qui  suivent ,  sont  relatifs  aux  sels  qui  se -trouvent  mainte- 
nir dans  certains  regrats  ^magasins  et  greniers  du  royaume,. 
autres  toujours  que  ceu^qui  se  trouvent  dans  les  salines  de 
ï-orraine  et  de  Franche-Comté»  dont  nous  ne  vous  propq- 
sons  point  de  disposer ,  et  dont  vous  vous  occuperez  seulç- 
ment,  lorsque  le  comité  des  domaines  vous  fera  son  rapport 
sur  Taliénation  ou  location  des  salines  de  ces  pays. 

•  XIIL  Les  fiaîines,  marais- salans  et  magasins  dépendaAs  de 
leur  exploitation,  seront  sans  délai  mis  en  vente  dans  la 
même  forme  que  les  domaines  nationaux.  La  société  qui* 
avoit  été  formée  entre  le  ci-devant  év<^que  d'Arles  et  les, 
autres  propriétaires  des  salines  du  Pecquey,  est  résiliée  , 
at  le  compte  en  sera  liquidé  dans  le  plus  court  délai  par 
le'  comité  des  finances  ;  les  diverses  saline^  appartenant  a  la 
nation  ,  pourront  être  rachetées. 

M.  de  Folleville  :  Il  me  semble  que  ]\L  le  rapporteur  avoîl; 
promis  qu'en  même  tems  il  donne roit  un  moyen  pour  rem- 
plir les  engagements  pris  par  les  traités  pour  les  fournitures 
de  sel  à  faire  aux  étrangers  ;  et  je  ne  vois  pas  qu  il  se  soit 
occupé  de  cet  objet-là. 

M.  Rœderer  :  Je  demande  Tajournement  de  l'article  i3  ,. 
parce  que  l'observation  de  M.  de  Folleville  est  juste. 

L'art,  est  ajourné. 

XIV.  Les  directoires  de  districts  mettront  en  vente ,  tîans 
les  formes  prescrites  par  l'art,  ii  ,  tous  les  sels  existans 
dans  les  magasins  ,  greniers ,  dépôts  et  entrepôts  dépendans 
ci-devant  de^^la  ferme  générale  ,  excepté  néanmoins  les  sels 
existans  dans  les  salines  de  Lorraine  et  de  Fïanche-Comt^ 
«t  les  salines  du  Pecquey.  Adopté^ 
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XV.  Le  sel  ne  pourra  ^tre  vendu  k  un  prix  moiitâre  qpi^ 
lo  pour  loo  au-dessus  de  celui  aucjuel  il  reviendra  dan&  I9 
lieu  et  au  moment  de  la  vente  ;  et  à  cet  efîet  il  sera  dressé  , 
sous  les  ordres  du  ministre  des  finances  ;  un  ét(it  en  sommée 
déterminées ,  suivant  les  hevix  dé  la  situation  des  greniers  ^ 
entrepôts ,  magasins  et  dépôts.  Cet  état  sera  imprimé ,  et  trans-» 
mis  aux  directoires  de  d^artement  et  aux  directoires  de  dis- 
trict qui  sont  tenus  de  s'y  Conformer,  AdojiCé, 

Xvl.  Dans  \^^  lieux  où  le  sel  en  magasin,  grenier,  dépôt 
ou  entrepôt ,  n'excédera  pas  2000  quintaux ,  il  sera  vendu  païf 
partie  de  200  livfe^  au  plus  ;  et  dans  les  lieux  où  le  ^\  en 
en  magasin ,  dépôt ,  entrepôt  ou  grenier .  excédera  deux  mille 
qujntaux ,  il  sera  vendu  par  millier ,  à  la  réserve  de  a  mâllî» 
quintaux  qui  seront  vendus  par  partie  de  2oè  livres  au  plas« 
ûidùpté,  » 

y    Ai.  le  président  :  Messieurs ,  voici  une  lettre  d'un  des  mem-v 
bres  de  l'assemblée ,  dont  je  dois  v<^s  donner  lecture  : 

Monsieur  le  président ,  j'ai  rhoAeur  de  vous  adresser  60 
iq^le  liv.  en  assignats.  Je  vous  prié  d'en  donner  cannoissanca 
à  l'assemblée ,  et  de  donner  des  ordres  pour  qu'ils  soient  remis 
à  la  caisse  des  dons  patriotiques.  Je  suis ,  etc.  C&  Lame$b^ 
(  Applaudisseinens  réitérés.  ) 

L'ibsertion  dans  le  jprocès-verbal  est  demandée  et  décrétée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
ioivante  : 

M.  le  président ,  j'ai  l'honneur  de  vous  inBdrmer  que 
rassemblée  électorale  du  département  de  la  Marne  ayant 
^é  convoquée  ,  le  5  de  ce  mois ,  à  Œâlons  ,  dans  les  fDrmes 
prescrites  par  la  proclamation  du  roi  du  24  ^oùt  dernier  ^ 
pour  nommer  l'évéque  du  département ,  M.  Guiotte  ,  ec* 
clésias tique  recommandable  par  ses  talens  ainsi  que  par  là 

Sûreté  cle  ses  mœurs , .  a  été  nommé  à  une  grande  majorité 
e  voix. 

Le  premier  choix  de  l'assemblée  avoit  élu  à  l'évêché  M. 
le  curé  de  Mervallet ,  département  de  la  Marne.  11  s'esC 
excusé  sur  sou  grand  âge  et  ses  infirmités.  Ce  refus  a  dé-^ 
terminé  la  seconde  nomination ,  et  M.  le  curé  de  Vaudré  a 
accepté  sa  nomination  avec  la  modestie  d'un  patriote  qui 
se  dévoue  au  bien  public.  La  proclamation  prescrite  par 
l'article  14  de  votre  décret  du  12  joiHet  dernier ,  doit  se  îaàx% 
demain  (  interrompu  par  à^%  applaadissemens  ). 

Autre  lettre.  M.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  in- 
former que  le  corps  électoral  du  département  de  la  Meur«- 
the ,  assemblé  le  i5  de  ce  mois  pour  remplacer  Af .  de  la 
Fare  |  ci-devant  évéquê  de  Nand ,  vient  de  lui  donner  pour 
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Tt0«l  yiku^4»)adîiinnî»tiMUeur^  du  directoire  db  xtépartemenu 
Cet  ecclëèiâatiijnâ  xeootniBAiible.'partsQii  Àgâ'«c.'par  Texpév 
rienceocaasDnuiuàe  iqùi-  'mnùyBst^.le'  £niDiii, .  V^st  encpre*  plus  pal: 
son  pauriotisma'  et  ^es  i  't^ektiisi ^  1  par  la  pune té  d«  469  txnœutfi  «et 
paria  soIiditsudoL^es pHncine&i  «t^  aie  £eds.>gk>irê'^e  tous 
annonoar 'f  mo^s^euir  le  pr^dfûf  v  cpire  kocr>aiQC«^tmon  ià  la#> 
^{iieàie  saLmtvdestifiia  TësisËé  (trèftdz)Qg^tems  «'  pnomet  mi  /dià»- 
cese  c^e  la'Méuother  un'<pftstran«MéreiB£!iit:*(iaqBi4îa^rit  de 
révangile  et  selon  les  vœux  de  la  constitution.  .u*  ^    t 

les.  amis  jdeiiJiiooiistitution  ,<lei.^faIsdI£é  niant  !pa»'\aiMmGSEt 
juré  de  Riourir  pour  la  pèciiciOijil»  «nLtvdéplocyé.  ieft'pccanieoi 
rétèadâffd^de'là  Bbérté  ;  ]ldr/t)Beiibi«£iL>Âlr.(>m;)iiX(S,  dtèola  dé- 
<«mlse<i«lnxioAdjr8.xté/  âtt>aoCi:Hsw«éËEci9  à  L'assémblëa-rnatioi- 
nale  de  traverser  le  royaume  et  de  se  porter  aux  éJEtr/éiniiéa 
de£  JMuÈltidrês  ' >  pbur  •  éepouBsicorn des ,  f^^mkrav  i^atmc^es  ties 
croup6%J<rnKieiiiUi3.''i  i*  i  ,  n«>«b''ï)  j  »  >'  '»  r  m../  ,  /  .  a  . 
•-  Les  jPhtfséttiisi}  «ot^pèareiyieiija|>efitlanLifii^;rfiCs  éàiaes^ 
jettereiit  dans  les  eaux  une  masse  de  fer ,  juraatHqineareioscn' 
m^'^éaik^-^v  fp&M'  ÀaxKm^G,  «minaigadJttodespatisBip  ^que 
4cnaquei«en^  Aàsfief^MrniâlgeBea  («MK^BSkictDi^Oîiai  danànxiotib 
^VBej^^Umbs^i^TOiù^à^tUBt  TeïbiimiTfk  I^>is&ivé£ualp2^(ql9& 
lorsqu'elle  flottera  sur  les  eaux, .  (  Applaudissemenfcîuidittfc 

li'M;  i;;«?'i;e^'5«iiA:k)i%r^)diar^VJaic;^(9db  ite  comité -Mbililin». 
«do9^Y  de(¥oai'ii#é^«)^i«<le?dé^*i«aiaa]iLiideuikjtM6zdte  ^hi 
%«9t  pe1t|à^«  l)»^>Hl^^e«9#UDmii»qaUajn'vA>iéi6MisvaHe^ 
<d«  ^^^<J»^^d^dé^^e  xM^assatvBstadiral^  ^'^etUiaL^pnsiKiBi  v*-en 
conséquence  de  la  demande  de  ce  pr é tenais ^»ÀlVÀy 4  l>\akAs 
]tfrrè»é9iè^t^lK]<^îf^d^>)éW«tir?^20lo4qj«^«oiiDilqeofff^^ 

sà'oràmûeP^^  l'^^^l^Ù^MSit^9oit}iMi*Ûetns  «Oft^seferéeeliriâ»» 
^ttr  y^tWii--?ffe^lî}<w*«iipb  OKiog  00  j>  '»uyii  ''î  •»•>  jK  /»$ 
to.  0^101%^  il^^^l^fc^'lLtA^l:^^  rffppois^-tliitË^rwtqs 

«^&e<èès'' W^&i*îe1"tiaÉ'-^6i ''ttl«ii«^^l^é<tde  laj  viHe* de) vMe«cu, 
4^^UU^«#(|ëM^'îl  <fe{ietilt^i1tç^niêm»  difiMiioiMiiv  Vbtpe 
comité  vous-îfe%>C]fee4ëîdéW:é^«liidB>l:^nvoy€fr-à'\«tt  comités 
*«««iira^iif  3^*éliîÔomrfri<ïU^^^6d«l4*îiftti^    ^i^  à^Uinidon  , 

<«Àl«i^t«f'^ttdï¥^l^6(Aât«^â^ÉPc<»if^  tlki^'ëwnoi. 

yidopté.         .?oii:*.:^^£ïin^  c'ji'niqoi  ;     ".  «i  n  '">r»  ;jû  8s»:.iii  .  .; 
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constitution,,  d'agriculture  et  de  comméfce  »  des  finances ,  éeê 
Impositions  et  des  domaines  :  Messieurs,  voscomkés  ont  sou» 
xa^s  la  question  des  mines  et  minières  à  Téçreuve  de  la  législation 
&ançoise  ,  qui ,  mobile  dans  son  administratioa  ;  a  été  cepen* 
dtnt  appuyée  sur  un  principe  invariable  ^  nous  Tavons.  sou<^ 
mise  à  la  législation  de  tous  les  peuples  connus ,  à  celle  da 
•droit  *na[tiirel  et  du  droit  public.  Tous  allez  juger  nos  recher-^ 
«hes .  et  nos  méditations  ;  mais  pour  ménager  vos  momens  ^ 
nous  serons  sapides  et  notis  ne  vous,  en  io£&in>ns  que  Im 
résultat.  i 

.  :  fit  «PaHotdtcmte  notre  législation  Y  à  dater  de.  la  premier» 
face  de  nos  feie>  jnafu'è  nos  jours ,  inouj  présente  &$  mineé 
.comine  propriétés  royales  et  donuuri&les. 
<    £n  635 1  Dc^d>arfc  Accocda  k  Tabbaye  de  Saint^Benis  *  huit 
milUers  de.  plomb  à  |>ei:ce«oir  tous  les  deux  ans  sur  les  minaa 

d'Alsace/  

L  .Cfaarlefliagney  «01786,  donna  à  ses  fils  ,  Louis  et  Chariss  , 
avec  les  villes  d'Ask  et  Gliiiion  ,  tous  les  droits  régaliens^ 
dans  réntanération>  desquels  les  mines  se  trouvent  spéciale* 
snent  comjpnscs.  .  ,  .  ^ 

AtpNurtir  de  cette  énoqne  ^  jmgvCen  iZ^i  ^  Texploitatiom 
des  mines  a  :été  abandoonée  •en'riattce  ;  oe  lut  alors  qa# 
;Pfail%ïpe  lè^Long  déclaré  les  mines  4tre  d^  droit  royal  ac 


Ce  |>tincipe  a  été  confirmé  par  ses  suecesseuTs^  et  toufoe 
hê  aines  séns.exceptionétciiehtxangéfs  iduns  laniéme  classe  : 
foutes  étoient  propriétés  royales  et  doilaanjiUes.  Henri  IV 
«rat:  devoir  ,  potir  de  .-^ouadés;  ooMdécations  ,,  aJOËraochir 
*4e  fèin  ditoit'de  souvei»tnei4']eV;«tnin^sd^<»Mrb^ 
tiquBxâittres.ea.£iyeur.de  sa.jiût4e6se.  et  pouK gy^ifier  .(  c^ 
itonjt ks  termes  de  l'éditi  dA:.i€<)^  ;  n^  hQfi4  4i^^^\propriér 

^>l;«*aKGeptiQiLne£apt)oi(.;{^  snr  kis  mines vde^  ipiéuapt ,  «t 
jsi  elté'p^rta^  sur  les  mmea  de  cJiaiTbon  «  eil^  fwfi<»i%ia  règles 
,«t  IkiiipéricsEice  .fit  biiKrit(3^t  eonnoitre  qn(B:  cette  .exceptidn 

avoit  été  funeste  à  ce  genre  à^,,mn^  ;  ^u^siififttrell^  abjolie^ 
'^aiÊ2M  iin.régiemeinit  a]£si:i«kpoUcîqtie  produisissiez  inémes 
eincûnvémexisw  et  si  on  crut  l0s  corriger  .]iar,X'é(|i<^dc.)6^« 
•qui  dpnMienâore  aux  propriétaire»  U  ifb^té  d>xpioiter.4^ 
rminpu  onvit  bientôt  rerifiUre,  les.  mêmes  .AfeRj.  i^cv  .  .i 
AiniH  »  lAlessieurs  »  leiUÉitsr^pprochéjB  de  no^re,^gpslaiii>n 

VOUS;  prouvant  que ,  inconstante  dans  ses  ti%l^vf^m  r  <^«  e4t 
.invad^Ue  dan^le  principe.;. jq»,*elli9  t  touj^ours, placé  tou^i 

lès  mines  au  nombre  des  propriétés  domaniaies. 
'J'  fi>isuite  t'hi^irte  dsw  ^q|4«f  ^«ans  «aus  a  appris  que 
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tons  «voient'  considéré  les  xniaes  comne  pi^>priétés  luido-* 

nales  ;  et  pour  pe  citer  qu*un  trait  sur  mille  ,  k  Athènes  , 
dans  ses  plus  beaux  jours  ,  dans  les  siècles  des  Aristide  et  des 
Thëmistccle ,  il  fut  arrête*  que  le  produit  des  ipinés  qui  se 
distribuoit  au  peuple  ,  seroit  consacré  à  la  construction  dei 
vaisseaox  de  la  répubHque.  .  . 

Mais  ,  messieurs  ,  ne  croyex  pas  qne  vos  comités  aient 
adopté  ce  pniic%^  snr^  la  foi  da  nos  andepoes  législations 
et  ae  celles  des  autres  peuples.  Quelqu*imposante  que  soit 
Ja  voix  de  toutes  les  nations ,  vos  comités  ont  pensé  qu*il 
seroit  possible  ^e  Terreur  eût  été  généralement  prise  pour 
la  vérité  :  .ils  ont  donc  consulté  les  maxitoes  du  droit  na-i 
Inrel  et  du  droit  public.  Ils  sont  remontés  à  la  source  de 
toute  propriété  ;  ils  l'ont  vu  dériver  ,  dans  le  principe  » 
d*un  partage  ou  d'un  travail  con^tainment  «appliqué  par  le 
premier  occupant  sur  un  objet ,  sans  aucune  disposition.     > 

Cette  propriété  ainsi  acquise  a*a  pu  devenir  tfaiumissible 
que  par  la  garantie  de  la  société  ;  les  particuJieiri|  ne  possÀ* 
dent  donc  rien  que  par  la  loi ,  et  tous  leurs  droi^  étant  un 
effet  de  sa  protection ,  ils  ne  peuvent  en  |ouir  que  d'une  ma* 
ni^e  qnui  convienne  à  la  république. 

,  «  y  dans  l'origine  des  sociétés  »  la  propriété  n'a  pu  s*établi» 
que  par  un  partage  on  par  le  travau ,  il  est  constant  qu'elle 
ne  JMjQt  avoir  pour  ob^et  que  la  surface  des  terres  dont  lu 
culture  assuroit  k  tous  Les  individus  leur  subsistenee  et  coUq 
de  leurs  troupeaux.  Elle  ne  peut  pas  s'étendre  sur  les  mine» 
que  la  terre  renfermait,  dans  son  sein  ,  et  qui  restèrent  ignp* 
rées  long-tems  après  rétablissement  de  la  société  ,  p^irce 
que  les  besoins  n  en  avoieat  pfis  encore  demande  Texploi- 
tation.  •  „.  » 

Si  la  propriété  ainsi  acquise  ne  s'étendit  pas.  sur  les  minea 
dont  l'homme  ignoroit  1  existence ,  les  mines  n'ont  pas  été 
partagées  ;  et  si  elles  sont  demeurées  indivises, ,.  quelle  con- 
séquence en  voyez-vous  résulter?  N'en  voyez- vous  pas  ré- 
sulter qu'elle^  n'ont  pas  en  de  maître  particulier ,  et  que  , 
dès-lors  f  elles  sont  restées  en  masse  dans  la  main  de  chaque 
société  ,  et  que  chaque  société  enfin  a  e«  le  droit  d'en  dis- 
poser ?  D'aiUeurs»  messieurs  ,  étant  bien  reconnu  qu'une 
mine  est  tellepijBnt  disposée  dans  le  sein  de  la  terre,  qu'il 
faut  qu'elle  soit  exploitée  dans  son  ensemble  ,  et  n  a  de  priji 
que  par  ce  mode  d  exploitation  ;  et  cet  ensemble  ne  correjî-» 
pondant  jamais  ,  pu  du  moins  ties-rareinjcnt ,  k  une  pro- 
priété unique  •  il  ne  peut  èîre  Taccessoiie  d'aucune  pro- 
priété individuelle  ,  et  dès-lors  il  est  la  propriété  de  cous  ,  il 
est  a  la  disposition  de  ia^ société  ,  parce  ^uil  est  certain  qu«| 
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ee<ip:il  n*dpafi?}6iinaltce  partiouiiesiebt  daatf-'lrsiniiaflfirdft  bl 
aation.        ••  .  -•  :i:  i  '*'•      '.*;'•»•»■      .-i   ....        ,     ^ 

D  après  ces  principes  y -nbl  aie.  peut  se  dire  propiiétaîro 
daine;  min«  ynm'ne  peut  avoir  dattlxe  droit  silix  une 'mine  que 
eelui  que  dôntte»  uAeconcesiijQix. émanée  de  la'natioai<<!(  » 

Ceux  qui  voudroient  que  les  minesr /Fussent  des  dépeadancet 
âes  propriétés  ibnciè5i*es ,  appuiedit -/eur  ojânion^sur  un  projet 
de  M.  Tiirgot'i  amic^cé  dans  iinl  ouvrage  pévîodiqiDe  ém 
3769.'       !•....  !  •         '  «  -     •       ^o».  ^  /; . .   . .    » 

M.  Turgotpensoît ,  et' o'cst  à  cô  point  unique  quHl  faut 
réduire  60|i  ^d)ët'^  que  le»  mines  )ont  aii  prevni^r  iecfiiipant  ^ 
C*e4t-à'-dir^'^if€4te5  ft'av^oîett^par  de  maâtre  particulier  ,  et 
qu'elles'  sont  â''toii9.  Mais  sî  eWes -n'ont  pas  de  budb:r»partf4 
cuUer  i"si  eilessont  â?  tous  ,  elles*  sont' donc  ^sàtmafi^e  tndi^ 
^se  dkns  la  i^in^  delà  dation^  ^t'-^dàs^ors  olle,s*«otit  à  s« 
disp<^sitioiï.  '      y^'  **  '  '  «i»"  ;*..:,..#   .\ 

"  C'est  ki-c6fl§^quencc  immédiaie'M  t^ft  setde  qu^ont^tiiAse 
tirer  dix  ^ylstèià»  de  M.  Turgot  :  abâ»i  ce  uiinistré  philoso«^ 
f^h-e ,  'qtHD  -l^ftïâVience  de  là  èour  rie  détourna  jamais*  :dtr  bie» 
p&1^1î<jV"'i^t-ii^plttS'ieurs  conc^^'<>ns;à  des  compugtij^s:  ^  • 

Mais.,  messieurs,  dans '^>Éfi^ '*nôrrieh«  où^^t«dO«  encordez  mé 
protectfotfli'jftste  et  si  lédlkirée  kuxpropri^tés^pÉlrtiCîiliet^s» 
â^riei-vous  être  eiittain^  par ^érf  aintorités»jed  Jes  pivntiped 
que  ntrus  vénbuè  '  de  retrtfcét  ;  «sp  L'imérél  de  itt  Prdflcér' s'y 
^pfjosôit^?  "Ntfus  ne'  le*  pensô^^^pai^,  nWs^éÛM  5  fottt'  doie 
plier  devaA^rîfttéf-èt'géhëral.  5i  dbrtc  l'intérêt  géiiétJkt  éxi^ 
gëdit  t[ue  les  hiîhes  fbssfent  cîdnfiées'  à  l'exploitation»  des  prô-J 
l^riëtairès  ,^  rious 'le  dîsonS  avec  à^s!urbntoe  ,  vous  ne  d«eyriea 
pas  balahcei*  à  adopter  ce  pa*ti,  Maid-rietracezA^ous  1«  tiableèi^ 
des  travaux  immenses  hérissés  d'obstacles»  et  de  dangers, 
des  dVipéhsréi'  éftdrmes  '  que  réxploitation  en  grand  entraîne 
après  elle  ,-  et  voyez  s'il  est^possiole  qu'un  particulier  lés  en-f 
treprenné  ;'  et*  s'il  en  ayoit  la  térfrérité ,  croyfea^rous  qu'il 
réussît?     *     ^    '  .  ■        '    ■    • 

;  Voç'cOmitës  oii.t  examiné*  avec  soin  les  tableaux* dès  pro- 
duits anf^els  de  quelques  provinces  du  royaume^  en  objets 
tirés  du^'sem  de  la%erre.  Ils  donnent  mie  idée  des^ricliessei 
imniefi  es  qu'une  bohne  administration  des  mines* pourroit 
procuré*"  à  la  France  ;  mai/  en  niéme  tems  ils  ne  nous  mon- 
trent que  trop  quels  sont  encore  nos  besoins  en  ce  genre. 

îl  a  été  vérifié  qu*en  Ï787 ,  qui  paroîtune  ahntffe  nioyenhe  ; 
il  est  entré  en  France  poui*  33,r53,328  livrer  d'bb jets  tiré$ 
du  sein  de  la  terre ,  et  qu'il  en  est  sorti  pour  SfiS'/i^èr^  liv* 
Ainsi ,  déduisant  l'exportation  dd  l' Importation  ,  il  reste  en- 
core une  somme'énorme  dfc  24,44^,971  livrf^  piiyé^ àTétran-* 
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gif  pcmb  des  in'sââeréd  <jtiè  k  France  .fenfévm^  dans  ^n  seiA 
tf«œjnarqTxes\  '^inèssieurs  ,  que  dans  ca  tableau  ne  sont  pHk 
comprimes  les  matières  i&inérales  qaî  isont  entrées  en-  Lor*- 
Faine  et  en  Alsace  ,  mi  forment  un  dix-hbitteme  du  it)yau*- 
me ,  et  que  dans  les  formes  d'exportation  sont  compris  trôit 
miUioAs  pour.. nos  colonies;  ce  qui  diminue  le  't>ix>dmt  de 
rexporiation  ,  etppenc  être  ajomé  à  la  masse^  des  Dèst>ins  éfe 
Fempire  françpis.    •    -     "     -  ..  •      * 

c  L'insnfHsancetde  notre  exploitadoil  est  donc  pîrou'rée  ë'uaé 
BianièirJe  eâroyante'^  quoique  nos  mines' soient  aussi  riches; 
aussi  abondantes  et  aussi  multipliées  que  ocllës  des  pays  qui 
placent  leurs  principal**  tessoûrbet  dans  r^icplciurtoft  des 
mines/-  »  •,«    •     .   .  .»•  .'.:,:  ^  .,  .  . 

-  P^uï^nous  guider,  écoutons  lâx.vWx. de  Texpériéîiefe  ,  toii^ 
jdurs  plus  sùife  que  des  sysuémeç^exag^i'és,';  enfantés  dans  ie6 
rêveries  du  cabinet.  Elle  nofas  ditî  q*iia'!l^  liberté  indéfinie 
p©wr  r*ebtploitation  d^  mines  fi«uîrtte¥oit  la  «nation  dos  pro* 
éûhst  qtf'elle  a  ■  droit' d^attehdlfe  ^e'  son  sol  ;  elle  nous  dit 
«ue  cette  liberté  niéme  est  directemeiit  opposée'  «à  l'iijtdt'ét 
«es  propriétaires  dfe  la  Surface'.       v    M  •..    '•  "  >     .  *'• 

i*  il  est  nécessaire  de  distinguer  îés  différentes  espèces  de 
ftîines-;  les  unes  sont.aJ)pelées  mines  orîdliriaires  en  masse  et 
êïi  liions  ,  et  comprennent  tous  les  'métaux- ^t  demi-métaux  ^ 
tnème  les  s ubstcrnces  fossiles  ;  et  tontes  ne  peuvent  s'exploi- 
ter qu'en  profondé?«r.  Les  autres  sent  lëi  mines  en  couches 
Superficielles  de  transport  ou'd  allUVibA'.  Elles  co'mpreiinent 

également  les  métaux.  *    '  »   .       •♦ 

«  D'abord  ,  quant  aux  mines  méta^lHclues  coinprises  dans  îà 
première  espèce ,  jamais  les  propriétaires  dé  la  superficie  ne 
Seront  avisés  de' Vouloir  les  exploiter.  IntlépendanWèht  des 
travaux  nécessaires  à  leur  exploitation  ,•  'des  obstacles  qu'ils 
rencontrent ,  des'^  dépèrt^es  •  énormes  '  du^rls  occasionnent  ; 
ainsi  que  l'exploita rion  des  sulSstances  fossiles  ,  les  daheerS 
Sont 'plus  nombreux;  lensuite  la  tllâhipulàtion  du  minerai 
demandé  des  coènois'sances  qui  n'e  sbnt  à  la  portée  que  def 
gens  de  Tart  ;  elle  exige  de  nouvelles  dépenses,  des-saorî^ 
nées  long-tems  infructueux  que  tieùVerit'  slipl^ortèf  seuls  des 
cafpitaîisftes  réunis  eii  société;  et  Bien' souvent  eneoi^tolrs  éeh 
câj)îtalistes  perdelitMÎs  à  ce  jeu  toute 'léiîrr  fortime.  Ainsi 'il 
hé  ^eut  y  avoir  k  thoindre  difficulté^  reLiti\''6meht  aux  minëi 
métdlliljaes  en  masse" et  en  filon.     "     .     '     ''  *         '*" 

'  A- Fégard  des  substances  fossiles;  téîftes*  ^uç*'Ies  c1iaH>bnà 
fléf  terre  ,  plusieiirs  particuliers  ont  enrt repris  de  les  fouiller; 
Un*  de  nos  rois  ,  H^nn  //^,  pcrmitV  par  "grâce  spt^cialè  ,  au't 
ptopriétaires . ,    l'exploitation  de  ces  sorles'  itiines  ;  'tjVoti 
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tfoît  en  «  avant  cette  époque  «  la  liberté  indéfinie  d'explor-s 
ter;  mais  les  abns  qui  en  étoient  résultés  l'avoient  £ut  dé-^ 
trnire.  En  1698^  un  arrêt  du  coxsseii  ravoit  rétablie;  le» 
mêmes  abus  ont  depuis  nécessité  un  nouveau  mode  d^admi^ 
iiistration. 

>  '  Qtt*est>il  arrivé  dans  tous  les  teins  ?  des  abus  énormes  4 
«%  dont  les  traces  subsistent  encore ,  et  ne  seront  pas  effacés 
de  long-tems  dans  plusieurs  des  ci-devant  provinces.  La 
}n-éambttle  de  rarrét  de  règlement  de  1744  >  auquel  nous 
devons  une  expiloitation  plus  avantageuse  ,  nous  of&e  la 
jprenve  de  cette  vérité. 

-  liC  règlement  contient  des  dispositions  très-sages  ;  mais 
comme  Te  sort  des  meilleures  loix  en  France  a  toujours  été 
d'être  mal  exécutées ,  il  arriva  que  ;  daiis  quelques  pro- 
vinces »  le»  propriétaires  qui  n'avoiem  pas  profité  de  Itk 
liberté  accordée  par  Tarrêt  de  1698 ,  furent  aiguillonnés  ■ 
par  la  défense  de  celui  de  1744  >  ^^  entreprirent  d'exploit 
ter  les  mines  de  charbon  dadi  le  Forés ,  le  Lyonnois  «  1  An- 
jou ,  1!  Auvergne  ^  le  Limosin  ,  etc  ;  et  il  faut  convenir  que, 
dans  cette  partie  de  la  France,  les  mines  se  manifestant 
pour  la  plupart  à  Ja  surface ,  les  propriétaires  ont  dik 
être  plutôt  tentés  d'enfreindre  ce  règlement  ;  mais  leurs 
entreprises  ne  furent  pas-  fructueuses.  Ils  fouillèrent  sanst 
iregle>  ni  principes  ;  creusèrent  un  nombre  prodigieuic  d^ 
puits  Y  en  tirèrent  le  charbon  ,  qui  est  toujours  de  mauvaise^ 
qualité  à  la  première  veine.  Quand  ils  furent  parvenus  à 
environ  cent  pieds ,  inondés  par  les  eaux  ,  ils  furent  for«> 
ces  d'abandonner  leurs  entreprises.  J^lors  les  propriétaires 
sentirent  leur  impuissance  ;  des  compagnies.se  présentèrent» 
traitèrent  avec  eux  de  Tindemnité  qui  leur  étoit  due  pour; 
leurs  premiers  travaux,  et  le  conseil  concéda  à  ces  compagnies 
le  droit  de  reprendre  Texploitation  de  ces  mines ,  après  avoir 
eu  la  sage  précaution  d'en  faire  constater  le  délabrement ,, 
et  l'impossibilité  des  propriétaires  ,  qui  furent  entendus ,  et 
qui  en  convinrent,  comme  cela  est  prouvé  par  des. procès- 
yerbaux.. 

Vos  comités  ont  eu  les  preuves  de  tous  ces  faits ,  et  ils 
&e  se  sont  pas  bornés-là.  Ils  ont  voulu  savoir  si  les  com^ 
pagnies  exploitent  avec  sagesse  et  d'une  manière  plus  utile  » 
et  ^  peuvent  vous  attester  que  cette  branche  d'industrie,  i| 
£àh  des  progrès  rapides  et  consolans  depuis  plusieurs  années  ^ 
et  qu'elle  n'attend  qu'une  loi  invariable  pour  effacer  les 
succès  de  nos  voisins  ,  faire  disparoi tre  la  dépendance  ot^ 
nous  sommes  encore  d'eux  ,  de  près  de  26  millions ,  coumiç 
je  vous  l'ai  prouvé  tout-à-l'heure ,    en  vops^prc sentant  ^ 
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baknGe  du  commerce  pour  Fannéé  1787  qui  ^  poar  les  cb<r^ 
Wns  d«  terre  feulement  ^  est  à  notr^  désavantage  de  la 
somme  de  4*953,222  liv» 

Vos  comités  se  sont  enfin  procuré  les  procès-rexlaïuL 
d'inspection  des  miœs  du  Lyonnois  et  .din  Forés,  fîdte  en 
1782  et  1783  ,  et  ils  ont  vu  avec  plaisir  que  Textraction  de» 
ittéases  mines  \  par  les  concessionnaires  ^  Femportoit  conaî- 
dërablement  sur  celles  exploitées  par  les  propriétaires. 

Il  a  donc  dû  varo^ré  démontré  k  vos  comités  qne  }'^z* 
ploîtation  des  œinôs  jie  charbon ,  eommè  celle  des  ndiies 
métailiques  en  Hiaaie  et  en  filon  «^  doit  être  faite  par  dea 
concessionnaires ,  pour  l'avantajge  de  la  société  ;  il  a  d&i  lenr 
jparoltre . démontré  par  lexpénençe ,  que  l'exploitation  ca 
grand  ,  des  unes  et  des  autres  ,  est  impossible  i  un  seul 
nropriétaire.  L'intérêt  *  général ,  d*accord  avec  la  législation 
nançoise  et  celle,  des  nations  étrangères  ,  exige  donc  qo» 
vous  consacriâa  ce .  principe  dé  droit  naturel  et  de  droit 
public  :  Que  les  mines  sont  dans  la' main  es  à  la  disposÎT 
Sion  de  la  nasîçn*  ''    '  ■ 

Affermissons  ce  prinâpe  par  d^autres  maximes 1 

On  doit  demeurer  d'accora  que  nul  individu  «  de  quelf9i# 
iibèmé  qu'il  ioiiîsse ,  quelque  protection  que  la  loi  èocofedki 
à  la  jaropriëté  ,  ne  peut  avoir  le  droit  funeste  de  s^oppotev 
irimérêtgjétténO.    /  .  . 

On  ^oit  également  convenir  jque  Tinltiérêt  général  exige 
i^ne  toutes  les  rîcbesses  de  la  société  soient  mises  en  val^r 
active  9  et  qu'aucune  de  ses  ressources  ne.  soit  perdue^  •  •  * 
;.  De  ces  deux,  principes  il  en  résulté  un^roisieme  9  c'e^.que 
nul  particulier*  Ae  peut  fître  censé  pnopriétatre  d'Un  fonds^doat 
l'exploitation  J^  est  impossible  , .  et  dont  cependant  le  {uro:: 
dnk  est  absc^eëac^ nécessaire  à.ksQciété« 
'    Tous  v«lnâ;t'de.C9«iMM?rer  ces  princineSé  sans  lesqt^  f^nl 

Îouvemenientr^rpeurrQit  subsister ,  .Bar: votre  décret,  du  e^ 
écembre  1790.4  a<iiiQ7!donneIe  dessécliemetu  des  vmTfVs^^  qiu 
nuisoieut  à  la  saluorité  de  l'air ,  ou.qui  /  Véunt  poi|i4iQX|,cttJl- 
4iire  i^  &ftsoîeiit  jperd^  k  la  répuUi(|uft  IM  produit  s^  l^c^nel 
dUe  a  droit  de^oomp^çr.  .      .  i.  .  .    ..        .  ,* 

Ostfàn^  Vous'iiQp?i!i^W.pas ,  sans  4oute  ^  d'avoir  vouWpiorw 
lar4W«in|éàlapro|«rfété.-âonv-u*€^»f|tt«s  ;  mais  .vpos.avee 
voulu  que  le  cito^^tt^  qgi  ne  jouit;  qn^^^  laloi  «  ne  ^^^isât  pap 
k  la  sociétédet)ui  émane  la  loL    '^ 

Crest  f nc<Mr^.dA*4p<:<M  çe^  mdmw. principe»  quç ,  çensuUant 
iDùjours  l'intérêt  féH^al ,  ,vous  avez  permis  au  sieur  Bruli^ 
d*oQyi:i.r  un  ciy^^rf  Ave«^yot(8  eoit^endu  que  les  propriétaires 
^Ytereinft  deinv^i  âopc  4fQjC9tu*»  ler&dérangé  pour^lftdans 
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qui  ajoutoient  à  là  fe>Dtiiité  ou  à  T^grémeiit  de  leui:;$ohaiii|i9J 
Non  ,  sans  doute  ,  encore  :  les  eaux  seiiont  dérangées  de  leur 
CQUZiiancifin/ppnrJ'iiitérét:  génîérai.  j£Iles*  n'avoient  pe»  de 
anîtrès  pardca&eis' s  •elles,  apparteni^ienAâitou^,  etJan^tibà 
a  *Ie  adroit,  d'en 'disjïoseripbur  Tusageidse  tdùa.     ,'  ?  :.r^;t 

'  ;  ,Ce  jqtL'on'dit  dès  pAVLKy  «•oni  peuc  be.dire  à  plus  £bcie.:Méftaa 
des  mines*  et  minières^  •.<>'.  rr.  .  •  j  :.*.;>.  -.,,,  ...  'Mv'^JAà 
-  Lcs^npnes  na  jaagt'pbiifit' le  produift«de  TiKvdustrie  ,n  elles 
ncT'fbnt  point  partioi'des  f^icsée  laoiupenlicie^  sur  liuxuiei]^ 
Fheini^e  applique,  sonlira vaiL  :  Mlesi  lOflXr  des  '■  bienfait^f dé  da 
nature?:  tous  lès  hommes: y  ont  un  dtak  égal'  ;  •  elles  ne  vpca> 
ic^nrcEoxic  à^pparten^  qxià  tou»>  et  lu'-ngti^n^a  le  droit ;.dfei| 
âisposet  y  d'en  régler  xusagô.  ''*  J^   ^vri       :»     ,  !»   . -^ 

i'^îj^  xaiiies!  et  minières idii  ro^umçidbivehdt  (ioncare^r»à  df 
«li^otfltibn  de  la  natioï^^  DéM  ils'ènsuit^d'k'::nal90(nserule  à 
iè  droit*  d'accord crr  '  la  pepinissiâMi  del«âr  etplaioer  et  d 'e»sar#> 
reili9i»'-raxpl©ilatiéa.y-  -^  'r  --•  ^  ix  i^.iw^  \'\  s -v .   :  oîkifî'j 

La  première  conséquence  de  ce  principe^'*  »wt  «iiriaicun^ 
mine  ne  isentéem  e»^loi^Bée>sans  imé^q^neiedid^n  datiILW- 
«kpi^f |!ir«ai^  coihmefit  &cte*n^c0s$ion!^eira;4''^lddeknàn4Mè  et 
ti6dot>déo(?*aidrâKt(eUe^tupl^xx;(s  limité'?^  etctfàci^  î^nonàftiédéfe 
lôti'^ttïldtlb  î^J'^nul  l'u}xU  t^l   Jv*  >  jjj  m  en    .  '»     .'i-  »'fq  ni  & 

Quel  est  le  but  qu'on  se  propose  ,  en  dë^&UBjnt  cfoa lÉSxliii^ 
«les  *ob€iii4àitli^fttèo'il  d^Datkmq^  ëfl^8ttlâ)^dant>(|uiëlles 
né  puiaftiit4tre'e»ploièéès><^elpai>  edtidt<^€>it^ica»tv9att«afl[B 
doute^kii?«r:^le«  ewktttsigÊtPïbt  dear^l^^toi^âiâbns  v^  Iç^iûw- 

•p0fi(fAï]^hy»ià^'4il\itiinr^ , .  4^dg%i^«ilit^aâei^<3^eî:^';u>èc|jcd^ 
hommes  à  spécuIÀidbp^J»^h^^st^»^d')^lil«G9<I^^^H^^ 
JiMll-ël<9âf  4a<vét4eé  d^tiê^ii^ijs<^nôé»dm9Çq^  «MfeiS  gauz£eL- 
èi^e^  €l8^^ltdnié«vÂA4naiitk!  ptrtrpti(§^lM«i^i«0i  ^mar  éûtoeav^ 

4«?l«fiA«ht'qMï^lfeiiJth^£Éffe.nihife;>Ij  yiiidulfia  fA  i.  •;; oioEiuit 

crétant  cette  loi  d'une  manière  pon&ÉitÉ|î«éa*ft^fc}is^«iÉi«iia<l#- 
-O^^qfék^lëè  pro'prièuiféV^^  4R^ip^rif^ol9'4»»i^d«t'€rt<!4iSi$tinâ!bur 
%bifpl«^iâYioh  f  Vôs'ëëliil«é«;iont 'bîéii^lèij^^ 
%«^^if^^  alb«ù^ti^4^i<P ^6cl|M  ^tfpssir^fc^è^^  ll^f'omH'^afti 

contraire,   pensé    qu'à  égaliiéldi^>ftft«i«ànl^|lfrjdèît>èft 
3pi»éiftt*^?  ilâ>'<»i^^l;ifi«i^ï!Wit|ti?ll  ^i<è^éQttfoà^^"â?té«%nàxi- 
^V^^Hë';  lôt^  'di\\rm(m)k^é^ii  nè<tfMI^,3|ëèJ^'^pirléti*fiJte 
^tâPIfWflM^iit  p^^fft  #é2^yrii[il^^£t\^f^^fb^ll|P,côii^ftl^étle 

mériter. 
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mériter.  Au  resta  «  le  projet  de  décret  satisfera  k  tçius  cet 
poinu. 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  combien  il  est  impor* 
tant  d'assurer  à  la  nation  le  produit  des  richesses  souterrai* 
-nés  que  le  sol  de  la  France  renferme  dans  son  sein»  et  de 
£iire  cessea  les  tributs  qu'elle  paie  à  ses  voisins  ,  pour  des 
métaux  et  des  combustibles  de  première  nécessité ,  <jui  n« 
£ônt  devenus  rareis  pour  elle  ,  que  par  leur  mauvaise  exploi- 
tation ,  suite  inévitable  des  variations  et  d«  Tincertitud©  dd 
ia  législation  Françoise  sur  cette  partie  ci  essentielle  d'admi- 
«nistratïon  ,  également  faite  pour  rétablir  la  prospérité  de  Ta- 
^ico)ture  et  du  commerce  ,  et  donner  une  nouvelle  pcrfec* 
tien  aux  arts  et  à  l'industrie  ;  après  avoir  ouï  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  comités  réunis  de  eonstitution  , 
des  finances  ,  d'agriculture*  et  de  commerce,  des  domainet 
«et  des  impositions ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  L  Les  mines  et  minières  ,  tant  métalliques  que  non* 
xnétalliques ,  ainsi  que  les  substances  fossiles»  sont  k  la  dis- 
-position  de  la  nation  ,  et  ne  peuvent  être  exploitées  que  da 
•on  consentement ,  à  la  charge  d'indemniser  les  propriétairet 
de  ia  surface. ,  et  d'après  les  règles  qui  seront  prescrites  par 
le  présent  décret. 

-    M.  Lgmdîne  ;  Je  demande  que  la  discussion  sôit  remise  k 
demain.  Adopté,  ^ 

I^a  séance  est  élevée  à  trois  heures. 

Séance  du  lundi  matin  21  imu^s  .\^^\\ 
T résidence    de   M.    de   MantBSffujou. 

Un  de  MM.  les  secrétaiser  fait  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier. 

M.  Botiche  :  Messieurs ,  dans  un  de  vos  décrets  sur  l'aliéna- 
tion des  biefls ecclésiastiques,  vous  avez  fait  une  exception  ea 
foveur  des  hôpitaux  et  des  maisons  qui  se  livrent  à  l'enseigne* 
onent  public,  à  qui  vous  avez  laissé  1  administration  provisoire 
de  leurs  biens .-  malgré  l'esprit  de  la  loi ,  il  arrive  que  dans 
divers  districts  du  royaume,  et  nommément^  Quingé  ♦  dans 
tin  dépdrtenient  de  Franche-Comté ,  on  a  mis  en  vente  les 
biens  de  la  maison  de  l'Oratoire  de  Besançon.  Je  viens  vous 
prier  de  vouloir  bien  insérer  dans  votre  veibnl  ime  phrase  qui 
manifestera,  vos  intentions. 

M.  Treilhard  :  Il  est  arrivé  quelquefois  que  quelques  dis- 
tricts ont  voulu  vendre  des  portions  de  biens  dépendantes  dea 
tnaisonsde  l'Oratoir^j  maisi«  sais  aussi  que  le comi té  d'aliénx^ 
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tion  dont  nous  avons  ici  des  membres ,  a  snspendu  et  arrêté 
les  ventes  ;  et  je  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour ,  et 
que  cela  soitrenvoyé  au  comité  daliénation  qui  sera  charge 
o'ëcrire.   Adopté, 

M.  le  président  :  Hier ,  vers  cinq  heures  du  soir ,  il  est  ar- 
rivé un  Courier  de  Douai ,  qui  m  a  apporté  une  lettre  ^  fort 
courte  ,  de  la  municipalité.  La  voici  ; 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  adresser  un  procès-verbal  » 
dont  les  faits  vous  attesteront  et  la  douleur  dont  nous  sommes 
pénétrés ,  et  les  efforts  que  nous  avons  fait  pour  les  prévenir. 
il  est  cruel  pour  nous  d  être  forcés  de  joindre  de  pareils  dé«- 
tails  à  l'expression  de  notre  dévouement  »  et  au  profond 
respect,  etc. 

M.  Mouglus  :  L'assemblée  ayant  jugé  Tafiaire ,  il  faut  ren- 
voyer le  procès-verbal  à  Orléans. 

M.  Treilhard  :  Le  tribunal  n'est  pas  encore  formé  ;  il  faut 
renvoyer  au  comité  militaire ,  des  recherches  et  des  rapports. 

M.  Regnaud  :  Vous  n'avez  autre  chose  à  faire  que  d'en- 
voyer copie  de  ce  procès-verbal  au  ministre  de  la  justice ,  pour 
qu  il  le  fasse  passer  lui-mémé  ;  ou  si  vous  adoptiez  le  renvoi  k 
votre  comité ,  je  demande  qu'on  le  charge  de&ire  un  rapport. 
iVoyez  si  c'est  votre  intention. 

M.  Bouchez  Je  demande  la  priorité  pour  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  justice. 

On  met  aux  voix  la  priorité  pour  le  renvoi  au  ministre  de 
la  justice.  L'épreuve  est  douteuse. 

M.  Regnatid  :  Je  demande  en  ce  cas-là  que  le  procès- verbal 
soit  lu  à  l'instant. 

M.  le  ChapelUeri  Qae  voulez-vous  que  votre  comité  fasse 
de  ce  procès- verbal ?Décidera-t-il  lui  seul  (interrompu)?  U 
vous  en  rendra  compte.  Alors,  messieurs  ,  il  met  en  question 
de  nouveau  ce  qui  est'décrété,,  ce  qui  est  peut-être  sanctionné  , 
ce  qui  sera  peut-être  exécuté  alors  que  vous  changeriez  votr« 
décret ,  ou  bien  il  se  rendra  maître  absolu  de  Taftaire  ;  et  en 
vérité  c'est  un  trop  grand  abus ,  peut-être  trop  fréquent ,  que 
vos  comités  s'emparent  des  affaires  à  juger  ,  (  à  droite ,  oui  , 
oui^  )  pour  que  vous  le  permettiez.  Je  demande  donc  le  ren- 
voi au  pouvoir  exécutif.  Adopté, 

M.  ......:  Je  demande  que  le  comité  des  monnoies 

«oit  tenu  de  faire  imprimer  et  distribuer  son  rapport  inces- 
samment ,  parce  que  les  manufactures  languissent  et  attendent 
avec  impatience  la  fabrication  que  le  décret  leur  promet. 
■    L'impression  est  décrétée. 

M.  Regftand  :  11  y  a  bientôt  quinze  jours  que  vous  avea 
tM:dotvié  quil  vous  seroit  rendu  compte  des  mesures  qui 
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Avoieat  èié  pti$e%  prises  pour  l'organisation  de  la  gendarmé* 
rie  nationale  et  pou  ri' organisation  particulière  de  Farmée.  II 
y  a  peut-être  lieu  de  s*ëtonner  qu  on  ne  vous  ait  point  encore 
rendu  compte  de  cet  objet  vraiment  important  à  îa  sûreté  pu- 
blique. Je  demande  que  vous  ordonniez  que  votre  président 
Soit  tenu  de  se  retirer  parde vers  le  roi  pour  ie  prier  de  faire 
rendre  compte  à  l'assemblée  nationale  dans  le  plus  court 
délai...:; 

M •  •  î  Mercredi  dernier  ,  à  ma  demande  t 

rassemblée  a  ordonné  que  le  ministre  de  la  guerre  seroit 
chargé  de  Texécution  de  ce  décret  ,  ainsi  que  du  rassemble* 
ment  des  auxiliaires. 

M.  iie  ReauJiamois  ,  au  nom  du  comité  militaire  :  Je 
propose  le  projet  de  décret  suivant  .* 

L  asseiifbiée  nationale  décrété  que  les  dépenses  affectées 
aux  enîployés  de  l'hôtel  de  la  guerre  de  Versailles  ,  Paris , 
Fontainebleau  et  Çompiegne  seront  réduites  de  la  somme  de 
6a  mille  liv.  à  celle  de  20  mille  liv ,  et  que  celle  des  répara- 
tion et  entretien  des  bâtimens  de  Phôtel  de  la  guerre  sers 
réduite  de  la  somme  de  104*000  liv.  à  celle  de  40,000  livres.. 
La  place  de  gouverneur  est  supprimée  ,  ainsi  que  celles  d0 
médecin  ,  de  chirurgien  et  de  peintre  de  bataille  :  le  traite- 
xaent  des  ingénieursrgéographés  ,  celle  employée  à  la  classi^ 
du  roi  est  renvoyée  à  la  liste  civile. 

.  M.  Martineau  :  Il  seroit  possible  de  pousser  encore  plus 
loin  Téconomie.  J'imagine  »  messieurs  ,  que  désormais  les 
bureaux  de  la  guerre  ne  doivent  point  voyager  ,  ils  doivent 
rester  en  place.  Je  demande  en  conséquence  la  suppression 
de  toutes  les  dépenses  relatives  aux  voyages. 

M.  Theihlara  :  Il  faut  que  le  travail  se. fasse  par-tout  où  les 
minitres  seront  dans  le  cas  de  travailler  a^yec  le  roi.  Or ,  sa 
.majesté  peut  aller  à  Fontainebleau  ,  à  Versailles  pendant  un 
an ,  plusieurs  fois.  Le  ^'^avail  souifriroit  si  les  bureaux  étoient 
stables.  Ainsi  je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  le 
projet. 

M.  Martineau  :  Il  n  y  a  rien  de  plus  facile  au  ministre  que 
d'aller  où  le  est  roi  :  il  u  est  pas  nécessaire  que  ses  bureaux  et 
commis  voyagent  avec  lui. 

M. .   i;  Je  demande  que*  le  ministre  soit  tenu 

de  rendre  compte  de  l'emploi  des  fonds  qui  lui  sont  accordé^ 
par  lé  décret,  Adopté. 

M.  le  Camus  :  Je  demande  qu'd  soit  décrété  ; 

Qu'à  compter  du  premier  avril  prochain  ,  toutes  les  dé* 
penses  que  le  rapporteur  vous  propose  de  supprimer ,  seront 
rayées  des  états ,  et  par  rapport  aux  dépenses  qui  sont  de« 
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«Sandres ,  elles  ne  seront  accordées  que  sur  les  états  qui  voi:fà 
ieront  données.  Adopté,  ^ 

On  ouvre  la  discussion  sur  les  mines  et  minières. 
-  M.  de  Saint-Martin  :  Une  grande'  question  se  présente  : 
Les  mines  doivent- elles  être  une  propriété,  ou  tien  doivent- 
elles  rentrer  dans  la  partie  des  domaine^  nationaux  ?  Vos  co- 
inités  se  sont  décidés  pour  ce  dernier  avis.  Quelqu*i*iposant« 
que  soit  une  pareille  autorité  ,  je  ne  saurois  y  souscrire. 
Contre  cette  autorité ,  j'invoque  une  autorité  plus  imposante 
encore  ,  la  pTopriété.  Nul  ne  peut  en  être  privé  -,  si  ce  n'est 

Ïue ,  lorsque  1  intérêt  {oublie  1  exige  ,  et  sous  la  conditioik 
'une  préalable  indemnité.  La  nécessité  publique  exigent- 
tUe  évidemment  et  impériétisemëut-  que  la  nation  seit  dé- 
clarée propriétaire  de  toutes  les  mines  du  royaume  ?  c'est  à 
ces  termes  simples  que  je  réduis  la  question.  Ëst-ilVrai^  MM. , 
que  la  propriété  privée  se  borne  à  la  superficie  du  terrôinv 
Je  ne  le  pense  pas  ;  et  quoîqu'eu  ayent  ptt  dire  vos  comités  , 
qni  «attribuent  les  mines  à  la  société  entière ,  sous  prétexte 

Îfu'elles  hé  sont  point  le  produit  de  industrie ,  qu'elles  ne 
ont  .point  |>artie  des  fruits  de  la  superficie  sur  laquelle 
l'homme  applique  son  industrie,  je  crois^,  au  co»traîre  ,  que 
lé  propriétaire  d'un  champ  est;  lé  maître  d'en  user  comme  il 
lui  plait,  de  le  creuser  à  sa  volonté  ,  pour  en  retirer  les 
productions  qu'il  renferme  ,  et  que  Son  dreit  n'a  d'autre* 
limites  àu-dessiis  du  sol  de  sa  propriété- et  au^^dessous,  en 
s' enfonçant  dans  les  entrailles  de  la  téhre ,  que  celles  que 
là  coutume  de  Paris  a  consacré  ,  et  qu'il  est  impossible  de 
réfuter,  ■         * 

Su  on  dise  que  dans  Certains  cas  les  Ibix  veulent  pour  Tin- 
%  général  mettre  des  modifications  k  ces^  droits  de  proprié- 
tés i'  et  que  cela  est  sur-tout  nécessaire  à  l'exploitation  des 
Inines  ,  pour  les  rendre  les  plus  avantageuses  possibles ,  j*ap- 
plaudir jti  à  ces  principes  ;  mai^prétendre  que  les  droits  sacrés 
^ela  propriété  ,  les  vris  fatidemeris  de  la  société  civile  » 
n'effleurent  que  la  surface  des  terreins  ,  c'est  les  méconnoîr 
tre  dans  leur  nature  ,  c'est  professer  la  doctrine  des  tyrans. 
Mais  «  dit-on  ,  par  la  législature  romaine  ,  paria  nôtre  exi 
particulier  ,  dans  ies  plus  beaux  jours  dé  la  monarchie  ,  le* 
!mines  ont  été  déclarées  appartenir  au  domaine  pt^iç. 
Ëj^minfoi^la  législation  des  romains  sur  cette  matière  il  faut 
distinguera  époques;  Rome  libre  ,  Rome  esclave.  Sôus^  la  ré- 
publique ,  les  mines  de  quelque  espèce  Qu'elles  fussent  , 
étoiént  de  droit  privé  /  cette  vérité  est  attestée  par  une  foule 
de  loix  contenues  dans  le  digeste.  On  y  voit  des  mines  même 
|lont  l'usufruitier  ppuvoit  dtfposei^4  Sous  les  despotes  les  plas 
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iÇapricieux ,  on  est  étonné  de  voir  ce  droit  respecté*  Sous  la 
République ,  la  propriété  étoit  pleine  et  enûere  ;  sous  les  em- 
pereurs ,  Texploitatioa  fut  erevée  d'une  imposition  envers  Jq 
fisc  et  assujettie  à  la  surveiliianoe  du  gouvernement.  Ce  der- 
nier état  de  la  législatf6n  romaine  servit  de  modèle  à  nos 
rois,  Charles  VI,  par  son  ordennance  de  1437  ,  autorisa  ,  h 
Texempie  des  loix  romaines  ,  tous  ceux  qui  découvriroieni 
iles  mines  dans  le  royaume'  à  les  exploiter*.  Il  attribua  aii 
domaine  du  roi  1  à  cause  de  sa  souveraineté  et  majesté  royale . 
la  dixième  partie  purifiée  de  tous  métaux  ;  et  au  surplus  ,  it 
voulut  expressément  que  dorénavant  les  maîtres  des  fonds  de 
mines  et  les  ouvriers  desdites  mines  pussent  ouvrir  franche- 
ment dans  tout  le  royaume  tout  comme  ils  voudroicnt.  it 
suit  évidemment  de  chaque  disposition  de  cette  loi ,  que  1^ 
j:oi  ne  se  considéroit  pas  alors  comme  le  propriétaire  des 
mines  du  royaume.  11  est  étonnant  que  votre  comité  vou? 
propose  d*attenter  à  une  propriété  respectée  par  Louis  Xj 
lui-mé^e ,  le  tyran  faroucne  qui  sembloit  n'en  respecter  au- 
çune,  Louis  Xil ,  François  premier  et  tous  les  rois  qui  leur 
succédèrent ,  confirmèrent  les  ordonnances  rendues  par  Louis 
XI  sur  cet  objet.  11  me  reste  à  examiner  si  Thomme  qui 
-applique  son  industrie  à  exploiter  les  mines  faisant  partie  de 
jsa  propriété  ,  n  est  pas  endroit  de  les  regarder  comme  la  ré- 
colte et  le  J&uit  de  ses  travaux.  Sans  doute  que  Iqrsque  les 
jnines  sont  profondes  ,  il  lui  fauf:  des  personnes  pour  le  sou- 
lager ;  mais-un  concessionnaire  réduit  a  ses  propres  moyens  » 
^prouveroit  le  même  embaras  ,  la  même  impuissance.  Que 
fait-il  ?  il  forme  une  société  ,  il  en  nait  une  compagnie ,  et 
par  cette  réunion  de  forces  et  de  moyens  ,  il  vient  à  bout  de 
son  entreprise.  Pourquoi  un  propriétaire  né  trouveroit^il  pa9 
les  mêmes  ressources. 

N  Les  comités  nous  représentent  plusieurs  inconvénieiis.  Ma 
réponse  sera  aussi  simple  que  péremptoire.  £n  défendant  la 
propriété  privée  des  mines  ,  en  soutenant  qu'il  seroit  incons- 
titutionnel et  souverainement  injuste  d*exproprier  les  citoyens 
^e  tout  héritage  qui  renferme  des  richesses  ,  je  ne  prëtendç 
pas  qu'on  les  Jaisse  jouir  à  cet  égard  d'une  liberté  indéfinie 
.et  qu'on  souffre  qu'ils  puissent  abuser  de  leur  propriété.  Je 

J)eMse  ^u  contraire  qu'il  ne  doit  leur  être  permis  d'ouvrir 
eurs  mines  que  suivant  les  règles  qui  seront  déterminées 
pjar  la  loi.  Je  pense  que  l'exploitation  doit  être  attentivement 
«urveillée  par  les  corps  administratif.  Je  pense  que  toutes 
les  fois  qu  il  sera  de  1  intérêt  public  de  ne  former  qu'une 
^eule  exploitation  dans  un  terrein  possédé  par  plusieurs  pro- 
priétaires ,  U  &u(  poi^voii^  lés  oblijgcr  à  s  arranger  entr  eux 
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pour  cette  exploitation.  En  un  mot,  messieurs  ,  les  sages  ré- 
gies que  vous  avez  tracées  pour  le  dessèchement  des  marais ,'. 
Te  24  décembre  1700  ,  reçoivent  ici  pour  la  plupart  une  par- 
faite application.  Elles  concilient  parfaitement  le  respect  dû 
aux  propriétés  avec  l'intérêt  général  qui  exige  que  les  mines 
donr  la  nature  a  enrichi  le  sol  irançois  ,  soient  exploitées  avec 
intelligence  et  activité.  • 

Vos  comités  vous  ont  dit  qu'il  fklloit  se  méfier  désillusions 
des  faiseurs  de  projets  et  des  hommes  à  spéculation  ;  mais" 

i''ai  grande  peur  qu'ils  aient  eux-mêmes  oublié  cette  sagesse. 
1  me  semble  qu  ils  ont  trop  prêté  l'oreille  aux  discours  de 
cette  fp^ile  de  concessionnaires  qui  les  assiègent  et  qui  cher- 
chent ^  vous  surprendre ,  à  vous  arracher  un  décret  qui  les 
enrichisse  des  dépouilles  des  légitimes  propriétaires.  Des 
hommes  ,  qu*anira croient  l'amour  de  la  patrie  ,  l'intérêt  gé- 
néral de  la  société ,  s'àbaisseroient-ils  à  de  basses  intrigues  p 
colporteroicnt-ils  ,  distribueroient-ils  avec  tant  de  prohision 
des  mémoires  où  les  faux  faits  sont  h  côté  des  feux  pçncipes  ? 
Comparez ,  je  vous  prie  ,  messieurs ,  ces  récits  insidieux  avec 
le  rapport  que  je  combats  :  vous  trouverez  dans  ces  ouvrages 
les  mêmes  vues  ,  les  mêmes  principes  ,  les*  mêmes  faits  ,  les 
mêmes  assertions  ;  sans  s'en  appercevoir,  vos  comités  se  sont 
Inissé  entraîner  à  leurs  séductions.  Ils  voient  toujours  l'in- 
térêt général ,  où  la  raison  impartiale  et  éclairée  ne  vpit 
que  l'intérêt  particulier  de  ces  infatigables  et  dangereux  sol- 
liciteurs. '' 

11  n'est  pas  vrai  que  notre  législation  ait  consacré  cet  acte 
de  despotisme.  Bien  loin  de  là  :  plusieurs  de  nos  rois  ont  50- 
lemaelJement  reconnu  que  la  propriété  dés  mines  étoit  dans 
le  domaine  des  particuliers.  Leurs  réglemenssur  cette  matière 
ont  été  conformes  à  ce  principe  auquel  Louis  XI  lui-même  a 
cru  devoir  rendre  hommage  ;  et  ce  n'est  que  postérieurement 
au  dix-septieme  siècle  que  le  gouvernement  s'est  permis  par 
inter\'alle  d'y.  porter  atteinte. 

Ce  système  est  évidemment  destructif  de  ce  principe  sacré. 

Î[ue  nul  ne  peut  être  dépouillé  de  sa  propriété ,   si  ce  n'est 
orsque  la  nécessité  publique ,  légalement  constatée ,  l'exige 
évidemment. 

Je  demande  donc  que  le  premier  article  du  projet  de  décret 
soit  rejette  par  la  question,  préalable ,  et  qu'à  sa  place  on  sub- 
titue  cet  article  : 

L'assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  propriétaires' 
auront  le  droit  de  rechercher ,  fouiller  ou  extraire  les  mines  , 
de  quelque  espèce  qu'elles  se  trouvent  dans  l'étendue  de  leurs 
possessions ,  en  se  conformant  aux  règles  qui  seront  prescrite» 
ci-après. 
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M.  de  Dêlley  :  L'intérêt  de  la  nation  exige  qne  les  mines 
soient  exploitées  avec  tous  les  avantages  dont  elles  sont  sup* 
ceptibles.  Or,  nous  ne  pouvons  obtenir  ce  résultat  qu'en  éta- 
blissant une  surveillance  nationale  sur  les  mines.  Cette  sur- 
veillance seroit,  messieurs  ,  sans  cesse  contrariée  si  la  nation 
n'a  voit  pas  à  exercer  la  propriété  des  particuliers.  En  effet  » 
«i  chaque  propriétaire  de  la  superficie  se  croyoit  propriétaire 
des  mines  que  son  fonds  couvre ,  il  pourroit  priver  la  société 
du  produit  de  ces  mines ,  en  refusant  de  les  exploiter ,  ou ,  ce 
qui  seroit  d'une  plus  grande  importance ,  en  les  exploitant 
mal.  Mais  si  la  nation  a  le  droit  de  forcer  le  propriétaire  à 
exploiter  ou  à  abandonner  l'exploitation ,  il  s'easutvroit ,  dana 
le  premier  cas ,  de  grands  abus  ,  et ,  dans  le  second ,  une  in- 
demnité considérable,  dont  la  fixation  seroit  une  sotifce  de 
difîficultés. 

Je  pense  donc  que  c'est  un  véritable  bîenfeit  de  Tassembréa 
nationale  que  de  décréter,  sauf  les  exceptions  qui  seront 
Tobfet  de  plusieurs  articles  suivans  ,  qu  en  général  les  parti- 
culiers n'auront  aucun  espoir  d'exploiter  des  mines  sur  leur 
terrcin ,  que  lorsqu'ils  auront  réellement  prouvé  k  Tadmmis- 
tion  générale  qu'Us  sont  en  état  d'entreprendre  etr  de  conti- 
nuer  cette  opération.  Il  faut  donc  décréter  le  principe  ,  et 
puis  prévoir  les  cas  où  les  droits  des  propriétaires  doivent  être 
respectés. 

m.Henrtaiiie  :  Pour  mettre  de  l'^ordre  dans  cette  question  ^ 
nous  avons  à  examiner ,  i  ^.  s'il  convient  à  la  liberté  et  à  la 
propriété  individuelle  que  la  nation  se  déclare  propriétaire 
des  mines;  a»,  si  le  droit  de  souveraineté  de  la  nation  lui 
suffit  pour  que  les  mines  soient  exploitées  par  elle  ? 

La  nation  ne  peut  se  déclarer  propriétaire  des  mines ,  sans, 
attenter  à  chaque  instant  à  la  liberté  des  individus.  Si  la  na- 
tion faisoit  cette  déclaration  ,  elle  deviendroît  un  agent  arbi- 
traire au  lieu  d'un  souverain  impartial.  Prévoyez  -  vous  , 
messieurs  ,  toutes  les  vexations  qui  ï.e  commettroient  alors, 
contre  les  laboureurs  ?  Je  ne  charge  pas  le  tableau  :  le  dé- 
partement du  Cher  et  beaucoup  d'autres  départemens  attes- 
tent les  opérations  des  mineurs  ,  qui  en  général  sont  des  at- 
tentats journaliers  à  la  liberté  ,  à  la  tran<jnillité  ,  à  la  pro- 
priété. Si  Tentrepreneur  étoit  fondé  à  croire  par  Un  de  vos 
décrets  »  qu'il  jouit  dû  bien  de  la  nation  et  conséquemment 
d'une  partie  du  sien  propre  ,  en  vain  le  corps  législatif  fe roi t 
de  simples  réglémens  ,  ordonneroit  des  dédommagemens 
scrupuleux  ,  le  propriétaire  seroit  toujours  la  victinie  ,  et 
pour  me  servir  d  une  comparaison  prise  dans  la  chose  mènie> 
ce  seroit  le  combat  da  fer  contre  L'argile.  ■  ^ 
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.  Lft  ^eul  Anoyeâde  concilier  les  intérêts  de  la  nation -et 
Cftux  des  propriétaires  ,  je  ne  parle  pas  de  l'eiitrepreneur  ^ 
cn^  n*est-là  qu  un  être  secpadaire  ,  c  est  d'unir  ces  intérêts  , 
çest  de  les  amalgamer  en  disant  positivement  que  les  naine$ 
font  partie  de  la  propriété  foncière  individuelle  ,  et  jd'établir 
ensuite  qvie  le  bien  général  exige  qu'elles  soient  piises  en. 
valeur  sous  la  surveillance  de  i  administration  nati^onale  ; 
que  le  propriétaire  sera  obligé  d'extraire  ou  d'exploiter  ses. 
mines ,  ou  de  souffrir  l'action  de  la  loi ,  qui  le  déplacera 
pour  l'intérêt  de  tous  ,  moyennant  une  préalable  inden^nité 
proportionnée  à  l'incertitude  de  l'opération  et  aux  avancées 
considérables  que  ce  genre  d'opération  entraine.  Ainsi  la 
liberté ,  dont  le  premier  asyle  doit  être  la  campagne ,  ne  sera 
point  blessée  ,  la.  propriété  existera  sans  atteinte.  La  culture 
n'a  besoin  que  de  liberté  ,  et  elle  donnera  bientôt  des 
hommes  ,  des  ouvriers ,  des  subsistances ,  du  commerce ,  des 
loix  ,  des  mœurs  et  des  défenseurs  zélés  pour  la  constitution. 
(  Applaudi  ).  Quelle  nation  a  plus  cj'intérêt  que  la  n,ôtre  à 
embraç^er  les  idées  patriotiques  ?  Protégeons  donc  la  culture 
e.t  leJ  cultivateurs  dans  leurs  foyers  ;  affermissons  les  pro- 
priétés ,  et  ne  cessons  denoRS  rallier  à  ce  point  de  la  vraie  po* 
li  tique  des  gouvernemens. 

<  Nous  allons  maintenant  traiter  la  seconde  question ,  elle 
consiste  à  savoir  si  le  seul  droit  de  souveraineté  de  la  nation 
suffit  pour  que  les  mines  soient  exploitées  par  eile. 

La  nation  peut  tout  avec  justice  sur  les  citoyens ,  excepté 
de  les  rendre  malheureux  ;  elle  peut  tout  sur  les  propriétés  , 
excepté  de  les  confondre  ;  elle  peut  tout ,  et  elle  n'aura  pas 
le  p  uvoir  da  m' obliger  d'explouer  une  mine  ,  quand  je  ne 
veux  pas  Texploitçr  !  elle  ne  pourra  pas  faire  respecter  lel 
concessionnaire ,  le  préposé  du  bien  général  !  elle  craindra 
de  n'être  pas  obéie  !  quel  citoyen  plus  soumis  ,  que  le  pro- 
priétaire qui  ne  peut  résister  sans  être  doublement  respon- 
sable dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  ?  La  nation  ,  n'en 
doutons  pas  ,  4  droit  k  Texploîtation  des  mines  ,  en  respec- 
tait les  propriétés  particulières  autant  que  cela  est  compati- 
ble avec  l'intérêt  général. 

.  Il  me  reste  k  répoudre  à  M.  le  rapporteur.  D'abord  dans 
son  premier  article  il  propose  de  déclarer  que  les  mines 
sont  à  la  disposition  de  la  nation  :  je  n'ai  pu  regarder  ceci 
cpn^me  un  moyen  intermédiaire  ;  on  ne  peut  nier  que  Ja 
disposition  n  entraine  la  propriété.  Dr,  c  est-là  une  équi-; 
vpque  indigne  de  la  loi. 
/•  diffère  de  M.  le  rapporteur  en  quQlqu*autres  pointç  ^ 
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€tl  notamment  dans  le  prix  qu  il  veut  Ikire  .payer  la  ^ino  de 
fer.  '       ' 

£n  parlant  des  mines  en  général ,  j'en  excepte  celles  d'or 
et  d*^gent  ;  elles  me  pargisient  devoir  être  gouvernées  par 
des  loix  particulières  ,  comme  en  Angleterre. .  Les  mines 
4'or  et  d'argent ,  orgueilleuses  de  nos  conventions ,  doivent 
sprtir  de  la  loi  commune  ;  au  surplus  ,  la  France  possède 
peu  de  ces  trésors  ;  et  Texploiiation  en  seioit  si  coûteuse  , 
que  peu  de  propriétaires  seroient  assez  puissans  pour  par- 
venir  à  en  tirer  avantiige.  Je  propose  de  substituer  neui  ar- 
ticles très-courts  {au  projet  de  décret  du  comité  ; 

Art.  I.  Les  mines  et  minières  font  partie  de  la  propriété 
foncière  et  individuelle  des  citoyens. 

IL  Elles  sont  particulièrement  soumises  à  la  surveillance 
dp  la  jiatiQn  ,  et  squs  l'inspection  de  radministiation  pu* 
bliaue.  ^    . 

liL  Sont  exceptées  de  la  loi  gén^érale  les  mines  d'or  et 
d'argent  ,  qui  sont  une  propriété  nationale. 
,  IV.  Tout  propriétaire  sera  obligé  de  souffrir  la  recherche 
que  J  administration  des  mines  fera  ,  suivant  les  réglemens 
qni  seront  ioinis  au  présent  décret. 

V.  Aussi-tôt  que  des  mines  seront  découvertes  „  et  que 
r^dipinistration  jugera  qu'elles  sont  dans  le  cas  d'être  ex- 
jiloitées  ,  il  sera  formé  des  circonscriptions  pour  leur  ex- 
ploitation ,  si  la  profondeur  de  ces  mines  exige  des  travaux 
dispendieux  et  les  lumières  des  gens  de  fart. 

VI.  Si  un  ou  plusieurs  propriétaires  de  la  circonscription 
veulent  se  charger  de  l'entreprise  ,  ils  en  donneront  avis 
au  directoire  du  département  et  à  celui  du  district  ,  qui 
veilleront  à  ce  que^fentrfpiise  ait  lieu  ',  pour  la  plus  grande 
utilité  générale. 

VIL  Quand  les  propriétaires  de  la  circonscription  ne  pour- 
ront ou  ne  voudront  pas  exploiter  leur  mine  ,  l'administra- 
tiof>  en  confiera  l'exploitation ,  à  baux  prolongés  ,  à  des 
ientrepreiieurs  ,  sous  la  condition  de  f  indemnité  duo  aux 
propriétaires  ,  et  fixée  par  le  règlement. 

VIII.  Les  baux  faits  par  le  goavernement  aux  concessio- 
naires  des  mines  qu'ils  ont  mises  en  exploitation ,  ou  aux 
entrepreneurs  des  premiers  travaux ,  auront  leur  plein  et 
entier  effet. 

IX.  Les  assemblées  administratives,  présent^ont  incessam- 
ment au  corps  législatif  les  projets  de  réglemetit  qu'elle^i 
croiront  applicables  à  l'exploitation  de  leurs  mines  ,  et  oon<: 
yenables  à  leurs  localités. 

^   L'i^semblée  ordonne  l'impression  du  discours,^ 
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M.  de  Landine  :  Une  loi  sage  doit  laisser  an  propïiëtairs 
la  faculté  la  plus  entière  d'user  de  sa, chose.  Si  des  conces- 
.  sîonnaires  s'unissent  pour  exploiter  une  certaine  étendue  sou-^ 
terraîne ,  ceux  qui  possèdent  la  surface  ne  pourroient  ils  donc 
s'unir  pour  le  même  but?  Si  Tun  des  propriétaires  ne  veut 
pas  suivre  le  travail  commun ,  l'administration ,  qui  veille  sur 
les  mines  comme  sur  toute  autre  propriété  indivise  ,  s'ubroge 
à  ses  droits  les  autres  propriétaires.  Si  quelqijes  possesseur» 
ne  sont  point  assez  aisés  pour  contribuer  aux  dépenses  géné- 
rales ,  ils  conservent  le  droît  de  subroger  des  citoyens  plu» 
riches  qui  les  réprésentent.  Tels  sont  les  principes  'justes  çt 
sages ,  telle  est  la  loi  digne  de  vous.  Les  sophismes  de  l'inté- 
rêt particulier ,  les  raisonnemens  de  ceux  qui ,  en  écoutant 
àes  privilégiés ,  ont  cru  voir  idans  une  heureuse  usurpation 
«ne  légitime  propriété  ,  tous  les  mémoires ,  tous  les  discour» 
échouent  contre  le  sentiment  de  la  justice ,  gui ,  en  France  ' 
plus  qu'ailleurs ,  assure  à  chacun  ses  propriétés.  C'est  aveo 
un  plaisir  intérieur  que  j'ose  soutenir  devant  vous,  messieurs, 
et  Topinion  de  l'équité ,  et  celle  des  hommes  vraiment  éclai- 
rés qoi  ont  traité  cette  matiese.  Le  nombre  en  est  rare ,  sur- 
tout parmi  les  ministres  ;  mais  ,  au  nom  de  M.  Turgot,  vou» 
croirez  entendre  la  probité  même  :  c'est  en  lisant  son  ouvrage 
sur  les  mines ,  c'est  eii  consultant  les  minéralogistes  les  plus 
célèbres ,  et  entr'autres  M.  Monnet ,  qu'on  Brrive  à  la  vérité  » 
et  qu'on  l'apperçoit  sans  nuage.  Mais  qu' est-il  besoin ,  mesr 
sieurs ,  des  yeux  des  savans ,  lorsqu'on  a  en  sa  faveur  Vexpé* 
riençe  ?  Ceux-ci  peuvent  errer ,  mais  l'expérience  est  la  rai- 
son des  sages  ,  efles  ne  trompent  point.  Dans  la  plupart  des 
contrées  de  l'Europe  ,  les  mines  sont  exploitées  par  les  mains 
respectables  des  propriétaires.  Vous  le  savez,  messieurs,  la 
Suéde  fait  un  commerce  prodigieux  en  fer ,  cuivre  et  charbon  * 
de  terre  ;  c'est  la  richesse  de  ce  royaume  :  eh  bien  !  en  Suéde 
les  mines  appartiennent  aux  propriétaires.  Il  est  vrai  que  la 
Suéde  a  établi  un  conseil  des  mines,  et  que  les  propriétaires 
ne  peuvent  ouvrir  une  mine  sans  la  permission  de  ce  conseil  » 
et  sous  un  inspecteur  qui  dirige  au  nom  de  l'état  îes  travaux 
du  mineur;  mais  elles  sont  exploitées  par  des  propriétaires. 
On  suit  les  mêmes  principes  è  Liège  et  en  Angleterre.  Ainsi 
donc ,  messieurs ,  vous  ne  pouvez  vous  écarter  des  mêmes 
principes. 

On  confond  mal  à  propos  le  charbon  et  les  autres  mines. 
Iif3s  fosses  de  charbon  ne  sont  pas  des  mines  mais  des  car- 
rières semblables  à  celles  de  pierre  de  grès  ,  de  plâtre  et  de 
marbre.  Le  métal  est  distinct  du  fortds  par  sa  nature  homo- 
gène ;  le  chat^Km  au  contraire  fait  partie  du  sol  qui  lui  est 
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înliércnt.  D'ailleurs  pour  extraire  les  métaux  ,  il  faut  qurf- 

?[uefbis  fouiller  très- avant  ,  établir  des  fourneaux  pour  la 
onte  et  le  dépôt  des  matières.  Pour  en  extraire  le  charbon 
fossile  il  n'est  pas  besoin  de  grands  moyens  ,  on  le  trouve 
pour  l'ordinaire  en  couche  horisontale  près  de  la  surface. 
Si  quelques  mines  telles  que  celles  du  Hainaut ,  du  ^ou* 
lonois  ,  offrent  une  exception  ,  cette  exception  qui  sera  sans 
doute  accueillie  par  vous  ,  secondera  le  principe  lui-même  ,' 
qui  prouve  que  le  charbon  différent  du  métal ,  paroît  tou- 
jours sous  sa  véritable  formfe  et  que  Tart  ne  lui  fait  éprouver 
aucun  changement.  Delà  une  seconde  différence  d'où  il 
résulte  évidemment  que  quiconque  a  le  droit  de  se  servir  da 
feu ,  a  le  droit  naturel  de  se  servir  de  cette  propriété.  Le  char- 
bon fossile  n'est  qu'une  production  du  soi  sujet  à  la  con- 
sommation individuelle.  Delà  une  troisième  et  frappante 
différence  d'avec  les  métaux  ,  d'où  il'résulte  que  le  charbon 
appartient  à  la  terre  ,  et  la  terre  au  propriétaire  que  votre 
«agesse  ,  que  votre  justice ,  et  je  dis  plus  ,  que  votre  pru- 
dence doit  protéger. 

Mais  ces  loix  précises  d'un  peuple  législateur  sont  bien 
opposées  à  la  disposition  du  décret  que  vôtre  comité  vous 
présente  ;  il  ose  vous  proposer  ce  que  certains  publicistés  ,  les 
plus  amis  du  despotisme  ,  auroient  craint  de  nous  annoncer  , 
même  dans  les  tems  barbares.  Loisel  disoit  :  Tout  ce  que 
le  roi  veut ,  la  loi  le  veut.  Eh  bien  Loisel  lui-même  annonce 
que  le  rèi  a  le  droit  sur  les  mines  d'or  et  d'argent  dans 
tous  les  cas  ;  mais  que  les  ^autres  sont  aux  propriétaires. 
Dumoulin  présente  la  même  distinction.  Nos  coutumes  ,  et 
snr-tout  celle  de  Paris  dit  :  A  qui  est  le  sol ,  appartient  la 
surface  et  la  profondeur.  Sous  le  bon  roi  Henri  IV  ,  les 
édits  de  1604  ne  compiirent  pas,  disent -ils  ,  dans  la  pos- 
session d'aucune  mine  celles  de  soufre  ,  d'ardoise  et  de  char- 
bon de  terre.'  Qui  de  nous  ignore  ce  décret  de  son  cœur  , 
ce  mot  qui  doit  servir  de  bases  aux  nôtres  ;  our,  messieurs , 
il  vous  faudra  le  répéter  ;  charbonnier  est  mattre  chez  lui. 
Si  dans  un  tems  de  détresse  et  d'esclavage  qui  ne  s'éloigne 
pas  beaucoup  de  nous ,  le  conseil  s'est  permis  d'accorder 
des  concessions  du  bien  d'autrui  ,  des  concessions  de  char- 
bon ,  ce  n'est  pas  dans  une  époque  de  liberté  et  de  justice 
qu'on  peut  préconiser,  sans  encourir  un  juste  murmure,  diçs 
dons  aussi  arbitraires  et  tous  leurs  abus. 

Je  demande  que  le  charbon  de  terre  soit  spécialement 
distingué  et  tiré  de  l'article  premier  pour  passer  dans  lô 
second  ,  et  au  surplus  j'adopte  le  projet  de  ]\I.  Lamerville, 
à  l'exception  de  quelques  amenderaens  que  je  forai.  - 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  loctuire  4e  la  le^ttre  ^vd.^ 
vante  :  M.  le  président ,  f  ai  Thonneur  de  vous  envoyer  ma 
déiQissîon  de  député  à  rassemblée  nationale  ,  et  de  vou» 
déclarer  que  dès  ce  moment  je  cesse  de  me  regarder  comzrL3 
lin  de  ses  meipbres.  ^nt:  d Agonie, 

L'ajournement  prononcé  sur  cette  question  nous  permeç 
^e  suspendre  pour  le  moment  l'opinion  de  M.  de  Mirabeau.  9 
mais  voici  son  projet  de  décret  : 

'  L'assemblée  nationale  décrète  comme  article  constituer 
lionel  que  \q%  mines  et  minières  ,  tant  non  métalliques  que 
métalliques  ,  ainsi  que  de  bitume  ,  charbon  de  terre ,  et  der 
pierre ,  sont  à  la  disposition  de  la  nation  »  et  que  ces  sub- 
stances ne  pourront  être  exploitées  sans  son  consentement  ^ 
i  la  charge  d*indemniser ,  d'après  les  règles  qui  seront  pré- 
sentées ,  les  propriétaires  de  la  surface  qui  jouiront  en  outre 
de  celles  de  ces  mines  qui  pourroient  être  exploitées  à  traxi* 
chées  ouvertes,  sans  fosses  et  sans  lumières. 

II.  Il  n'est  rien  innové  à  l'extraction  des  sables ,  grais  , 
•rgiles ,  pierres  à  bâtir ,  marais ,  ardoises ,  pierre  à  chaux  ef 
à  j>lâtre  ,  qui  continueront  d'être  exploités  par  les  proprié- 
taires  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  aucune  concession* 

III.  Les  concessionnaires  actuels  ou  leurs  cessionnaires 
qui  ont  découvert  les  mines  qu'ils  exploitent,  seront  main- 
tenus jusqu'au,  terme  de  leur  concession  ,  qui  ne  pourra  pa$ 
excéder  cinquante  années  ,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

IV.  Si  iQ'i  possessions  excédoient  une  surface  de  six  lieuf?^ 
carrées ,  elles  seront  réduites  à  cette  étendue  par  les-adminis- 
iratîons  iie.département ,  qui  laisseront  aux  concessionnaires 
je  choix  des  parties  qu'ib  voudront  garder, 

V.  (  Avis  a  MM.  du  Forés.  )  Les  concessionnaires  dont  le$^ 
(Concessions  auroient  été  données  à  raison  des  mines  décour 
vertes  et  exjjloitées  par  des  propriétaires  ,  seront  déchus  da 
leurs  conccsiions  ;  lesdites  mines  retourneront  aux  proprié- 
£aîres  qui  les  exploitoient  avant  lesdites  concessions  ,  à  la 
charge  par  ces  derniers  de  rembourser ,  de  gré  à  gré  et  à 
dire  d'experts  ,  aux  conocs^ionnaires  actuels ,  la  valeur  des 
ouvrages  et  travaux  dont  ils  profiteront. 

VI.  Les  concessions  des  mines  dans  lesquelles  les  travaux 
ont  cessé  depuis  une  année,  sont  supprimées. 

'  Vli.  Les  prppriéiaires  des  surfaces  seront  préférés  ppur 
foutes  las  concessions  nouvelles  des  mines  qui  pourroient  se 
prouver  dans  leurs  fonds  ,  et  ils  seront  requis  de  s'expliqi^ef 
^iiisi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

là  reprendroient  les  ar(icles  de  détail  du  çomi0» 
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L^assemblée  ordonne  Timpression  du  discours ,  et  ajourna 
k  discussion  à  dimanche. 

M.  le  président  :  J'ai  à  &ire  part  à  rassemblée  d*unè 
lettre  venant  de  Douai  ;  elle  ne  contient  point  de  mauvaises 
nouvelles. 

Doui ,  le  20  mars  1791.  M.  le  président,  fai  Thonneur 
de  vous  prier  de  mettre  sous  les  yeux  d^  rassemblée  natio- 
nale Taoresse  ci-jointe,  et  de  lui  présenter  rhommage  du 
corps  électoral  du  département  du  Nord  ,  signée  du  corps 
électoral. 

£jLtrtrait  dU  procès-verbal  du  département  du  Nord  ,  du 
ao  mars  1791  :  Il  a  été  arrêté  qu'il  seroit  envoyé  à  lassem- 
Wëe  nationale  une  adresse  dont  le  projet  seroit  de  lui  rendre 
compte  des  premières  opérations  de  ladite  assemblée  électo- 
rale et  des  circonstances  qui  y  ont  donné  lieu. 

Le  profet  de  l'adresse  ayant  été  proposé  ,  il  a  été  adopta , 
ainsi  qu'il  suit.  Fait  à  Douai  le  20  mars  1791  ,  signé  du 
J>résident  et  du  secrétaire  de  rassemblée  électorale.  . 
*  Adresse  des  électeurs  du  département  du  Nord  ,  à  l'as- 
semblée nationale  :  Les  électeurs  du  déparlement  du  Nord , 
convoqués,  en  la  ville  de  Douai  pour  procéder  à  la  nomina-- 
tlon  d.un  évéque  ,  viennent  de  continuer  leurs  fonctions  eii 
l'assemblée  électorale  pour  Tinstalktion  d'un  président ,  d'un 
secrétaire  provisoire  ,  suivant  le  mode  prescrit  par  les  dé^ 
crets  de  l'assemblée  nationale  ;  cette  assemblée  croit  devoir 
vous  rendre  compte  de  la  première  de  ces  opérations  et  des 
circonstances  qui  y  ont  donné  lieu.' 

'  lut%  électeurs  ont  été  officiellement  convoqués  à  se  rendre 
aujourd'hui  en  cette  ville  ;  cette  convocation  a  été  faite  aux 
termes  de 'la  loi.  Le  direcioire  du  département  ,  sur  quel- 
ques émeutes  populaires  et  momentanées  survenues  en  cette 
ville  les  16  et  17  de  ce  mois  ,  émeutes  dont  il  ne  restoit  plus 
la  moindre  trace  le  18  ,  a  cru  pouvoir  suspendre  rassemblée 
électorale  et  recourir  au  corps  législatif  pour  obtenir  urt 
décret  qu  indiquât  le  lieu  où  elle  se  tiendroit.  Cet  arrêté  du 
directoire  de  département  nous  a  été  communiqué  en  date 
du  19  ,  à  Fissue  de  la  messe  paroissiale  par  le  procureur-syn- 
dic du  district  de  Douai. 

L'assemblée  électorale  croit  qu'il  n'est  plus  nécessaire  do 
suspendre  la  tenue  de  ses  séances;  elle  déclare  que  lecàUne 
le  plus  profond  règne  dans  la  ville  ,  que  ïa  tranquillité  publi- 
que y  paroit  assurée  ,  et  qu'il  n'existe  aucun  obstacle  qui 
puisse  empêcher  le  cours  de  ses  fonctions  dans  une  cité  où 
elle  se  complaît,  où  elle  a  joui  dans  les  dernières  élections 
d'une  liberté  pleine  et  entière  ,  des    égards  et   de  l'accueil 
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des  citoyens .  En  conséquence ,  rassemblée  coi^sidérant qi/nix^ 
grande  partie  des  électeurs  sont  sur  les  lieux  ,  que  plusieurs 
autres  sont  en  marche  et  sur  le  point  d'arriver ,  que   les  dis-» 
tricts  les  plus  élôienés  sont  ceux   qui   ont   envoyé   1q   pli:i^ 
grand  nombre  d^électeurs  /  et  qu  il  seroit  difficile  d*cn  révi.<«s 
nir.un  même  nombre  en  vertu  d'une  nouvelJe  convocation,  j 
^  cpnsidérant  qu'il  "seroit  de  la  plus  dangereuse  conséquence   ^ 
dans  la  circonstance  actuelle,  de  différer  l'élection'  et  sur- 
tout de  donner  occasion  aux  ennemis  de  la  constitution  de 
publier  la  dissolution  du  corps  électoral  ;  déclare  ,  sous  le  bqx^ 
plaisir  de  l'ass.  nat.  ne  pouvoir  prendre  en  considératioii. 
f  arrêté  et  les  lettres  du  directoire  du  département  du  Nord^ 
qui  n'a  pu  intervertir  la  marche  de  ses  opérations.  Que  non- 
obstant cet  arrêté,  elle  est  constituée  dès  ce  jour;  qu'aucun 
ides  électeurs  ne  désemparera  que  l'élection  ne  soit  raite  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  la  loi  (  applaudi  ).  Cependant  , 
comme  dans  la  circonstance  les  électeurs  des  différen.  district^ 
du  département ,  prévenus  de  l'arrêté  du  directoire  ,   ne  se 
sont  pas  rendus  à  la  séance ,  il  sera  doné  avis ,  par  les  voies 
Xs  plus  promptes  et  les  plus  sûres ,  que  l'assemblée  est  consti- 
tuée ,  et  qu  elle  les  invite  à  se  joindre  à  elle  pour  procéder  h 
Télection. 

Telle  est ,  messieurs  ,  la  résolution  que  nous  avons  prise  ; 
elle  n*a  rien  que  de  conforme  à  la  loi  ;  elle  ne  sera  pas  désa- 
vouée par  nos  augustes  législateurs.  Nous  alionis  -prévenir  de 
cette  délibération  l«s  admmistrateurs  du  directoire^âu  dépar- 
lement ,  et  en  attendant ,  nous  demeurerons  au  poste  qui  nous, 
est  désigné  par  une  convocation  légale  et  officielle.  Cet  inter- 
valle ne  sera  point  perdu  pour  l'objet  de  notre  importante- 
mission,  puisqu'il  sera  employé  à  nous  pénétrer  de- la  dignité 
de  nos  fonctions  ,  et  à  invoquer  l'influence  de  la  Divinité  pour 
que  le  choix  que  nous  allons  faire  soit  tout-à-la-fois  juste  et 
édifiant.  Fait  a  Douai,  en  l'assemblée  électorale,  le  20  mars 

AI.  le  président:  Voici  une  lettre  des  administrateurs  du, 
district  oe  Douai  :  Douai,  le  rSmars  1791.  Messieurs  ,  vous 
avez  été  informés -des  troubles  qui  ont  ailarmé  un  instant  la 
ville  de  Douai.  Privée  de  toute  autre  ressource  ,  cette  vill» 
avoit  l'avantage ,  inappréciable  pour  elle  ,  de  posséder  dans 
ses  murs  une  administration  qui  à  eu  constamment  pour  ga- 
rant de  sa  sûreté  l'amour  et  le  respect  des  citoyens.  Au  nom 
des  administrés,  nous  supplions  l'assemblée  nationale  de. 
rendre  à  cette  cité  le  siège  du  département.  Nous  vous  prions  » 
monsieur  le  président ,  de  manifester  le  voeu  que  nous  for- 
mons ,  de  compter  parmi  les  bienfaits  de  l'assemblée  natio- 
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«aie  celai  de  voir  rentrer  iàns  cette  ville  des  administrâtes^ 
iauxquels  tous  nos  concitoyens  sont  attaches  par  les  doux  liena 
de  la  confiance.  Nous  sommes ,  etc. 

M.  Merlin  :  Le  comité  ecclésiastique  m*a  chargé  de  vont 
présenter  un  projet  de  décret,  ijfaut,  messieurs  ,  avant  tout^ 
vous  donner  lecture  d'un  arrêté  du  d^fftrtement  du  Nord» 
du  19  de  ce  mois.  *  •* 

Quand  Tadministration  est,  environnée  de  troubles  et  de 
dangers  ,  quand  Texercice  dé  la  surveillance  confiée  au^  mu*- 
nicipalités  est  sans  effet ,  quand  la  police  demeure  sans  force , 
quand  la  garde  nationale  n'arrête  plu^vs'délits ,  quand  les 
corps  militaires  perdent  eux-mémesTHifluence  qu'ifs  coîvent 
avoir  sur  le  maintien  de  Tordre  public  e(  de  la  tranquillité , 
les  circonstances  ne  sont  plus  seulement  dificiles ,  elles  de- 
viennent impossibles  à  maîtriser ,  le  désordre  est  complet ,  le 
bien  ne  peut  pas  s'opérer,  la  chose  publique  est  en  souf- 
france. 

Le  corps  administratif  supérieur ,  chargé  de  l'intérêt  génë^ 
rai  du  département ,  doit  alors  s'éloigner  du  lieu  où  ses  fonc- 
tions sont  troublées ,  et  où  sa  présence  est  impuissante  pour 
ramener  le  calme  ,  malgré  tous  ses  efforts  et  tous  sei 
aoins. 

Le  directoire  du  département  du  Nord  se  trouvant  dana 
cette  circonstance  malheureuse ,  a  considéré  que  s'exposant 
,4.  la  fureur  des  séditienx,  il  ne  trouveroit  plus  de  moyens 
de  Ewre  reconnoitre  les  administrateurs  ,  qu'il  rendroit 
inutilement  Victimes  de  leur  zèle ,  et  qui  seroient  de  même 
condamnés  à  l'inactivité  ;  qu'en  voulant  continuer  leurs  ser- 
vices dans  une  ville  livrée  a  l'anarchie,  ce  seroit  abandon- 
ner leurs  fonctions  et  la  chose  publique  ;  qu'enfin  Tobstina- 
tion  téméraire  de  demeurer  dans  le  même  Ueu  exposeroit 
essentiellement  tout  le  département. 

Déterminés  par  ces  puissans  motifs  ,  les  administrateurs 
composant  le  uirectoire  ont  arrêté  dans  leur  assemblée  te- 
nue le  jour  d'hier  dans  la  ville  de  Douay  .  hier  6  heures 
du  matin ,  que  leurs  séances  seront  provisoirement ,  sous 
le  bon  plaisir  de  l'assemblée  nationale  ,  établies  en  la  ville 
de  Lille.  Les  mêmes  administrateurs  ,  assemblés  dans  laditif 
ville  de  Lille  ce  jourd'hui  19  du  mois  de  mars ,  ont  de  plus 
arrêté  ,  et  aussi  sous  le  bon  plaisir  de  l'assemblée  nationale  .* 
lo.  Que  ,  conformément  aux  lettres  d'avis  adressées  aux 
huit  districts  du  département ,  il  est  sursis  à  la  tenue  de 
l'assemblée  électorale  convoquée  pour  le  dimanche ,  jour 
de  demain  ;  20.  que  cette  assemblée  >  fixée  au  dimanche  27 
du  présent  mois  ,  se  tiendra  au  lieu  qui  sera  indiqué  par  Iç 
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dferet  Ae  rassemblée ,  que  l'on  attend  sans  délai  ;  qu^ccft 
effet  il  sera  dressé  de  nouvelles  lettres  de  convocation  A 
^tous  les  électeurs  du  déparl^nent.  Fait  à  Ulle  ,  etc. 

Messieurs,     votre,  comit^ 'ecclésiastique  considérant  les 


émba|rassé,  par  la  raison  quéiîçf  directoire  du  département 
eu  N£)rd  désigne  hîen  le  jovjf  de  rassemblée  électorale  , 
înais  qti'il  ne  désigne  pas  le  lîeSi  ;  de  manière  qu'il  pouiToit 
arrivei^que  Tasse^Hl^  électorale  se  constituant  ou  se  re- 
cctastituant  ,  compie  Ton  voudra  ,  dimanche  prochain  i 
on  suscitSN; ,  ensuite  exprès  des  difïicultées  pour  retarder 
l'élection  de^lgèvéque  ,  et  pour  gagner  le  tems  de  Péaues  ^ 
teins  infiniment*  wjifécieux  ,  tems/ que 'les  ennemis  cie  la 
constituiion  attendent  ,  parce  qu'il  est  certain  que  si  ce 
temps  se  passe  sans  évéque  nommé  et  consacré  dans  ce  dépar^- 
tement ,  la  plus  grande  anarchie  doit  y  régner. 

C'est,  n^essieurs,  pour  prévenir  ces  malheurs,  que  votre 
comité  m'a  chargé  ae  vous  présenter  un  projet  de  décret  *, 
dont  la  lecture  vous  fera  sentir  les  motifs. 

L'assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui  lui  a  ét^  rendd 
des  faits  arrivés  dans  le  départerriènt  du  Nord  jusqu'au  18  de 
ce  mois  ,  considérant  qu'une  partie  des  électeurs  de  ce  dé- 
partement est  actuellement  rassemblée  ,  décrète.  9»»,  e^n^ 
formémentà  l'arrête  du  département  diiNord„du  19  de  ce 
mois  ,  l'assemblée  électorale  dudit  département  convoquëjfe 
pour  le  dimanche  ^7  du  présent  mois  ,  se  constituera  ledit 
jour ,  dans  la  ville  que  le  direôtoîre  aur^désigné  ,  conformé- 
znent  à  l'article  4  dû  rfécret  du  3  g  de  ce  mois ,  sans  qu'A 
«oit  besoin  de  pliis  long  délai  entre  la  désignation  et  le 
rassemblement  complet  desdits  électeurs.  ' 

M.  Martineau  :  Je  demande  la  permission  de  réparer  une 
omission  :  M.    le   rapporteur   n'a  point  rendu  compte  dit 

._.  ..a--_  j^  1^  .i:cd^..^.A  .V»^_*   _ ^.-.^    décret  du  iô 

que  ceîiiî 
un  délai  de 

|iuitaine  ;  or,  si  le  directoire  de  département  ne  fait  la  nou- 
velle convocation  qu'aujourd'hui  lundi  ou  demain  mardi  ,  îî 
il  résultera  qu'il  n'y  aura  pas  un  délai  de  huitaine  entre  Tin*- 
dication  du  lieu  et  le  jour  de  Téleciion.  Il  faut  donc  décréter 
que  l'élection  se  fera  nonobstant  le  défaut  de  délai  de  hui*- 
taine.  ^        *  * 

,  M.  Robespierre  :  Il  paroît  par  la  lettre  du  département  du 
Nord',  quHi  est  impossible  ,  sans  occasionner  de  désordre', 
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Mas  tëntrarier  îe$  Vues  sages  du  cotp%  électoral  ,  dé  lé 
Replacer  de  Douai  pour  le  transporter  en  un  autre  lieu  ;  mais 
ji^  est  un  lait  qui  doit  vous  intéresser  sous  le  rapport  de  la 
constitfutioj^^t  de  Jordre  public  ,  c'est  que  le  directoire  né 
jwoît  pas  avoir  inspecté  les  p^rmcipes  constitutionels.  En 
JKiupendant  de  son  chef  rassemblée  électorale ,  il  s'est  permis 
d'arrêter  TefFet  des  convocations  antérieures  ,  par  lesquelles 
le  lieu  du  rassemblement  de  l'assemblée  électorale  étoit  làiLè 
^  Douai  (  murmures  ).  Je  conviens  ^rie  le  directoire  peut  étrô 
excusable  ;  mais  je  réclame  les  principes  et  je  soutiens  que 
l'assemblée  des  électeurs  ne  peut  point  se  tenir  ailleurs  qu'A 
pouaî.  Eri  conséquence  je  demafndo'q u^en  vertu  des  convo- 
cations précédentes  /  ce  soit  à  Douai  lq[U«  se  tienne  l'assemblée 
électorale.  *  '  •     ' 

M.  Dupont  t  Le  directoire  de  département?  ite  mé  parole 
J)as  avoir  outre-passé  ses  poWvdfers ,  quand  ila^eru  diSvoir 
suspendre  de  huitaine  et  preridre'tos'ottlres  Sur  ce  qui  seroic 
Édt  ensuite';  et  l'assemblée  éîéétoValé  ,  quand  elle  «a  déclaré 
ou'elle  n'obéiroit  pas  à  un  arrêté  provisoire  da'dhrfeccoîre  dé 
département ,  paroit^lle  avoir  yioi^  les- principes  deJa  çons- 
^ito^on  (  iBiivmur^.  JVp».  nqn,  non  \  Je  pense  donc  qu'en 
adoptant  la  prbjat  qi|i  vous  è^  présenté  ,*  vous  âevez  charger 
Je  président,  d'écrire  à  l'assemblée  électorale  qu'elle  n'au- 
foit  pas-  dû  prendre  sur  elle  de  déclarer  qu'elle ' À'obéiroik 
point  au  divec^oira  de  département.  (  Ôa  crie  :  non  ,  non  ). 
:  •  M.  d^4t0^rmBi^:  La  circonstance  où*  se  trouvé  rassemblée 
^lcciora\e;»'a,^^  prévue  par  auqnns  de  vos  décrets  :  il  étoit 
impossible  que  le&  électeurs  éloignés  la  plupart  de  i5  à  20 
^eues  d^  Dou|ii^  pussent  ^tre /l^n^truits  a  tems  /ftriaîgrë  les 
précautions  q^^^t.pris  les  niembrles  du  directoire  du  dépar- 
tement. 11  est  évident  que  les*  membres  du  directoire  du  dé- 
partement nWt  quitté  la  ville  de  Douai  que  parce  'qu'ils  ont 
appris  que  léiifs  iloms  étoient  à  la  tête  aune  Ks'te  de  pros-* 
çrintion.  'Ont-ils  fait* ce  qu'ils  dévoient  faire  ?  Il  me>  semble 
flu  il  est  dil^cîle  de  prononcer.  Sans  doute  on  d<ôit  savoir 
f  exposer  à'  mourir  à  son  potse  ;  et  leur  poste  ét^ïi  Douai. 
\  .Je  croi^^qu'H  y  auroit  un  très- grand  iilçonvénienf  à*  trans-» 
jporter  aijïeur^la  séance  de  FassêmMée  électorale  ;  "je  veux 
pême  cjrpire  que  d'après  les  dispositions  dans  desquelles  est 
jjarti  Ml' d'Esqùelbec  ,  vibe-présiderit  du  directoire  ,  qni 
test  rendu" directëinènt  à  Lille  ,  les  membres  d«é  àirectoir« 
du  département  seront  rentrés  à  Douai. 
^  M.  -Arerfe»  l-  Le  courier  qui  est  parti  hier  k  !6  IfeureB  du 
8pir ,  m'a  assuré  qu^à  midi  les  membres  du  directoire  ren- 
troient  à  Douais 
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M.  SEstourmel  :  Je  pense  donc  »  messieurs ,  qn«  la  nte*- 
sure  qne  rassemblée  nationale  a  indiquée  dans  soÂ  décret  dn 
19 ,  en  s*en  rapportant  aux  membres  du  directotref  pour  la 
convocation  et  le  lieu  de  la  convocation  de  rassemblée  élec*- 
torale  cesse  dès  le  moment  que  les  membres  du  directoire 
sont ,  comme  je  n*en  doute  pas  ,  rentrés  à  Douai  depuis  que 
le  calme  j  est  rétabli. 

M.  TreUhard  :  Pour  adopter  le  décret  qui  vous  est  pré- 
senté ,  il  suffit  d'en  c<Hmioitre  le  véritable  objet.  Son  objet 
c*est  de  mettre  les  électeurs  dans  la  possibilité  de  nommer 
leur  évéque  dimanche  ,  parce  que  si  le  département  avoit 
indiqué  le  lieu  de  là  sÂnce  à  Lille  ,  il  seroit  peut'^tr* 
impossible  aux  électeurs  de  s'y  transporter ,  avant  dimancho 
prochain.  Il  £iut  donc  ,  pour  que  l'élection  soit  £iite'  di- 
manche, prochain,  il  faut  maintenant  décréter  ,  comme  oq 
vous  le  propose  ,  que  cette  électicm  sera  J^ite  dans  le  lîëu 

3ui  aura  été  indiqué  en  vertu  de  votre  décret  de  samedi 
ernier.  (  Ol  crie  :  aux  voix ,  aux  iroix  ). 

L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret. 

M.  de  Foucault  :  Je  fiiis  un  amendement  (  on  rit):  Mon 
addition  remplira  sans  douse  le  but  du  comité.  Nous  avona 
décrété  avant-hier  que  l'élection  ne  pourroit  se  faire  que  3 
joijirs  après  la  publication  :  au  moins  faut-il  aujonruhni  , 
d'après  notre  décret  »  ne  pas  éublir  une  contradiction  aussi 
'faste  et  qui  empêchera  un  grand  nombre  des  électeurs 
le  se  trouver  à  l'élection  ;  car  le  décret  d'aujourd'hui  v^^ 
donnera  penser  aux  électeurs  ^issemblés  qu'ils  ne  seront 
nécessaires  que  dans  8  jours  ;  et  ils  iront  vaquer  à  lettre 
affiiires.  Dites  donc  alors  que  l'assemblée  révoque  formelle- 
ment le  décret  d'àvant-bier. 

•  M.  Merlin  :  Cette  addition  me  paroit  d'autant  moins 
digne  de  réponse  ,  qu'elle  s'applique  à  uu  décret  déjà 
rendu  ;  mais  j'observe  que  le  délai  de  8  jours  se  trouve  par- 
Êdtement  rempli  ,  au  moins  à  certains  égards  :  yotis  aveà 
décrété  avant^iier  qu'il  Jbudroit  au  moins  &  jours  entre  là 
nouvelle  convocation  et  la  tenue  de  l'assemblée.  Or  la  con- 
vocation nouvelle  a  été  faite  le  19  ;  et  il  est  yrai  que  par 
cette  convocation  on  n'indique  pas  le  Heu  mais  au  moins  on 
a  désigné  le  Jour;  et  cela  suffit  pour  qu'il  n'y  ait  point  dt 
contradiction.  '  * 

M.  le  président  lit  l'ordre  de  la  semaine  et  levé  la  séancs 
k  3  heures.  .   .  ^ 
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fiance  du  mardi  matin  22  mar$  1791. 
"Présidence  de  M»  de  Monies^uiou, 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  ikît  lecture  du  procès* 
Terbal  du  samedi  soir  19  mars ,  et  de  celui  du  lundi  matin  ai. 

M.  de  Mirabeau  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d  ordre  ;  mais  avant  de  ifaire  ma  motion  d'ordre  »  je  dois  vous 
£ûre  une  observation  ,  c'est  que  le  comité  diplomatigue  n'« 
jamais  cessé  de  faire,  de  prendre,  d  ordonner  toutes  les  me- 
sures possibles  pour  que  la  France  soit  sur  le  pied  le  plus 
sespectable   de   défense  sur  les  frontières  du  noid  •  qu'en  • 
méme-tems'le  comité  diplomatique  Ta  dit  avec  d'autant  plus 
^e  sécurité  qu'il  croyoit  pouvoir  rassurer  et  tranquilliser  les 
âtoyens  sur  les  bruits  populaires  ikassement  répandus.  Le 
comité  diplomatique  ,   londé  sur  ses  propres  observations , 
Tétoit  plus  sur  les  instans  et  constans  avertissement  du  mi- 
nistre des  a£&ires  étrangères  qui ,   responsable  comme  tout 
autre  ,  déclaroit  que  rien  n  étcût  à   craindre  sur  les  froa-  ' 
tieres  ;  mais  que  ne  craignant  rien  en  hiver  ,  et  ne  devant 
jamais  rien  craindre  en  aucun  tems  ,  ni  en  général  pour  un 
empire  aussi  justement  redoutable  ,  il  demandoit  cependant 
qu'au  printems  où  fût  snr  le  pied  de  défense  le  plus  resped**       . 
table  sur  toutes  les  frontières*  11  n'a  cessé  ,  dejpuis  six  mois  ♦ç.   |^^ 
de  le  dire  au  comité  diplomatique ,  qui  n'acessé  de  le  répéter      y 
à  l'assemblée. 

Aiaintepant  je  fais  la  motion  d'ordre ,  je  demande  que  l'as- 
semblée veuille  bien  nommer  quatre  commissaires  pour  aller 
demander ,  sans  désemparer ,  au  ministre  de  la  guerre  s'il 
est  vrai  qu*il  n'y  a  que  7000  hommes  dans  le  département  du 
fias-Rhin ,  et  2000  dans  celui  du  Ilaut-Rhin.  Si  cela  est  9 
pourquoi  FAlsace  est  aans  un  état  de  dénuement  aussi  scan- 
daleux après  nos  décrets  ?  Si  cela  n'est  pas  vrai ,  qu'on  lui» 
den^ande  l'état  positif  et  eftectif  des  mesures  iju'il  a  prises  en 
conséquence  des  ordres  de  l'assemblée  pour  les  réaliser.  Je 
demande  que  l'assemblée  nomme  immédiatement  les  quatre 
commissaires  ,  et  que  des  réponses  très-précises ,  très*réelles  ,  • 
trèsneffectives  ,  soient  fiiites  et  rendues  ce  matin  à  l'assemblée 
sans  désemparer. 

M.  Bfig^aiid,  de  Saint- Jeaiud Angèli  :  J'apppie  d'autant 
plus  la  mesure  qui  vous  est  présentée  par  M.  ae  Mirabeau , 
qae  je  dois  vous  rappeller ,  connue  jeTai  fait  hier  matin  en 
parlant  d'un  antre  objet ,  qu'il  y  a  déjà  quinze  jours  que 
vov»  aves  donn^  des  ordres  pour  que  le  ministre  vous-  rendit 
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compte  de  Vétftt  de  vOj?  frox^ieres.  Vous  n'avez  point  reçu 
de  réponse  ;  il  est  de  votre  devoir  d'envoyer  aujourd'hui  la» 
réclamer.  Je  ne  crains  pas  de  ^dire  qu'il  paroit  y  avoir  ,  dans 
Tétat  d'allarme  que  je  crois  mal  fondée  à  la  vérité  ,  une  né- 
gliflence  incroyable  à  ne  pas  tranquilliser  la  nation  sur  ces 
mêmes  allarmes  qu  on  cherchoît  à  répandre.  J'appuie  donc  H 
motion  de  M.  de  Mirabeau ,  et  je  demande  que  M.  le  pré-/ 
sident  soit  chargé  de  nommer  sur  {e  chi^tnp  quatre  commis<« 
saires. 

M.  de  Mirabeau  :  J'ajoute  Un  seul  mot  :  le  décret  dont 
parle  le  préopinant  n*a  été  porté  qu'hier  à  la  sanction ,  chose 
4rès-remarquabie.  J'ajoute  un.  autre  mot  :  assurément  ce 
ne  sont  pas  ûe$  allannes  que  je  veux  répandre ,  car  je  rie 
ou  d'indignation  ou  de  pit.é  sur  les  efforts  de  pigmées  et  les 
Attaques  qu^on  nous  prépare  ou  qu'on  ne  nous  prépare  pas,* 
mais  il  faut ,  en  tout  état  de  cause  ,  que  les  ordres  de  l'assem- 
•  tlée  soient  rigoureusement  éxjécutes  ,  et  je  crois  qu'ils  ne  la 
sont  pas.  De.  plus  je  prends  occasion  de  vous  annoncer  que 
votre  comité  diplomatique  connôit  officiellement  U  fausseté 
qu'il  a  préjugé  »  et  que  le  min^tre  des  affaires  étrangères 
avoit  préjugé  avec  lui ,  de  la  {ûecé  de  RatisbonUe.  11  a  ei;i  des 
lettres  du  ministre  de  France  a  Ratisbonnè  qui  ne  laissent  ^ 
pet  égard  aucun  doute.  (  Applaudi.  ) 

On  demande  à  aller  nxin.  voix. 

M.   Martineau  :  Je  demande  ,    monsieur  le  président  i" 
'  qu'on  nomme  pour  commissaires  les   membres  du  comité 
diplomatique. 

M,  Fermont  :  Je  dois  vous  ànponcer  qu'il  n'y  a  eu  que 
des  rassemblefnens  dans  d^vçrses.  parties  pour  des  formations' 
de  corps.  Que  dans  cet  état-la  lés  divers  travaux  dn  ministre 
de  la  guerre  oni;  dû  être  concertés,  en  partie  avec  le  comité 
militaire  >  },e  youdrgis  donc  qu'on  chargeât  le  comité  mihtaire 
de  nous  fai^'e  uii  rapport  à  ce  sujet. 

M.  Ihegf^fijéd:  Le  comité  militaire  ne  peut  en  rien  seniêler' 
jde  l'objet  dont  .îl  est  question.  Le  ministre  seul  a  dû  exécu- 
ter vos  décrets, sans  le  concours  du  .comité  ,  qui  n'est  fait 
que  pour  VQUS  présenter  des  projets  de  loi  pour  l'organisa- 
sation  de  /l'^riftee  »  et  non  pas  pour  en  déterminer  l'emploi. 
Le  comité  diplomatique  seul  peut  avoir  le  droit  de  vous 
^manifester  l»f s  yû^es  sur  les  niesures  à  prendre  ;  mais  tous  les 
^tres  comités  doivent  être  étrangers  à  l'administration  ,  san| 
gnoi  il  n'y  au?a«  j^mai?  de  gouviernement. 

M.  de  Prasiiif).;  j'^ppuii^  V  mption  du  préopinant. 
.  pfusieuj^s  -voKp^Oui,  oui ,  tout  le  monde  est  faccord. 

{^  prppp^tion  de  ]V(.  de  l^urabeau  p^%  adoptée, 
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M.  Mkrttf^  :  C'est  encore  du  départemefnt  du  nord  que  {e 
Viens  vous  pàiïër.  Un  courier  extraordinaire  arrivé  hier  de; 
lille  ,  apporte  à  M.  le  président  une  lettre  qui  contient  dear 
détails  siir  une  espèce  de  désordre ,  commune  dans  ce  mO"-' 
ment  à  plusié  rs  départemens  ,  et  dont  ^exemple  de  foi- 
Uesse  qu'à  donné  là  muViicîpalitè  de  Paris  en  faisant  Anètei 
deux  fois  sous  vos  yeu^  la  ailfgencè  de  Paris  ,  sous  prétexte 
[u*elle  étoit  chargée  d'argent  pour  des  villes  de  l'intérieur 
lu  royaume ,  est  précisément  la  source.  Voici  quelle  est  cette 
lettre  : 

M.  le  président  /notis  avons  Thonneur  de  vous  annoncei^ 
qiie  la  voitui'e  de  Paris  à  Lille  a  été  ertétée  deux  fois  de 
suite  dans  la  ville  de  Douai  ,  et  que  le  numéraire  qui  s'y 
Itrouvoit  a  été  saisi  par  la  garde  nationale  du  lieu ,  quelque 
destination  qu'il  ait  eu ,  soit  publique  ,  soit  particulière.  JLe 
directoire  du  département  qui  se  trouve  à  la  tête  d'une  ad- 
ministration pour  laquelle  le  commerce  est  un  objet  de  la 
plus  haute  importance ,  n'a  pas  cru  pouvoir  se  dispenser  dé 
prendre  des  mesures  extraordinaires.  Nous  avions  arrêté  en 
conséquence  que  cette  voiture  se  détourneroit  de  sa  route  , 
et  qu  au  lieu  de  passer  à  Douai  »  elle  prendroit  une  autre» 
destination  ,  mais  elle  a  été  arrêtée  deux:  foià ,  etc. 

M.  le  présidant  :  Voici  les  noms  des  quatre  commissâii^ei 
qui  doivent  se  rendre  chez  le  ministre:  M.  de  Mirabeau; 
f/i:  Fréteau  ,  M.  Chapellier  ,  M.  Ooupil. 

*  M.  Merjin  :  Ce  seroit  lé  cas ,  en  toute  autre  circonstance^ 
de  renvoyer  purement  et  simplement  cette  adresse  à  votre 
comité  des  rapports  ,  pour  vous  présenter  un  projet  de  dé- 
cret ;  mais  la  nécessité  qu'il  y  a  d'aller  eâ  avant  sur  ce  p^-o- 
jet  infiniment  touchant ,  m'a  déterminé  à  vous  présenter  uh 
projet  de  décret  qui ,  si  vous  ne  l'adoptez  pas  ,  j)Ourra  être 
yenvbyé  au  comité  militaire»  Le  voici  : 

Sur  le  compte  rendu  à  l'assemblée  nationale  ,  des  voies  de 
i&ît  récemment  commiséé^  dans  divers  départemens  par  de^s 
compares  entières  de  gardes. nationales  ,  pour  arrêter  les 
voitures,  bateaux  portant  ou  grains  ou  numéraires  d'un  lieu 
^11  royaume  à  l'autre. 

L'assemblée ,  profondément  aiEfligée  des  funestes  erreurs 
iBans,  lesquelles  les  ennemis   du  bien  public  entraînent  f» 

Esuple  »  en  le  portant  à  rompife  la  cirçîulatïon  des  objets  saut 
squels  il  ne  peut  exister  ni  agriculture,  ni  commercé,  lil 
manu&cture»  ni  société,  e)tà  tarir  parJà  les  sources  de  s{Ai 
travail  et  sa  subsistance  ;;  considérant  que  déjà  elle  a  fait  et 
que  le  roi  a  sanctionné  plusieurs*  loix  oui  assurent  la  plus 
fSrunde  jiber^ff  ^t  1/|  protection  la  plus  embace  à  la  târcoktioi^ 
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des  grains  et  du  numéraire  dans  rintéri'eur  an  royaume;  codn«^ 
sidérant  qu'elle  n'a  pas  voulu  même  excepter  de  cette  liberté  , 
ni  soustraire  à  cette  protection  les  transports  qui  se  font  par 
mer  d'un  port  du  royaume  à  l'autre  ,  en  remplissant  les  lor- 
malitës  prescrites  ;  considérant  enHn  qu'au  terme  de  son  dé- 
cret constitutioimel  du  5  décembre  1790,  nulle  force  armé* 
ne  peut  exercer  le  droit  de  délibérer,  et  qu'ainsi  les  gardes 
nationales  qui  se  portent  à  arrêter  /des  grains  ou  du  numé- 
nire  circulant  dans  le  royaume ,  se  rendent  doublement  cou- 
pables en  ajoutant  aux  troubles  qu'elles  apportent  à  l'ordre 
public»  dont  le  maintien  leur  est  confié,  lin&action  de  la 
plus  importante  des  loix  qui  leur  sont  propres  ;  renvoie  au 
pouvoir  exécutif  pour  faire ,  ainsi  qu'il  y  est  essentiellement 
terni ,  exécuter  par  tous  les  moyens  que  la  constitution  lui  a 
délégué,  les  loix  relatives  aux  objets  ci»dessus  mentionnés ,  et 
eiFi  poursuivre  les  infracteurs ,  de  quelque  qualité  et  dequel<jue 
f^iat  qu'ils  soient  ;  éclairer  les  citoyens  par  telle  proclamation 
qn'il  appartiendra  »  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  libre  cir- 
eoiation  des  grains  et  du  numéraire  dans  l'intérieur  du 
royauj;ne. 

M.  L€tnjumais  :  Il  faut  prendre  le  parti  <jue  vous  avez  déjà 
*  pris  avec  sudcès ,  il  y  a  peu  de  jours ,  en  pareille  circonstances  ; 
f  *est  de  vous  décider  à  passer  à  Tordre  du  jour  :  le  petaplô 
aeïa  parfiiitement  instruit.  (  0«*\  oui,  V ordre  du  jour, ^  ) 
*  M.  Merlin:  Persoime  ne  désire  plus  que  moi  ravânc»- 
ment  des  t  avaux  de  rassemblée  (murmures)  ;  mais  j'observe 
que  l'exemple  qu'à  donné  la  municipalité  de  Paris  en  arré*^ 
tant  sous  vos  yeux (Murmures). 

M.  .Martineau  :  Je  vous  interpelle  de  dire  quand  la  mu- 
nicipalité de  Paris  a  arrêté  le  numéraire. 

M.  de  LiancQurt:  J'obsçrve  à  M.  le  rapporteur  que  l'ordre 
du  jour  motivé  remplit  son  objet.  Je  demande  qu'il  soit 
dit:  L'assemblée  considérant  que  la  circulation  de  l'argent 
étant  libre  dans  l'intérieur  du  royaume ,  a  passé  à  l'ordre 
du  jour.  ^  \ 

L'assamblée  adopte  la  motion  de  M.  de  liancourt, 

M propose  le  projet  de  décret  suivant  ; 

L'assemblée  nationale /sur  ce  que  lui  a  exposé  s<^' ^* 
mité  d'aliénation,  que  les  400  millions ,  somme  à  la^juelle  , 

Sar  son  décret  du  .  .  .  mai  ,    sanctionné  par  le  roi  le  17 
u  même  mois ,  elle  a  fixé  le  total  des  ventes  des  biefls  naV 
]^Qnauxà  Eure  aux  municipalités  est  insuffisante  pour  rem- 

t^lir  1  attenté  de  celles  qui ,  ayant  fait  leurs  soumissions  avant 
c  16. septembre  dernier,    ont  satisfait  depuis  a  toutes  les 
formalités  pour  parvenir  à  l'acquitibn  de  ces  domaines ,  au- 


Digitized 


by  Google 


(III) 

torise  le  comité  d^aliénation  à  Itii  proposer  sncces^îvemeilt 
les  décrets  de  vente  en  faveur  de  toutes  celles  qui  se 
sont  hiis  en  règle  avant  le  terme  fixé  par  le  décret  du  3t 
décembre  dernier. 

M.  yindrieux:  Un  membre,  c'est  M.  Ramel  Nogaret  « 
a  &it  un  amendement  j  tendant  k  ce  que  les  droits  incorpo^ 
rels  qui  avoient  été  vendu  aux  municipalités  ,  fussent  ex^ 
ceptés.  Cet  amendement  a  été  ranvoyé  ;  mais  la  mékitîoa 
n*en  a  point  été  faite  :  cependant  il  est  de  conséquence.  Je 
demande  donc  que  le  comité  fasse  demain  le  rapport  de  cet 
amendement  et  Tinsertion  de  mon  observation  au  procès'- 
verbal.  Adopté. 

M.  Laide  :  J'ai  rfaonneur  de  représenter  h  l'assemblée  quo 
les  corps  administratif  du  haut  et  du  bas  Rhin  étoîent  com- 
posés aune  manière  telle  que  les  municipalités  n'ont  pu  faire 
leurs  soumissions  ni  envoyer  leurs  procës-verbaux.  Je  de«- 
mande  que  l'assemblée  renvoie  an  comité  d'aliénation ,  pour 
qu'une  disposition  juste  »  relative  à  ces.  deux  dé^rtemens  « 
lui  soit  présentée  sous  peu  de  jours  (  murmures  )  ;  et  d'ail* 
leurs  je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  projet  de  dé- 
cret: ce  n'est  pas  une  faveur  ,  c'est  une  justice. 

L'on  vote,  et  l'article  passe.        •  ' 

M.  BnUat-^of^ann  :  Je  consens  au  renvoi  de  la  propo- 
sition de  M.  Lavie  au  comité  d'aliénation  ,  mais  dans  ce  sen* 
qu'il  nous  présentera  les  moyens  de  venir  au  secours  des 
taunicipalites  qui  ayant  fait  des  soumissions  pour  l'acquisi- 
tion des  biens  nationaux ,  n'ont  pu  y  donner  de  suite. 

Lewxenvoi  est  ainisi-  adopté. 

JMT.  Je  la  Rocîiefoucauld :  Votre  coxhité  d'aliénation  m'« 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ion  comité  d'aliénation  ,  et  vu  l'avis  du  directoire  du  dé- 
partement de  Seine  et  Oise  ,  et  ceux  des  difFérens  districts 
fui  en  dépendent,  décrète  lo.  qu'il  sera  procédé  à  la  vent^ 
e  la  maison  conventuelle  de  l'abbaye  de  Royaumont  ,  et 
des  biens  en  dépandans  ,  sis  district  de  Gonesse ,  dans  lu 
forme  prescrite  par  les  décrets  sur  l'aliénation  dès  domaines 
nationaux  ;  20  ,  que  les  religieux  actuellement  résidens  dans 
l'abbaye  de  Royaumont ,  et  qui  désirent  vivre  en  commun', 
se  retireront  dans  la  maison  conventuelle  des  Haut'Cinèes\ 
sise  district  de  Dourdan,  et  dont  la  vente  sera  provisoire* 
nei^  suspendue. 

M,  2'houret ,  au  nom  du  comité  de  constitution  sur  la  réw 

Jénoe  :    Le  travail  de  votre  comité  de  constitution ,  étaift 
éja  connu ,  je  ne  me  propose  que  de  voua,  exposer  som[- 
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ftiAir^tnent  les  Hiet  «t  les  principaux  objets  somnuiires  d(e 
^t  ouvrage. 

;  I^  royauté  »  la  plus  éminente  des  magistratures  est  essen- 
tiellement  une  fonction  publique  ,  c*e8t  pour  l'intérêt  .de  I^ 
nation  que  cette  magistrature  suprén^e-a  été  déléguée  héré^ 
ditairement  ;  mais  cette  ordre  de  succession  héréditaire  « 
adopté  pour  mode  ^e  la  délégation ,  ne  fait  pas  que  la 
royauté  puisse  être  ,  de  sa  nature  ,  un  objet  de  patrimoine. 
A  côté  des  grands  avantages  de  la  4élégation  héréditaire  est 
cet  inconvénient  :  L'individu  à  qui^  ]a  royauté  pst  dévolue 
^eut  se  trouver ,  dans  la  foiblessede  son  âge  ,  hors  d*étdt 
a  en  rempHr  les  hautes  fonctions  ;  de-là  la  nécessité  de  .&. 
jégence  «  qu'on  peut  d^Hnir  la  fonction  temporaire  des 
iiroits  de  la  royauté  pour  les  &ire  exercer  utilement  pour  la 
jdation ,  quand  un  roi  mineur  ne  peut  pas  ,  à  raison  de  sa 
jninorité,  les  exercer  lui-même.  Ce  droit*  de  constituer  la 
grégence,  c'est-à-dire,  de  régler  la  délégation  temporaire 
des  fpnctions  royales  appartient  à  la  nation  aux  mémes.^cxes 
.et  par  les  mêmes  raisons  qu'elle  a  eu  primitivement  le  droit 
.de  déléguer  la  royauté  ^éme.  Comme  ce  n'est  point  pour 
l'intérêt  du  roi  et  de  &es  parens  que  la  royauté  a  été  délégué© 
dans  sa  âunille  ,  de  même  ce  n  est  pas  pour  l'intérêt  du  roi 
jmiiiour  que  les  fonctions  royales  sont  déléguées  h  titre  de 
Régence  ;.  de  même  encore  lorsque  la  régence  est  déJEéré 
;Anx  parens  du  roi  ,  ce  n'est  ni  pour  leur  avantage  ni  a 
jcaison  d'iui  droit  indépendant  de  la  nation  ,  qui  leur  soit 
acquis  de  leur  chef ,.  et  qui  appartienne  à  leur  famille.  Dans 
tout  ce  qui  tient  à  l'exercice  de  la  royauté  ,  il  n'y  a  et  on 
j&e  peut  voir  primitivement  que  l'intérêt  natioji^;  c'est  par- 
là  que  la  régence  diffère  essentiellement  de  la  tutelle  ,*  qui 
fti  pour  objet  direct  l'intérêt  individuel  dû  jpupile.  Il  s'agit 
..da^s  celle-ci  de  conserver  le  patrimoine  destiné  à  l'avan- 
«tagè  du  propriétaire  mineur  /  et  il  s'agit  dans  l'autre  d'^exe^r 
,cer  une  magistrature  établie  pour  l'avantage  du  peuple. 

.  L'assemblée  nationale  est  <K)nc  libre  d'adopter  ',  pour  la 
^constitution  de  la  régence  ,  toutes  les  dispositions  qu  eile  )u- 
, géra  les  plus  propres  à  rexaplir  lés  vues  d'utilité  publique 
.qui  sont  dans  l'objet  de  cette  institution.  £lle  n'est  gênée  à 
,Get  égard  par  aucun  droit  préexistant  ;  eÙe  préviendra  ,  au 
contraire  ,  par  un  mode  de  délégation  simple  fixç  ,  les  in- 
.Cfertitudes  et  les  débatç  qui  ,  au  témoignage  de  l'histoire , 
ont  si  souvent  occasionné  des  troubles  ,  lorsqu'il  y  a  eu  lieu 
.de  disputer  sur  le  bit  de  la  régence.  I^e  comité  vous^^'nro- 
^posn  4^  la  déléguer  à  raison  de  la  proximité  du  degré  de 
-pMT^n^é  en  ligoie  puscnline  et  de  primogénitùre  en  pfrité 
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fJe  dëgré^.  Le  mode  est  le  même  que  ^celui  qui  est  étabh 
|N>ur  la  délégation  de  la  foyauté  ;  il  a  les  mêmes  avantages  ; 
•1  a  aussi  les;»  mêmes  raisons  de  l'adopter  :  dans  le  cas  de  pa-»- 
TÎté  de  degré  ,  il  fixe  clairement  et  invariablement  Tordre 
de  préférence  entre  les  conourrens  ,  et  il  défère  Tadminis- 
Cration  du  royaume  à  celui  qui  a  Tintérêt  le  glus  prochain 
•à  ce  que  le  royaume  soit  bien  administré. 
;  Lés  motifs  pilissans  qui  commandent  T exclusion  des  parent 
4u  roi  mineur  i  qui  ne  seroient  pas  françoisni  regnîcoles -, 
qui  séroiek^  héritiers  présomptifs  d'une  autre  colironne  , 
ii*ont  pas  besoin  d*être  aéveloppés.  J'observerai  seulement-; 
•pour,  levei:^  tout  embarras  sur  ce  point ,  qu'autre  chose  est  la 
régence,  autre  chose  est  la  royauté;  que  si  le  mode  de  délé^- 
fiation  peut  être  le  même ,  sous  plusieurs  i*appôrts  ,  pour  là 
régence  et  la  royauté  ,  il  n'est  pas  nécessairement  dommuÀ 
lentre  ellei,  et  que  l'assemblée  nationale  poWVaht  y  mettre 
•des  différerices ,  on  ne  sera  jamais'  fondé  à  conclure  diè«  dlspo^- 
«itipns  qtt'elle  aura  adoptées  sur  la  régence ,;  quelle' ait  pré- 
Jugé  par^là  des  questions  rektives  à  la  aélégatk)n  deUà  royau*- 
té ,  qu'eue  a  réservée  ailleurs'  par  un  décret  formel.' 

-  Quant  À  l^exclusion  des  femmes  et  de  leurs  d'^qeiidahy ,  elle 
«ous  parolt  être  tine  conséquence  indubitablejde^  i:^  qu'elles 
sont  eteljues  absolument  de  la  royauté,  ddnt  la  rédèncfecons- 
tfere  rexarçlce:     .  -  "  •  *    -  '**  •  '      > 

-  Le  cas  éù  Iç^rèi  mineur  n'aurpiè  aucuns  parehs',  et^eeîul  ofc 
aucuns  des  parens  du  roi  ne- seront  admissibles  ht^là^égénct^^ 
doivent  éîte  prévus  et  décidés.  La-  régence^  alérs-'devieik 
électivepàr  le' peuple,  cothme  le  trône  re  serôît^luf^'ihéme  Ji 

lie  dernier  iroi  n'ftvoit  laissé  ^ùéun  pArènt  r^totltfe^tte  î?iîdcéd€fX: 

à  la  royauté,  suivant  la  loi  cojîsi^tutiopnelle  de,  l'état.   Mafc 

•comment  te  peuple  élira-t-il'le  régent?  Le  tàmnê'iPi^  Wntendu 

'élever,  parle  mode  d'élection  qu'A  pi'opose ,  atteun*f)réjtï^ 

-sur  celui  qu'il  seï'oit  convenable  d'établir  paurI<9ection  d'uh 

roi:  Il  à  reéonilu  que  l'élection  du  l'égentadmih'ftttateut  teni- 

pofaire,  n  infiniment  m  oints  d'importance  que  celle  d'un  rôi 

•magistrat  à  vie-,  et  qui  appelFeroit  après  lui  tous  les  individtts 

'•de  sa  famiJIle.  Nous  ne  vous  rir8p^osons  doAc^  ici  que  ce  qéi 

'BOUS  a  yàm  suffisant  pour  ïa  fortnation|  d'un  corps  électoral 

•borné  l'ia  nomination  du  régent.  ^Nous  n'avons  T?a s  cru  qu'e 

-cette  ïiiinittatiôn  pût  être  âtmbuée'au  corps  législatif,  parce 

.  -qu'elle  «i'ëntfè  ]^as  naturellenlie^t  dans  la  mission  des  députés 

3ui  le  composent,  parce  ijue  trop  rarement   'elle  entreroit 
.  ans  nntention'  foi*melle  des  électeurs  qui  lés  nomment ,  et 
isur-tont  parée   qu'un    conbôuirs  •  de  circonsrârfceV  possibles 
»ettreifjune  législature  inveitSedb  drôird'éirr^fé'  régent  eto 
Tome  XXllL  N°-  xo.  K 
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ïtftt  de  renverser  î'^quîlibre  des  deux  pouvoirs  établis  par  la 
constitution.  Des  considérations  politiques  ,  et  le  reispect  du 
droit  national  ,  indiquent  doncla  nécewilé  d'un  eorps  électo» 
ràl  fotmë  exprès ,  et  chargé  d'une  commission  spéciale  pour 
nommer  le  régent  du  royaume  ;  mais  il  faut  prendre  aussi  de# 
^précautions  pour  empéclicr  les  membres  de  ce  corps ,  envoyét 
par  la  nation ,  d'abuser  des  ressemblances  matérielles  de  leur 
nomination  avec  celle  des  représentans  au  corps  législauf  ; 
-  ii^entreprendre  jcontre  ce  dernier  corps  de  rivaliser  avec  lui* 
ou  de  troubler,  en  sortant  de  leurs  fonctiocs  uniques ,  Tacticm 
de»  pouvoirs  constitutionz^iels. 

Pour  signaler  d'une  manière  ostensible  et  frappante  la  di£* 
lërence  d  un  corps  électoral  à  une  législature  ,  no». s  désire* 
jrion»  que  les  membres  du  corps  électoral  fussent  nommés  au 
nombre  de  dix  par  chaque  département ,  au  lieu  que  ceux 
des  législatures  seront  nommés  en  nombre  variable  résultant 
des  trois  bases  du  territoire  ,  de  la  population  et  de  la  con» 
tribution  directe;  qu'il  y  eût  ainsi  une  différence  dans  I0 
nombre  total  du  corps  electpzal,  qui  re  trouveroit  porté  à 
83o  ,  pendant  que  celui  des  membres  d'une  législature  n'est 
que  de  745  ;  qu  il  fî^t  donné  aux  premiers  un  mandat  for- 
mel et  spéci^  borné  à  la  mission  d'élire  un  régent  et  qu'ib 
.fussent  qualifiés  mandataires  ,  au  lieu  qu'il  ne  peut  être 
donné  au6un  mandat  aux  membres  de  la  législature ,  puisqu'il 
mux  seuis  appartient  le  titre  de  représentans  ;  qu^enJm  il  soit 
•tatué  par  une  disposition  trés-foi melle  du  décret,  que  les 
Incumbres  du  corps  électoral  ne  pourront  s'occupi^r.que  dé 
ré^tion  9  et  que  toat  autre  acte  qu'ils  auroient  entrepris 
de  £sdre,  loit  d'ayanoe  déclaré  inconstitutionnel  et  de  nul 

Voici  maintenant  deux  difficultés  qui  s'offrent  à  résoudre- 
La  première  s'élève  dans  le  cas  où  le  régent  appelle  de  droit 
ne  pourroit  pas ,  à  raison  de  maladie  ou  par  tout  auire  em- 
pêchement momentané  et  légitime  ,  commencer  ^ussi  *  tôt 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Cette  difficulté  s'élève  sur-touc 
clans  le  cas  où ,  à  défaut  de  parens  du  roi ,  il  faudrait  essuyer 
les  délais  d'une  élection.  Le  gouvernement  ne  peut  pas  t<e«* 
pendant  se  trouver  paralysé ,  ni  la  marche  des  affaires  rester 
entièrement  suspendue.  L'iiâbossibilité  de  commettre  pro* 
visoirement  aux  fonctions  de  la  régence  ne  laisse  plus  uaur 
très  agens  que  les  ministres  qui  puissent  entre  te  tir  la  portion 
de  mouvement  nécessaire  à  la  vie  du  corps  politique.  C'oat 
donc  ici  la  nécessité  impérieuse  qui  oblige  de  leur  confier , 
sous  leur  responsabilité  ^  l'exercice  du  pouvoir  exécutif^ 
gupiqu*ils  se  trouvent  sans  cbt^^  «  mais  seulemevt  jpour  to^a 
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leétc^â puiseront ihdispensables  à  la  suite  de Tadinmiàtra' 
tion  du  royaume.         < 

Le  cas  de  la  seconde  difficulté  est  celui-ci  :  le  plus  prô*' 
che  parent  du  roi  se  trouvant  mineur  au  moment  de  l'ouver-' 
tnre  de  la  régence  ,  aura  été  remplacé  par  un  parent  plus 
éloigné  majeur  :  ou  bien  le  seul  parent  du  roi  qui  auroit  pu 
être  régent ,  s'étant  trouvé  mineur  ,  il  a  été  nécessaire  de 
déférer  la  régence  par  élection.  Dans  cette  autre  hypothèse. 
le  parent  qui  n'auroit  été  écarté  d'abord  que  par  la  seule 
xtdsoîi'  de  son' défaut  d'ége ,  restera- t-il  exclus  péremptoire- 
ment, lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ?  Nous  avons  pensé' 
et  nous  vous  proposons  de  décréter  que  ce  parent  qui  étoiç- 
appelle  par%rare  constitutionnel  et  qui  n*a  été  exclus  d'a- 
bord qu'a  raison  de  sa  minorité  ,  revient  à  la  régence  lors- 
sera  majeur.  Cette  décision  est  .conforme  au  principe  séné- 
ial  suivant  lequel  la  minorité  ne  fait  que  suspendre  l^xer-** 
dce  des  droits  et  des  actions  des  mineurs.  Elle  est  aussi  plus 
Êvorable  k  la  tranquillité  publique  ,  en  prévenant  ia  cause 
des  troubles  qui  pourroient  naître  du  ressentiment  d'une^ 
aussi  grande  privation. 

J'ajonte  une  observation  dont  l'importance  assez  grave 
ponrroit  mériter  un  article  additionnel  à  ceux  qui  vous  sont, 
proposés:  la  voici.  Il  peut  arriver  qu'un  roi  mineur ,  qui 
n'aura  aucun  parent  admissible  à  la  régence ,  meure  soit 
]^ndant ,  soit  après  sa  minorité  ,  sans  laisser  encore  aucuxi 
]|parent  appelle  ae  droit  au  ti;ône;  en^ce  cais ,  le  régent  qui 
aura  été  élu ,  pourra  t-il  ou  non  être  élu  à  la  royauté  > 
Cette  question  n  est  pas  problén^atique  en  principes  ;  car  celui 
qai  a  été  élu  régent ,  n'a  pas  été  élu  roi.  Celui  que  Ton 
veut  bien  nommer  régent ,  parce  qu'il  n'e^t  question  ({ue 
d'une  fonction  qui  lui  est  personnelle  ,  pourroit  ne  pas  êtr^ 
élu  roi  ,  k  cause  de  6e$  descendans  ou  de  ses  collatéraux  « 
qui  seroient  tous  élus  en  sa  personne.  Malgré  l'évidence  de 
ces  raisons ,  qui  semblent  écarter  même  la  possibilité  d^ 
la  question  f  u  pourroit  vous  paroitre  sage  de  la  décider 
expressément  »  parce  que  la  considération  spécieuse  que  la 
nation  aurpit  iém  pour  régent  celui  qui  a  été  jugé  capable 
de  bien  gouverner  ,  et  TinHuence  des  fonctions  royales ,  si 
le  trône  vaquoit  pendant  la  durée  de  la  régence ,  ppurroient 
autoriser  à  élevez'  sur  ce  point  des  prétentions  allarmantea 
pour  la  ïDO&stitution.  ^ 

Les  fonctions  du  régent  doivent  encore  être  précisément 
déterminées.  Le  tégeui  représente  . le  roi,  il.  est^  constitué 
pour  exercer  les  fc^ctions  royales  nécessaires^  au  peuple«. 
A  importa  donc  qu'elles  ne  soîtot  pas  suspendues  aud^^ij^ 
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régent  doit  être  autorisé  h  exercer  toutes  lès  fonctions  da 
la<  royauté.   La  perfection  •d*un  système  de  régence  est  que 
l-action  d'un  gouvernenient  et  Fétat  de  rorganisation  poIi^> 
tique  ne  souffrent  aucune  altération  pendant   la   minorité 
du  roi.  Ainsi  le  régent  exerçant  les  fonctions  royales  ,  doit- 
les  exercer  comme  un  roi  majeur,  dans  la  même  latitude  , ^ 
M>us  les  mêmes  conditions  et  en  se  conformant  en  tout  aux  « 
pegles  établies  par  la  cohfitituiion. 

il  est  dans  les  principes  et  il  entre  dans  les  motifs  dm- 
cette  assimilation  nécessaire  que  le  régent  ne  soit ,  pas  plnii 
que  le  roi  ne  l'est  per^onnelleinent ,  responsable  de  son  ad-* 
ministration  :  l'intérêt  de  la  nation  l'exige  sou^  de  grands 
rapports  ,  et  il  n'en  sorrUfrira  sous  aucun ,  puisque  la  li-> 
berté  politique  et  civile  est  établie  par  la  constitution ,  sur 
d^autres  fondemens  que' celui  de  la  responsabilité  du  chef 
suprême  du  pouvoir  exécutif: 

'  Nous  avons  examiné  si  nQÙs  devions  vous  proposer  d'é-*' 
tmblir  mi  conseil  de  régeatie^^  et  nous  nous  sommes  déter- 
minés pour  la  négative  ;  voici  nos  raisons  :  l'usage. des  an'** 
ciens  conseils  de  régetice  procééoii  de  deux  causes.  Lor&- 

3u*on  vouloit  faire  regarder  letrône  comme  une  propriété  ,; 
étoit  conséquent  d'organiser  la  régence  comme  une  tu* 
telle;  on  donnoit  ^lors-un  conseil  au  roi,  comme  on  en* 
donne  un  au  tuteni<  pour  surveiller  Tadministration  du  pa-^'' 
txîmoinie  pupillaire.  Sous  ce  premier  rappovt ,  la  conserva- 
tion des  conseils  de  'régence^  s^roit  aussi  dangereux  que  ie> 
paradoxe  anti-con4tittitio|i^el  dans  lequel  l'usage  de  ceV 
conseils  avoit  pris  naisstinoè.  Sous  un  ailtre  Yàppoi^ ,  le9' 
conseils  de  régence  Soient  an  besoin  d^  iar|]Poli(îqae  ètxzw 
ptodvdt  des  iatriguans  de  la  cour;  ils  pirésentoient  un  moyen' 
d'anéantir  les  prétentions  et  d'assoupir  les  faction»  des  grand» 
qui  ♦  dans  les  tems  malheureux  o4  la  fô^ce  et  le  crédit  do-» 
mînoient  par  l'ignorance  des  principes  et  de»  droits ,  s'agi*> 
toient  sans  cesse  pour'  partager  l'autorité;  on- les  en  ren*- 
doit  participans  ,  en  les  admettant  ai;i  conseil  de  régence:' 
c'étoit  le  pacte  de  la  foiblesse  avec  l'ambition.  i 

La  constitution  a  heureusement  tari  les  soarce»  des  désor-» 
dres  qui  fitest  autrefois  une  si  fôcheuse^néï^essité  des  conséilji 
de  régence.  Jamais  l'intérêt  du  royaume  n*emrad*ns  lesmo-* 
tifs  qui  en  déterminèrent  la  création  ;  et  ii  est  aisé  de  recon-^^ 
Âoltre  que  ces  conventicules  seroient  plus  propres  à  troubler 
et  à  entraver  la  régence ,  qu'à  la  rendre  active  et  bienfkisantew 
Dans  notre  constitution  actuelle,  à  quoi  setviroiit  un  conseil; 
de  régence ,  qiidlle  que  .fût  sa  t<HBposi(soii  ?  ^roilnoe  |l  aâr-^ 
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'  qui  en  sera  personnellement  responiabi 
vous  au  conseil  une  autorité  cdactive  sur  les  ministres  ?  Vous 
tlétruiriez  donc  la  responsabilité  ministérielle  ,  sauvegarde 
Beaucoup  plus  certaine  contre  les  ab\is  du  pouvoir  exécutif, 
que  toutes  les  garanties  que  vous  croirez  trouver  dans  ui| 
conseil  iformant  un  corps  délibérant  et  agissant  politiquemenjL 
J^*est-il  pas  plus  simple ,  et  plus  $ûr  en  méme-tems  ,  de  laisser 
la  constitution  du  pouvoir  exécutif  la  même,  relativement  ai^ 
régent,  qu'elle  est  par  rapport  au  roi?  Dans  ces  deax  cas  , 
rien  n'étant  changé  a  la  constitution  politique  ,  la  sûreté  nar 
tionale  repose  sur  les  mêmes  basçs  ,  et  elle  ne  peut  pas  ei^ 
acquérir  dans  l'un  qui  soient  plus  solides  que  celles  qui  lui 
«uifisent  dans  Tauire.  . 

.  Je  ne  dirai  plus  qu'un  seul  mot  sur  la  formule  que  nous 
proposons  pour  le  serment  du  régent.  L'obligation  du  roi  en- 
vers la  nation  y  est  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  lui  est  dé- 
légué par  la  loi  constitutionnelle  de  l'eut ,  à  maintenir  {# 
constitution  et  à  faire  exécuter  les  loix;  et  telle  doit  être  àér 
armais  la  substance  du  serment  de  nos  rois  à  leur  avénen^t 
au  trône.  L'obligation  du  régent  devient  ainsi  déterminé *et 
employée  aux  mêmes  fins,  puisque  l'exercice  de  tout  le  pouvoir 
délégué  à  la  royauté  ,  lui  est  confié  pendant  la  minorité  du 
TOi.  '  "  . 

,  De  là  votre  comité  a  pensé  que  les  loix ,  les  proclamation^ 
et  les  actes  qui  émanei'oient  de  l'autorité  royale,  au  nom  d« 
la  régence  ^  ne  devroient  pas  être  intitulés  primitivement  du 
l^m  du  roi  mineur ,  irais  de  celui  du  régent  au  nom  du  roi 
mineur.  Cette  formule-là ,  la  seule  conforme  à  la  vérité  di4 
£iit ,  est  aussi  la  seule  concordante  avec  la  raison.  Par-là  êeit^ 
sauvée  l'inconvenance  dérisoire  de  faire  parler  au  peuple  » 
dans  les  a^ptës  du  gouvernement^  un  roi  enfant ,  presque  tou*^ 
jours  hors  d'état  de  com^prendre  la  valeur  et  l'objet  de  cet 
actes ,  souvenj:  même  incapable  d'en  lire  ou  d'en  balbutier  le 
contenu. 

La  royauté  est  une  fonction  trop  respectable ,  trop  sôH- 
dément  affermie  par  la  constitution ,  pour  avoir  besoin  d'être 
étayée  de  ces  dehors  mensongers.  Les  formes  qui  ne  sont 
utiles  qu'au  despotisme  affoibliroient  les  vrais  m6ti&  de  l'ad^ 
miration  qu'elle  mérite ,  en  substituant  à  ces  motifs  ràisqri'*' 
nables  les  impostures  avilissantes  de  l'éducation  et  au  cliar-' 
latanisme.  (  Applaudi.  )  11  importe  à  la  nation  que  le  roi  mi- 
neur soit  initié  dé  bonne  heure  dans  la  science  du  gouver- 
nement,  et  qu'il  jpuiise  exercer  i^es  ficÂltés  nalfsantes  au 
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traitement  des  kfiFdires.  Il  est  donc  nëceuaire  «u'il  assiste  an 
conseil ,  sans  y  avoir  voix  délibérative ,  jusqu  à  ce  qi^l  ait 
atteint  l'âge  de  mettre  à  profit  les  leçons  qu'il  y  proera. 
iVotre  comité  a  pensé  que  cet  âge  étoit  celui  de  14  ans. 

Il  ne  vous  restera  plus ,  messieurs  ,  après  avoir  épuisé 
cette  matière  ,  qu'à  déterminer  la  majorité  du  roi ,  Tépoqu© 
intéressante  où  finit  la  régence  et  où  commence  l'activité 
personnelle  du  premier  magistrat  du  royaume.  Votre  comité 
vous  propose  un  terme  moyen  entre  la  trop  grande  préco- 
cité de  1  âge  de  14  ans  et  le  trop  long  retard  de  la  majorité 
civile  ordinaire.  Les  dangers  de  la  régence ,  dans  l'ancien 
désordre  politique  de  l'état  ,  l'àvoient  emporté  sur  toute 
autre  considération;  mais  dans  l'état  de  fixité  que  la  consti- 
tution donne  aux  pouvoirs  politiques ,  à  l'ordre  de  leur  délé- 
gation et  aux  règles  de  leur  exercice ,  un  corps  législatif 
jJermanent  ,  des  administrateurs  citoyens ,  la  nation  elle- 
itième  organisée  en  force  intérieure  ,  ne  laisseront  aucune 
prise ,  soit  aux  abus  de  la  régence  ,  soit  aux  tentatives  am- 
oi lieuses  d'un  régent.  Ces  motifs  de  précipiter  la  majorité 
du  roi  pour  la  royauté  ne  subsisteront  donc  plus.  Ajoutons  que 
r^croissement  important  que  les  fonctions' royales  ont  ac- 
quises par  la  constitution ,  dans  les  cas  sur-tout  où  elles  con- 
courent avec  celles  du  corps  législatif,  exige  qu'elles  ne 
coi  ont  remises  que  dans  des  mains  capables  de  les  exercer 
avec  lin  plein  discernement.  Quand  il  ne  s'agira  plus  d'aor 
céder  aux  projets  si  souvent  superficiels  d'un  ministre ,  raaia 
àe  peser  les  motifs  d'un  décret  profondément  discuté  par 
les  législateurs ,  n'y  auroit-il  il  jpas  un  inconvénient  grava 
aux  intérêts  de  la  nation ,  et  rocheux  pour  la  législature 
tnéme ,  si  les  plus  mures  délibérations  aes  représentans  du 
])euple  pouveient  se  trouver  arrêtées  par  le  veto  d'un  roi  de 
14  «ns.  Le  terme  le  plus  prochain  auquel  la  royauté  des  rois  a 
paru  devoir  être  fixée  pour  l'avenir ,  est  à  18  ans  accomplis.. 

Je  finis ,  messieurs ,  en  observant  que  nous  avons  distin- 
gué la  régence  du  royaume  de  la  garde  dû  roi  mineur ,  parce 
qu'il  est  utile  ,  pour  le  maintien  du  principe  ,  de  différencier 
encore  ,  par  ce  trait  caractéristique ,  la  régence  de  la  tu- 
telle. Le  rt^gerit  éiAul  le  suppléant  temporaire  aux  fonctions 
publiques  àv  la  royauté  »  n'a  point  de  rapport  nécessaire 
avec  la  vigilance  domestique  sur  Findividu  appelle  de  droit 
à  ces  Jonctions  ,  et  q^i  eh  est  séparé  tant  qu  il  rie  peut  pat 
les  remplir ,  parce  que  l'assiduité  et  les  soins  exclusif  qu'exi- 
Çe  cette  vigilance  domestique  sont  même  incompatible* 
avec'  l^s  ijramlcs  et  laborietisès  occupations  dû  gotiverne? 
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mennt ,  p^rce  qu*en£n  la  loi  devant  prévenir  toutes  les  ten^ 
tations ,  et  écarter  tous  les  dangers,  ne  doit  pas  confier  Ul 

.  garde  du  roi  à  celui  qui ,  exerçant  dèjk  la  royauté  ,  ne  tronve 
pas  d*autre  intermédiaire,  eiitre  la  royauté  et  lui,  que  la  seule 
personne  du  roi.  Telles  sont ,  messieurs  ,  les  bases  de  notre 
travail ,  dont  les  développemens  paroltront ,  au  besoin ,  dans 
la  discussion  successive  des  articles  (  Applaudi.  ).  Je  vaii 
vous  préposer  le  premier  article  ,  en  vous  observant  qu'il 
n'e^t  pas.  fait  simplement  et  exclusivement  pour  la  régence  , 
mais  que  dans  Tintention  du  comité  il  doit  avoir  son  appli- 

'  cation  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  un  nouveau  règne ,  soit  que 
le  nouveau  roi  soit  majeur,  soit  qû^il  soit  mineur;  et  conune 
il  est  nécessaire  à  lapplication  des  différentes  consëquenœt 

Î[ui  se  trouvent  dans  les  articles  subséquens  »  il  étoit  bon  de 
e  fiiire  décréter  d*abord.  11  est  conçu  en  ces  termes  simples» 

^  Art.  I.  Au  commencement  de  chaque  règne ,  le  corp»  U* 
gislatif ,  s'il  n*^étoit  pas  réuni  ,  sera  tenu  de  se  rassembler 
sans  délai. 

M.  de  Cazal^s:  Les  bases  du  rappert  qui  vient  de  voue 
être  fait ,  sont  conformes  à  toutes  les  règles  d*une  aaine  éce* 
nomie  politique.   11  est  cependant  impMsible  que  dans  une 

Question  aussi  importante  ,  on  aille  aux  voix  sans  ditcussion.* 
|uant  â  moi ,  mon  opinion  très- prononcée  est  que  le  rap* 
port  est  bon  ;  et  si  personne  ne  1  attaque  »  bien  certaiopment 
)e  nedisai  rien.  Cette  euestion  beaucoun  plus  importante 
iBns  son  objet  que  difH<»ie  à  résoudre  ,  d  après  les  données 
que  nous  avons,  qui  ont  établie  Tunité  de  le  couronne  et  da 
pouvoir  exécutif  dans  la  personne  du  roi  ,  Tunité  de  la  ré« 
gence  et  Tunité  du  pouvoir  exécutif  dans  la  personne  du 
v^gent,  n'en  paroissent  que  les  conséquences  aécessairesi. 
Ainsi ,  quant  à  moi  particulièrement ,  cette  <|uestion  ne  me 
parolt  pas  difficile  a  résoudre.    11  est  cependant  impossible 

2u*il  n  y  ait  pas  dans  cette  assemblé  des  individus  qui  auront 
es  objections  k  faire  (  murmura  ).  Cependant  il  est  un  ar- 
ticle de  votre  règlement  qui  exige  qd»  tout  décret  cônsti-^ 
tptionnel  soit  discuté  pendant  trois  jours  ( murmures >• 

il  est  une  autre  réfkxion  que  j*{ii  Fhonneur  de  soumettre 
à  l'assemblée.  Je  voudrois  que  M.  le  rapporteur  voulût  bien 
lions  faire  en  méme-tems  le  rapport  du  décret  sur  la  garde 
du  roi ,  car  il  est  une  grande  connexité  entre  ces  deux  réso- 
lutions. Cette  connexité  est  telle  ,  que  si  par  exemple 
rassemblée  ne  séparolt  la  carde  et  Téducalion  de  Phé- 
rilier  présomptif ,  de  l'adraîriistration  de  Tempire  ,  alors. 
fauaquerpis  très-fortement  ie  décret,  et  il  y  a  beaucoup  de 
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çiembres  de  cette  assemblée  q^i  seroient  de  mofi  n^is  et  <fai 
trouveroient  qu'il  n'est  ni  politique  ni  prudent  de  con£er  la, 
régence  et  la  garde  du  roi  au  premier  prince  du  sang,  il  est  • 
donc  nécessaire  que  rassemblée  nationale  détermine  d*abord 
cette  question:  si  la  régence,  l'éducation  et  la  garde  du  roi 
seront  confiées  à  deux  individus  difFérens  (  on  crie  :  c'esik 
dans  le  décret  ).  J'entends  lés  raisons  très  -  mal  articûléei 
qui  partent  des  murmures  qui  m'interrompenr.  Ces  mes- 
sieurs qui  m'environnent  me  disent  que  lé  comité  de  censeur 
titution  le  propose  ainsi  ;  mais  11  se  pourroil  fort  bien  quo 
le  projet  du  comité  de  constitution  ne  fiit  pas  adopté  «en  sot% 
entier  ,  de  manière  qu'il  se  pourroît  qu'après  que  rassemblée 
nationale  auroit  décrété  que  la  régence  doit  appartenir  au 
premier  prince  du  sang  ,  on  nous  proposât  de  réunir,  la  ré^ 
gence  à  fa  garde  du  roi  (murmures).  Je  demande  donc  pour. 

âne  l'assemblée  nationale  ne  puisse  pas  être  surprise  dans  sa 
(^libération  ,  que  Ton  commence  par  déterminer  que  1^ 
garde  et  l'éducation  du  roi  seront  distinctes  delà  régence  et 
confies  à  deux  personnes  séparées  (  applaudissemens  au  cen- 
tre )."  A'pr^s  cette  détermiiiation  l'on  ira  aux  voix  sur  le  pro-r 
jet  de  Ja  régence.  ' 

M.  Ttvotiret  :  La  proposition  du  préopinant ,  non  pas  iellè 
qu'il  la  propose,  mais  telle  qu'elle  est  dans  le  projet ,  peut  sans 
aucun  danger  devenir  l'ordre  commun  des  idées  de  l'assem^ 
blée  ;  car  on  peut  décréter  préliminairemént  le  preuiier  ar^ 
ticle  sur  la  garde  du  roi ,  qui  porte  que  là  régence  du  royau-- 
me  ne  conrere  aucun  droit  sur  la  personne  du  roi  mineur, 
(bourdonnemens  ). 

M.  V&ydel  :  Quoiqu'en  ce  moment  ce  projet  ne  paroisse 
pas  souffrir  de  difficultés  sérieuses  ,  il  me  semble  cependant' 
que  l'importance  de  la  matière  est  telle  que  l'on  peut  biei^ 
ajourner  à  2  ou  3  jours....  ( murmures.  Non  ,  non  ).  Les  mur-* 
mures  qui  repoussent  mon  observation  en  annoncent  le  suc-* 
ces  (  on  rit)  ;  mais  j'ai  cru  devoir  la  faire  à  l'assemblée.C  ^ux 
i>oix ^  aux  voix).  *   \     * 

M.  de  Mirabeau  :  Ce  n'est  pas  précisément  sur  les  méines 
objets  que  je  demandois  la  parole.    Ce  n'est  pas   que  je  nei* 
pense  auséi  qu'une  question  telle  que  celle  de  la  régence,, 
et  quelque  soit  le  projet  de  décret  qui   vous   est  proposé  ,  ' 
n'élevé  une  foule  de  questions  même  pour  l'assemblée  elle- 
même.   Il   est  vrai  qu'à  cet   égard  je  n  ai   peut-être  à  me, 
jrtairidre  que  de  mes  propres  cisconstances  ,    qui  m'ont  ab-i 
solument  empêché  de  rêvera  cette  loi  ,    piarde  que  j'étois 
extrêmement  malade  ,  le  jour  qu'elle  a  été  annoncée.  (Mur- 
D^ures.  Uneyôix:  Qnel  orgueil).  Messieurs,   ce  n'est' pas* 
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êmna  la  'circonsUmce  que  je  rapporte  qu'oxr. peut  raahqu«t  à% 
modestie  ;  car  je  ne  rais  que  me  défendre  de  n*avoir  paf 
pn  Avis  à  prononcer  moi-même  en  ce  moment.  (Murmures), 
Messieurs  ,  mesdeurs  ,  mais ,  messieurs  ,  puisque  vous  le 
voulez  ,  je  vous  dis  aussi  que  vous  ne  Tavcz  pas ,  et  je  vais 
Jïronve'r  '  que  vous  ne  pouvez  pas  Favoir.  (  y^ux  voix ,  aux 
VOÎ3Û  )1  En  effet ,  messieurs  ,  il  est  très-certain  qu'un  projet 
de  loi  qile  vous  n'avez  pas  comparé  avec  les  bases  ,  avec 
la  thëorie  qui  Ta  produit ,  puisque  cette  thi^orie  ne  voué 
est  fnânîfevStëe  qu'en  ce  moment  ,  pourroit  paroître  4 
tine  assemblée  aussi  sage  que  la  vôtre  ,  n  être  pas  suscep-r 
tible    d* être  décidé  dans  l'instant  même.  • 

M.    Bouche  et  plusieus  autrA  :  Aux  voix.   (  De  plusieurs 
côtés  on  entend:  aux  ^voix). 

M.   d^  Aîiraheau  :  Messieurs ,  je  ne  m' oppose  assurément 
point  qu'on  aille  aux  voix.  Si  je  me  trompe  sur  cette  ques- 
tion  ,    il  ni*esr  nécessaire  de  savoir  que  vous  ayez  pu  juger 
lui    projet   de  loi    de  dix  pages    sans   connoître    ses  bases 
(  auoû  voix  )  ;  mais  tout  en  admirant  cette  vivacité  ,  je  m'op- 
pose à  ce  '  qu'on  m'empêche  de  faire  une  observation  sur  le 
premier    article  que  M.  le  rapporteur  a  proposé  à  la  délibé- 
ration ,    et  sur  lequel  il  étoit   en  ^îssentiment  avec  M.   de 
Cazalès.    Je  remarque  à  ce  sujet  qi^e  M.  de  Cazalès  auroît 
■    tort  ,    selon  moi  ;  que  l'on  pourroit  déclarer ,   non  pas  cç 
qu*a  déclaré  le  comité,  savoir,  que  la  régence  ne  confère  au-r 
cnn  droit  sur  le  roi  mineur  ,  mais  que  le  r/geht  ne  pourra  « 
I    k^^ucvtn  cas,  en  aucune  manière  ,   être  cliargé  de. la  garde 
^Hki  ,    de  la  surveilance  de  cette  garde  ;  je  dis  que  le  co- 
wff  me  paroît  avoir  dit  une  chose  trèsrraisonnable  ,  et  que 
M-  de  Cazalès  nous  fèroit  statu'er  sur  une  ehose  qui  ne  me 
I    paroit  pas  l'être  ;  car  le  régent  étant  véritablement  l'instru- 
i    ment  de  la  royauté  lorsqu  il  exerce  la  régence  ,  le  surveil- 
lant universel ,  et  un  des  objets  les  plus  sacrés  de  sd  sur-i 
veillance  ,   étant  le  d^ositaire  de  la  royauté  ,    il  n'est  pas 
^ai    que  Ton   puisse  statuer  constitadonnellement  que  I9 
régent  p'aura  pas  la  surveillance  de  la  garde  du  roi.  (Mur- 
mures).   Je  crois  donc  que,  quant  à  cette  question  narûcu** 
ber^  ,    la  seule  qu^  je  connoisse ,  parce  que  c'est  la  seui^ 
qui  ait  été  exposée  ici ,  je  dis  que   l-articie  du  comité  me 
paroit  ti'ès-raisonnâble  et  bien  es^ninié  ,  et  que  la  toumura 
que  propose  M.  Cazalès  me  pHroit  moins  raisonnable,  et  mal 
.  expliqua.    Quand  au  projet  de  loi  ,   je  déclare  en  méma 
^ms,   pour  l'avoir  lu,  que  je  crois  que  l'on  y  peut  fair« 
ouelques   grandes  objections  ;    qu'il  y  a  quelques   grandea 
£u:une«  ;  que  pour  éçlaircir  à  cette  égaod  ma  pensée  ,  il  ma 
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fiindroit  et  plus  de  facUité  et  plus  de  tâms.   (On  rit  et  6il 
murmure  ). 

M.  de  Cazalès:  J'observe  à  Tasseinblëe  que  ce  que  vient 
Vîenl  de  dire  M.  de  Mirabeau ,  confirme  la  nëcèssîté  de 
rajournement.  M.  de  Mirabeau  pense  que  le  régent  ne  peut 
pas  être  conslîtutionnellemeni  exclus  de  la  earoe  et  de  l'é- 
ducation (lu  roi ,  et  moi  je  pense  qu'il  doit  l'être  ;  je  pense 
même  que  s'il  ne  l'est  pas  ,  alors  j'aurai  les  plus  fortes  ob- 
jections à  faire  contre  le  décret  qui  donne  la  régence  au  pre- 
mier prince  du  sang  ;  ainsi  M.  de  Mirabeau ,  en  combat- 
tant mon  <^*ection,'  a  démontré  qu'il  étoit  absolument  né- 
cessaire de  là  résoudre ,  av^nt  de  mettre  aux  voix  les  deux 
projets  de  décrets  qui  nous  sont  présentés.  D'ailleurs  je  suis 
parfaitement  de  l'avis  de  M.  de  Mirabeau  sur  le  hàt  dé 
rajournement  ;  ]e  ne  pense  pas  qu'un  tel  projet  puisse  être 
délibéré  en  connoissance  de  cause  par  l'assf^mblée  natio- 
nale, quand  elle  ne  connolt  ni  les  bases  ni  les  prîhcîpes 
sur  lesquels  il  est  assis  ;  je  pense  vaèiae  que ,  quand  l'as- 
semblée nationale  seroît  ^umsamment  instruite  ,  il  seroit 
de  sa  dignité  ,  il  seroit  utile  pour  sa  confiance,  qu'elle  ne 
délibérât  pas  sans  discussion  »  sans  ajournement ,  sur  ub 
projet  de  cette  importance.  M.  de  Mirabeau  vous  a  dit  que 
sa  maladie  Fa  voit  empêché  de  rêver  sur  ce  projet  de  loi, 
tt  û  me  semble  que  ce  dire  a  excité  daris  rassemblée  de» 
murmures. qui  n*étoient  pas  placés.  Le  parlement  d'Angle*- 
terre  ,  qiH  a  autant  de  sagesse  que  nous ,  est  le  preiiiierft 
se  prêter  dans  cette  occasion  aux  circonstances  d'indisgjMj^ 
lion  de  ses  membres.    Je  pourrois  vous  citer  (  on  rit  )J^B 

Une  voix  à  gauche  \  Au  «fait ,  au  fait. 

M.  de  Cazaiès:  Cela  est  très- intéressant  et  très-authen- 
tique. Lorsqu'il  fat  question  de  la  régence  ,  pendant  la 
maladie  du  roi  d'Angleterre  ,  la  discussion  a, été  ajournée  « 
par  la  seule  raison  que  M.  Fox  étoit  au  lit  (  applaudi  ).  Et 
cependant  M.  Fox  avoit  le  malheur  d'être  du  parti  de  l'ob- 

Î position;  et  cependant  M.  Fox  avoit  le  malheur  d'être  ae 
a  constante  minorité  <les  communes  ;  cependant  ces  oom- 
mnnes  plus  attentives  à  l'intérêt  public ,  plus  jalouses  de 
recueillir  des  lumières  que  de  marquer ,  par  une  prédpi* 
tation  déplacée  ,  le  peu  d'estime  quelles  faisoient  de  la  mi* 
toorité ,  voulurent  bien  retarder  et  ajourner  à  une  autr^ 
séance,  par  la  seule  raison  que  M.  Fox  étoit  alité  :  c'est  la 
majorité  qui  le  proposa  ,  et .  la  chambre  des  communet 
ajourna  unanimement  la  question.  Ces  considérations,  d'u*» 
tUité  publique  »  de  convenance  particulière  ),  me  font  ooUf 
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dure  h  ce  que  l'assemblée  nationale  ajourne  k  question  iê 
ia  régence  à  après  demain. 

M.  Dupont:  Il  seroit  à  désirer  que  nous  n'eussions  nî 
M.  Fox  ,  ni  M.  Pitt ,  ni  aucun  membre  qui  influât  sur  la  dé- 
libération de  rassemblée  ,  autrement  que  par  la  raison. 

M.  Vabbé  Mtiury  :  Je  dois  déclarer  d'abord  à  l'assemblée 
qae  si  je  suis  de  lavis  de  rajournement  de  la  question  sur  la 
régence,  ce  n'est  pas  cour  moi  <nie  je  parle,  parce  que  je  suis 
prêt  à  traiter  la  question ,  et  je  le-suis  depuis  fort  long  tems  i 
attendu  qu'il  y  a  quelque  tems  que  la  question  a  été  proposée. 
Mais  voici  les  considérations  qui  ne  vous  ont  pas  été  présen- 
tées et  qui  me  semblent  solliciter  de  votre  sagesse  a  ou  3 
jours  d'ajournement ,  afin  que  vos  orateurs  puissent  se  pré- 
parer (  murmures  )  ;  afin  que  les  membres  de  cette  assemblée 
paissent  £ûre  hommage  a  la  nation  de  leurs  lumières  sur 
cette  question  importante.  Quelque  délibération  que  vous 
preniez  ,  messieurs  ,  je  vous  prie  d'observer  qu'il  n'est  pas 
possUile  d'attaquer  d'abord  ce  projet ,  article  par  article»  parce 
qu'il  faut  que  le  vœu  national  reste  entier.  Quant  à  moi  je 
commenqerai  d'abord  par  if^taqner  tous  les  articles  de  09 
projet  (  murmures  ).  Qtiand  nous  prouverons  à  votre  comit<& 
de  constitution  qu'il  y  a  7  ou  8  cas  ,  qui  ne  sont  pas  des  cas 
métaphysiques  ^  puisqu'ils  sont  déjà  arrivés  ,  que  votre  co- 
mité n'a  pas  même  seupçonnés ,  de  sorte  qu'avec  cette  loi 
la  nation  n'auroit  pas  de  loi  ;  votre  comité  sentira  lui- 
IBiéme  la  nécessité  de  retravailler  ce  projj?t-là.  Mais  au  reste 
91e  ce  soit  aujourd'hui  ,  tout  k  Theure  ,  quand  on  voudra 
f  plusieurs  voix  :  £oM  à  r heure),  A  quel  que  moment  que  la 
discussion  commence  ,  je  demande  qu  elle  porte  sur  tout  le 
projet  (  hé  bien   oui,  oui). 

M.  le  Chapelier  :  Si  M.  Maury  veut  commencer  la  discus- 
90Q  ,  il  faut  le  laisser. 

M.  .Détneunier  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 

M.  l'abbé  Maury  :  Quand  j'aurai  parlé. 

M.  Démeunier  :  C'est  au  contraire  poiu:  que  vous  aye» 
1«  parole. 

M.  l'abbé  Maury  :  Il  n'est  pas  nécessaire. 

•  M :  Je  ne  cherche  nullement  à  &ire  perdre  le 

tems.  Je  crois  que  la  meilleure  manière  d'économiser  le  tems , 
c'est  d'établir  l'ordre  dans  la  discussion  (murmures).  Or, 
messieurs,  vous  étiez  dans  l'usage,  lorsque  vous  discutiez  des 
articles  constittitionnels ,  d'établir  une  discussion  contradic- 
Mre  (  murmures^.  Or ,  messieurs ,  il  me  semble  qu'il  est  assez 
généralement  reconnu  que  biEsaucoup  de  gens  sont  prêts  à  dé- 
Qrétçr ,  et  que  très-peu  &ûnt  prêts  k  dis^iter  (  meimures }. 
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•'  ^^  Bamape  s  £h  1'  cofiiniencez  tdut  d«  siiite  k  disciissîcm. 

M.  Manry  :  Je  n'ai  jamais  vu  ,  messieurs ,  qu'âne  discussi<»à 
fi- importante  commentât .  du  milieu  d'une,  séance  (mur-r 
mores). 

M.  Mougins  :  Ce  sont  des  chicanes  de  procUreôr. 
.    M.  Manry  :  Le  rapport  'que  vous  venez  d'entendre  .li*est 

S^&  mémd  imprimé.  C«  rapport  est  une  lûatierè  essentielle  d# 
îscussion,  et  vous  êtes  impatiens  de  décréter,  comme  s'il  y 
avpit  péril  dans  la  demeure.  (  Murmures  :  Non ,  non,  )  ' 
.  M.  Démeunier  :  Je  demande  un  seul  moi  d'ordre.  Je  de* 
mande  pardon  à  M.  l'abbé  Maury  :  lé  comité  désire ,  puisqu'il 
l^st  prêt  depuis  si  long^tcms ,  que.  la  discussion  commencé 
(applaudi)  ;  alors  on  dérétera  quand  lin  question  sera  suffisam-e 
m^nt  éclaircie  (  applaudi  ).  ^ 

L'assemblée  nationale  décrété  que  la  discussion  s^ouvrîra 
fur  ^'ensemble  àù  pTO)et,  .  -   . 

M,  de  Cazalès  :  Puisque  l'assemblée  nationale  vient  de  dé* 
créter  qtie  la  discussion  serpit  ouverte  sur  l'ensemble  du  dëf 
<?ret ,  je  demande  que  l'on  joigne  à  cette  discussion  celle  de  la 
Hfscàt^  du  roi.  Je  demande  en  ç^ séquence  qu'avant  ladisous^^ 
«on ,  M.  Thouret  veuille  bien  lire  le  projet  de  décret  fcur  li| 
garde  du  roi. 

M.  Thouret  :  On  veut  évidemment  empêcher  que  l'asseï»- 
l)lée  n'avance  dans  son  travail.  La  partie  qui  coxicerne  la  garda 
dû  roi  mineur  a  été  distribuée  dès  vendredi;  ainsi  il  est  pacî 
fidtement  inutile  de  la  lire  ;  mais  si  la  discussion  est  entam^iH 
•ur  l'ensemble  de  la  matière  ,  chacun  fera  pairt  à  rassemblés 
de  ses  propres  réflexions  sur  les  principes.  D'ailleurs  4 
M.  l'aboë  Maury ,  qui  nous  promet  une  longue  discussion  ^ 
jpous  donnera  certainement  beaucoup  de  détails ,  puisqu'il  esl 
prêt  depuis  si  long4:ems  (  on  rit  ). 

M.  rabbé  Maury  :  J'ai  dit  à  l'assemblée  nationale  que  jlétoâ^ 
prêt  à  iFaiter  la  questicm  de  la  régence ,  et  j'en  demande  .par- 
don aux  rieurs. . .  ;.  (  On  lui  dit  ;  commencez,  )  Comme  il  s  agit 
4e  donner  un régsnt  au  royaume ,  et  non  pas  à  moi ,  vous  me 
permettrez  de  suivre  mes  idées.  Beaucoup  de  personnes  sont 
prêtes  à  parler  ;  et  'moi,  messieurs ,  je  demande  â  l'assemblée 
mx  ou  sept  minutes  pour  al  1er  prendre  chez  moi  des  notes.  Que 
quelqu'un  inonte  à  la  tribune  en  attendant.  (  On  rit  et  on  crie  r 
$:^ est juf te ^  allez ^  allez)  '* 

M.  Maury  sort  aussi-tôt.  . 

M.  Charles  ds  Lameth  :  Puisque  l'assemblée  est  ddter-» 
minée  à  entrer  dans  la  discussion  du  projet  de  décret  ,  je  liii 
.observerai  qu'il  est  quelques  articles  du  projet  sur  lesquels; 
Topinion  de  l'assemblée  est. formée.  Ainsi  1  par  exeiïiple ,  o&> 
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nonrroît  aller  êlùx  voix  sur  le  premier  article  ,  qui  ne  soxif* 
Ëre  aucune  difficulté  ,  et  discuter  ensuite  ceux  sur  lesquels 
fopinion  de  rassemblée  n'est  pas  prononcée  ,  tels  quç  la: 
question  de  savoir  si,  dans  le  cas  de  minorité  du  toi,  il  y  ^uvH 
an  régent  ou  un  conseil  de  régence:  Lorsqu'on  aura  décide 
«etie  question  ,  on  pourra  entendre  M.  de  Cazalès  sur  lai 
([aestion  de  savoir  si  le  régent  sera  ou  ne  sera  pascliargé  de 
b  garde  du  roi.  Vola  le  vrai  moyen  d'abréger  la  délibév 
ration. 

M.  jde  Cazaiès  :  J'aime  bien  k  voir  disenter  avec  matu- 
nté  toutes  les  grandes  questions  ;  mais  c'est  toujours  ayec 
Couleur*  que  je  vois  perdre  le  téms  en  discussions  oiseuse^ 
(applaudi  >.  Comme  lé  préopinant  ,'  j'ai  un  grand  intérêt  à* 
ee  ^e'  le  tems  de  l'assemblée  soit  utilement  employé  ,  etî 
on' elle  ne  perde  pas  en  vains  débats  un  tems  consacré  auW 
mtérèts  les  plus  sacrés  de  la  nation.  Je  vais  tâcher  de  r(!;duii:« 
à  3  questions  extrêmement  îjimples  ,  extrêmement  sages  ,  lei 
^estit>ns  de  vôtre  comité.'     '  ' 

Première  ^uestioh,  La  régence  sera-t-elle  élective  ou  hé- 
f ëditaire  ?      ' 

Seconde  (jiiestîtn,  Y  aura-t-il  un  régent  ou.  un  côfl^èîl  jid 
régence  ?  »  ■    i 

Troisième  question.  La  garde  du  roi  et  la  régence  seroot» 
elles  séparées  ?  , 

Il  me  semble  que  telles  sont  les  trois  questions'  qui  doivent^ 
TOrvir  de  base  à  votre  projet  de'  loi;  Ces  questions  extréme-r 
ment  importantes  dans  leur  objet  ,  ne  .sont  pas  difficiles  à 
fésoudre.  Si  nous  étions  à  la  naissance  de  la'  société  ,'s'il 
étoit  question  de  décider  si  le  trôtie  sera  héréditaire 'ou  élec- 
tif,  certes  ,  cette  qiiestion  seroit 'très-importante  ',  et  deman- 
deroit  une  longue  discussion  (  nïumïurés  '  On.  crie  :  '  il  n^esi 
pas  question  de  cela  }  ;  mais.povr  que  rassemble' e  soit  cori-* 
iéquente,  il  me  paroît  nécessaire  qu  elle 'décrète  que  la  ré- 
cence  -doit  être  héifédiraire  ,  puisqu'elle  à  décrété  l'hérédité 
iu'ti*6n6  ;  car  les  inconvéniens  qui  existeroient  dans  l'élec- 
lion^  à 'la  régence  rcroient  absolument  les  mêmes  que  ceux: 
qui  existeroient  dans  Téleclion  au  trône.  Ils  çeroient  Içs  mê- 
mes et  ils  nd  serôient  pas  balancés  par  des  avantages  aussi 
puissans  ,  puisqu'ils  rie  pourroieht  jamais  tendre  qu'à  noùi 
donner  uh  meilleur  dhoix  pour  une  administration' moruèn-. 
tanée ,  au  lieu  que  l'élection  au  trône  nous  donneroit  aU 
moins  un  meilleur  choix  pour  l'administration  à  vie.  Dès^ 
t>i:s  là  première  question  ne'm«  parôît  prfs  susceptible  VÎe  di?;^ 

ficultés.  rf 

'Quant  à  la  second^*,  rassemblée  nationale  a  aussi  dédaç* 
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me  le  pouvoir  exécutif  ne  seroit  jamab  divisé.  Or  ;  il  smf 
delà  (jue  le  pouvoir  exécutif,  en  qiielques  circonstances  qu'if 
te  trouve ,  ne  doit  pa$.avoir  de  conseil.  Nous  ne  pouvons  dam^ 
avoir  qu*un  régent  ,   et  non  pas  un  conseil  de  régence. 

Ici  se  présente  une  autre  question  extrêmement  impor- 
tante ;  c  est  de  savoir  si  la  personne  du  régent  sera  invio-»' 
labié.  Gela  veut-il  dire  qu'il  ne  sera  pas  responsable  ?  C«tte 
question  me  parolt  avoir  encore  été  aécidée  par  l'assemblée 
nationale  ,  quand  elle  a  '  dit  que  la  personne  du  roi  étoit 
inviolable.  Ce  n'est  certainement  pas  par  an»our  pour  '  sa 
personne  ,  mais  c'est  pour  la  libené  de  la  nation  ,  c'est  pouït 
le  bien  de  la  nation  que  la  personne  du  roi  est  inviolable  i 
c'est  qu'il  n'y  auroit  pas  de  liberté  nationale  ,  si  le  pottvoîr- 
exécutif  étoit  dépendant.  Dès-lors  le  même  inconvénient  ae> 
tronveroit  dans  le  cas  où  le  régent  seroit  justiciable.  Si  cela^ 
étoit ,  le  pouvoir  exécutif  seroit  dépendakit  ,  il  n'y  auroit 
plus  de  liberté.  '    \ 

£nAn  il  se  présente  une  quatrième  question  extrêmement 
importante  ,  celle  de  savoir  si  la  jgarde  du  roi.  et  la  régenco 
seront  séparées.  Ici  les  principes  de  la  raison  la'  plus  simple, 
doivent  vous  conduire  à  les  séparer;  car  quel  <  est  celui  qui 
a  le  plus  d'intérêt  k  la  meilleure  administration  possible  dix 
royaume  ?  C'est  l'héritier  présomptif  du  trône  ;  il  faut  donc 
lui  confier  la  régence.  Quelle  est  la  personne  la  plus  inté- 
ressée à  la  conservation  des  jours  et  de  la  stoté  du  roi? 
Cest  sa  mère  ;  dès-lors  c'est  à  àa  mère  qu'il  faut  confier  lar 
garde  du  roi  mineur. 

D'après  ces.  principes  ,  qui  me  paroissent  extrêmement 
clairs  ,  et  sur  lesquels  je  crois  que  tout' le  monde  sera  d*ac- 
çord  dans  cette  assemblée ,  je  demande  que  la  discussionr 
s'ouvre  d'abord  sur  les  quatre  articles  suivans ,  dont  je  pro- 
pose ainsi  la  série  : 

ta  régence  sera^trellé  élective  ,  oui  on  non  ?  Y  aura-t-il 
une  régence  ou  un  conseil  de  régence  ?  La  personne  du  ré- 
gent sera-t-elle  responsable  ,  oui  ou  non  ?•  La  garde  du  roi 
sera* t -elle  nécessairement  séparée  de  la  régence,  oui  oa 
non  ?    .  '      . 

M.  Barnabe:  Les  questions  pronosées  par  Mt  de  Cazalès  , 
se  trouvent  résolues  par  les  articles  du  comité  ;  ainsi  déli- 
bérer sur  les  articles  du  comité  ,  c'est  délibérer  sur  les  ques-^ 
tions  que  le  préopinant  vient  de  .vous  proposer.  Le  comité 
de  constitution  a  admis ,  pour  premier  article  de  la  partie  de 
ion  travail  qui  concerne  la  garde  du  roi ,  la  différence  qui 
existe  entre  la  garde  du  roi  et  la  régence.  11  suffit  donc  ? 
I^our.  remplir  le  vœu* du  préopinamt ,  4e  mettre  cet  ardcl» 
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i  M  véritable  place ,  c'est-à-dire  ,  dans  le  décret  qui  concerm 
la  régence  ;  car  je  crois ,  comme  lui  ,  que  c*est  là  qu  il  doit 
être  placé. 

Je  pense ,  comme  le  comité ,  que  la  régence  étant  par£û« 
tement  semblable  à  la  royauté  ,  étant  pour  ainsi  dire  un* 
royauté  intermédiaire ,  la  personne  du  régent  doit  être  dé- 
sijgnée  d'avance  par  Ja  loi  constituLionnelle  de  Tétat  «  «fia 
d  éviter  tous  les  inconvéniens  ,  tous  les  troubles  qui  naissent  * 
de  Télection  fréquente  d'une  dignité  de  cette  naure.  L  mvîo* 
labilité ,  qui  est  un  des  caractères  de  la  royauté ,  et  toutes  les 
«ntres  prérogatives  de  cette  auguste  fonction  ,  doivent  in* 
OMitestablement  être  attribuées  à  la  régence  ;  mais  je  ferai 
quelques  observations  sur  le  plan  du  comité. 

Je  dis  premièrement  sur  Tanicle  3 ,  qui  porte  que  la  ri-* 
geoce  appartiendra  de  plein  droit  au  parent  majeur  le  plua 
proche  par  les  mâles  ,  et,  en  cas  de  paiité  de  degré  «  à  Talné; 
|e  dis  que ,  dans  la  famille  royale  ,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
héritier  présomptif,  et  par  conséquent  un  seul  appelle  à  la 
régence  ,  puisque ,  suivant  le  même  principe ,  il  n  ^  a  pas  de 
degré  ^ai.  £n  effet  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  la  ré* 
gence  sera  donnée  i  un  cousin  âgé  de  quarante  ans  ,  ou  k 
0elui  qvà  n'en  a  que  trente  ;  la  question  est  de  savoir  si  lai 
régence  sera  donnée  à  celui  qui ,  dans  Tordre  de  primogéni^ 
tare  établi  ,  lui  succéderoit  a  la  royauté  ;  et  c'est  souvent  ^ 
Aoa  pas  le  parent  le  plus  proche  en  degré ,  mais  le  plua 
proche  parent  de  la  branche  aînée.  Ainsi  si  les  frères  du  roi 
actuel  lui  snrvivoient ,  et  que  l'ainé  de  ces  deux  fireres  eût  des 
enfansr  majeurs  pepdaxtt.la  minorité  du  dauphin  ,  alors  les 
exifans  majeurs  de  cet  aîné,  qui  seroient cependant  éloifinéf 
du  roi  mineur  d'un  degré  de  plus ,  devraient  néanmoins  être  * 
r^fens,  à  l'exclusion  de  celui  qui  seroit  d'un  degré  plut 
proche ,  mais  d'une  branche  cadette. 

Je  dirai  sur  l'article  i5  qui  porte  que  celui  qui  n'auroit  été 
exclus  d'abord  que  par  son  défaut  uAge  ,  deviendra  régent , 
aussitôt  qu'U  aura  atteint  sa  majorité  ,  et  au'à  cette  époqiie 
le  régent  élu  ou  moins  proche  en  degré  oe  parenté  cessera 
^eg  fonctions  :  je  dirai  que  ,  quoiqu'il  existe  une  rigidité 
de  principes  dans  cet  article  ,  il  y  a  tant  d'inconvéniens  dans 
l'exécution  ,  et  il  y  en  a  si  peu  au  contraire  à  laisser  le  ré» 
gant ,  tme  fois  installé  «  une  fois  établi  ,  gouverner  ju.qu'à  I4 
•majorité  du  roi ,  que  je  crois  qu'il  est  très^impoitant  de 
statner  qu'une  fois  qu'uo  ^lembre  de  la  fimiille  royale  aura 
été  appelle  à  la  régence  ,  parce  qu'il  éiloit  le  seul  majeur  ou 
Is  plus  pr-oche  majeui:,4Qrs  du  changem^t  de  règne  ,  alors 
diS'îe»  il  n'y  aura,  pviint  de  .çhangf  n^  de  régent;  etcsila^ 
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^laura  d*abotd  été  revém  àe  eette  dignité  ,  àacfttperk 
fùsquè  la  majorité  chi  roi.  Il  est  inutile'  de  prouver  que  ei 
qu'a  y  a  de  plus  dangereux  dans  un  état  monarchique  ,  c'est 
le  changement  fréquent  de  ceux  dans  les  mains  desquels  sent 
Remises  les  rAnes  du  gouvernement.  En  adoptant  l'article  àik 
comité,  il  jpourroit  arriver  que,  pendant  la  minorité  du  roi^ 
vous  auriez  ijuatre  ou  cinq  régens  successifs ,  d*où  résulte* 
roient  deux  inconvéniens  également  grands  ;  l'un ,  que  l'esprit 
du  gouvernement  changeroit  fréquemment  avec  le  caractère 
de  celui  qui  régiroit  ;  et  l'autre ,  que  chacun  de  ces  change^ 
Inens ,  chaque  mom^it  où  lui  régent  seroit  obligé  d  abacndon^ 
ner  le  pouvoir  pour  le  céder  h  un  autre  ,  seroit  nécessairement 
\\ne  crise  plus  ou  moins  fâcheuse ,  et  la  cause  d'un  £x>tcenfei|t 
dans  le  coz-ps  politique  ,  qu'il  Êiut  toujours  éviter  le  pins  qu'il 
èstpQSsible.  '. 

'  I? opinion  publique  met  une  grande  distance  entre  le  régen^t 
passager  et  celui  qui  doit  être  roi ,  celui  à  qui  la  loi  çpnstltttr 
tionnelle  défère  là  première  dignité  de  l'état.  Il  n'y  a  aacvihe 
parité  de  force  entr'eux;  il  n'y  a  aucune  espèce  d'égalité  de  runÉ 
dan^  l'ordre  constitutionnel  ;  et  par  ponsequent  le  moment  <m 
le  régent  doit  céder  Ife  pouvoir  au  roi  ;  ne  peut  pas  être  dan)- 
geréux.  Mai^  il  n'en  est  pas  de  mômè  entre  qeux  bommps^qbi\ 
placés  à-peu-prè»  snr  la  même  ligne  et  dans  la  même  position ^ 
destinés  à  êtrè.régënssuccessivemeilt,  se  CôznhattroHsat  àv«è 
i^es  mt)yens  égaux ,  et  parconséquètlt  ftrûîent,,  de  t&a|eslel 
époques  où  Ifi"^ régence  ^roit  abandonaée-Bar^  l'on  ppur 'étr^ 
Vtisë  p^  l'autre^,  l^i^ëca^ôn  d'un  ilébet  pmtiqtie  m' nhtiotialt 
C'e^t  El  ce  qu'irftittt»étifeer  autant  qil'il  est  possible  ,  piiis»^^ 
fest  inc.ontestable^=ljlite  ,"de  tous  Jfes  atantsvgei'  de  la  coiKtituiioA 
iTloharchibti^  ùùe  voui^^  ave^  adoptée  ,  le  idIûs  grande  c'est  la 
tj^aàqinUiœ  ^ubliqtie',^  c'eét  le  stabilité  'dù^ouvernenfem^  «it 

^  principes  établis.  Je  crois  donc  qu'il  làut  rejettèr  tov|t 
ntïè  ib ,  et  établû-',  au  contraire ,  «quo  ceâui  qui'  suiVant  la 
tibnstittitfbn ,  apra  été  désigné  peu*  rëge^jit-iôrs  de  la  mort  dii 
TOI,  continuerai' «^a'fégeiice  jusqu'au  4W  nkafôMé  de  cèhn  <^vA 
Iructédera.  '  -  *-  -    •   .- <«  i.  «  .i  ;.  i,[ 

'    J'ajoute  encore  une  observa tion>n9la<tv«inent  à  !«  msfd^ 
fité':  il  me  pàroit    indispensable;  dis^  diéeider  si  Ito  majocttë 

Ïdui'  le'régen^est  la^  méitte''4qpué ^pdU^ ^^^re  roi  ,  ou  si 'elle 
st*  y  comme  p<6iir  lès  éutres^  cito^fWfis  y  'de  26  ans  ;  G  est  loa^ 
question  plus  6n.m^ins'iAportâh£c(,  n^is  qu'ii  fautiabso»- 
Kment  riésoudre  ;  et  elle  n'est  fgê  âétidéè  dans  le  projet  •  de 
décrets    -         ■•^-  '    ^'  '    -  ,  î>o,:.  .-;  - .  "  ;;•> 

p'. Enfin  je  pas^e  au  mode  d'élètilkMi  du  régent  ,   daio^  Ib 
bar  Qjà' personne  i>è-'5eroi^ai^Ué'*'ft-4aj>égenct  par  <1«(  lak' 
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p  -est  ëyid^ilt  que  dai^s  ce  cas  il  faut  que  le  régent  soit  élu  i 
fnais  par  qui  doit-il  êrtre  élu  ?  Voilà  la  question  ia  plui  im- 
portante ,  et  celle  sur  laquelle  je  ne  suis  pas  de  1  avis  du 
Comité.  Le  comité  a  cru  appercevoîr  des  inconvëifiens  à  ce 
que  la  régence  fût  déférée  par  le  corps  législatif  ;  et  il  s*eA 
en  conséquence  déterminé  a  appeller  83o  électeurs  ,  des^ 
tiné$  -à  se  ra sembler  dans  le  même  lieu  que  le  corps  légis- 
latif,  pour  nommer  seulement  la  régence.  Or  ,  je  dis  qu'il 
résulteroit  I«s  plus  grands  inconvéniens  ,  et  un  boulever- 
sement presque  inévitable  ,  ou  au  moins  très-probable  du 
couvemement  et  de  Tétat  »  toutes  les  fois  qu'il  y  auroit 
ueu  à  l'élection  d'un  régent. 

-  11  faut  apporter  le  ;moins  de  lenteur  possible  à  une  opéra- 
tion semblable  :  il  faut  que  l'intervale  qui  s'écoulera  alors 
«ntre  la  mort  du  roi  et  la  nomination  du  régent  qui  le 
reomlacera  dans  ses  fonctions  ^  soit  le  plus  court  possible.  Or 
les  élections  qu'on  se  propose  de  £ûre  faire  ,  d'abord  par  les 
assemblées  primaires  ,  ensuite  par  le  corps  électoral ,  en- 
tratneront  nécessairement  un  délai  qui  aura  nlus  bu  moms 
•d'inconvéniens ,  tandis  que  le  rassemblement  au  'corps  légis- 
latif déjà  fermé  sera  infiniment  plus  facile  et  plus  prompt^ 
Ce  II* est  cependant  là  qu'un  des  moindres  inconvéniens  du 

Î>ro)et  du*  comité  ;  mais  ,  messieurs  ,  personne  n'ignore  qu^ 
es  momens  où  la  régenoe  doit  être  accordée  ,  ^ont  les  tems 

•d'orage  dans  les  monarchies  >  sont  les  tems  où  Ton  peut  chan^ 

-ger  la  constitution  et  la  naure  du  gouvernement.  Les  mesures 
que  vous  prendrez  doivent  donc  tendre  toutes  k  éviter  ces 
dangers  imminens  ,  daaaers  les  plus  réels  auxquels  la  consti- 

•tution  que  vous  avec  établie  puisse  être  exposée.  Hé  bien  ,  la 
plan  du  comité ,  loin  de  repousser  ces  danger»-là  ,  leur  donna 
toute  la  possibilité  ,  toute  la  probabilité  possible ,  en  ce  qua 
faisant  élire  800  personnes  par  les  assemblées  primaires  ,  au 

moment  ménie  ou  il  fendra  nomnaer  un  régent,  il  en  résul- 

,tera  qu'au  moyeu  d'une  fermentation  momentanée  ,  on  exci- 
tera jEacilement  }e  peuple  à  donner  '  contre  son  vœu  des 
oiandats  ,  à  Teffet  de  changer  la  nature  du  gouvernement. 

^  Je  suis  convaincu  que  le  peuple  doit  avoir  la  faculté  de 
réformer  son  gouvernement  et  sa  constitution  ,  en  assem- 
blant  une  convention  nationale  ;  mais  je  ne  crois  pas  quo 
cette  démarché  doive  être  le  produit  de  la  fermentation  ; 
ni  quelle  doive  avoir  lieu  lorsque  le  peuple  xle  seroit  pas 

^mu  par  le  sentiment  de  ses  besoins.,  mais  par  l'intrigua 
et  l'influence  des  ambitieux  et  dés  malveillans  ,  pour  £ira 

*  changer  le  système  des  loix  politiques  ,  constitutionnelles 
et  nationales  ;  je  crois  donc  ,  lOus  ç%  point  de  viie  ,  qua 

-  -Toine'XXrU.    N^î  10.  ^        .  ,     h-  :^  • 
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la  mission  d^un  corps  électoral  »  et  U  tassemblemélit  âéê 
assemblées  primairei,  entraineroient  néces  airèmeilt  la  natioU 
contre  son  aveu  à  faire  fréquemment  ,  à  dé  telles  époques  4 
^s  changemens  dans  sa  constitution  ,  dont  elle  pourroit 
woir  ensuite  à  se  repentir. 

Mais  il  y  a  plus  :  le  corps  électoral  e»t-,  aelon  le  comité  4 
^abli  seulement  poux  nommer  le  régent  ;  mais  huit .  Ce^C 
trente  personnes  ,  nommées  par  ie  pauple  ^  réunies  dans 
tin  tems  de  troubles  dans  la  capitale  du  royaume,  rece« 
tant  Timpulsion  d'un  homme  qui  voudroit  être  régent»  un 
corps  si  nombreux.,  ayant  la  puissance  donnée  par  lepeU'^ 
pie  se  ren  fermera- t-il  toujours  rigidement  dans  les  &nc^ 
fions  qui  lui  auront  été  attribuées  f  Etant  vis-à-vif  du  cor^ 
législatif ,  ne  sera-t  il  pas  tenté  de  lutter  avec  lui  da  fonor 
tions  et  de  pouvoirs  ,  et  s'il  ne  fait  pas  de  lois  »  de  prendra 
au  moins  telles  résolutions  qui  tendroient  à  changer  la  na-^ 
ture  du  gouvernement  et  à  enlever  an  corps  législatif  les 
fonctions  qui  lui  sot^t  exclusivement  confiées  r  N*arrivera-t-U 
pas  aussi  que  ,  quand  voua  aurez  dans  une  graiide  ville  dia 
royaume  un  corps  législatif  dMnviron  huit  eenti.  personne* 
%t  liitt  corps  électoral  de  hait  cent  trente  personnes  ,  élue» 
feuivant  les  mêmes  formes  et  ayant  les  mêmes  qualité» 
d*éligibilité  ,  quand  voms  aurea  en  même  tetns  deux  pré^ 
téndans  h  la  régence  «  ^e  qui  arrivera  presque  toujourp 
•dans  lé  momens  où  la  régence  «ara  élective ,  n  arrivera-t-i| 
^s  ,  dis  je ,  qu'un  des  prétendans  se  liguera  avec  le  .corp«, 
législatif,  l'autre  avec  le  corps  électoral;  et  de  là  résultera  unè^ 
tivahté  de  &>rce  et  d'ambiuon ,  une  opposition  de  volonté  qui 
ansbraserala  nation  ,  qui  établira  le  germe  et  la  possibilité 
'd*ttne  guerre  civile  ,^qtd  partagera  le  royau:^»  ea  deux  parti 
<  applaudi  )  ? 

Le  comité  da  constitution  à  opposé  deuit  objéctiona  à 
l'élection  du  régent  ,  par  le  corps  législatif  ;  la  premier»  , 

Î[ue  cela  n'entre  pas  dans  la  nature  des  fonctions  du.corj^ 
égislatif  :  la  seconde  ,  que  le  corps  législatif  pourroit  usair 
ou  abuser  de  cette  fonction  pour  changer  au  moiiient  d» 
.rélection  d'un  régent ,  les  bases  de  la  constitution. 

A  la  première  ,  je  réponds  que  cette  fonction  sera  tinb 
de  oeUes  du  corps  législatif ,  lorsque  la  constitution  la  l\ii 
aura  attribuée  ;  car,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  aucune  éspéc» 

•  d'incompatibilité  entre  les  fonctions  qu  exerce  habituelles- 
ment  le  corps  législatif,  et] la  fonction   d'élire  le  régent' « 

•  dans  éos  cas. e^trêm^n^ent  rares  ,  ertrémement    éloignée» 
gûina^io  présenteront  peut-être  pas  une  fois  dans  detU. 
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^ecZe^^  car  presque  toujours  U  y  aurg  un  membre  de  la 
Êunille  royale  «  majeur  et  pouvaat  étrje  ré|;ent. 

Qiiaii;  h  la  f leçoada  objec^on ,  la  tepdapc^  ,  la  facîlit^ 
fçi'il  y  auTQit  k  profite?:  jde  Véyenement  pour  changer  l^ 
constitution  ;  j,^  Un  qi^e  .cet  inconvénient  est  infinimen^ 
phif  gr^y^ ,  qua  ce  danger  est;  beaucoup  plu9  réel  dans  là 
fonnution  d'un  corps  électoral  qui  pourra  obtenir  des  ^lcln- 
da£3  |de  s^s  cooii^etu^  ;  caj:  des  ^CHunves  qui  ont  le  crédit 
ie  se  faire  éiijfi^  \  ofit  £r.ëqu^ininent  celui  de  faire  énonçef 
an  fieupl^  UA  vopu  qui  ne^  pas  top  jours.  le  siep.  Ajoute» 
ensuito  AU  cr4dî^  ilif'ils  ifcquerfqnt  sur  i^op^nie  puissant  ^ 
t  '^f  ils  .aufpnt  con/Iés  là  régence  ^  Tambition  du  .  poi^r 
Toir  ;  car  les  membres  du  corps  législatif  ,  s'ils  ont  quel- 
que chose  à  désirer ,  ont  beaucoup  plus  à  <x>nseryer  :  mais 
si  le  GOpj^  é^ctoraî  ne  ^  trouvp  revêtu  que  de  la  seule 
foBoiii<^  4'41jr^  f  il  apra  unç  grapde  tendance  à  changer  If 
foiwtitmipf^  I  4  il  en  a  les  moyens  ,  afin  do  s'emparer  lui* 
m&m^  dix  poayoir  44volp  au  corps  législatif.  Ainsi  s'il  y  ^ 
m«  pQSsibitité  ,  ijn  daiager  q.pe  lecorps  législatif  profite  d^ 
Iar^rc<HMtaaçf^  pour  changer  la  constitution  ;  il  y  en  a  ui^i 
l^eiW^CHipi^i;^  r4el  de  la  part  4u  corps  électoral. 

Je  demande  donc  qae  réformant  le  plan  du  comité  de 
e&nstitutioa ,  il  adt  décrété  que  dans  le  cas  prévu  de  ré^ 
lectiQii  à')a  :»égfince  t  iky  seite  noiiimé  par  le  corps^  lé^sr 
latift^radopte'dailleursip  le  plan  du  ^mité  de  consutPtion 
avec  les  diiBérens  ameadamans  que  j'ai  eu  rhonneur  dt> 
vous  propc^^n 

M.  4^  Mir^heau  :  Permettez^inoi  d'interrompre  un  mo- 
pi.çnt  la  discussion  pour  vopr  rendre  compte  de  la  réponse 
oue  If  ministre  de  la  guerre  à  ffite  aux  commissaires  que 
yop^  lui  aviez  envoyés  ,  afin  de  connoitre  ies  mesures  qu'il 
a  prises  /il  nous  dit  qu'il  n^y  àvoit  en  ce  moment  ,  dans 
Içs  dfux  départemens  du  hi^ut.  çt  du  bas-Rhin  ,  que  neuf 
a  dix^milleTomnies  ,  à  peu  pires.  11  croit  que  vers  le  i$ 
iyrii  ,  ^vcc  la  rentrée  des  sééiëstrieirs  et  les  recrues  espérées; 
il  yj  aura  sur  les  mêmes  frontières  environ  douze  milii 
nommVi^  d^îPÛinterie  et  quatre  mille  hommes  de  cavalerie^ 
ï<es  subsistances  pour  les  troupes  étoient  telles  ^  au  premier 
Février  ,  et  sont  telles  aujourd'hui  ,  qu'une  armée  de  dix^ 
^uit  mille  hommes  pourrait  vivre  sur  les  uxagazias ,  pen-^ 
daPt  i^ne  /innée.  Les  répartions  aux  places  Trontîeres  se 
font ,  c'gst-àdire  que  Ton  a  acquis  tous  lès  matériaux  né-* 
çessaires  et  que  Ton  palissade  à  fgx  et  à  mesure  celles  d'oi!l 
S  vient  des  mquiétudes  locales. 
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Telles  sont  en  très-pea  de  mots ,  maïs  dans  les  propres 
termes  du  ministre  les  réponses  qu'il  a  faites  à  vos  com- 
missaires ,  en  ajoutant  qu'il  é toit  impossible.',  dans  l'état 
actuel  du  royaume ,  de  porter  un  seul  bataillon  ni  un 
seul  ^«cadron  de  plus  siir  les  mêmes  frontières. 

M.  le  ChapellieF  :  Et  en  annonçant  un  rapport  qn'il 
enverra  samedi. 

M.  de  Mirabeau  :  J'oubliois  de  dire  que  samedi  il  ëH-» 
verra  à  l'assemblée  un  rapport  sur  les  mesures  g«'il  a 
prises  ,  en  exéeution  de  vos  décrets  ,  pour  mettre  cfes  fron- 
tières en  état  de  défense  extraordinaire  ,  compté  qu'il  an- 
roi  t  rendu  plutôt,  nous  a*t*il  ajouté,  saiis  la  maladie 
du   roi.  I  . 

On  reprend  l'ordre  du  jour. 

Ml  V^hbé  Maiiry  :  Mon  premier  soin  ,  en  travaillant  sur 
la  question  de  la  régence  ,  a  éti  d'étudier  le^  usages  et  les 
loix  de  l'Angleterre.  Les  angîois 'o»r  été  le  premier  peuple 
de  l'Europe  qui  ait  raisonné  les  principes  dé  sori  gouver- 
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elle  est  telle  qu'on  '  regarde'  ùnaniment  dans  1' A»^tetre 
l'autorité  royale  comme  le  fUmfeeau  de  la  loi.  EU^, m'ont 
appris  que  c'étoit  un  firîncipe  de  la  législation  angloise 
qu'aux  yeux  de  la  loi  le  roi  n'étoit  jamais  mineuiP.  On  ne 
connoit  en  Angleterre  aucune,  mindrité  Légale;  et  c'est  en  con- 
séquence de  ce^principe  que  Blastowne  nou^ apprend  qu'oa 
a  réservé  le  choix  du  réaent  au  vœu  de  la  grande  as- 
semblée de  la  nation  formée  en  parlement.  Il  nexiiste  donc 
en  Angleterre  aucune  loi  Relative  à  la  régence  ;  et  il  ^  me 
semble  ,  messieurs,  qu'il  n'est  résulté  aucun  inconvénient 
de  cet  ordre  de  choses,  gue  la,  nation  jugera,  peut  •  être 
devoir  imiter.  ,       «  *j  ,  ^' 

Aujourd'hui  votre  comité  de  constitution  vous  propose 
deux  mesures  ,  savoir  ;^  une  r^gi^pce  qu'il  confère  au  pre- 
mier prince  du  sang ,  et  une  régence  élective  dont  il  dé- 
fère le  choix  aux  assembléjes.  primaires  de  1^' nation,  dans 
le  cas  où  le  roi  n'a u roi t  aucun  pareht-majéur  auquel  la  loi 
eût  déjà  déféré  la  régence.  J'observe  ,  messieurs  ,  que  ces 
deux  disposisions  du  décret  dp  votre  comité  de  constitu- 
tion me  pa^oisselit  également  vicieuses.  Je  ne  'suis  de  sort 
avis  ,  ni  quand  il  confère  la  régence  ,  ni  quand  il  la  rend 
élective.  M.  Barnave  vient  de  vous  développer  plusieurs 
raisons  qui   frappent  à  la  première   lecture  au  projet   dt 
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^  Ce  n'est  pas  encore  le  moment  d'examiner  la  dîsposîtiôri 
qiti  iixe  désormais  à  18  ans  la  majorité  de  nos  rois  ;  mais 
j  observerai  que  c'est  une  étrange  distraction  de  votre  co^ 
ïnité  ,  que  d  avoir  appelle  le  roi  mineur  au  conseil  de  mi- 
norité ,  en  lui  donnant  seulement  voix  consultative  et  non 
dëlibérative.  Il  est  bien  certain  ,  que  s'il  a  voix  délibéra- 
tive  ,  il  n'y  auroit  plus  de  régent,  parce  que  personne  n*a 
voix  déliberative  devant  le  roi.  Le  conseil  n'est  point  formé 
comme  les  tribunaux  ;  on  ne  va  point  aux  voix  autrement 
que  peur  consulter  ,  et  c'est  le  roi  qui  décide  ,  de  sorte 
que  si  oiî  laisse  le  roi  mineur  à  14  ans  ,  il  est  bien  certain 
que  le  roi  n'y  peut  rien  délibérer. 

Le  vœu  le  plus  formel  qu'énonce  votre  comité  de  constitu- 
tion ,  relativement  à  la  régence  qu'il  vous  propose  de  conférer 
au  parent  du  roi ,  le  plus  près  d^  la  couronne  après  lui ,  c'est 
d'exiger  qu'aucun  parent  du  roi  ne  pourra  cependant  étrô 
régent  s'il  n'est  pas  françois  et  régnicole ,  ou  s'il  est  héritier 
présomptif  d'une  autre  couronne.  Je  vous  ai  demandé  quel- 
quefois ,  messieurs ,  la  permission  d'observer ,  avec  une  grande 
rigueur ,  les  mots  de  la  loi ,  parce  que  les  n^ots  obscurs  de  la 
loi  entraînent  souvent  de  très-grands  orages  dans  un  état.  Il 
ii'est  pas  difficile  de  deviner  l'intention  de  votre  comité,  et 
cet  intention ,  j'y  applaudis.  ;  il  a  voulu  écarter  la  branche 
fégnante  en  Espagne ,  à  quelque  degré  de  proximité  qu'elle 
pût  être  du  roi  de  France ,  et  nous  serons  tous  d'accord  sur 
cette  disposition.  Un  prince  de  la  maison  de  Bourbon ,  établi 
en  Espagne ,  ne  doit  certainement  jamais  devenir  régent  en 
France ,  tant  qu'il  y  aura  des  princes  françois  ;  mais  je. dis  que 
cet  article  est  très-mal  énoncé  ;  car  pour  écarter  la  branché 
collatérale  établie  en  Espagne  ,  on  exclueroit  le  premier  prince 
du  sang ,  si  par  hasard  il  étoit  né  hors  du  royaume.  Or ,  cela 
peut  arriver  tous  les  jours;  Nous  avons  eu  de  nos  rois  qui  n'é^ 
toient  pas.  nés  françois-  Louis  d'Outremer  n'étoit  pas  né  en 
France: il  a  pu  éire  roi ,  et  ne  pourroitpas  être  régent  (mur- 
mures ).  Je  m'en  tiens  h  la  lettre  de  la  loi  que  l'on  vous  préw- 
«ente  ;  et  je  dis  que  ,  sans  donner  trop  de  latitude^  et  pour  ne 
rien  laisser  de  vague  dans  les  dispositions  delà  loi,  il  ne  faut 
point  donner  lieu  à' des  chicanes  qui  pourroient  exciter  des 
guerres  civiles  dans  là  naticm.  Je  demande ,  messieurs  ,  que  cet 
article  'soit  énoncé  d'une  manière  claire  ,  d'une  manière  qtii 
n'exclue  pas  un  prince  du  sang  si,  par  le  hasard  d'un  voyage  , 
9  étoit  né  hors  du  royaume. 

Le  projet  qu'on  vous  présente  ;  messieurs  »  et  qui  laisse  de 
cAté'  tant  de  questions  importantes ,  comme  nous  allons  le  voir 
fans  un  moment ,  n'indique  qu'un  seul  voeu  eonstitutionnel , 
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t'es%  Fexdusion  proDoncëe  à  jamaU  contre  les  nieres  ,dç  90s 
rois.  •  ^ 

Le  comité  ne  vous  parle  que  d'un  cas  où  la  régence  doivij 
avoir  lieu,  et  moi  f  en  trouve  quatre:  savoir,  la  minorité  ^ 
Vabsence ,  ]^  captivité  et  raliénation  d'esprit  du  chef  de  1« 
nation.  Ce  ne  sopt  p^  jjes  hypothèses  idéales  ;  il  y  a  des  exem- 
ples de  cçs  quatre  evënemens  ;  et  votre  comité  de  conslitutiQi:^ 
|i  exitiéremeat  oublié  les  deux  plus  célèbres  assemblées  natio- 
nales de  la  inoijarchie,  les  états  généraux  de  Toi^louse  eç 
4'Orlé^ns  délibérant  sur  la  régence  de  Charles  VJII  et  <ï^ 
(lenii.  A  ces  deux  époques.  Ta  nation  Françoise  gsseflibJi^ 
particularisa  sa  décision  ;  et  nos  pères  ^e  voulurent  po^ ut' con- 
sacrer à  jamais  le  vœu  ni^tional  par  une  loi  :  ils  pensèrent 
3a.ns  jdoute ,  et  je  le  pen^e  avec  eux ,  que.  s'il  est  de  TintérôÇ 
4e  l'état  que  le  trône  spit  héréditaire. ,  il  jçst  de  l'intérêt  de  la 
Dation  que  la  régence  s.oit  à  jam^ia  électivt  ;  et  leur  circ^sr;* 
{Miction  nous  dp^ne  à  cet  égard  une  grande  leçon. 

Cette  question  politique  intéresse  d'avitant  plus  la  Franc^ 
qi^e  •  par  je  m  sais  quelle  fatalité  parxicûliere  à  cette  mo- 
^rchie  f  sai^s  r^mont^r.  au-delà  de .  npire  troisième  ràpp  ^^ 
et  s^ns  compter  les  régences  de  majorité  qui  furent  étaWief 
pendant  les  deux  croisades  de  Saint-Louis  ,  pendant  la  pri^ 
pQjc^  du  roi  Jean  à  Londres  ,  pendant  la  captivité  de  f  ra,a.^ 

fois  premier  à  Madrid ,  pendant  Je  séjour  d'Hejir^  IJI  e^ 
^ologne  ,  il  y  a  eu  en  France  au  moins  une  régence  de  mi-, 
ittorité  dans  chaque  siècle.  Dans  le  onziepie  ,  Philipp^-^us; 
[qste  ;  dans  le  treizième  ,  Saiut-Louis  ;  dans  le  quatorzième  , 
^h^rles  VI }  dans  le  quinzième ,  Charles  VIII  ;  dans  le  sei-r 
zieme ,  Charles  IX  ;  dans  le  dix-septieme  ,  Louis  Xi  H  .e$ 
JLouis  Xiy  ;  dans  le  dix-huitieme  enfin  Louis  XV. 

Jf.  est  de  principe  en  France  que  le  roi ,  n'eùt-il  qu'un  8cu| 
jo\ir,  est  réputé  majeur ,  quant  à  la  justice  qui  s'exerce.^ 
,0411  s'administre  en  son  nom;  mais  quant  au  goi^ivernenvenf 
au  royaume  ,  la  majorité  de  nos  rois  a  été  fix.ée  jusqu'à-r 

J»résent  à  14  *^  »  ^  commencer  p^  ro,idonnance  de  Cu^r;^ 
es  V  de  167 A.  Notre  nouvelle  constitution,  il  ne  fau^tp/aj 
se  le  dissimuleir  ,  rendra  nos  régences  beaucoup  moins  un? 
portantes,  à  cau&e  de  la  permanence  de  nos  assenabléffA.. 
«  cause  de  la  fixité  des  dépenses  ,  à  cause  de'  Tim possibilité 
de  créer  un  ^c,  Couvrir  des  emprunts  et  d'éiAblir  des  ini^r 
pots  ,  sans  le  cons^entement  formel  de  la  nation. 

Si  vous  vouliez  décréter  une  disposition  constitutiqi^iticjlf 
sur  toutes  les  rég^ençes  éventuelles  ,  vous  seriez  ob]jgés  de 
prévoir ,  outre  les  différentes  espèces  de  régences  <^nt  3^ 
TOUS  gi  parlé  |,  et  iur  lesquelles  vot^ç  conûté  de  CQ]^st|^T 
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tîôn  n^a  jetl4  ftticuhe  luitiîere  ,  vous  seriez  obliges ,  messieurs  ^ 
de  prévoir  un  grand  nombre  d'hypothèses  différentes  qu'il  n'i 

Ëis  prévu ,  pour  leur  appliquer  a*avance  le  vœu  de  la  loi.  Il 
ut  distinguer  si  un  roi  absent  ou  prisonnier  peut  élire  un  ré« 
geht ,  si  le  roi  mineur  a  une  ayeule  ,  s'il  a  une  sœur  majeure  » 
s^d  est  orphelin  dé  mère  ,  si  la  mère  à  été  reine  ,  enfin  si 
îè  rôi  meurt  sans  enfaiis  ;  mais  en  laissant  la  reine  enceinte  ^ 
toAime  Clémence  de  Hongrie  Tétoit  à  la  mort  de  Louis  bu- 
tin ,  et  Jeanne  d'Evreux  à  la  mort  de  Charles  le  bel.  La  pré-* 
Voyaiicé  de  la  loi  doit  résoudre  toutes  ces  difficultés  ,  qui  en- 
vironnent le  décret  que  l'on  vous  propose  ;  le  travail  pré- 
paratoire qu'exigéroient  tant  de  combinaisons,  persuadera 
|)ettt-être  à  votre  sagesse  ,  messieurs  ,  que  notre  constilution 
ne  doit  pas  descendre  à  tous  ces  calculs  de  possibilité ,  et 
qu'il  ne  seroit  pas  d'une  sage  politique  de  rendre  k  jamais  ^ 
comme  on  vous  le  propose,  la  régence  indépendante  dé 
rassemblée  nationale,  vous  jugerez  probablement  qu'il  est 
'désirable  pour  le  peuple  François  de  s'approprier  dans  toué 
le»  tems  lé  bénéfice  des  circonstances ,  de  se  réserver  le  droit 
de  déférer  la  régence  pendant  la  minorité  ,  et  d'intéressef 
ainsi  les  personnes  les  plus  rapprochées  du  trône  k  méritek: 
Tâmour  et  la  confiance  de  la  natidn  (  applaudi  de  toutes 
^àrts  }.  Je  ne  saurois  appercevoir ,  et  je  ne  crois  pas  ,  mes- 
sieurs ,  que  l'on  puisse  m'indiquer  aucun  danger  pour  la  na- 
tioti ,  dans  cette  sage  indécision  de  la  loi. 

Lié  grand  intérêt  de  la  nation  est  que  dans  aucun  règne , 
âHûs  Aucun  état ,  le  Peuple  ne  puisse  ignorer  où  réside  l'au'^ 
totité.  Cette  espèce  d'interrègne  seroit  une  véritable  anar- 
chie; inais  il  est  facile  d'éviter  ce  danger,  et  j  aurai  Thon- 
Kkeui*  de  vous  en  proposer  le  moyen.  "Votre  constitution  peut 
SCatuei*  que  le  corps  législatif  s'assemblera  immédiatement 
Aptes  là  mort  du  roi ,  et  qu'il  disposera  aussi-tôt  de  la  ré- 
gence ,  si  le  monarque  eét  mineur.  Durant  l'intervale  qui 
s'écoulera  eAtre  la  mort  du  roi  et  l'élection  du  régent ,  I© 
pouvoir  exécutif  sera  administré  par  le  conseil  de  la  mino- 
rité ,  que  vous  pouvez  conférer  d'avance  ,  et  auquel  l'drrêt 
Au  iS  décembre  1407 ,  appelle  la  mère  des  rois ,  tous  les 
princes  du  sang  qui  sont  majeurs  ,  et  tous  les  ministres  qui 
Côrnposent  le  conseil  à  la  mort  du  roi.  Si  vous  consacrez  ces 
dispositions  ,  l'action  du  pouvoir  exécutif  ne  sera  jamais  in- 
terrompue un  seul  instant  dans  le  royaume.  (On  rit  il 
-fauche;. 

11  seroit  dangereux  sans  doute  de  déférer  pour  toujours 
les  régérices  aux  mères  des  rois  ;  mais ,  messieurs ,  y  il  au»- 
tôit  Uû  pareil  -îû^oAvéMeht  à  les  en  exclure  à  jamais.    Les 
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titres  et  les  raisons  qne  Ton  peut  alléguer  en  J&venr  de« 
mères  des  rois  me  paroissent  sufiisans  pour  qu'on  né  les  ex* 
cluem  point  par  un  décret.  (  Murmures.  Allons  donc , 
allons  donc).  Der)uis  l'année  678  notre  histoire  nous  pré- 
sente vingt-quatre  exemples  de  princesses  qui  ont  été  ré- 
Rentes  (Murmures);  savoir,  une  sœur ,  deux  ayeules  et 
vingt-une  mères  des  rois  de  France.  Or ,  messieurs ,  un 
usage  confirmé  par  tant  d'exemples  ,  et  par  le  suffrage  » 
peut-être  plus  imposant  encore  ,  de  la  nature  ,  \nerite  sans 
doute  des  égards  ;  et  il  faudroit  de  bien  puissantes  considé- 
rations pour  l'abroger  à  jamais  par  uue  loi  constutionnelle* 
Xa  loi  salique  ,  consacrée  par  les  états-généraux  de  i3i6  et 
iSaS  ,  cette  loi  tutélaire  de  la  monarchie  ,  qui  eût  épargné 
à  l'Angleterre  3oo  ans  de  guerre  civile ,  n'a  jamais  été  ap- 
pliquée aux  régences  ;  et  c'est  précisément  parce  qu  une 
loi  fondamentale  de  l'état  éloigne  à  jamais  du  trône  les 
mères  de  nos  rois ,  que  la  nature ,  rassurée  par  cette  ex- 
hédération  même  ,  ne  les  a  point  exclue  de  la  régence.  Un 
exemple  encore  assez  récent  atteste  à  la  nation  firançoise  que 
si  elles  sont  reines  par  leurs  époux ,  elles  sont  souvient  de- 
venues françpisé^  par  leurs  enfans. 

Anne  d'Autriche  ,  que  l'on  a  tant  accusé  de  préférer 
l'Espagne  à  la  France  ,  fut  régente  de  son  fils  Louis  XIV  ; 
mais  elle  n'en  continua  pas  avec  moins  d'ardeur  la  guerre 
que  Louis  XIII  avoit  déclarée  aux  Espagnols  ;  et  après  avoir 
conclu  la  paix  de  Munster  ,  en  1648 ,  avec  toutes  les  autres 
puissances  de  l'Europe  ,  elle  poursuivit  les  hostilités  contre 
sa  famille  jusqu'au  traité  des  Pyrennées  ,    en  1659. 

Les  droits  de  la  nature  se  réunissent  aux  intérêts  de  la 
nation  pour  déférer  aux  mères  des  rois  la  garde  de  leurs 
enfans.  Ce  n'est  peut-êtle  qu'à  cette  grande  prérogative  de 
la  maternité  qu'un  peuple  peut  confier  la  garde  de  son  roi. 
Aussi ,  à  la  mort  de  Louis  XIV  ,  qui  avoit  sagement  séparé 
la  tutelle  de  la  régence  ,  le  duc  d'Orléans  ,  jaloux  de  les 
réunir ,  demanda  qu'avant  d'ouvrir  le  testament  de  ce  grand 
roi ,  le  parlement  de  Paris  délibérât  d'abord  sur  les  droits 
du  premier  prince  du  sang.  Le  duc  du  Maine  ,  à  qui 
Louis  XIV  avoit  destiné  la  surintendance  et  l'éducation  du 
roi  mineur,  fut  déconcerté  par  cette  réquisition  imprévue-; 
mais  il.  lui  auroit  été  facile  de  déconcerter  à  son  tour  le 
duc  d'Orléans  ,  en  sommant  le  parlement  de  Paris  de  pro- 
noncer si  la  loi  permettoit  de  déposer  "un  'en^nt  mineur 
entre  les  mains  de  son  héritier  présomptif.  II  eût  été  im^ 
possible  d'éluder  cette  décision;  et  le  parlement  eût  respecté 
les  dernières  dispositions  de  Louis  XiV.  Ce  partage  ne  peut 
'  "  * par 
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Safi^  #tre  T^lami  conifé-  une  mère  qiiî  n'est  pas  Phérîtîeré 
e  'sd^  Rh,   Les   loix  romaines ,  la  loi  salique  ,    toutes  les 
Ihix  anciennes  de  Fraude',  toutes  les  loix  des  nations  po- 
licées ,   et  det  peuples' leà  plus  barbares  ,   le  droit  naturel , 
en/m,  art  Prieur  et  supérieur  à  toutes  les  loix  ,  donnent  aux^ 
mères  la  tutellfe  de  'leurt  enfans    11  est  sans  exemple  qu'au- 
ctm  juge  ait  jamais  refusé  à  une  mère  la  tutelle  de  son  fils. 
Nous  ne  pouvons  donc  pas  contester  aux  nieres  de  nos  rois , 
et  votrte  comité  de  constitution  ne  le  Conteste  point  ;  la  tutelle 
de  leurs  erifans.  Le  pouvoir  de  la  nature  paroît  indépendant  de 
toutes  nos  délibérations.  Or  ,  messieurs  ,  si  les  mères  de  nos 
rois  mineurs  sont  les  tutrices  nées  de  leurs  filS  ,  là  maison  mi- 
litaire du  roi  qui  est  la. garde  habituelle  du  trône ,   sera  né- 
cessairement à  leurs  ordres  ;  car  le  régent  disposeroit  de  la 
personne  du  roi  et  usurperoit  la  royauté  ,    s'il  commandoit  à. 
la  milice  qui  peut  seule  répondre  de  l'indépendance  de  la  tu-* 
telle.  Or,  messieurs  ,  «eroit-il  digne  de  votre  sagesse  de  met-' 
tre  une  portion  de  l'autorité  publique  hors  des  mains  du  dé- 
positaii'e  de  l'autorité  royale  ?  ce  partage  inoui  de  la  puissance* 
militaire  n'introdniroit-il  pas  dans  l'état  deux  pouvoirs  exé-' 
cutifg  ?  le  passé  est  souvent  le  prophète  de  Favenir.  Lalieu-^- 
tenance  générale  du  r6yaume  d«  France  à  beaucoup  moins 
d'autorité  qu#la  tutelle  du  rdi  mineur.  -    > 

La  régence  a  été  qoelquèfoiè  séparée  de  la  jiirîsdictionmî-* 
litaire  d'un  lîeutenaiit-géhéral  dn  royaume^  :  qu'esfrîl  résulté" 
du  côttct)Urs  ou  plutSt^du  Conflit  de'ces  deux  pouvoirs  pa-; 
ralleles  ?ce  qui  doit  en  résulter  toujours.  Les  régens  ont  en-» ; 
glonti  cette  autorité  rival©  qui  n'a  jamais  été  qu'un  vain  titfe 
et  un  accommodem^it  illusoire.   Uexeirfpl^  dès  deux  der- 
niers lieutenans-généVatex  du-  royaume  ;  Antoine  de  Bour- 
bon roi  dé  Navarre  ,  et  Gftston  d'OrléaAS  rfrerè  de  Louis' 
XIII ,  réduits  l'un  êv  riutre  à  ramper  sous  le  régent  pou^' 
retrouver  dans  leur  créent  personnel  le  supplément  de  leur  • 
autorité  ,  prouvent  que  deux  puissances  dans  un  état  sont  né-  - 
cessairement  incompatibles',-  et  que  s'il  est 's((gé 'débien  par-* 
tager  les  pouvoirs  constitutionnels  ,  rien-  n'est  ensuite  plus 
funeste  ,  gue-de  diviser  lès  pouvoirs  côftslïf&éis.   L'autorité 
royale-  doit  être  toujours  une  ,  comme  le?  'trône  lui  mém»- 
•  doit  étT9  indivisible.  Si  le  partage  du  pouVoir  exécutif  poti-  ■ 
voit  exisie#-pendant  les  régences  ,  il  seroit  une  source  con- 
tinuelle â^  divisions  dans  la  famille  royaié'doflt  Tûnion  dei- 
vient  plus' néoesisaire  qUe  jamais  durant  les  minorités^.  L'in-  - 
fluencé  Secrète  des  cons^eils' maternels  est  inbalèulable.  Ce' 
ne  seroit  donc  pas  seulement  dans  Tintériewr  de  la  famille  ' 
royale  que  l'o^i  verroit  V-éleverdes  orages-,  'èi  l'autosité  dli  ' 
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xoi  étoit  aixm  divisée  :  toute  la  couc  Mxioit  idetità^  pâri9gf&^ 
en  factions.  L*espritde  vefïgeance  enchaîné  plutôt  qpt^étamt  » 
amonc^Ieroit  de  longs  ressentimenf  pour  lei  Saine  éclater' à^ 
Fépoque  de  la  majorité.  L*intérét  personnel  éloigneront  du  r^r 

fent  dont  la  {aveur  seroit  d*avance  une  s^onde  pro^ci^gtio»^  « 
le  roi  mineur ,  subjugué  par  Tascendant  naternel  «  doi;iner<$itr 
lui-même  l/i  régence  et  deviendroit  ainsi  rennemi  nécessaûre. 
de  son  propre  pouvoir.  Quelque  jeune  en  effet  que  sôit  xia 
monarque  ,  ses  opinions  ont  de  Tinfluence  et  du  poids  ,aur 
tout  ce  qui  l'entoure.  On  n'a  pas  encore  oublié  sans  doutei 
que  lorsque  le  duc  d'Orléans  exila  le  maréchal  de  Yillerojr  » 
gouverneur  de  Louis  XV  ,  Louis  XV  pleura  la  disgrâce  de 
son  gouverneur.  Si  les  regrets  avoient  eu  autant  de  durée 
qu'ils  avoient  annoncé  d'énergie  -,  si  Ton  n  eût  pas  retrouvé 
Lévéque  de  Frejus  pour  consoler  le  jeune  roi ,  toute  la  cour 
alloit  prendre  parti  pottr  M.  de  Yilieroy  ;  et  il  eût  biei^£dla 
que  le  régent  obéit  aux  ordres  de  son  roi. 

.  Cette  autorité  précoce  des  sentimens  d'un  roi  est  une  de 
ces  eonsidérations  qui  ont  hâté  l'époque  de  sa  majorité.  Un 
roi  de  quinze  an^  ne  veut  plus  obéir  »  et  il  commande  même  » 
quelques  ^oiei^t  les  entraves  d'une  régence. 

Je  ne  conçluds  cependant  point  de  ces  observations  que  la 
constitution  du  royaume  doive  assurer  la  régenae  :  elle  doit 
ne  la  déférer  à  personne  ;  mai^  je  crois  qu'après  tant  de  mo- 
t^  qui  nous  avttrtiasent  d'être  circonspects  »  sans  qu'aucune 
considération  npufrordonne  de  décréter  une  loi  sur  la  régence, 
je  crois  ,  messieurs  ,  que  l'intérêt  de  l'état  nous  dispense  et 
p^r4à  même  uqus  défend  de  rien  statuer  sur  le  choix  des  ré-' 
gens.  Je  dis  que  si  nous  voulons  éviter  ce  luxe  de  législation 
qui  s'empare  sans  nécessité  de  la  volonté  des  citoyens  ,  noua 
4evo^s  à  plus  forte  raison  nous  en  abstenir  pour  lier  à  ^amaia 
lai  volonté  de  lanation  toute  entière.  Je  dis  que  cette  que3tiox^ 
dépend  de  trop  d'hypothèses  diverses  „  pour  être  résolue  par 
une  loi  afai^plue  et  uniforme*  Je  dis  qu  il  ne  seroit  pas  d'une 
aage  politique  de  rendre  à  jamais  lâ^régence  indépendante  du 
cprps  législati£  Je  dis: qu'en  écartant  une  décision  embaras** 
siuite  f  nous  pouvons  décréter  une:dispositBon Utile  à  lana- 
tion ,  en  lui. reservant  à  jamt^s  oe  grand  usage  de  la  liberté 
qiie  vous  lui  ayeas  assurée.  Je  di^qiie^ntos  successeujts^edéei- 
cLeront  mieux  que  nous  9  parée  qu'ils  se  déterm&nerotM^  sui- 
vant les  circonstance^  11  nous  suffit  de. statuer  que  k  régence 
sera  irrévocablement  déférée  par  la  législature.  La  fégence 
(dpit  en  e££e%  .être  irrévocable,  afin  que  ie  pouvoir  e3(écutif , 
dont  l'intégrité  eft^.si  importante  pour  que  le  roi  ose  être  j'uste 
et  que  le  peuple  ,s^t  assuré^d'êtr^  libre  ,  ne  p]:ûsse  jjailiajis  . 
être  compilQmis  par  U  dépendance  4teetvi  qui  l'ex»r«a»  fi» 
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«OBiéfMnee,  meMkiirs  »  Voîciie  dëcrttqâe  fa|  l'honneâr 

Umssmmblèe  nationale  a  4^rété  «I  déereie  m'immédiate^ 
mem  après  h.  mort  du  roi  ^  les  représenédiis  ae  là  natioa  , 
convoqués  de  plein  droilpftr  la  consdtutiôn ,  s'assembleront 
4iaiis  la  ville  ou  le  roi  sera  décédé  ,  et  disposeront  librement 
•tiiréFOGablementde  la  irégqnce  à  la  majorité  absolue  deë 
voix,  si  Je  roi  est  mineur. 

Durant  rintervaUe  qui  s^'éooulera  entre  la  mort  du  ibi  et 
i'éleetion  du  récent ,  1  autorité  royale  sëni  administrée  pro- 
visoirement par  la  conseil  de  minorité ,  lequel  sera  composé 
d«l|i  mère  dU  roi  f  de  tous  les  princes  du  sàhg  qui  auront 
atteint  leur  vingt-troisième  année  ^  et  de  tou^  les  miniktreu 
d'état^ qui  y  siégeotelit Vivant  lar minorité. 
r  ' ,  Odi  .demande  dam  JLe,  eentre  rioBpre^iiQn  du  discours  de 
.M,  'M^Ujry..  ,  .  ,,;  ...-.:./ 
..M*  ^tJkKr^i^^H  :•  j^iiui0  demaade  kfyàre  à  Tasseinl^lée., 
sur  ce|:te  proposition  ;>ce  n'e$^  pas  ceit^s  ,  de^  discuter  kfs 
deux  parties  du  décret  de  M.  Maury  ,  car  il  seroit  trop  sin- 
gulier dé  niétfre  en  quéistioiî  si  ,  clans  ù ri  pçys.qui  exclut 
les  femmes  du  trÔijie ,.  ^llbs^Vétont  exclues  4^  la  régence. 
Cela  n^e  pai'oit  au^éi  pàf  trop  ï>izari*é  ;  mais  il  me  semble  qu  il 
s'^st  étabi;  une  difféi^eiic^r  d*opinion  entre  deux  preppinans, , 
sur  <ce  qui  est  pour  ^oi  le'  gtatïd  doute  ,  la  grande  difficulté 
de  cette  question.  L'un ,  c'est  M.  Bainave  ,  pàirott  vouloir 
'^/ifÊi^ ia  régenc^^  S($ir  lÉSr^jiitaire/comttte  la-  rebuté  ;  l'autre 
'^^sut-la  n^nce  électiW^  J^âvouë  que ijusqu'ici  je  fn'âi  ert- 
coto  rien  eniÈfendu  qui  ^^r^détoufne^de  i'^es|^e  de  terreur 
-que  l'aycis  en  voyant  transporter  Jeè  ii^^OttiMéntfatilbles  de** 
sâyvintages  de^hérédité  .à-la/rëgence  ^  qU^^tf^a'^s  lesi^ritlt- 
bleé' avantages'dei^élecdon.l  Xem'explîque'/ijjfourquoi.à-t-wa 
-ziendtt  la  monarchici  bétiéditâire  ;  imogréleff^eistrémès^n^iA- 
.iréniens  de  l'hérédité  ?  c'est  <^uè  rexpéiâençe;4e  t<ius  les  lietlx 
et^dè  tous  les  tems  a^appris^que  rincoilvénîentd.es  élections 
étoir  enooro  plus  terrible  pour  la  tranqtûMkév  pou^  la  paix 
, sociale.  Mais  certes,  ce  nfest  plus  la  métqe  '^ciro^  ,  ce  n'est 
fdus  le  même  eut  de  question  ,  iors(ju*il  bTaaît  d*un  régent. 
Ponurquoi  ptendre  tm  régent 'deamamsixlu  hasard?  Là  ,  lès 
élections :>sont  Oixconscriies  7  erpar  celaas^e»  les  inconvé- 
niens  semblés  disparoissoient  Au  premier  apperçu ,  on  sent 
donc  au'il  n'est  pas  vrai  que  tous  les  argument  qui  prouvent 
•  pofir fila,  royauté  héfédi taure  ,  prouvent  également  pour  la 
r<^gence  héréditaire  ;  mais  cette  grande  question  de  détermi- 
ner^^, convient  que  la  régence  sôit  hér/ditaipe  on  élective* 
i|9styi(ceJtne  semble»  «ne  ^uesgon  jpréliminakè «  tçutet  cel- 
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les  que  lft,.,0ontiniV^^<5n  dé  1^  di^c^ssion  iK>m2rii,.^e;Viwr*»  J# 
voudrois  donc  que  la  discussion  fût ,  quai^t  à  prient,  xér 
duite  et  fixée  sur  e^  point  derlÀ^uestkwu  L^  régmiOôiiSfira- 
t-elle  éle/ttivê  ou  héréditaire  ?  (^ppiajidi).  Et  ]>  deoiftnde*  It 
parole  poux  deni^in  ,  afin  de  somei^if^ique  la  tégënoe  .doit 
iêtre  élective ,  que  la  régenee  pe  4oît^  pas  être  h:éréditaiTï&> 
•1  que  n<ms  ï^'ayQiis  aucime  espèce  fjpjjppnes  raÛJQn^ipbpr 
prendre  ^  régent  des  mains  du  h^fifim^  (Applaudi), 

M.  de  ÇatéUès  i^Ciomnie  Tasçertibm  trps-positiv.e  .de;Mi  de 
JMirabeau  dénuée  ^$  raisons  qui  p^uMe^t  Tappuyer^  ixe  ,tt*(Ê- 
pas  laissé  appercevoir  commjBPtiil  seppuvpit  que  leâ-inèiom- 
menspr^b^es  ,in(}pi;i.Té|^iei^  de  TélacÛQn  ^u;  tr^4^  ja^  s'applir 
jquassent  pas  a!jx,él€(ction^ delà îîé.gWli$ja<,»,.  j»       .,,  a... 

M.  Jd  JW/V^^ea//.:  QjiypuSr*lQ,proftYfii4«  .  j.  •  r'j» 

•M,  ^  ÙazaièirGe  qae -je  croî^  (pk'ii  sera  tJpè«-£îrd&  do 
lui  démontrer  ,  non  pas  par  des  apperçus  ,  mais  Jàr  dés  raf^- 
^sonnemeiifi^très^i^i^ss  que  W&  iWébliv^niens  sont  ftbs^uàien( 
'les  métties^.' (^  ap|ïâûait^dfe  fôùtfe  part  )»-;  -s  "  -"    ^ 

\'\'M,  de  'Mî'fàlheaH*:  Vous'na  mé  ihontrez  pas  cela.  *  *.  ^'•*^,^', 
\  M.',   de  Cazal(^'*:Je  vo\is;nii^^^  ,,  jnosjicur*',  de  ine  laissa? 
ïpârlet.  Je  deiîîaiideV  corfsegu^e^imènt  à  Ja  jd^ 
'que  j*eri*av6is  i^iife\  que^Ia-  j^remiercj question ,'di«Mitéé.^^ 
'1  assemblée  nationale  soit  célle-^i  T  la'fëcrehce  séra-t-el/p^eîçp- 
tive  OU  hereclitoire?  .   '  •  "  ,     .^      . 

i,  : .  M.  J^^rmiv0L  :  Je  .nftiiRjQiipèftet^te  ^iw  (]piWdét»Érwwe 
««i^itB.'que^tiôftVc Je^  n^»  d^niwl  .q»^:3Jâtter  ^xkiev^tjiune 
j^ule  .obseriviation;  V«st  qsti^]lS^9H0^k^  la  i^enceciiendroit 
..évidemm^tàlaïai^gfir  kln^i»ce;dhs^ÇQtt^ 
.^9l>.ij^j^iite«tab}'9c(|1»p  le^  jfonptionsf',  me<le&  prérogalixâf^iRe 
x!^  ^ré^enoeiMé.^tax/axà^fcQnvei^fi.  les  xnJkti^.  que  e^less  dafti  k 
.Kûya^té  ,iéiftîWî.is  i|]^^,OTode,  di^rent^v^pôûr  v  porteir.  im.  d- 
;  tpyen  à  la»  lîégenfiô^^ue.  celui  qui  ost  ^éiiiWi  potijrlle.pûrier 
?à.ïa  royaut&i^'tiilî^.^-  cnahger  i8.«ajtiirQ:rtla  gduveasueibem. 
Maifi  JQd^m^^liiià  ajouter  ce  fait  ç '♦  o^st  qu  unc^cheiitîoqm 


. inoins  ma^ôufe.pèurJanatioa^  et  Tocc^asion  d'unecearcàptit» 
plus  ou  vin(i>i(is,;^teàdue>  {xlus^^ù  ^noiitt.  proibnâe  dans»  le 
pprps  Jégislaujfléle<^eiar  (  appiaiidiOti  1    c  :.  . 

M.  d0  if//r«jj<3^i4;  Jec  aerpaade  là  .fiatola\t  M.  -le  .  pj^-^ 
sident,         ,    >.  .•/.  •.  -.-•»  .»-.'^i  :/..,.         •  "'   ■     •  f;  ' 

M.  B0jm4K*e  :  Un  dernière  observation  ;  ce  n'est  .paâ;  seu- 
}^ffwn\, poLfrlA viabilité  ^u  gûuvei:)ii)^^2|t  , ^jo^&T'Çrestfbf^ 
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fowt  Yint^h  de  la  liberté  que  la  rbyaùsé  a  été  constimëe 
hérédit^re,  et  que  lar ré^bœ  doit  Tétre  aussi. 

MessieuK  ,  cnacun  sait  ^ ue  ,  suivant  la  marche  naturelle 
du  cœur  humain ,  les  hommes  sont  disposés  à  réunir  leur$ 
ifiEeetîon,  l^ïir  confiaiice^.  leur  aveugleme^t ,  toutes  les  pas- 
sions qui  les  attachent  et  qui  les  entraînent  à  un  individu 
bien  plus  facilement  sur  un  seul  homme  que  sur  une  coUec* 
tien  d*honimes  quelconques... 

.  Lorsque  le  chef  de  l'état  qui  auroit  l'avantage  d'attirer  &-r 
€ileQiei\(,^  }ui.l!afte<ition  sans  mélange  .de  j^ousie  ,•  parce 
^u  UH  seul ,  supérieur  a  tous  <  n'ombrage  personne  et  ne  nuit 
apersQpoe  ,  joindroit.à  cet  avantage  celui  d'avoir  été  placé 
par  le.  choisi  du  peuple  ,  celui  d'avoir  une  marche  constante 
dans  ses  opérations  ,  qelui  d'être  l'ouvrage  de  la  nation  qui 
Je  considéuç'roit  confine  jsonenfant ,  .un  tel  être  auroit  à  Im. 
fois  une  .teUe  confiance  ,  Une  telle  affection  ,  qu'il  auroit 
dans  les  xfiaius  tout  .ce  (Jual  faut  pour  attaquer  la  lij^erté 
(  vifr  ^pplaudifisemens  ).  .Or,  messieurs  ,.  la  régence  élective 
fioroit  I  sous  ce  point  de  yue*,  les  mêmes  inconvéniens  que  la 
royauté  élective  ;  elle  en  auroit  de  plus  grands-  encore  :  le 
règlent,  élu  par.  U  nation  ,•  quelle  faciKté  n'auroit-il  pas  à 
Juttçjr  çont^re^  Iç  roi  jqui.  ne*  tiendroit  ses  droits  _que  de  sa 
seule  naissance  ?  combien  ,  par  la  confiance  qui  l' auroit 
porté  à  lA,pï^miere  place  de  1  empire  n'acquerroit -il  pas  de 
facilité  pour  entraîner  l'^inion  au  peuple  ,  '  pour  changer 
h-B^nre  An  gouvernement  »  pour  établir,  par  exemple  une 
royauté 'élective ,  qui>  lecttafereroit  roi  ,  après  l'avoir  éla 
régeut!*et  lui  assurearoit,  par  une .  nouvelle  constitution  le 
pouvwr  qu'on  lui  auroit  dûbord  aecordé  (  applandissemens  )? 

Cela  estpi  vrai ,  d'^pr^  l'expérience  r  que  je  le  demande 
àtou$.ç^tix«qujl9i'entendent  (  dahsles  momens  de  crise  où 
nous  avions  vécu  depuis  près . de:  deux. aïis,  dans  les.mouve- 
nm9  d'effervescences  iet  d*6rages  dont  nous  avons  été.  envit 
ronnés  ,  combien  ne  connoissez-vou5  pas  d'hommes  qui  au* 
roieui»  pu  être  rois  pour  un  moment  ?  Le  nombre  sans  doute 
n'en  est  pas; grand  ;  mais  il  en  est  jusqu'à  a  ,  3  ,  ...  -  Eh  î 
pénses-TOus  que  si  ces.hommes  avoient  été  élus  par  le  choix 
dupeuple  'i  il  ne  leUr  auroit  pas  été  possible  par  leur  im» 
mense  popularité  ,  par  l'étendue  de  leurs  talens ,  de  se  faire 
accorder  par  le.>peuple  ou  ptu^  ses  représentans  la  pren^ere 
dignité  de  l[état  ?  Ces  êtres  n'auroienit-ils  pas  assez  de  force 
pour  influer,  sur  les  représentans  et  $urla  nation. même  ,  et 
pal^^là•  renvecser  la  constitution  ? 

M.  d*£sprémesnil  :.Oui ,  dans  une  assemblée  unique. 

J^  Bamifve:  E^t^il  poasibîç  de  crqire  que^  l'héritier  pré^ 
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assez  de  moyens  poar  obliger  un  h&nme  appelle  à  la  régeno» 
par  le  choix  du  peuple  &  remectre  entre  ses  mains  les  x>énee 
de  l'état.  ;  \ 

Je  dei^nde  si  un  sjstâme  semblable  est  admissftlé  ?  ^H 
ne  met  pas  sens  cesse  au  milieu  de  nous  le  getmedes  dissea- 
aions  et  des  passions  (  appIaudissemeii(B  ), 

Sans  doute ,  ejoand  la  loi  n'appelle  -pet^otïn»  k  H  tégeM»  '^ 
quand  la  famille  qui  doit  l'occuper  «  est  épuisée  où  ne  p^çé^ 
sente  aucun  citoyen  majeur,  alors  la  nécessité  absolue  cibliga 
à  mettre  ime  personne  à  sa  place ,  et  la  loi  constitutîonnelia 
du  r  :>yaume  doit  prendre  toutes  les  mesures  néceââiiM»i5  pour 
qne  le  choix  n'entraîne  pas  d'^inconvéniens^  Dans  l'état  o&  «a 
trouve  aujourd'hui  la  &mill0  royale  ,  plusieurs  $iecles  s'év 
couleront  sans  doute,  avant  que  nons  ayons  une  semUaU^ 
«>rise  à  éprouver  ;  mais  n'établissons  pas  par  un  décaréit 
fpii  tendroit  à  la  discorde  ,  à  Panarc£ie  et  à  là  tyrsftni^ 
même  ;  car  la  puissance  souveraine ,  étayée  par  la  confiance  , 
«mènera  facilement  l'anéantissement  de  la  Bbe^é  ;  n'été- 
blissons  pas  ,  dis-je  ;  par  un  décret  imprudent  »  le  ^rma 
des  révolutions  naissantes  k  chaque  règne,  le  ^incipe  dto 
tous  les  aggrandissemens  persexinels  et  récadil  perpétinel  d» 
la  phosC'  publiaue.        ' 

Al.  de  Aiiraoeau  :  Puisqu'on  ne  s'oppose  pdsr  » 

M<  l^ahbé  Mafiiy  :  Je  demande  *la  parole. 

M.  de  Mirabeau:  Puisqu'on  ne  s'oppose  pAs  à'^ee  que  la 
question  |)réliminaire  à  '  toute  discussion  »  soit  posée  idnsi  : 
£a  régence  8era-*t*-elle  héréditaire ,  on  sera-t-^e  élé<5tive  ^ 
je  n'anticiperai -pas  sur  La  discussion  \  Car,'  ce  n'estpàs  ûpnr^s 
m'étre  plaint  de  Timmliturité  de  la  question  (  iâurmureé  )  » 
0e  n'est  pas  après  avoir  demandé  du  tems  poïip'4'envisager 
sous  tous  ses  aspects ,  |>our  in'ëidairer  de  toutes^  îes  objeiir 
fions  ,  qu'il  me  convie ndroit  d'avoir  un  avis  Êiitr  ef^aaon 
nvis  n'est  pas  Eût*  '.  ^  '       '  V 

Messieurs  ,  je  répendirai  en  homme  que  les  bâttemiene  de 
snains  n'étonnent  pas  pHus  que  les  murmures  (-b^iirdowae^ 
mens  longs-);  je  répondrai  seulement  en  homme  que  les 
l>attemens  de  mains  n'iétoiment  pas  plus  que  les  mumnir^s 
f  bruit  )>  mais  qui  estii^ie  singulièrement  les  objections  Xwies» 
#t  qui  estime  même  leji  spédeuser;  que  <juant  aux  fiiits  aUa« 
piés  d'abord  par  le  piréopinaiit»  ils  n'existent  pas:  car  Yésr 
semblée  n'ayant  rien  ^îécrété  sur  l'identité  des'droîts  et  f  des 
devoirs  du  régent  et  dci  roi  «  ne  s'étant  pas  même  déddjéesur 
l'inviolabiliré  du  réget  it ,  on  ne  peut  pas  argarer  sur  un  £ut 
(  murmures)  ;  on  ivei  peut  pas  arguer  de  là  que  lé  r^ent 
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InçA^.v.  (  mitirnorès  ).  Peu  nkîatj^orte  qa<yà:  murmurer 
..Qmucu  à.]^  crise <c[tte  Ton  a  peinte,  et^ui-existeroit  poui^ 
4  régence  éleçUvQ ,  je  di$  que  eette  mprale  elistera  pour 
tous  Tes  systèmes  de  régence  ;  je  dis  que  toute  minorité  d€i 
roi  est  une  grande  crise  politique  pour  la  paix  publique 
(interruption  ). 

Pour  ce  qui  est  de  la  tro^sieoie.  objection  ,  celle-ci  méritet 
d*ëtre  scrutée  daas  tous  ses  détails  ,  parce  qu'elle  est  forte  i 
il  pst.très-yrai  qu'un  régent  élçctlf  aura  plus  de  faveur  qu'un 
lîgent  héréditaire ,  parce  qu'il  est  juste  et  naturel  que  leil 
choÙL  de  la  réflexion  aient  plus  de  faveur  que  ceux  du  ha<* 
Sfurd  ;.  cette  objection  est  dope  très-bien  fondée ,  elle  doit 
^txe  examinée  ;  mais  elle  ne  reçoit  y  à  mes  feux,  aucuae 
^pece  de  force  de  Texeiuple  qu'on  à  voulu  mettre  à  côté  ^ 
or  si  «dans  les  grandes  secousses  morales  que.  nous  vo^oM 
depuis  deux  ans  ,  une  puissance  pareille  eut  été  confiée  à^ 
vxk  régent ,  eût  été  confiée  â  ces  deux  »  ou  3  ^  ou  lo  Lommeas 
4oni  on  parie ,  et  qu'ils  eussent  été  capables  de  l'accepter  ^ 
ils  n'en  auroient  été  qu'r^n  peu  plus  sûrement  et  un  peu  plua 
vit»  à  la  potence  (  applaudi  à  droite  ). 

.Ici ,  messieurs ,  puisqu'on  ^cité  Cromwel ,  je  citerai  un  moK 
de  lui  très-connu;  on  ne  lui  disputera  pas  d'avoir  eu  une  pro»>. 
£û<Ld^  coiuK>issance  et  des  hommes  et  dés  choses ,  dont  il  a 
tiré  un  si. grand  parti.  £b  bienl  il  étoitavec  Xjimbert ,  son 
fidèle  compagnon  :  Lambert  étoit  enthouiiasmé  des  battemen» 
de  mains ,  des  acclamations  dont  il  étoit  environna.  Cromwel  9- 
I^ofond  scrutateur  du  cœur  humain  »  tira  Lambert  de  son 
iyress«^ ,  en  lui  disant  ;  jSà  kzeu  f  ils  nons  applaudircicn^  «a- 
coreplus  si  nous  allions  à  la  potence.  Ne  croyez -donc  pas , 
inessieurs ,  gue  là  où  la  liberté  publique  est  créée ,  que  là  oit 
une  constitution  est  âdtç  et  le  respect  des  loix  né  avec  elle ,  iL 
V.  ait  un  si  grande  parti  à  tirer  des  commotions  populaires., 
ffe  croyez  pas  du  ^oins  .qu'il  .y  en  ait  un  $i  grand  profit  à 
retirer.  Ne  croyez  pas  que ,  là  plutôt  qu'ailleurs ,  on  xecueiliev 
•atre  chose  que  ce  que  Ton  a  semé  (  on  rit). 

..Quoii  qu'il  en  soit,  messieurs,  tandis  que  je  paiiois ,  j*al 
entendu  dire ,  avec  une  amabilité  chatmiUUe  à  laquelle  je  suis 
•^{Hrivoisé:  Cela  n'est  pas  proposable;  cela. est i^surde*  £h 
bien  I  je  déclare  que  je  cdnnois  de  très*bons  esprits^,  d'excel«*i 
Itos  citoyens  dans  cette  assemblée  ,  qui  ont  de  grands  dotttes 
sfurcet^e. question,  qui  soutiendront  lopimon  ue  la  question 
^Bctive  ;  e^t  j'en  conclus  seulement  à  ce  que  la  question  soiS: 
pgsée  aiî^isi  que  j'ai  ou  l'honneur  de  vous  le  proposer* 

^JM,  Tk^uret  :,.  Il  me  parolt  évident,  à  Thenre  où  noui) 
lommes  parvenus ,  que  la  discussion  $ft  cantiauefoit  inutileT^j 
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znent  pour  son  intérêt  sur  la  question  proposée  ;  niais  Tas^- 
semblée  nationale  peut  prononcer  aujourd'hui  iui^'les  deux 
premiers  articles  de  notre  plan ,  et  qui  sont  deux  prélimi- 
naires à  la  question  que  voUs  agite». 

Le  premier  de  ces  arûcles  propose  le  rassembleinent  du 
corps  législatif.  Or ,  dans  les  deux,  systèmes ,  soit  que  la  ré-' 
gence  soit  élective  ;  soit  qu'elle  soit  héréditaire. ,  il  faiit  que 
le  corps  législatif  soit  rassemblé. 

Le  second  article  présente  à  décider  un  point  sut  lequel 
Topinion  paroît  bien  raite  dans  rassemblée ,  et  qui  est  antécé- 
dent à  la  question  que  Ton  vous  propose  :  c'est  de  décider 
que  si  le  roi  est  mineur ,  il  y  aura  un  régent  et  non  pas  un 
conseil  de  régence.  11  faut  donc  que  ce  décret  soit  porté  dans 
l'otdre  des  iaées.  Ces  deux  articîes  ne  font  point  de  difficul- 
tés ;  et  l'assemblée  recueillera  au  moins  le  fruit  de  sa:  séance 
(murmures).  Il  y  aura  deux  décrets  rendus.  Demain  se  pré- 
tentera ,  par  une  suite  très-naturelle ,  la  question  de  «savoir  si 
le  régent  sera  héréditaire  ou  sera  électif  (  murmures  ).  Voici 
les  deux  articles  : 

Art.    I.   Au  commencement  de  chaque  règne  ,  le  corps 
législatif,  s'il  n'étoit  pas  réuni  ,  sera  tenu  de  se  rassembler 
tans  délai. 
^  II.  Si  le  roi  est  mineur,  il  y  aura  tm  régent  du  royatime. 

M.  de  MonUosier  :  Le  corps  législatif  se  rassemblera-t-îl 
dans  le  cas  inéme  où  l'héritier  du  roi  seroit  ihajèur  ,  ou 
seulement  dans  le  cas  où  1^  successeur  du  roi  soroit  mi- 
neur ?  (  On  dit  :  dans  tous  les  cas,  )   ' 

M.  de  Mirabeau  :  Je  vous  demande  la  permission  de  ni*op- 
poser  à  ce  que  le  second  article  soit  décrété  ;  et  en  voici 
la  raison  :  S'il  étôit  décidé  qu'il  y  aura,  un  régent  électif, 
ce  seroit  précisément  pour  réprimer  les  inconvéniens  de  1  a 
faveur  dont  on  vous  parle,  que  le  corps  constituant' pour- ! 
roit  avoir  besoin  d'eutourer  ,  d'enceintrer  ce  régent  d'un 
conseil  de  régence.  Gela  est  donc  une  question  à  examiner 
avant  la  question  «du  régent  électif  ou  héréditaire  ;  et  je 
demande  rajournement  de  cette  question  avec  les  autres. 
(.  On  crie  :  aux  voix  l'article,  ) 

-  M.  Thuault  :   On  préjuge   la  question  ,  si  oh  décrète 
l'article. 
♦  M.  de  Mirabeau  :  Oui ,  messieurs. 

M.  Thouret  :  11  faut  toujours  décid[er  que ,  si  le  roi  est 
mineur ,  iî  y  aura'  un  régent  du  royaurrte.  L'article  décrété 
dans  ces  simples  termes  n'ote  pas  la  faculté  de-  discuter 
demain  si  ,  outre  ce  régent»  du  royaunfte  ,  il  n'yaiïta  point 
\m  Gouseil.x  u^Uâ^-'Pùix,  )  ' 

M. 
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iAff .  de  FoutanU  :  Je  deixiande  la  parole.  Je  ne  passerai 
jamais  ^  Tassei^V^o  ,  quand  elle  $era  embarrassée  -,  le  terme 

xie  ixke  vientIpaSf, d'eiscobasder  ;.et  ceci  est  escobarder 

(  murmures  ").  Quand  nous  n'avoDS  pas  pu  dire  :  les  biens 
du  clergé  appartiennent  à  la  nalionî  ,  nous  avons  dit  i  le* 
biens  du  clergé  sont  d  la  disposUion  de  la  nation  (  grands 
murmures  ).  M.  Tabbé  Mauiy  vous  a  dit  :  il  y  a  eu  vingt- 
quatre  régences  gouvernées  par  des  femmes ;  je   de* 

naande  si  les  Jfemmes  seront  exclues  de  la  régence  ,  je  de- 
mande  que  le  comité  s'explique  franchement  là-dessus,  et 
qu'on  a^e  borne  au  premier  article  (  murmuras  ).. 
.    M.  ........:   iintendez-vous  exclure  par-là  àperpé<i! 

toi  té  l^s  femmes  de  la  récence  (  on  crie  :  oui,  oui)  ? 

M.  de  Cazalès:  Il  est  évident  que  cet  article  ne  préjuge 
rien* 

M.  TJiouHe:  La  question  des   femmes  n'est  pas  placé© 
dans  cet  article-ci ,  puisqu'il  y  a  dans  le  projet  de  décret 
un  article , .  c'est  le  cinquième  ,    qui  est  positif  à  cet  égard. 
L'assemblée  décrète  les  deux  articles. 
Fitisieurs  voix  :  Mais  ,  M.  le  président ,    nous  avons  de- 
mandé rimpression  du  discours  de  M.   Tabbé  Maury. 

L'impression  est  ordonnée  ,  et  la  séance  levée  à  trois 
heures.  • 

N,  B.  Je  suspends  la  séance  du  mardi  soir  22  pour  couper 
ie  moins  possible  la  discussion  ^ur  la  régence.  . 

Séance  du  mercredi  matin  25  mars  1791. 

Présidenc€i   de  M,    de   Montesquioiu 

.  Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès» 
Terbai. 

Lettre  de  l'assemblée  électorale  du  département  de  Cal- 
vados ,  qui  annonce  qu'elle  a  élu  à  la  place  d'iévéque  de  ce 
département  M.  Verdet,  cturé  de  la  paroisse  de  Sam  t-Pierre 
de  Caen  ,  à  la  majorité  de  3 14  voix  sur  396  votans.  On  a 
procédé  ejQsuite  (porte  la  lettre)  à  la  nomination  du  juge  du 
Aribunal  de.  cassation  et  de  son  suppléant.  C)e  choix  est  tombé 
sur  M.  de  Croix  ,  président  du  département ,  ancien  lieute- 
nant-général du  <:i-devant  bailliage  de  Caen.  On  procéda 
maintenant  à  la  nomination  des  oJEhciers  du  tribunal  crimineJ  • 
(Applaudit,)  / * 

M. . . .  :  J'observe  qu'en  nommant  des  offtciers>au<'tribunal 
criiuinel,  l'assemblée  électorale  va  agir  contrii  vos  d^ci^éts, 
LNon,   Oui  y' oui.  ) 

TQmê  XXlU.   No.  i3,  N 
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M.  Regnaud:  Il  est  certAin  que  lors^'on  proposa  d*élira» 
le  directeur  du  juré  et  l'accusateur  criiâmèl ,  rassemblée  na— 
tiouale  se  refusa  à|  rendre  le  décret  sans  lequel  on  ne  peu^ 
pas  &ire  ces  élections  ,  et  que  M.   Duport,  rapporteur» 
observa  très-justement  alors  qfl'il  étoit  indispensable  ,  ecvmmt, 
de  procéder  à  cette  élection  ,  d'avoir  une  instruction  qu£ 
pût  diriger  dans  la  manière  de  &ire  cette  élection.  Je  de- 
mande donc  que  monsieur  le  président  soit  chargé  de  ren- 
voyer cette  lettre  au  ministre'  de  l'intérieur  ,  afin  qu'il  pré-* 
vienne  l'administration  de  département  qu'elle  ne  peut  pat 
Aire  procéder  à  cette  élection.   Adopté. 

Lettre  du  corps  électoral  de  la  Haute-Sâone ,  qui  annence 
C[ue  M.  Camiiy ,  curé  et  prêtre  distingué  autant  par  ses  ver- 
tus ecclésiastiques  que  par  son  patriotisme ,  a  été  élu ,  au 
troisième  scrutin ,  evéque  de  ce  département.  ' 

Lettre  de  M.  François  d'Ëscars.  Le  16  mars  1791.  Mon* 
siéur  le  président ,  M.  Descourti ,  mon  suppléant  »  me  mande 
que  le  comité  de  vérification  refuse  de  reconnoitre  ses  pou-* 
voirs  pour  Tadmettre  à  ma  place  dans  l'assemblée  y  parce  qu# 
le  procès-verbal  ne  fait  pas  mention  de  ma  démission.  J'ai 
cependant  eu  l'honneUr  de  vous  mander ,  le  22  décembre 
dernier ,  que  j'avois  envoyé  aux  membres  de  la  noblesse  de 
la  sénéchaussée  de  Châteileraut  ma  démission  du  titre  et 
des  fonctions  de  député  aux  états  généraux  qui  m'avoienl 
été  conférés  par  eux.  Cette  lettre  a  été  lue  à  rassemblée  le 
5i  janvier.  Sur  la  motion  faite  par  un  membre ,  on  a  décidé^ 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  D'après  cela  je  me  regarde 
comme  dégagé  «  et  je  ne  vois  aucune  raison  qtii  puisse  empê- 
cher mon  suppléant  de  me  remplacer.  (  On  demande  l'ordre 
du  jour.  ) 

M :  La  seule  difficulté  qu'il  y*  eut  lors  de  la  première 

lettre  de  M.'  d'Ëscars V  c'est,  qu'il  ne  nommoit  ptis  de  sup<3 
pléant. 

M.  Voidel:  La  difficulté  n'étoit  point  que  M.  d'Bscars  ne 
nommoit  point  de  suppléant ,  elle  consistoit  en  ce  qu'il  disbitT 
dans  cette  lettre  ,  comme  dans-  celle-cî ,  qu'il  donné  sa  dé- 
mission des  états  généraux  ,  et  qu'il  n'y  a  plus  d^états  géné- 
raux ;  <ïu'il  en  a  prévenu  la  ci-devant  noblesse ,  et  ^u'il  tkS  a 
S  lus  de  noÙesse  ;  et  qu'en  conséquence  il  n'est  pas  possible 
e  ne  pas  passer  à  l'ordre  du  jour. 
.  L'assemuiée.  passe  à  l'ordre  du  jour.         •  . 

I«etti:^:  des:  prisonniers  détenus  dans  les  prisohr  de  Nt<^ 
mes  ,  au  nom  de  la  loi,  le  18  mars  1791.  Monsieur  \é 
pré^idem  ^«.lestioussignës ''détenus  dans' les  prisons  deNimes 
pouc  les  évéMmpns  malheureux  arrivés  en  cette  vUle^let 
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)|  «  14  et  iS  juin  9.  voué  tepréseneent  respectiieàsemetit  « 
^ue  par  un  décret  solemnel  rendu  *par  les  représentans  de  la  ' 
nation  Y  le  ^9  février»  sanctionj^é  parle  roi  le  2  mars  ,  pu- 
blié et  enregistré  dans  une  audience   extraordinaire   le  14  ' 
dudit  mois,  devant  le  tribunal  des  juges  de  district ,' il  e&£ 
d^jrété  que  les  prisonniers  actuellement  dét«nu9  serc^at  m* 
cèssamment   mis    en   liberté;  que  néanmoins  contre*  tonte  •      . 
justice  et  soumission  k  la  loi»  les  prisonniers  ,  au  lieu  d*étre 
élargis ,  sont  pivis  c^rroitement   resserrés  ,  que    leurs  ga:rdè»  • 
lont  redoublées  et  leur  requête  rcjettée  ;  que  M.  ie  p^-ôca-^ 
reur  du  roi  allègue  tpjus  }*exécation  de  ce  décret  n*est  point \ 
de  sa  compétence  ,  çt.qu«  le  procurenr^syndic  du: départe -^ 
mient  s* en  défend  par  les  mêmes  raisons.  Nous  osons  vous/ 
supplier,  M.  le  président,  de  vouloir  bien  donner  connois- ' 
•aocé  à  Tauguste  assemblée  que  vous  présides  «de  ht^reqtt^^'^ 
que  des  citoye|[^  vous  conjurent  d*apprécier  pour  y^  faire 
droit  selon  la  justice  et  la  loi,  et  vous  fares  bien.  > 
On  renvoie  au  pouvçir  exécutif.  ■ 

Autre  lettre.    .  .    .     ^ 

Une  commune  du  district  dé  N^Vers  iapprend  à  Taisem^ 
h\^e  qaleUe  ^  daps-son  sein  une  quantité  de  funillei  ruinées 
par  tm  ince3a41e^  £lle  demande  qtt.'p9's'QCcupe  de  «a  màlheu*  ' 
rause  position^ 
Renvoyé  au  département.  .^  •  "  ^ 

Cia  de  messieurs  les.  secrétaires  lit  k  lettre  suivante  :  ,  ^ 
^M.  le  prési4^t^»  zna -présence  étant  iiécessaire  dans  mon  ^ 
diocèse  ,  je  supplie  l'assemblée  de  m*accorder  un  congé  dont' 
je  ne  puis  déterminer  la  durée;  car^l  sera  subordonné  aux  ^ 
afEuxes  pour  lesquelles  }e  voudrois  aller  à  Blois  f  et  sur-tout  ^ 
au  tems  nécessaire  pour  y  calmer  les  esprits  agités  par  ler> 
eiyiemis  du  b^en  public.  Je  suis  avec  respect ,  Grégoire  .,  dé- 
puté. Adopté.  "  •         : 

Un  secrétaire  annonce  une  pétition  .des  huissiers-priseurs 
de  Paris.         /.  .    .  ' 

On  renvoie  au  cpi^ité  des  finance^.  : 

M.  Pn^moTi  :  Je  propose  le  déç^^t  suivant  : 

Rassemblée  q^tiqnale ,  ouï  le.xanport  de  son  comité  d'em- 
placement» autofise-ija  directoire  cjîi  diitrict  dé  Beaugeji^ 
à  louer  pour  deux  année?  seulemenir;  fi\tai  frais  des  adminis- 
trés, les  emplaç^jaens  qui  lui  seront:  jcçnvenables  et  néces- 
saTm  pour  y.  ^acer  ;t«in|^  le  co^ps  .administratif  que  le  tribui^     . 
nalde  district ,  à  la  charge  néaxu9iQ0)$:q»e  ja  totalité  du  prix  ' ' 
du  loyer   tie   pourra  excéder  la  somme    de    1000    livres  s 
paç-aa.  •._  \ .  \  ,  •;     .        •,.'....i,-  .",  '    •     -   •  '• 

M.  de  Sillery  ;  Le  district  de  Louhaas  ,  qm  dans  le  tems 
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de  la  révolution  a  montré  son  patriotisme ,  vient  de  donnef 
un  grand  exemple  de  zèle  ppuir  la  constitution.  Permettei-iitoi  ^ 
de  Tannoncer  à  rassemblée'.  ^   ^* 

L^  yille  ,  chef- lieu  de  ce  district ,  n'avoit  aucun  édifiée  k'^ 
acquérir  pour  y  placer  un  tribunal.  La  société  des  amis'  de' 
la  constitution  voulant  éviter  an  peuple  un  impôt  ,  a   omî^, 
vert  une  souscription  volontaire  ,  dont  le  produit  est  destiné*  ' 
i  élever  un  temple  à  la  justice  protectrice. 

J'observerai  que  ce  district  doit  ériger  une  statue  au  roi  y  ^ 
iur  le  péristile  de  l'édifio^  ;  on  doit  y  placer  une  colonne  oft'  ' 
sera  gravée  votre  décret  sur  le  respect  dû'  à  la  loi.  11  ^''^^ 
a  voit  pas  trois  jours  que  la  souscription  étoit  ouverte  ',  qu'él-  ^ 
le  montoit  déjà  à  plus  de  20,000  livres.  Plusieurs  citoyens  ^ 
ûlFrent  des  journées  de  travail  gratuit ,  d'autres  viennent  * 
donner  des  bois  ;  celui  quif^a  des  chevaux  ^sfe  proposé  dé'^ 
mener  les>  matériaux.  Chacun  veut  porter  une  pierre  ou  la  ' 
placer  lui-même.'  Letemple  de  la  justiceque  ^pus  avei  régé»-  ' 
néré  ,  sera  bâti  par  l'amour  '  du  peuple;  Je  demtinâe  qu'on 
veuille  bien  faire  une  mention  honorable*  dans  le  procè^'- 
verbal  de  cette  adresse.  (  Appiaudissemens  ).    ^' 

.La  .méhtîôn  est  adoptééiè.  ^    i   ^  '  -  >  •  s  -    ^ 

.M.   Raniel  Nogarem  :  Voici  un   prôjer'de' €éferët  'quô'^ 
\olt9\'xxnm^'  d'aliénatibn>^ni''a  chargé  de  vous  ^'mettre:    "^ 
L'assemblée,  nationale  ,  ouï  le  japport  qui  lu;  à  "Hé  ftiitj^^  " 
eon  comité  d'aliénation,  des  i-etar^  qiie'Jè  .district  de  Pei^ 
pignan  ,'  dépiartement  des  '  Pyrénées  orientale^V»  a  apport 
dans   l'exiéGution  du  décr*»^l'du  6  dêiemBre/ d^hi^  ,    cètt-,^ 
cernant  l'organisation  de  la' caisse  de  Teittraôrdin aire  ,  ^^''^^ 
crête  que  le  roi  ser^  prié*de  ramétter  Cfe  côrps^àdmihistrHtlÇ' 
à  l'observatton  exacte.'des-  priftcipës  Constitutfonriels  let;  dé^* 
devoirs .  que  ces  loîx;  lu  ï  prescrivent .  Aâoj)té,  -  •'   ^ 

-M.  Legrand ,'  au  noïri' «lu  èonii té  ecclési)aa:k[tte  jropose^Ijt  \ 
projet  de  décret  seivant.  .  '  '»  1 

ïL'aasemhlée«atîotiâle*Klébrèt'e  V    '        '' '""  ' "     - 
Art.  L  Dans  la  ville  de  Biois  ,  les  paroisses  Saint-Sauveur.  .*  " 

Saint-Honoré  et  Saint-Maitiiî  soùt'supprîttiéeafët  réunies  aux 

parois  ses  ci-après  cômetirc^éèi'^ 
41,  ^' 


Saint^Nicolas ,  sauf  à  Jé^ilffisférer  s'ilyiftîi^'^ôLis'lrf  nrèmei 
invocation  dans  régiiséf'd^S'^ci-dèvantîMigîieKï*!  bënédictii(4*]  ' 
daSaint-fiomer,  Ik 'troisième  dans  là  pïirdrésè  de  Sàînt-Sf(r* 
turnin.  •  ..  ••,  ri   ■    •.  '•    »  -  ••' "  ;    «  '    •'•    -^    ■  ^ 

UI.  Le  territoire  d^s  paj:oîs§es$era  dijisé  ^vwi|;,Içpro«cè«'j    i 
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^•sbal  de  dénarcfltîatl  qni  on  a  été  fait  p^r  le  dëpartemei^ 
dû  Loir  et  Cher  4ans  ladite  vUie. 

IV*  Il  y  auxii  deax  oratoires  attachés  tous  deux  a  la  paroisse 
cathédrale ,  le  premier  sera  établi  dans  la  chapelle  du  collège. 
Le  second  dans  Téglise  du  séminaire. 

-V*  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  prononcer  sur  la 
paroisse  extra  muros  ,  lors  de  la  démarcation  générale  des 
pai^isses  du  départeztient. 

M.  Màrâinèduiie  demande  qu'on  décrète  purepjent  et» 
sî'mplemunt  )a  t;a|i$Iatiou  demandée.  (Xe  décret  est  adopté 
av^'eo  Tamendë  ment  ).  .- .    ;   '  ^.: 

'On  repréud  ia  discussion  sur  la  régence. 

M.  Peikion  ;  il  feut  avant  tout  se  ihire  des  idées  claires *èt 
dtstincte&"de'C4  ^U*ëst  la  régenc?e.  Larégenpe  n'est  point  la 
royauté,   fi'api'ès  les  principes-  qtfe  vous  avez  addpt'é", .  le  toi" 
ne  meurt  }aifiais  ;  l«s  rois  se  succèdent- sans  inierruptibndàn»  * 
Fondre*  héréditaire  •,  «un  roi  mineur  n*en  est  pas  moin$  ïôi  ; 
Biais  comme  la  foiblesse  de  son  âge  rie  lui  permet  pas  de  gou- 
verner ,   im  autre'  agit,  administre  en  son  nom  ,  c  estun  vé- 
ricable  auteur  eu  administraiion  ;  mais  à  quila  royauté' n'ab* 
partiem  p«&  îfe  confondons  point la^ëgenceatec là  rôjatite.  .' 
Sous  r  ancien  «régîjinë  janjais  on  'a  fait  cette  confusion  ,  là 
rdyauté  étoir'&éréditàire,  la  régence  riè  Tétoit  pas.  L'a  ié'<- 
gence  se  col^éroi^ta»»t6t  par  les  assemblées  deâ  états  ,  tkitltjÇ>t 
par  lei  roââ',  lei^  parlemens  mèi^és  en  oïit^sposéJ  Personne 
n'y  étok  appelle  de  droit  par'son  rang.   *' 

plus  < 


--. , „,  --  E^ampes  Tan  i347  »  ^'  ^®.H®"^^i;  -  -— r 

toil; alors  djéux reines  ,  Tune  mère  i  raut;re,^p9,ûs.e  .e^dçsfrçrp 
dû  roi  ;  laiiatibripa/ses  reprë^sçn.t^^  i^sà  u^éaçiUQiQf  !^V  ^^^h 

Eréçîe.ux ^^'^Ijectipa.   Lorsqu'^ti^.roi  çstifcme.ur  ,j^, compare 
["nation  à.  i*nçfàm       <jftii  a  une  ôijjjSj^lè.  ^lë  s  asscinçjle,. , 
eÔe  clioiiift  a4n$.§6n,$'ein  celui  ,qu'*<plJe  çp^t  le  j^^s'capajilp.ai»  . 
bien'  dirigçç  \^3^p'^^Ti  gouverner  juçgif  a  ce  que Oj^l^t  /iv- 
adquis  l'âge ,  piéçe^j^ire  pour  agir  avj&pi^j^fi?sç,p^rjlii-w.^^^^ 
Quelque  soit  laJforce'du  gouyçrnement,riIftnaXfona.l^ 
le  devoir  tfâvoîr  quelqu'un  sur  qui  repose  sa  coufiwce. 

Au  premie;:.Coup.  d'oeil  on  e^t^ÇAté  dç, j\eiA3ei' çiiie  la  rovaua'i 
ayant  été '^éclarée  hîirédiï'airê  ,Taré.genjpe  dpit  l'être /gale-  .. 
ment  ;  mais \ï'^' if éflexîpri  dit  quil,n'y  Wçojnt  de  si^niiitmle  ,.^ 
qi^îi  niy  a'.pa^'  d'^j^çfl^tité  ejçitre  ^'^lu^  gt^^ajuixc;^  de^^oite  ^^'U 
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li»  reste  en  définitif  à  examiner  qu'mt  ftftfil  point ,  c*e$t  sll  ^ 
est  avantageux  qae  la  régence  soit  ou  ne  soit  pas  héréditaire  « 
ce  qui  en  d'autres  termes  est  demander  si  une  place  de  cette 
importance  doit  être  confiée  aux  choix  pltktèt  qu'au  hasard. 

Les'argumens  qu*on  peut  faire  contre  Us-éleidions  se  ré-«  - 
âuisent  ^  deux  principaux  :  lo.  Les  élec^ons  4oi:inerQnt  li9u 
à  des  intrigues ,  à  des  cabales  ;  20.  les  élections  dans  ^es  mo*  - 
mens  occasionneront  de   grandes  crises  ^p   des  convulsion» 
dangereuses.   On   peut  répéter  sans  cesse  ^   en  parlant  des 
éli^ctions  ,  de  quelque  nature  quelles  soient ,  cet  éternel.. 
argurr  eiit  d'intncaes  et  de  cabales  :  il  est  d'autant  plus  sûr  de  ^ 
preduire  quelqu  effet  sur  les  esprits  ,  qiie  c*est  un  vice  dont  ^ 
ies  élections  ne  sont  pa»  tpuioars  exemptes  *;    mais  qu'en 
doit- on  oonclnre  ?  que.  c'est  un  défaut  atuchéç  JiQiie  ^onne 
institution,  parce  que  nulle  institution  n*est  parfaite;  maie'v 
avec  ce  défaut  elle  est  néânoipins  préférable,    il  faut  en  . 
coi^venir  ;    à  la  nomination  àbf^ndonn^e  à*  des  manœuvres 
bien  autrement  perfides ,  ou  à  des  hasards  tou)our$'ftveugl€te»  : 
Lorsque  vous  avez  rendu  tous  les  emplois  électifs  »  vous  lUi 
vous  êtes  pas  dissimulés  çans  doute  que  l'élection  avoit  ses  / 

?  dangers ,  mais  le  niiode  vous  a. paru  réumii:  jphia  j^avantage  i 
ne  ainconvéniens  ,  d^-lors  vous  l'aVpz  jug4  ben».  voua^^ 
4vez  jugé  utile.  Vous  i^vez  jugé  aue  le  .gouvernement  re«  . 
préséutatif  repose  entiérem^it  d'aifleurs.  sur  tes! élections  s  . 
pourquoi^  lorsqu'il  s'agit  de  fonction  aiMil  AHgmt^  ^t  «ussi 
intéressante  pour  la  jLibertfé  que  celle  de  hiTégdtiqe»  auriez-* . 
Vous  une  autre  opinion  ?    ..,,:..*  •'/  v»  •  ^••l»  /  -.^^ 

Quant, à  ces  mouvemens  orageux  dont  lesil^ation,   dit* 
oit  9  agitèroient  l'empire -/je  ne  m*en  laissé  pas  facilement 
effrajef;  il  seï'oit  inutile  de  dire  qù'iliie  ï^utpas  s^enlais^' 
ser  mxposi^  pair*  Téx^inplé  des  régences  qui  ont  eii  lieu  ^ 
dans  les  teins  de  de^pOUsMe  ,'  où  le  sort" de  Feinpire  étoit  , 
entré'.lésinàins  d'un  seul,  bù' l'état  tôdt  éhtiel'  étpit.  cori-  ^ 
centré  dans  la  cour  j  où  le  peuple  étoit  sans  Ireprésenta- 
tions^  et  lahguissoit.Mans  Tfgtî&rance  t^t  dàiiis  "un  honteux 
esclavage;  mais  ce  que  je  difls ^'remarqûet'Y  ^!^*^  ^"^  nous'^ 
sommes:;  je  pense,  aAAsimê-J)Osition  où hourjûgfeons  * 

les  élections ,  nous  somitië^  dalis  im  ihomeht  dëfbrvescetice , 
dans  un'  moment  où  touëersies  {fassions  êô'iit  ^altéès ,  dan$  . 
lui  momenrde  ttoiïbte^  mais  ces  tenis  s'écouleront/  et  lo  ' 
calme  rénidtra.  '^^  .    -         '    .       *'  *  * 

L'état  habituel  des  natioxîs  evrùn' état  traùqi^è  :  quelques 
années  encore ,  eh  f  savez-sVou^  Ce  que  nouf  aûtonitr  à  crain- 
dre? que  la  nation  ne  totobe'iulsbnsibleménl;  daiis  une  ttom-  '/ 
p^ttse  iéthérgie,  j^aTOm-ttûU^  ^a'i 'soiiiin^itlé'^  peuplant:  des  ^^ 
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iiecles  dans  le  despotisme  f  Les  nations  sont  natomllemeaiB 
paresseuses  ;  elles  se  livrent  naturellement  à  U  confiance ,  et 
ta  confiance  les  a  toujours  perdues.  lUen  n'est  plus  desind>l# 
sans  dente  que  la  pai^  k  mais  non  pas  cette  paix  de  la  mort.  U 
est  une  agitation  dans  les  corps  politiques  comme  dans  lef 
autres  ;  c'est  elle  qui  leur  donne  le  mouvement  et  la  vie  ;  ^ 
croyez  que  cette  agitation  tend  sans , cesse ,  et  par  la  nature 
des  choses ,  à  s'afFôiblir.  Ainsi  ne  vous  laissez  pas  aller  à  d« 
Vaines  erreurs;  portez  vos  regards  dans  l'avenir,  etvou&ap- 
percevrez  dans  l'élection  d'un  nomme  les  grandes  catastrophée 
qui  ébranlent  et  renversent  les  empires.  L'édifice  que  noue 
avons  élevé  sera-t-il  donc  si  fragile  ,  qu'un  souHe  puisse  le 
détruire  ?  Le  corps  législatif  ne  veillera- 1  il  pas  sans  cesse  k  sa 
conservation?  La  nation  ne  prendra-t-elle  pas  enfin  un  esprit 
publie ,  un  caractère  imposant  qui  la  garantira  de  l'anarchie^ 
et  sur-tout  du  despotisme?  La  constitution  de  l'Angleterri^ 
a  t-elle  été  ébranlée  parce  que  les  régens  n'y  sont  pas  iiérédU 
«taireS  ?  Non ,  sans  doute.  Que  voulez»vous  qu'un  régent  élec- 
tîf  fasse  9  que  ne  (puisse  faire  également  un  régent  hérédi** 
taire?  Imaginez  toutes  les  hypothèses  possibles,  calcules 
toutes  les  perfidies  ,  les  chances  sont  égales  ;  et  pour  mieuÎL 
dire ,  e^  c'est  là  une  vérité  consolante  ,  c^est  que  nul  hommo 
ne  peut  asservir  un  peuple  qui  veut  être  libre ,  ni  violer  lee 
loix  qui  assurent  son  bonheur.  J'avouerai  même  que  si  j'aroîe 
k  redouter  un  de  cm  deux  hommes  ,  lé  régent  héréditaire  se^ 
rcit  celui  qui  exciteroit  ma  défiai)ce  ,  il  teroit  à  mes  yeux 
plus  formidable  pouk*  la  liberté  publique,  parce  que,  touchanf 
oe  pins  près  au  trône  ;  habitué  à  ie  regarder  comme  un  pa^r 
^moine  ,  il  a  souvent  une  espérance  plus  ou  moins  vive  ^ 
plus  ou  moins  prochaine  de  la  posséder,  et  qu'il  seroitnatu/ 
reUeinent  enélin.  h  usurper ,  a  envahir ,  à  aggrandir  un  pou-; 
voir  avec  lequel  il  s'idenufieroit ,  et  qu'il  regarderoit  comme 
le  sien  propre.  Je  i\e  dirai  pas  qii'il  iroit  jusqu'à  hâter ,  par  dejf 
momens  coupables ,  le  moment  d'une  telle  puissance  ;  mai$ 
enfin  on  conviendra  avec  moi  qu'un  régent  électif  .a  au  moin^ 
plus  de  droit  à  la  çoitfiance  de  la  nation  qu  un  régçnt  héré<^ 
^itoire. 

Voici  maintenait  d'aytres  avantages  de  l'élection  ;  ils  n^ 
sont  pas  à  dédaigner.  Par  Téleetion,  vous  maintenez  les 
plus  immédiatement  appelles  k  la  régence ,  c*est-à-dire ,  le^ 
plus  près  de  la  courppne  ,  dans  des  dispositions  favorable^ 
ponr  la  liberté  ;  vous  lés  forcez  à  respecter  les  droite  d^ 
citoyen,  les  principes  de  la  constitution.  Ils  ont  sans  cessée 
devant  les  yenx  le  choix  que  la  nation  pourra  faire  un  jquii 
de  leiàr  persoiïhe  ;  ils  àmbitiounenti  cet  important  et^  bongj 
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raWe  suffrage;  îls  redoutent  de  ne  pas  l'obtenir ,  ils  s*étuclîent^ 
à  le  mériter  ,  et  vous  entretenez  ainsi  dans  tous  les  membre^ 
'de  la  dynastie,  un  principe  salutaire  d'émulation.    De^  tôuJ 


peuple  a  respiré  ' 
la  liberté.  Celui  qui  ne  gouverne  que  passagèrement ,  a  In- 
térêt de  rendre  son  joug  léger  ,  et  ne  sent  que  foiblement 
îa  force  du  pouvoir;  sans  doute  nos  rois  ne  seront  pas  à 
î'avenir  des  despotes  ,  nous  leur  avons  ôtë  de  grands  moyens 
(d'oppressions  :  mais  ,  ne  nous  le  dissimulons  pis ,  il  est  de 
la  nature  du  pouvoir  exécutif ,  de  ce  pouvoir  toujours  agis- 
sant ,  d'envahir  sans  cesse.  Ses  tentatives  sont  de  tous  les 
xnomens ,  elles  se  reproduisent  sous  mille  formes  diverses  » 
et  ils  minent  avec  les  siècles  les  ouvrages  qui  paroissent 
devoir  être  éternels.  Ainsi  les  régences  ,  si  elles  sont  élcc^ 
tives  ,  viendront  intercepter  la  cour  de  ces  usurpations  ba- 
bituelles  ,  de  ces  projets  ambitieux  toujours  si  runestes  au* 
"repos  public  ^  eh  il  faut  quelquefois  un  siècle  ^our  re- 
nouer le  fil  des. opérations  qu'un  jour  seul  a  rompu.  On 
peut  dire  que  les  régences  sont  dans  le  système  politique 
ce  que  sont  dans  le  système  de  la  nature  les  commotions 
rares  et  bienfaisantes  qui  dissipent  les  nuages  et  purifient' 
l'air  et  la  terre  des  vapeurs  dont  ils  étoient  infectés  (  mur* 
inures  ).  ^ 

L'élection  d'une  place  si  éminente.,  rappellera  dejclis- 
tance  en  distance  au  peupje  qu'elle  est  l'étendue  de  s|i,,pùis- 
fcance  ,  et  il  est  bon  que  cette  idée  ne  è' échappe  jamais  da 
sa  mémoire.  Elle  n'est  que  trop  prompte  à  s'erfacer ,  lors- 
que la  souveraineté  ji'est  qu'une  vairie  théorie ,  lorsque  ^^é 
acte^  malfaisans  ne  frappent  pas  les  sens  et  ne  lui  laissent 
pas  une  impression  profonde.  Rousseau  disoit  que  le  peuple 
Itnglois  n'étoit  libre  qu'au  moment  de'seft  élections.,  Cçttft 
vérité  fâcheuse  s'applique  plus  ou  moins  à  tous  lés  gbu-- 
▼ernemeus* représentatif;  gardons-nôii4  donc  bien  de  prîyer 
la  nation  du  droit  de  nommer  à  la  tégence.  .^ 

Je  me  résume  et  je  dis;  nommer  a  la  régeûce  ,  n'est  pas 
tm  droit  nouveau  ,  mais  celui  de  tùiis  lés  siècles.   La.r.é-: 

fence  n'est  pas  la  royauté;  l'une  est  héréditaire,  à  vie.; 
autre  est  temporaire.  Le  régent  doit  être  donné  par  la 
confiance  nationale  ,  et  non  par  '  le  hasard  :  les  élpctijon^^ 
sont  l'essence  du  gouvernement  ^représentatif  ;  si  elles  oni 
dès  inconvéniens  ,  elles  ont  des  avantages  inappréciables  ; 
les  mouvemens  qu  elles  occasionnent  dans  des  temf  .ordir, 
mûres  „  sont  bien  plus*  salutaires  que  nuisibles  :  ce^ont  dés 
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mouvémexu  conservateurs  de  la  liberté..  Les  régenôes  èleô^ 
tives  favoriseront  cette  liberté ,  maintiendront  les  membres 
de  la  dynastie  dans  une  crainte  utile  ,  dans  le  respect  pout 
]&  loi  ;  elles  donneront  au  peuple  le  sentiment  de  ses  droits  , 
de  ses  principes  ,  et  j'ose  dire  que  T éligibilité  à  la  régence 
^era  un  des  actes  qui  honorera  le  plus  l'assemblée  natio'- 
nale.    Je  demande  donc  que  l«s  régens  soient  électifs.. 

M-  A  Chnnonl^  Tonnerre  :  Tous  avez  cru  ,  messieurs  f 
devoir  discuter  isolément  les  questions  de  Télection  et  dd 
l'hérédité  à  la  régence.  J'avoue  qu'après  avoir  attentive- 
ment coxisidéré  cet  objet  sous  ces  points  dé  vue  divers  ,  je 
me  sens  décidé  pour  l'hérédité ,  mais  je  n'en  éprouve  pas 
ttoins  le  désir  et  le  besoin  d'être  affermi  dans  mon  opinion 
par  une  discussion  approfondie  ;  et  depuis  que  dans  cette 
(ribune  je  vous  dis  ce  ^ue  je  crois  la  vérité ,  il  ne  s'est  pai 
^ncore  présenté  une  discussion  que  j'aie  abordée  avec  piuâ 
^e  méfiance  de  moi-même  et  de  crainte  de  m* égarer. 

Plusieurs  idées  séduisantes  environnent  ces  deux  questions 
au  premier  coup-d'oeil.  Le  premier  vœu  de  la  raison  »  le 
sentiment  de  la  con^^ce ,  tout  semble  dire  à  l'homme  qu'il 
n'appartient  à  son  semblable  de  lui  commander  que  lorsqu^il 
a  reçu  le  pouvoir  de  son  choix  ,    et  que  par  ce  moyen  le 

Ïouvoir  de  celui  qui  ordonne  s^attacne  immédiatement  à  I4 
berté  même  de  celui  qui  veut  obéir.  Il  a  fallu  plusieurs 
fiecles  pour  détacher  l'hopime  de  ces  idées  simples ,  maî^ 
inapplicables  à  de  grands  empires.  Il  semble  que  si  d'une 
part  2a  puissance  des  grands  corps  politiques  ,  le  magniifiqu^ 
idéveloppement  de  leurs  moyens  ,  les  résultats  immenses  et 
magiques ,  pour  ainsi  dire  ,  d'une  grande  organisation  so- 
iciale  y  peuvent  inspirer  à  l'homme  un  oreueil  ou  un  senti- 
ment que  la. raison  avoue  *  la  nature  ,  d  un  autre  c6té,  a 
^ulu  le  ramener  h  des  sentimens  plus  vrais  et  plus  mo- 
destes ,  en  lui  apprenant  à  chaque  pas  que  Fexercice  de 
aes  droits  reç&it  de  fortes  atteintes  dans  cet  état  de  choses 
où  la<  grandeur  politique  ne  s'opère  souvent ,  comme  la 
prospérité  publique  ,  que  par  des  sacrifices  pénibles.  Quoî-^ 
qu'il  en  soit ,  il  est  démontré  aujourd'hui  que  l'application 
idgoureusé  des  vrais  principes  souffre  un  déchet  considé- 
rable dans  l'organisation  de  toute  société  nombreuse.  C'est 
ainsi  que  le  droit  de  citoyen  ,  qui  ,  çn  principe  ,  appartient 
évidemment  â  tous  les  hommes  ,  a  été  restreint  par  vous- 
^êmes  à  ceux  dont  la  propriété  vous  a  paru  présenter  au 
corps  social  une  sorte  de  garantie  ;  c'est  ainsi  que  du  moment 
où.  vous  avez  voulu  »  et  vous  avez  eu  raison  de  le  vouloir  « 
où  vous  avez  voulu  ,  dis-je  ^  concentrer  dans  ua  indiYi4u 
Tom0  XXXIÏ.    N^.  14.  ♦  Q 
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tout  te  pouvoir  exécutif;  vous  avez  dû ,  par  une  heurom^ 
réflexion  ,  supposer ,  entre  sa  volonté  et  la  volonté  lui- 
tionale  ,  une  uniformité  constante ,  environner  sa  personne 
de  son  inviolabilité  ,  et  écarter  une  concurrence  de  chose» 
ca  en  déclarant  l'hérédité. 

«  Si  la  raison  vous  a  conduit  à  ce  résultat ,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  question  de  la  régence  présentant  une  nou- 
velle hypothèse  ,  une  sorte  de  royauté  intermédiaire  et  mo- 
mentanée ,  on  éprouve  encore  le  besoin  d'examiner  d« 
nouveau  si  la  nécessité  commande  un  sacrifice  ,  ou  s'il  ne 
seroit  pas  possible  que  le  peuple ,  dans  cette  circonstance  , 
reprit  ,    sans  inconvénient  ;  le  droit  qui  lui  appartient. 

Peur  résoudre  cette  question ,  il  faut  sans  doute  examiner 
ce  que  la  liberté  publique  et  la  loi,  constitutive  peuvent  crain- 
dre de  l'élection  d'un  régent.  Ôh  peut  penser  peut-être  qu# 
ce  n'est  pas  dans  les  circonstances  du  jour,  que  ce  n'est  pa» 
dans  les  annales  d'un  peuple  non  encore  constitué ,  qu'il  faut 
chercher  le  caractère  du  peuple  qui  jouit  d'une  constitution , 
attaché  à  sa  constitution ,  né  dans  sa  constitution ,  et  défendu 
par  elle  contre  toutes  les  usurpations  de  tous  les  tems«  Cô 
9eroit  peut-être  déclarer  une  nation  indigne  de  sa  liberté ,  que 
de  supposer  un  instant  qu'il  suffira  toujours  de  jouir  de  la 
force  publique  pour  pouvoir  renverser. ses  loix.  (>a peut. en- 
core regarder  le  corps  législatif  comme  uiie  barrière  sufH- 
$ante.  On  pourroit peut-être  dire,  avec  quelque  apparence 
de  raison  :  Si  votre  constitution  est  telle ,  que  la  liberté  pu- 
blipue  y  soit  toujours  défendue  contre  les  entreprises  du 
trône  ,  elle  est  certainemeiit  telle  que  le  trône  sera  lui-mêm^ 
défendu  contre  la  puissance  d'un  régent.  Sivou3  reconnois- 
«iez  l'impuissance  de  votre  constitution  contre  l'usurpatiou 
d'un  régent  élu ,  on  pourroit  vous  dire  encore  :  Ce  n'est  pas 
cette  élection  qu'il  faut  éviter ,  t'est  votre  constitution  qu'il 
faut  refaire  ;  car  elle  seroit  évidemment  insuffisante. 

Mais ,  messieurs  ,  si  le  régent  élu  peut  ne  pas  paroître  dan- 
jgereiuc  pour  le  trône  et  pour  la  constitution ,  comment  nous 
nous  rassurera-t-on  contre  Teffet  des  secousses  qui  précéde- 
roient  ou  accompagneroient  cette  élection.  11  m'est  impos- 
iible  dé  ne  pas  considérer  avec  effroi ,  et  le  préopinant  n»  Ta 
pas  dissipé ,  de  ne  pas  voir  avec  effroi  les  maux  qui  naîtront 
tous  de  cette  constitution  insufisante.  Je  ne  Vois  aucun  avan- 
tage qui  puisse  jamais  en  compenser  le  danger  ;  je  considère 
même  que ,  d'après  votre  constitution ,  les  devoirs  du  dépo- 
sitaire du  pouvoir  exécutif  sont  tellement  tracés,  ses  droits 
tellement  circonscrits ,  la  responsabilité  de  ses  agens  telie^ 
mém  4ti^blie  i  T^e  la  foible  di£gérençe  en  bien  que  l'on  peut . 
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aftenâretalsoUnement  des  qualités  personnelles  d*an  honijnè 
élu  pour  exercer  le  pouvoir  pendant  un  tems  borné  ,  ne  dé- 
doimnagéra  janfuds  une  nation  des  maux  inséparables  d'un« 
grande  secousse. 

Une  autre  considération  tirée  peut-être  de  notre  ancien 
caractère  nationale  ,  ppurroit  certifier  cette  crainte  ;  je  n*y 
attache  que  le  doute  qu  elle  m'a  d'abord  paru  devoir  inspi- 
rer. La  couronne  étant  constitutionnellement  héréduairel 
parmi  nous  ,  j*avoue  que  je  ne  verrois  pas  sans  une  for  ter 
mquiétude  attacher  la  forme  élective  à  la  digMÎté  qui  la  suit 
immédiatement  ;  et  je  craindrois  ,  peut-être  sans  fondement , 
mais  je  craindrois  qu'une  ou  deux  expériences  heure  usée 
n'égarassent  successivement  Topinion  publique  ,  et  n'ame- 
nassent une  convention  quelconque  à  vouloir  dénaturer  la 
monarchie  (  applaudi  à  gauche  et  des  tribunes  )  ;  mais  ce  qui 
est  réel  ,  ce  qui  ne  peut  être  évité  par  aucun  moyen  ; 
c'est  le  grand  nombre  de  prétentions  à  cliaque  élection  du 
régent  ;  et  conduit  par  cette  seule  idée ,  par  la  terreur  qu'elle 
impire  à  tout  bon  citoyen ,  par  l'impossibilité  d'opposer  au- 
cune barrîei^e  à  cette  crise  ,  je  me  reporte  vers  te  système 
de  l'hérédité  v  mais  je  crois  devoir  considérer  quelques  unes 
des  difficultés  qui  l'accompagnent. 

Si  je  pense  avec  votre  comité  que  la  régence  doit  appar- 
tenir à  l'héritier  présomptif  »  je  sens  d'une  part  »  comme 
lui ,  la  nécessité  absolue  de  ne  pas  coniier  à  sa  garde  la  per- 
sonne àk  roi ,  dont  la  vie  seule  le  sépare  de  la  couronne  ;  de 
l'autre  ,  j'apperçois  un  double  écuell ,  celui  de  rendre  cette 
garde  vraiment  illusoire  «  en  n'environnant  pas  celui  qui  en 
sera  chargé ,  d'une  force  sufRsante  pour  résister  à  l'influence 
du  régent ,   ou  bien  le  danger  non  moins  réel  d'atténuer  le 

rmvoir  exécutif,  de  l'annuller  pour  ainsi  dire  en  plaçant 
côté  de  lui  une  puissance  indépendante  ,  souvent  frivole  » 
mais  presque  toujours  fortifiée  par  toutes,  les  espérances  qui 
pourroient  se  réahser  à  la  majorité. 

Les  inconvéniens  sont  graves  ,  ils  demandent  que  vous 
les  pesiez  dans  votre  sagesse.  Si  vous  donnez  au  régent  la 
garde  de  la  personne  du  roi,  vous  n'avez  plus  que  sa  mo- 
ralité individuelle  pour  barrière  à  son  ambition.  Si  vous 
donnez  à  un  autre  la  garde  de  la  personne  du  roi  »  cet  au- 
tre pourra  être  ou  trojJ  foible  pour  résister  au  régent ,  ou 
trop  fort  pour  ne  pas  embarrasser  la  marche  du  gouverne* 
nement.  Ces  dangers  »  vrais  dans  les  principes  qur  dorment 
la  régence  à  l'héritier  présomptif,  ne  rwpus  rameneroient-" 
ils  pas  à  poser  ainsi  la  question  ?  Trouver  un  mode  d'Èiérédîté 
dans  lequel  le  régent  élu  par  la  loi  n'a  évidej»ment ,  n^ 
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j>eut  évidemment  avoir  d'autre  but,  â*autré  imètèt  qa»  lé 
conservation  du  roi  et  la  prospérité  du  royâftttne. 

Des  raisons  trés-puîssantes  combattent  une  idée  qm  S0 
présente  assez  naturellement  à  la  suite  de  la  question  ftinsi 
posée.  Il  vous  paroitra  sans  doute  impossible  d'accorder  la 
régence  par  une  loi  constitutionnelle  ,  à  la  reine-mere.  Là 
loi  salique  qui  exclut  les  femmes  du  trône  ^  parolt  aussi 
leur  défendre  de  s'y  asseoir  momentanément.  Une  longtt6 
expérience  nous  a  appris  combien  de  maux  ,  combien 
dHnjustices  ,  combien  de  foiblesses  peuvent  accompagner 
cos  sortes  de  dominations.  Je  ne  vous  dirai  pas  ,  pour  et» 
diminuer  TefFet ,  que  dans  Votre  nouvelle  constitution  les 
dépositaires  de  Tautorité  ne  seront  plus  les  depositairee 
d'une  autorité  absolue  :  les  inconvéniens  qui  subsistent^ 
malgré  cette  réflexion  ,  me  frappent  encore  ;  et  f  ai  pensé 
qu'il  existoit  un  troisième  mode  sur  lequel  j'ai  cru  ,  avec  ht 
méfiance  que  je  dois  avoir  daiis  mon  opinion  ,  sur  laquelle» 
j'ai  cru  cependant  devoir  un  instant  porter  votre  attention. 

J'ai  pensé  qu'il  étoit  possible  d'éviter  plusieurs  écueils  en 
cherchant  parmi  des  princes  plus  éloignés  du  trône  d'un  degré 
que  l'héritier  présomptif,  celui  auquel  on  déféreroît  la  ré- 
gence. Si  la  nature  ne  lui  commandfe  pas  comme  à  la  reine?; 
ipere  de  veiller  k  la  conservation  du  roi,  du  moins  aucun  in- 
térêt ne  me  paroît  le  lui  défendre.  Eloigné  du  trône  de  plue 
<l'un  degré  ,  toutes  ses  vues  se  tourneroient  vers  l'estime  pa- 
blique.  il  ne  pourroit  avoir  d'ambition  que  celle  d'honorer  sm 
régence  par  un  bon  gouvernement ,  il  auroit  en  même  tema 
à  acquérir  Tamour  du  peuple  et  la  reconnoissance  du  roi.  Soia 
ambition  serpit  contenue  par  l'héritier  présomptif  delà  coa*^ 
ronne  même  auquel  votre  loi  l'auroit  préféré,  ifn'auroitpoar 
lui  que  cet  amour  du  peuple  et  cette  reconnoissance  du  roj 
dont  j'ai  parlé.  Ces  vues  pourront  seules  l'accompagner  dana 
la  vie  privée  qui  devroit  suivre  la  régence  :  toutes  ses  idée» 
se  por^eroient  nécessairement  par  là  nature  îhéme  des  chose* 
vers  la  gloire  et  la  vérité  ,  i'état  n'auroit  rien  à  craindre.  Il 
paroîtroit  avec  beaucoup  d*avantage  dans  un  tel  régime.  Je 
crois  qu'il  est  important  de  refléchir  à  cette  idée. 

U  est  vrai  qu'au  premier  coup  d'oeil  ce  système  me  paroift 
întérvertii:  Tordre  d  hérédité  naturelle.  Mais  je  ne  sais  pas  si , 
rçtiativement  à  la  régence  ,  un  respect  que  j'ose  croire  supers- 
titieux,pour  cet  homme ,  devroit  nous  faire  perdre  de  vue  que 
cet  ordre  qui  n'est  qu'un  moyen  et  non  pas  un  but ,  que 
^oat  ordre  »,  dis- je  ,  ne  fût  pas  établi  qu©  pour  Tintërèt  du  peu- 
ple ,  que  ce  n'est  point  pour  le  régent  que  la  régence  est  éta- 
blie t  qu'il  &ut  préférer  dans  laconiîsction  (jle  la  loi  le  mode 
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pftr  lequel  le  régent  désigné  ne  aeroit  véritablement  dangereiix 
ni  pour  la  liberté  publique  »  ni  pour  la  responsabilité ,  ni  pour 
la  lorme  du  gouvernement. 

Mais!,  messieurs ,  quelque  soit  votre  décision  ,  quelque 
mode  d'hérédité  que  vous  adoptiez  ,  si  j'apperçois  des  dan« 
gers  t  si  je  vois  des  inconvéniens ,  aucun  d  eux  ne  me  paroifc 
comparable  aux  maux  attachés  à  la  convUkion  politique  qui 
ne  peut  pas  cesser  d'accompagner  l'élection  d'un  régent. 
Ce  ne  seroit  pas  seulement  à  l'époque  de  la  mort  du  roi  que 
l'orage  prendroit  naissance  >  ce  seroit  à  chaque  circonstance 
qui  rendroit  une  régence  probable  :  ce  seroitpnéme  dans  les 
eircons tances  qui  paroltroient  les  moins  certaines.  Au  reste 
a*t-on  besoin  de  vous  rappeller  à  quel  point  les  probabilitéa 
se  multiplient  aux  yeux  de  l'homme  ambitieux  :  une  maladie  ^ 
un  voyage ,  la  chance  la  plus  éloignée  ,  souleveroient  les 
passions  des  hommes  qui  aspireroient  à  l'élection.  Ces  pas- 
sions fortifiées  de  celles  de  tous  les  ambitieux  subalternes 
qui  s'attacheroient  aux  prétendans  ,  couvriroient  bientôt  la 
surface  de  l'empire.  Cette  crise  renaltroit  à  chaque  époifae  , 
à  chaque  apparence  de  changement ,  et  la  vie  d'un  roi  in- 
firme ,  par  exemple ,  seroit  une  longue  et  dévorante  anar- 
chie. Cette  perpective  fait  horreur  ;  elle  nous  commande 
impérieusement  le  sacrifice  du  droit  précieux  de  l'éligibilité.* 
Il  n'est  personne  de  vous  qm  ne  doive  dire ,  et  qui  ne  dise: 
j.'aime  la  hberté  ,  mais  j'aime  encore  mieux  mon  pays.  Je 
conclus  à  l'hérédité. 

M.  iie  Miraheatt:  Je  demande  la  permission  de  lire  une 
lettre  que  }'ai  reçue  de  M.  Duportaii ,  parce  qu'elle  est  re- 
lative au  compte  rendu  par  les  commissaires  d'hier  ,  et  qu'il 
me  prie  d'en  donner  lecture  à  l'assemblée. 

Monsieur ,  si  j'en  crois  les  feuilles  publiques  de  ce  soir  » 
vous  avez  dit  à  l'assemblée  nationale  que  j'étois  convenu  qu'il 
n'y  avoit  dans  l'ancienne  Alsace  que  9  à  lo  mille  hommes  : 
je  me  suis  mal  expliqué  sans  doute.  J'ai  voulu  dire  qu'il  y  en 
avoit  8  où  9  mille  dans  le  seul  département  du  Bas-lUiin. 
.Voici ,  monsieur  ,  le  véritable  état  des  choses  ,  d'après  lea 
états  de  situation  qui  m'ont  été  envoyés ,  et  que  j  ai  sous 
lesyeux. 

Il  y  avoit  au  premier  mars  12,800  hommes  dans  les  deux 
^épartemens  des  Haut  et  Bas-Rhin ,  tant  en  in&nterie  qu'en 
cavalerie.  11  faut  y  ajouter  ce  que  donne  le  régiment  de 
Bourbonnois  qui ,  comme  le  sait  M.  de  Broglie  qui  le  com- 
mande ,  doit  passer  sur  cette  frontière ,  dès  que  sa  formation 
sera  achevée  ,  ainsi  que  deux  escadrons  de  cavalerie  qui  y 
•ont  destinés  depuis  long-tems,  ce  qui  formera  environ  14 
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mille  homnaes.  Les  sëmestrîers  qui  sont  dans  ces  denx'  dé-- 
partemens  font  à  peu  près  3  mille  hommes.  S'ils  rejoignent^ 
comme  ils  le  doivent ,  le  i5  avril ,  vous  voyez  ,  monsieur  » 
tju'il  y  aura  dans  l'ancienne  Alsace  17  mille  hommes.  Lea 
corps  qui  y  sont  placés  ont  reçu  depuis  très-long-tems  des 
ordres^  pour  se  porter  au  complet  de  guerre ,  ce  qui  donne 
encore  près  de  3  mille  hommes. 

Il  s'ensuit ,  en  supposant  que  cette  opération  exige  encore 
deux  mois  «  que  dans  deux  mois ,  sans  aucune  nouvelle 
mesure  ,  il  y  aura  dans  l'ancienne  Alsace  plus  de  20,000 
hommes  de  troupes  de  ligne.  J'ose  donc  vous  prier  instam- 
ment ,  monsieur  ,  non  pas  pour  mon  intérêt  personnel ,  mais 
pour  Tintérét  public  ,  de  vouloir  bien  rétablir  les  choses 
devant  l'assemblée  nationale  comme  elles  son^  Vous  en 
sentez  ainsi  que  moi  toute  l'importance.  Je  suis  ',  etc. 

Messieurs  ,  mes  collègues  sont  témoins  de  la  rigueur  su- 
perstitieuse avec  laquelle  je  vous  répétai  hier  les  propres 
paroles  du  ministre. 

M,  de  Mirabeau  reprend  la  discussion  sur  la  régence. 

Messieurs,  j'ai  dit- hier  dans  l'assemblée  que  mon  avis 
n'étoit  pas  fait  sur  la  question  de  la  régence  :  hé  bien  !  les 
feuilles  du  soir  ont  toutes  répété  que  j'avois  plaidé  pour  la 
xégence  élective.  Mais  qu'importe  ce  que  disent  les  feuilles  ; 
marchons  à  la  question. 

La  régence  sera-t-elle  héréditaire  ou  élective  ?  c'est-à-dire  , 
car  régence  héréditaire  n'est  pas  une  expression  propre  •  aN* 
tendu  au'un  régent  ne  succède  à  rien  ,  la  régence  sera-t-eile 
fixée  dune  manière  invariable ,  ou  iixera-t-oA  seulement  le 
mode  qui  doit  déterminer  la  régence  »  lorsque  l'on  aura  besoin 
d'un  régent  ? 

En  rêvant  h  cette  question ,  je  me  suis  bientôt  apperçu  ^  > 
d'abord  que  beaucoup  d'hommes  prenoient  leur  horizon  pour 
les  bornes  du  monde  (  on  rit  et  on  murmure  )  ;  ensuite  que 
l'on  avoit  revêtu  cette  question  d'une  importance  factice  , 
véritablement  puérile  et,  comme  j'espère  le  prouver  dans  la 
suite  de  ce  discours  ,  tout-à-fait  inconstitutionnelle. 

Je  vais  maintenant  chercher  si  d'abord ,  au  premier  ap^ 
perçu  même ,  il  n'a  pas  échappé  un  grand  nombre  d'as- 
pects nouveaux  ,  relativement  à  cette  question  ;  je  verrai 
ensuite  s'il  est  vrai  que  dans  toutes  les  hypothèses  ^  dans 
tous  les  systèmes  ,  la  question  de  l'élection  ou  de  la  non- 
élection  intéresse  la  monarchie  et  la  régularité  du  gouver-; 
nement  ;  je  verrai  enfin  si  un  véritable  constitutionnaire  ne 
doit  pas  voir  que  l'exoellence  de  la  constitution  est  parfais 
tement  indépendante  de  la  bonté  de  cette  loi,  et  qu'il  est  as- 
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sèl  indifFéj^ent  qu'uxt  régent  soit  bon  ou  mauvais ,  ce  cpi£ 
simplifie  prodigieusement  la  question  (  mouvement  d'appro- 
bation ). 

^  il  y  a  d'abord  un  grand  aspect  dans  la  question ,  gue  Ton 
ïi'a  ni  vu  ni  présexué  dans  les  diverses  opinions  qui  se  sont 
ouvertes  jci.  PlusiSars  philosophe^  mé^t|nt  sur  la  royauté  , 
ont  considéré  la  ijl^^narchig*  néréditaîre  qomme  Toblation  , 
si  je  puis  parler^#fnsi ,  d'une  famille  à  la  liberté  publique  ;  il» 
ont  considéré  que  jManç  une  monarchie  vraiment  libre ,  tout 
étoit  libre ,  ©çcepté  la  £amille  royale,  dépositaire  et  en  ce  sens, 
propriétaire  de  la  Joyauti^;  ils  se  sont  pei^its  la  royauté  soua 
cet  emblème  :  Le  gouffre  àS  Tanarchie  s'ouvre  ;  il  est  creusé 
par  les  factieux,  par  l'ambition;  Curtius  s'y  précipite,  lé 
coufre  se  referme ,  et  la  liberté  publique  esc  assurée.  Voilà 
lembléme  de  la  royauté  dans  ce  sens ,  qui  seroit  un  point  dm 
vue  peut-être  très-moral  ,f  peut-être  très-politique  ;  et  certai- 
nement dans  ce  sens ,  on  pourroit  soutenir  que  cette  famillo 
seule  auroit  int4|^t  et  droite  nommer  un  régent,  sous  le  modo 
aui  lui  seroit  dÇilJeurs  constitutionnellement  déterminé.  J© 
dis  qu'on  pourroit  le  soutenir ^ar  cela  tient  au  système  d'in- 
divisibilité du  privilège  qui -sépare  une  famille  entière  de  la 
nation.  L«  droit  du  ^us  proche  parent  n'a  lieu  qu'à  la  more 
du  roi ,  car  alors  il  s'agit  ae  remplacer  le  roi  ;  au  lieu  que  dana 
le  cas  de  la  régence  il  ne  s'agit  pas  de  remplacer  le  roi ,  qui 
existe  qiioiqu' enfant ,  mais  de  remplacer  la  royauté  ;  et  ce  ca^ 
est  très-différent  de  rawtre, 

La  royauté  ,  dans  la  première  hypothèse ,  est  à  la  famille  ; 
c'est  à  la  famille  à  la  faire  exercer.  Les  grands  noms  ne 
changent  rien  à  la  nature  des  choses  ;  et  la  régence ,  après 
tout ,  n'est  qu'une  tutelle. 

Voilà  un  système  ,  messieurs  ,  qui  n'a  jamais  été  effleuré. 

M.  Pétïon  :  La  régence  est  une  tutelle  !  (  Murmures.  ) 

M.  de  Mirabeau  :  M.  le  président ,  je  n'ai  point  interrompu 
Iq^  premiers  opinans  ,  parce  que  j'ai  trouvé  qu'ils  disoient 
de  très-bonnes  choses  :  je  supplie  de  ne  pas  m'interrompre  , 
quand  même  j'en  dirois  de  mauvaises. 

On  n'a  examiné  ,  même  dans  les  modes  connus  ,  aucun  de« 
aspects  de  la  question  ;  et  par  exemple  ne  pourroit-on  pas 
obliger  chaque  roi  à  nommer,  même  pendant  sa  vie  ,  aussitôt 
qu'il  auroit  un  enfant  mâle ,  aussitôt  que  la  reine  seroit  en- 
ceinte ,  le  régent  ?  et  ne  seroit  cejpas  un  moyen  de  prévenir 
les  inconvéniens  du  hasard  et  ceux  de  l'élection  ;  car  enfin  il 
y  en  a  et  dans  le  hasard  et  dans  l'élection.  Notre  histoire  offre 
plusieurs  exemples  de  régens  choisis  par  nos  rois.  Mais  les  rois 
no  disposo^ent  de  la  régence  que  par  testament  ;  et  voilà  ce 
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^i  étoîc  mauvais  <  tandis  (jue  c'étoii  <â«  leur  vivant  qa*ÛM 
pouvoient  fixer  k  régence  »  qi^i^s  auroient  pu  démener  le  ré^ 
gent.  Voilà  un  second  $ysté|ne  que  Tonpojy^pît  aussi  effleurât 
parmi  des  modes  connus  d*élection.  Ne'rA-éV^endroit-oa  pas 
ta  foule  d*inconvéniens  en  admettant  que  J^  rëgjq^it  élu  nourm 
être  périodiquem^t^en^acé  ;  car ,  prdftex-y  sarde ,  la  con* 
firmation  ou  la  ré^eôtion  s«3Rt  u^  suite  yf^itsmle  de  Télecr 
tion ,  car  on  n*élit  que  pour  bien  choisir^.        i^ 

Enfin  ,  un  point  de  vue  vaste  peut-êt1ft|  ;  c'est  que  Ton 
èjie  sans  cesse  contre  les  inconvégiens  inévitahl^s  des  élee^ 
tions.  On  a  bientôt^dif,  inévitables  des  ëi^tions.  Je  demand0 
si  l*on  croit  avoir  épuisé  tous  lesmedes  ;  je  demande  si  on  a 
inéme  noté  une  di^érènca  très -remarquable  à  cet  égard  « 
lorsqu'on  cite  en  lieux  communs  les  pays  si  connus  par  le$ 
troubles  terribles  des  élèènions.  Pense^t-on  qu'il  n'est  jamais 
question  là  d'une  véritable  'élection  du  peuple  ?  peme-t-on 
qu'on  puisse  comparer  les  élections  de  la  Pologne ,  qui'  es» 
une  république  de  loo  mille  gentilshommes  ^igalement  élec* 
teurs  et  éligibles,  une  république  de  lOo  imue  gentilshom- 
mes  ,  dis-je ,  avec  7  ou  8  millkps  d'esclaves  ,  avec  une  éleo 
tion  qui  seroit  véritablement  «dte  par  le  peuple  ,  et  pot» 
laquelle  on  auroit  trouvé  un  mode  sage  r  Certainement  # 
messieurs  ,  il  n  y  a  là  aucune  espèce  de  comparaison.  Ainsi 
l'on  ne  doit  pas  condure  de  ce  qne  les  élections  ont  presque 
toujours  de  très*Acheuses  suites,  que  le  problème  n'est  {m»  a<K 
lubie.  De  ce  qu'on  n'a  pas  sa  solution ,  il  n'est  pas  prouvé  qu'il 
soit  insoluble  :  de  ce  qu'on  n'a  pas  sa  solution  pour  la  royauté  » 
il  n'est  pas  prouvé  qu'on  ne  pourroit  pas  avoir  sa  solutiba 
pour  la  régence  ;  mais  tout  ceci  n'est  pas  la  question.  Con-^ 
sidérons-là  en  soi ,  considérons-là  relativement  à  la  naticuir^ 
Relativement  au  roi ,  et  relativement  même  à  notre  consti* 
tu  tion. 

Le  hasard  donne  des  rois  dans  la  monarchie  héréditaire  ;  et 
Certes  ,  si  on  avoit  l'habitude  des  lieux  communs ,  il  y  auroit 
bien  ici  des  Ueax  communs  à  dire ,  Comme  sur  toute  outr^ 
thèse  /mais  ce  n'est  pas  la  peine.  Voici  ^ce  qui  n'est  peut-étr» 
pas  un  lieli  commun  ;  ce  hasard  sera  souvent  tellement  aveu- 
gle ,  qu'on  regrettera  de  ne  pouvoir  le  corriger  par  l'élection* 
Nous  devons  sentir ,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes 
par  exemple  ,  la  force  d'un  pareil  argument.  Je  n'aurois  qu'à 
supposer  deux  malheurs  pour  me  faire  entendre  :  voudrions*- 
nous  avoir  pour  régent;  je  le  demande  à  ceux  qui  m'ont  le  plus 

fourmandé ,  voudroient-ils  avoir  pour  régent  l'homme  foi- 
le  ,  ou  coupable ,  ou  trompé  ,  qui ,  dans  le  cas  de  deuxmal-^ 
heurs  que  je  pourrois  énoncer^  seroiLalors  appelle  par  la  loi» 
*  (  INIurmures.  ) 
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(  muntinrefi  ).  Ce  n'est  pas  tout  :  prenons  garde  que  la  ré- 
gence peut  être  uft règne  de  ip  années ,  c  est-à-dire  ,  un  assea 
long  règne  ;  que  lorsqu'un  roi  viendra  à  peine  dé  naître  ,  le 
parent  le  plus  proche  sera  peut-être  dans  la  vieillesse  et  dans 
une  enfance  moins  active  que  celle  du  roi  ;  et  qu'il  est  en 
vérité  très-ridicule  de  ne  pouvoir  choisir  un  régent  qu'entr© 
Fenfance  et  la  viellesse.  La  providence  donne  des  rois  folbles  , 
îgnoràns  ;  mais  si  nous  avons  un  mauvais  régent ,  c'est  nous 
qui  l'aurons  voulu.  Voilà  pour  là  nation. 

Voyons  pour  le  roi  qui  est  Thomme  de  la  nation  et  que 
la  nation  doit ,  sous  ce  rapport ,  doublement  protéger.  Dans 
combien  de  cas ,  par  exemple ,  n'auroit-il  pas  été  (kngereux 
que  le  parent  le  plus  proche  de  la  couronne  eut  été  ré- 
gent Quand  on  n  examine  pas  cette  question  de  fort  près , 
on  est  d'abord  frappé  de  cette  idée  :  puisque  le  parent  le 
plus  proche  pburroit  être  roi,  pourquoi  ne  seroil-il  pas 
régent  ?  Mais  voici  dans  les  deux  cas  une  différence  très- 
sensible  :  un  roi  n'a  d'autre  rapport  qu'avec  son  peuple  ;' 
et  c'est  par  ces  rapports  seulement  qu'il  doit  être  vu.  Un 
régent  an  contraire  ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  chargé  dé  la' 
garde'  du  roi  mineur ,  a  mille»  rapports  avec  lui  :  il  peut- 
être  son  ennemi  ;  il  peut  avoir  été  celui  de  son  père.  Oa 
a  dit  ^u'un  régent  soutenu  par  la  faveur  populaire  qui 
4'aiiroit  choisi  \  pourroit  détrôner  le  roi.  Prenez  garde  que. 
cette  objection  ne. soit  encore  plus  forte  contre  le  parent 
le  plus  proche.  Le  premier  ne  pourrpit  réussir  qu'en  chan- 
geant les  formes  du  gouvernement  :  il  auroit  contré  lui' 
m  saine  partie  de  la  nafion  et  tous  les  autres  membres  d«* 
la  &raille  royale  ;  le  second,  an  contraire,  pourroit  régner 
même  en  vertu  de  la  loi.  Àji  moyen  d'un  crime  obscur  ^ 
il  n'auroit  plus  à  craindre' de  concurrent.'  Quiiriborte  que 
la  garde  du  roi  nç  lui  soit  pas  coniîée  :  a-t-il  plus  d  un 
pas  à  franchir  ;  et  l'ambition  na-t-elie  pas  franchi  uii  tel' 
pas  ?  !  .  • ,' 

Mais  voi^ci  d'autres  objections  tirées  de  la  nature  mêma 
de  notre  constitution.  La  vé'ritable  théorie  du  gouverne.- 
ment  ne  conduit-t-elle  pas  à  l'élection  de  Ja  régence.  Tant 
qu'un  roi  est  mineur  ,  fa  ro^^auté  ne  cesse  pas  dans .  notre 
tnéorie  :  elle  devient  inactîve  ,  elle  s'arrête  comme  une 
montre  qui  a  perdu   son   mouvement.    C'est  donc  à  celuf 

?ui  possède  la  royauté  à  la  faire  exercer  ,  comme  c'est  à 
auteur  de  la  montre  à  lui  redonner  le  mouvement.  ' 
Plus  on  creuse  le  système  d'élection  et  plus  on  le  trouve 
conforme  aux  véritables  principe^.  Un  régent  n'est  qu'un 
fonctionnaire  public  ;   et  il  est.  proforiSéinênt  dans  l'esprit 
.  Tome  XXJIJ.  N<>.  li.  '  P 
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de  notre  comVitutîon ,  que  toutes  lek  foiictions  publiques 
soient  électives  ,  hors  fa  royauté.  Il  est  encore  dans  les 
principes  de  notre  constitutioh  <Jùe  l'égalité  sôit  respectée 
par- tout  où  elle  peut  F  être.  Or ,  Télection  à  la  régence 
conservérôît  une  espèce  d'égalité  entre  les  membres  de  la 
iàmille  royale.  D'un  autre  côté*,  un  régent  n'est  réellement 
qu'un  premier  ministre  ,  irrévocable  pendant  un  certain 
tems  ,  ou  irresponsable.  Ôr  ,  quand  un  roi  mineur  ne  peut 
pas  choisir  son  ministre  ,  à  qui  est-ce  à  le  choisir  si  ce  n'est 
a|u  corps  législatif  ?  Ces  idéeis  éonduisent  donc  toutes  à  un 
système  d'élection,  On  doit  se  souvenir  que  Montesquieu 
à  très-bien  remarqué  que  ,  dans  là  période  dé  notre  his- 
toire où  l'on  élisoit  les  rois  daris  la  famille  royale  ,  la  mo- 
narchie n'ayoit  pas  pour  cela  cessé  d'êtrt  héréditaire.  La 
toyauté  ,  dit-il ,  ce  soilt  ses  propres  expressions  ,  ne  cessoit' 

5 'as  d'être  héréditaire.  Une  dareille  élection  étoit  plutôt  un 
rpit  d'exclusion  qu'tin  droit  d'élire. 

Ceux  qui  ont  prétendu  que  l'on  attaquoit  et  le  système 
4e  la  monarchie  et  lé  système  de  \A  liberté  publique  fondée^ 
sur  l'esprit  monarchique  ,  ont-ils  bien  réfléchi  s'il  n'est  pas 
avantagent  pour  la  nation  qu'en  certain  cas  le  corps  légis- 
latif puisse  élire? 

'  Prenez  garde  qu'il  faut  plus  de  talens  à  un  régent  i^ii'à^ 
m  roi  :  le  premier  iïnpriine  naturellement  moins  de  respect  » 
et  c*est  peut-être  pour  cela  que  presque  toutes  les  régeïldes 
ont  été  orageuses.  Or ,  par  l'élection  on  auroit  le  moyen 
de  confier  provisoirement  l'exercice  de  la  royauté  au  membre 
çle  la  même  £unille  qui  en  seroit  le  plus  digne.  Ne  seroitr 
il  pas  aussi  plus'  utile  »  je  le  demande  à  ceux  qui  parlent 
toujours  au  nom  de  la  liberté  ,  de  montrer  à  cette  fa- 
mUie  ,  placée  en^  quelque  sorte  en  dehors  de  la  société  , 
que  son  privilège  n'est  pas  tellement  imhiuable  que  son 
application  hé  dépende  quelquefois  de  la  volonté  nationale  ? 
Cette  famille  pourroit  même  s* améliorer  sous  ce  rapport  ; 
car  chaque  iregne  pouvant  donner  à  chacun  d'eux  une 
royauté  passagère,  tous  chercheroîent  à  s'y  préparer ,  à  s'en 
rendre  dignes  :  tous  ménageroient  Topinion  publique  et  ap- 
prendroient  les  devoirs  des  rois.  11  me  semble  aussi  que 
l'élection  pour  la  rceence  rappelleroit  à  ces  mêmes  époques 
la  véritable  origine  de  la  royauté  ;  et  il  est  bon  que  ni  les 
rois  ni  les  peuples  ne  l'oublient.  • 

Pour  le  roi  mineur,  je  crois  qu'il  y  auroit  beaucoup 
d'avantages  Jans  un  système  d'élection  ;  car  on  narvien- 
<Jroit  par-là  à  lui  donner  une  grande  leçon  ,  en  Iid  pré-* 
tientànt  sousl^  nom  d'un  fégeitt  Pexempie  d'un  bon  roi  j 
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mais  ceci^  devif nt>  encore  ,  on  le  sent  »  un  avantage  iin« 
mense  pour  la  nation  ,  car  puisque  dans  des  pays  noïi-cons- 
titués ,  quelques  bons  reines  parsemés  dans  l'espace  des 
siècles  ont  sa^vé  des  nations  des  ravages  de  la  tyrrannie , 
que  ne  pourroient' pas  quelques  bons  Régnes  rapprbclîés  ; 
que  ne  peuvent  pas  les  l^abitudés  morales'  quélefioùyer- 
nement'  et  qu'une  nation  eiftiere  cônt^-actent  sous  duêlques 
bons  règnes  ?  •'....., 

J'ai^  voulu  ,  messieurs  ,  jusqu'ici  démontrer  que  sans 
ambitionner  la  singularité  ,  que  sans  tordre  les^  niaximes 
qui  vpus.sont  chères  à  tous  ,  on  pouvoit  trés-Wen^soutehir 
le  système  des  élections  à  là  régence  ;  qu'il  avoït  pu  non- 
seulement  plaire  à  de  très -fconis  esprits  ,  mais  les  pénétrer, 
très-profondément.  Quant  à  moi  ,  je  l'avoue  , ,  api;ès  y  avoir 

?en«é  beaucoup  ,  je  suis  toujours  revenu  à  mè'  dfre  que 
importance  que  de  part  et  d'autre  nous  doxjnqriS  â  la  ques- 
tion delà  régence  ,  est  une  émanation  de  ranéien  ordre  de 
chose.  Lorsqu'un  pays  est  constitua  ,  lorsque  rorgaiiisatibniso- 
cialé  ,  lorsque'  la  liberté  puolique  Reposent  sur  les  loïx  , 
et  les.Ioîx  sur  Je  respect  qu'on  leur  pbrfe';  le  éhef-d'ôeuvre 
d'une  constitution,  le  chef-d'œuvre  d'un  .gôiiyernemeat 
.  es(  de  pouvoir  échapper.  aiamalh,eur  d'un  mauvais  .roi  »  tnênle 
d*imn:^l^vai$  administratAr.' Or  ,.  faire  un  récent^  ce  n'e&t 
après  tç^t  qu,e  faire  un  roi  pour  un.  téms  limité. 

Lorsqu'on  vous  a  beauçom)  parlé  de' factions  âaitis  ce  se]fis, 
£>n  a  ^çmjoûr^  qublîé  et  lés  ueuxetle's  téms,'  on  a  toujours 
t  ansporté  un  ordre  de  chbses  dans  un  autre ,  et  pair  exemple , 
on  a  toujouirs  pensé  aux  Cond^s  ,  aux  Guises:  Ce  n'est  pas 
tout  cela  que  nous  avoiis  à  craindre,  soit  dans  uii  système 
soit  d^ns  un  loutre  ,  si,  la  constitution  étpit  mauvaise  ,  si  el|e 
. donnait  .prise , à  des  conspirations,  un jégent" habile  et  anl- 
.hitieux  ,  soit  qu'il  fût  élu",  soit  qu*il 'fût  arrivé  là  par  le 
droit  du  ^asard ,  seroit  très-redoutable,  parce  qu'en  tout 
.pa}S  où.  Ton  peut  consJDÎrer  »."en  tout  pays  où  les  loix  na 
protègent  pas  le  droit  de  tous  ,    et  même  lé  droit  de  ceux 


qui  doivent,  les  faire  exéciitér  ,t  il  est  plus  simple  qu'il  arrive 
des  factions  ,  qu'il  arrive  des  conspirations  ,.  qu'il  arrive  ^ 
catastrophes.  Il  y  a  ,  et  il  y  aura  toujours  dés  intrigues  pour 


des  choix  de  commis  de  bureau  :  Jugez  ,  pour  des' choix  de 
régens,  jugez,  pour  des  reparutions  de  grandes  places  quel- 
conques. ^-       '         '        " 

i  La  vé^té,  fliessîeurs»  est  t,oujours  q^e  nous  ayons  infi-^ 
mment  exagéré  r.importançe  de  là  question.  Nous  sommes 
assez  heureux  jour  être  arrivés  à  ce  point ,  qu'il  est  à-p^ù- 
près  égaj  cj'avojx  un  feon  bu  un  iiiauvais  çheJ:  d'administra- 
^"  '       ' ■  '    "  '       P  z       ■  ' 
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tion.  Ilvaudroît  toujours  mieux,  sans  doùtè,  ^n  avoir  uù 
bon  ;  mais  il  sera  toujours  très-aisé  de  se  consôlei:  d'en  avoir 
un  znauvâis. 

Il  ne  faut  pas  oublier  ,  messieurs ,  que  cette  question  hh 
traitée  dans  un  terrejn  qui   lui  est  favorable  ,  à  la  consi- 
dérer théoriquement  ;   car  nous  sommes  tellement  incor- 
porés à   la  monarchie   héréditaire  ,  nous  devons  eh   erre 
$i  imbus,,   que  nous  ne  nous  plions  pas  aisément  à  d^iutrés 
-idées  ,   «t  que  nous  nous  intéressons  peu  à  là  solution  d'un 
^problème,  dont  nous  n'avous  paè  besoin. 
.     On  a  d!it  ;  i«>.  Que  la  délégation  de  la  régence  aii  P^rei^ 
le  plus  proche  tenoit  d'avantage  à  nos  idées  :  cela  est  Vrai", 
.  elle  est  plus  conforme. à  nos  idées,  à  nos  goûts,  à'nos habitudes; 
j.mais  aijiL  fond  le  résultat  reste  toujours  le  même. 
l    ao.,0*na  dit  qu'ir  séroit  peut-être  daiigereux  déplacer 
une  régence  élective  à  côté'  d'une  royauté  héréditaire.   J© 
ne   donne; pas   une   grande   force  à  cet  argument,    parce 
que  je  croîs   que  là  royauté  héréditaire  gagnera  tpus    les 
jours    eh   attactiement  et    eii  respect  ,    à  mesure    <jue  les 
délégués  dé   son  autorité  seront  obligés  de  se.  fnieux  con- 
tenir.   Je    suis    convaincu  que    depuis'  que  les    ministres 
^ont  forcés  ,  .,sMls    veulent  êtr^  quelque   choses    et    m^r 
'me'  rester    avec  leur   dénomination  ,    de   savoir  adminii-* 
trer  eij  de  se    conduire  àyec- pudeur  ;    je   suis   persuadé', 
.dis- je,   qiie  là  royauté  héréditaire  gagnfe  tous   les  jours  en 
' irespectuei^x  .attachement  :'   ainsi,  le   second  argument  nfe 
^e  touché  pas.  ...  "* 

Mais  celui-ci  touche  quelques  ames  timorées  ,  quelques 
,  anciens  servitiéurs  de/  l'autorité  royale  :  on  a  dit  que  le  parent 
Je  plus  prpch^  du  trôné  sera  censé  plus  fropte  k  Remplir  les 
fonctions  de  la  royauté.  Hélas  !  messieurs  ,  je  veux  bien  le 
croire  ,  pourvu  que  vous  vous  occupiez  bien-  vite  d  un  bon 
Système  d'éduciatîori  nationale  ,.  et  que  vous  y  fëservitîz 
un  lége^  paVagraplie  sur  '  l'éducation  de  rhéfitier  pré- 
somptif de  la  couronne.  •'•\'  '    '  • 

On  a  dit  enfin  qu'il  sera  plus  intéressé  à  ne  pas  laisser  dé- 
.  grader  l'autorité  royale  qu  aucuii  autre  membre  de  la  fa- 
mille ,  attendu  qu'il  serai  plus  pr^s  de  la  recueillir..  Cette 
raison  ne  njé  tbuclie  pas  dû  tout  èïicore  ;  car  si  c'est  à  notis 
à  veiller  sur  l'autorité  royale ,  c-e5t  à  Ik  loi  à  la  protéger  ,  h 
l'enceindre ,,  à. la  défendr.e.  .    ,  .  ^ 

fe  ipe  résumé  ;  et  çomn^fc  faire  uù  régent  nVst  après  tout 
que  faire  un  roi ,  et  que  "grâce  au  ciel  ,  'la  France  sera  goû^ 
yerné  de  maniéré  à  se 'réjouir  beaucoup  du  bonheur,  thi 
J?i^nfai^dun  bon  roi,  ittàis*k'ne  pas  redouçér  tut  roi  moins 
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hctn  ;  je  tiens  que  pour  nous  ranger  aux  id^s  reçues ,  aux 
goûts  habituels  ,  aux  habitudes  favorites  delà  nation  ,il  kut 
que  la  régence  scit  héréditaire  ;  et  dans  ce  cas  je  consens  au 
projet  dn  comité  ,  sur  lecjuel  je  me  réserve  de  faire  quelques 
observations: 

M.  Bnilat  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée  , 
parce  que  la  question  me  paroi t  assez  éclaircie. 

M.  de  Cazalès  :  Il  sufnt  qu'an  petit  nombre  de  membres 
s'y  o|)- ose  pour  que  le  règlement  qui  déclare  qu'une  ques- 
tion constitutionnelle  sera  agitée  pindant  trois  jours ,  soit 
exécuté.  J'observe  à  Rassemblée  que  ce  règlement  fait  sa  loi, 
et  est  la  sauve  garde  de  la  minorité  contre  ia  majorité.  Je 
demaride  son  exécution. 
.  L'assemblée  ferme'  ia  discussion.  • 

M.  Thoidret  :  Je  croîs  que  ce  n'est  paS  changer  l'état  lîe  la 
question  que  de  proposer  à  l'assemblée  d'Sler  aux  vohc 
sur  le  troisième  article  que  nous  vous  proposons  ,*  ainsi 
rectifié': 

'  Art.  III.  La  régence  du  royaume  appartiendra  de  pleîh 
rdi'oitS  pendant  la  minorité  du  roi ,  à  son  parent  majeur  le 
plus  proche  ,  suivant  l'ordre  d'hérédité  au  trône. 

M  de  Mcntlausier  :  Cet  article  préjuge  ce  qui  n'a  pas  en- 
_  Côre  é'té  discuté ,  je  veux  dfire  l'exclusion  des  renunes  (  mur- 
mures ).  Cette  question  est  assez  importante  pour  être  traitée 
directement. 

^l,  de  Cazalès  :  Cette  observation  est  très  -  juste  ,  et  je 
demande  qu'on  se  borne  à  décider  la  question  discutée, 
savoir  si  la  régence  sera  élective  ou  héréditaire.* 

M.  de  Beaumetz  :  Compte-t-on  pour  rien  1^  manière  di- 
iserte  dont  M.  l'abbé  Maury  a  parlé  sur  cet  objet. 
L'assemblée  adopte  l'article  3  proposé  par  M.  Thourét. 
M.    Thouret  :  Je  propose  à  l'assemblée  de  s'occuper  du 
quatrième  article ,  qui  est  le  complémcfnt  du  précédent.  Le 
voici:  '  .        ' 

IV.  Aucun  parent  du  roi  ayant  les  qualités  ci-dessus  ,  Aip 
"  pourra  cependant  être  xégent  ,    s'il  n  est  ■  pfts   François  et 
régnicole  ,    ou    s*il    est  héritier    présomptif  d'une    autte 
couronne- 

M.  Duport;  L'article  16  porte  que  le  régent  sera  tfenu  de 
prêter  le  serment ,'  etc.  -;  cependant  il  n'est  point  déterminé 
danis  cçt  article.  Si  le  serment  e^t  d'une  telle  -nécessité  qae 
celiji  qui  ne  Pau roit* pas  prêté  seroit  exclus  de  la  régence  , 
je  ne  doute  pas  néanmoins  que  l'intenèion  de  rassemblée 
ne  soit  que  celui  qtti  ire#nserott  de  prêter  le  serment ,  li- 
'bejlé  comme  iW^  sera-pur  la«  suite  ;  ne  soit  ©xolusî  4c  la  ré- 
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gence.  En  cona<^quence  ,  je  propose  que  l'on  aputo^  à  Tar» 
ucle  4 ,  au  nombre  des  conditions  nécessaires  pour  être  rë^ 
gent ,  la  prestation  de  ce  serment ,  et  qu'ainsi  on  dise  qu^au» 
cun  des  parens  du  roi  ne  pourra  être  régent  qu  il  n'ait  prêté 
le  serment  qui' sera  déterminé  dans  l'article  16. 

M.  I^houree;  Nous  avons  pensé  que  Tarticle  relatif  au 
germent  ne  devoit  pas  être  rédigé  ainsi  ,  par  la  raison,  qu*il 
leroit  dépendre  Texercice  des  fonctions  de  régent  et  le  com- 
mencement de  son  activité  de  la  pre^  nation  de  ce  sçnn^m .; 
et  comme  le  corps  législatif  petit  n*étre  pas  assemblé  au  mo- 
ment où  le  régent  appelle  de  droit,  «livrant  le  décret,  qua 
vous  venez  de  porter ,  doit  pour  Tintérêt  public  comniencer 
ses  fonctions ,  nous  avons  cru  que  ce-seroit  1^  très-grand 
inconvénient  que  de  laisser  subsister  un  pareil  interrçgfie , 
c'est  ^a-dire  ,  une  pareille  iaaterri^ption  du  pouvoir  eatëqutif, 
SàQle  du  serment.. 

M.  Barnai^e:  Je  crois  au  contiraire  Jqu'U  est  ^absolument 
indispensable  que  la  loi  statue  que  le  régent  ne  pourra  pas 
entrer  en  fonctions  ,  avant  d'avoir  prêxé  le  serment  décrété 
pour  le  roi,  La  difficulté  d'exécution  que  présente  le.  co- 
mité,  me  paroit  très-facile  à  lever  ;  car  il  suffit  :que  la  loi 
détermine  devant  quel  corps  toujcyurs  aùbsi^t^tT,  4:qtijours 

^permanent ,  le  régent  pourra  prêter  son  serment^ ,  dans  \fi 
cas  où  le  corps  législatif  ne  seVoit  pas.  assemblé. 

Je  crois  qu  il  est  de  ia  plus  grande  importance  que  le  r^-» 
gent ,  avant,  de  gouverner  ,  jsoit  tenu  d,assurer  la  cation  > 
par  soi^  serment,  qu'il  maintiendra  les  loix  coxjLStitut^Oi^- 
nelles,  et  qu'il  remplira  l;s  devoirs  que  ja  constitution  attache 
aux  fonctions  qui  lui  sont,  confiées  ; .  il  est  impossible  en  un 
mot  que  la  loi  statue  que  tel  fonctionnaire  slpra  tenu  dé,  prê- 
ter son  sermem;,  et  que  néanmoins,  elle  ne  l'exclue  pas  de 

,.la  fonction  à  laquelle  il  est  appelé ,  .dans  le  cas  où^  il  refu- 
serait la  prestation  de  ce  serment. 

Je  demande  donc  que  le  régent  ne  puisse  entrer  en.fonç- 

.  tiens  ,  sans  avpir  prête  le  serment,  etjque  le  comitéAde  cons- 
titution nous  présente .  le  mode ,  &t  nous  inç^iquepiléyant 

.  quel  corps  constitutionnel  il  pourra  pfêter  son .  sjériiiéni; , 
dans  le  cas  où  le  corps  législatif  ne  seroit  pas  aaseu^h|^  c^u 
inpment  de  la.mort  d'un  roi. 

J'ajoute  une.  autre  observation,  c'est  qu  il  est  imgosf^ibje 
que  la  nation  astreigne  le  régent,  à, ;]a  prestation. ^flejJsief* 

.  inent,  sans  faire  dépendre  la  contiauation.de  sea^  fonction 
de  la  prestation  de  c^  serment;  et. je  fais  remarquer  àT^f- 

.  lemblée.  quels  inconvétûaps  résiull^erpient  de  lai^iser  entff r 
lin:.régent  dans  se«  fonçtiçinç  ,;$auf.e^pvtitei  lesJuÂ  jeUrpî^ 
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dans  le  (\s  où  il  ne  préteroît  pas  le  serment  (  applaudi  )•' 

Certes,  il  est  impossible  de  ne  pas  sentir  qu'un  régent 
qai ,  après  être  entré  en  exercice  des  fonctions  de  la  ré- 
gence ,  refuseroit  de  prêrer  son*  serment ,  auroit  des  in» 
tentions  perfides  contre  la  constitution  et  contre  la  liberté 
nationale:  un  tel  homme  joindroit  bientôt  à  Taudace  de  re- 
fuser le  serment ,  Taudace  d'employer  tous  les  moyens  pos-*" 
sibles ,  la  force  ,  la  violence  même  ,  pour  renverser  les  loir 
constitutionnelles  qui  Tauroient  prescrit.  11  est  facile  d'em- 
pêcher un  contre-révolutionnaire  de  commencer  des  fonc- 
tions ;  il  n*est  pas  facile  de  les  lui  reprendre,  lorsqu'il  est" 
en  exercice  (  applaudi  ). 

M.  le  Chapelier  :  J'admire  toujours  que  les  opinions  ne 
cessent  de  tenir  aux  tems  de  révolutions  et  à  des  spécula- 
tions de  contre-révolutions. 

Je  soutiens  moi  que  la  proposition  qui  vous  est  faite  ,  est 
contraire  au  système  de  la  monarchie  et  au  décret  que  vous 
venez  de  rendre. 

Si  vous  aviez  décrété  que  la  régencfe  seroit  élective  ,  voui' 
furiez  sans  doute  décrété  qu'avant  d'entrer  en  fonctions  ,  le 
régent  seroit  tenu  de  prêter  le  serment;  vous  auriez  dit 
due  ses  fonctiohs  ne  commenceroient  qu'après  la  prestaûoa 
au  serinent.  Mais  vous  avez  dit  tout  le  contraire  ;  vous 
tfî^ez  dit  que  le  hasard,  la  nature  déféreroient  la  régence  à 
l'aîné  mâle  qui  tiendroit  de  plus  près  à  l'hérédité  du  trône  î'  . 
or ,  vous  lui  avez  déféré  un  droit  pareil  à  celui  qu'a  la  fil- 
mille  de  régner  ;  je  vous  demande  si  vous  n'êtes  pay  con- 
duits ,  par  la  proposition  qu'on  vous  fait ,  à  décréter  que 
le  rôi  ne  sera  roi  que  lorsqu'il  aura  prêté  le  serment ,  qu'il' 
doit  prêter  à  son  couronnement  (  oui,  oui^  dit  on  k  gauche  ). 
Or,  messieurs  ,  les  principes  de  J a  monarchie  sont  que  la" 
royauté  est  dévolue  à  l'héritier  présomptif ,  par  cela  seul  cjue 
l'ancien  roi  est  mort. 

N^otre  ancienne  constitution  n'est  point  changée  à  cet  égard: 
elle  exigeoit  un  sacre  ou  un  couronnement.  Lors  de  son  cou- 
ronnement ,  le  roi  prêtoit  un  serment  à  la  nation  :  il  le  prê- 
tera encore  ;  mai^  si  cette  formahté  étoit  reculée  ,  mais  si  le 
tt>\  même  ne  la  remphssoit  pas  ,,  certes  vous  ne  pouriez  pas 
&e  qu'il  est  déchu  de  la  royauté ,  par  cela  seul  qu'il  n  auroit 
pa^  prêté  le  serment.  Prenez  garde  que  le  moyen  le  plus  cer- 
tain de  préparer  des  troubles  ,  seroit  de  mettre  une  condi- 
tion pénale  telle  que  celle-là  ;  car  si  un  roi  ou  un  régent  sont 
«Ssez  forts  pour  refuser  de  prêter  entre  les  mains  du  corps 
législatif  le  serment  qui  sera  décrété  par  la  constitution  \  qjue 
tons  mettiez  une  condition  pénale  ou  que  vous  ne  la  mettiez 


Digitized 


by  Google 


(  i68.  y 

pQA ,  ce  serment  ne  fera  gu* exciter  uneguarre  (  murmures  ).  -, 

Serions-nous  donc  toujours  réduits  à  craindre  que  les  rois  , 
étîkbiis  héréditairement  pour  la  tranquillité  du  peuplé  ,  voU-, 
dront  toujours  attaquer  la  constitution  ,  et  que  ce  sera  un 
moyen  bien  efficace  dans  lears  mains  que  celui  de  refuser  , 
cle  prêter  le  serment.  Je  soutiens  ,  messieurs,  que  de  tous 
les  moyens  le  plus  mauvais  pour  un  roi  ou  pour  un  régent' 
qui  voudroit  attaquer  la  constitution  ,  seroît  de  refuser  le 
serment;  et  quoique  j*aie  été  interrompu  lors  delà  réflexion 
que  je  vous  faisois ,  je  la  répéterai  encore  :  si  un  roi  vouloit 
attaquer  la  constitution  ,  et  s'il  vouloit  annoncer  son  attaque 
par  le  refus  du  serment ,  la  condition  pénale  que  vous  au-^ 
riez  établie  ne  l'en  empécheroit  pas  et  ne  serviroit  qu'à 
exciter  plus  promptement.  .  . .  (  murmures  dans  Textrémîté, 
de  la  gauche  ).  Vous  êtes  un  petit  nombre  (  en  se  tournant 
vers  ce  côté  )  qui  interrompez  sans  cesse  et  qui  ne  répondez 
jamais.  Toute  la  question  réside-là  ;  et  je  prie  ceux  qui  me 
contredisent ,  s'ils  veulent  conserver  les  principes  monar- 
chiques ,  d'y  répondre  bien  cathégoriquement  (  M.  1  apoule 
interrompt  ).  Que  M.  .Lapoule  réponde  ,  puisqu'il  intei-i 
rompt.  .  .  • 

Puisque  la  constitution  défère  la  royauté  et  la  régence  par 
droit  dTiérédité ,  on  n'est  pas  maître  de  dira  que  la  royauté 
ou  la  régence  dépendront  de  telle  ou  telle  chose  » .  et  d# 
détruire  ainsi  l'hérédité. 

M,  Voidel  :  Ah  !  mon  dieu  quels  principes  sont  ceux-là  ! 

M.  te  Chapelier:  Je  ne  parle  pas  de  cette  double  propo- 
sition qui  vous  a  été  faîta.,  et  qui  dans  l'un  et  l'autre  sys- 
tème doit  être  réjettée  ;  la  proposition  de  faire  ,  en  l'ab- 
sence du  corps  législatif ,  prêter  à  la  nation  le  serment  dans 
les  mains  d*un  tribunal  ou  d'une  administration  de  dépar- 
tement est  inadmissible.  Ce  n'est  point-là  que  ni.  le  roi  ni 
le  régent  doivent  prêter  le  serment  décrété  par  la  constitu- 
tion ;  c'est  dans  les  mains  des  représentans  de  la  nation  (  ah  / 
â//J.'  ).  Je  ne  vous  dis  pas  encore  quels  sont  les  inconvénièns 
majeurs  qui  résultent  de  l'existence  d'un  homme  auquel , 
par  la  constitution,  le* droit  de  sa  naissance  défère  la  royauté 
ou  la  régence  et  qui  attendroit  ,  pour  exercer  l'une  cu 
l'autre  ,  le  rassemblement  du  corps  législatif,  et  qui  ne  pou- 
vant exercer  aucune  de  ces  hautes  fonctions  que  la  consti- 
tution lui  délègue  ,  qu'après  avoir  prêté  ce  serment  serpit 
entre  l'impuissance  d'exercer  son  hérédité  et  le  désir  dô 
l'exercer,  et  toujours  prêt  à  mettre  des  troubles  daivs  1© 
royaume  ,  à  empêcher  que  l'administration  eût  son  cours  ^ 
pendant  la  durée  qui  s'écouleroit  entre  le  moment  où  lè"  roi 
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^roît  i&ort  ,  ^t  k  moment  où  le  corps  législatif  seroit 
rassemble.  Vous  sentez  quelles  di£fîcultës  énonoes  en 
iT^siilteroient.  Je  demande  que  rarticle  du  comité  soit  décrété 
sans  addition.  Nous  lavons  discuté  long-tems  ,  et  ne  Tavons 
adopté  quVprè^  avoir  trouvé  que  les  autres  plans  entraînent 
de  plus  grands  embarras  encore. 

M.  le.pré^idenc  :  Ls^  parole  est  à  M.  Lapoule  (  oh  s^écrie 
4  droite  ,  a/i  \  ah  !  ) 

M,  Lapoule  :  Le  préopitiant  a  confondu  deux  choses  ;  \^ 
droit  à  la  succession  y  etVexercice  de  la  chose  â  laquelle  le 
régeni:  est  appelle.  Je  veux  le  prendre  par  sa  propre  com- 
paraison. Il>a'»dit  «*  Le  roi  est  appelle  à  la  couronne  de 
droit.  M^s  içomment  y  çst-il  appelle?  Qu'il  lise  les  premiers 
mots  de  cfa^q^  loi.:  Louis;  par  la  grâce  de  Dieu ,  et  par  la  loi 
umstUiUionnelj^  4e  l'état.  Or  la  çoiistitution  de  Tétat  dit  que 
le  roi  prêtera  le  serment;  et ,  jusqu^à  la  prestation  du  serment  » 
il  n'a  p§^ .  Ifî  droi^  ;4'exercer  1^  roya.u té'  (  applaudi  ) .  ' 

Je  pas^e  AU  réasat.  Pour, exercer  le  droit  de  régeht,  (jne 
^ut^icoBjsid^rerrGe  que  .vous  ;v.ççiea  de  décréter;  c'est-à-dire  , 

2u'il  est|appeUéà.larégeiice..OrA,il  est  dans  le  royaume  ou 
ors  du  roy^i^e.'  S'il  est  éloigné  çlu  royaume ,  il  ne  peut  pat 
exercer  les,fp;i^c|ipns  de  régent ,  qui  sont  souvent  plus  diffi- 
aies  à  remplifrque  la  place  très'-grande  ^  très-importante  de 
tt>i  (  on  ril;)*  S'il  est  dans. le  royaume ,  et  qu'il  ne  prête  pas  le 
serment,  nou^.  contrarions ,  la  vçlônté  nationale.'  Il  doit  laf 
prêter,  ce  serment^  entre  \^s.  mains  du  corps  législatif,  s*il 
est  assemblé;  sinon  devant  la  muinicipalité.  {u4hf  àli!)^  En 
tput<;j|s,  le  corps  législatif  est  obligé  de  s'asscmblet*  aUssî-tôt 
là  mort  du  roi»  Il  n'y  a  donc  qu'un  instant  d*intervalle  (ap- 
plaudi),       ,  *  ^ 

M.  de  Beaumetz  ;,  Il  ne  peut  y  avoir  qli*un  mal-entendu 
dans  ce  que. vient  de  dire  le  préopinant.  Certes  le  roi  des 
François,  est  roi  par  la  constitution,  en  se  conformant  à  la 
constitution;  c'est-à-dire,  qu'en  prêtant  le  serment  que  la 
constitution  lui  impose  ,  il  acquitte  un  devoir;  et  c'est  néces- 
sairement mie  condition  sine^  cjûà  non  (  grands  ûppfaudissa- 
v^%xi&).  Ce  n'est  donc  pas  là  que  réside  la  que'âtion  ;  et  aucun 
des  préopii^nsî  l^'a  préten<lu  dite  qiie  le  roi  des  François  pût 
se  dispense^  4è.  prêter  le  serment.  (.On  crié  à  gauche  :  Af,  /• 
Chapellier Ta  dit.)  ,       ,, 

.  M.  de, Beaumetz  :  Non ,  il  nç.  Ta  pas  dit.  "  "  '    /        ' . 

.  M.  de  mra^eau  ;  M.  le  Ghapellier  n'a  pas^dit  cela  (mur- 
mures ).     ,    ^...  •       '    * 

,  M.  de  B^ii^metz  :  Personne  n'a  dit  une  telle  héiés'e,  et  il 
est  tout'à-la-fbis  inconvenaVle  et  insidieux  dô  la  prêter  k 
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mielqu^un  potir  avoir  le  plaisir  de  la  rdf-dter.  La  duëstion  «si 
de  Mvoir  SI  provisoirement ,  et  jusopi'à  ce  qtt«  le  fonction* 
naire ,  roi  ou  régent ,  ait  pu  prêter  le  serment  devant  le  corp# 
législatif,  il  exercera  provisoirerfient ,  ou  si ,  en  attendant  t 
on  exigera  de  lui  un  nouveau  serment;-  car,"d^s  lé  moment 
que  le  régent  accepte  la  foncsion  qui  lui  est  déiSérée  par  la' 
constitution,  dès  ce  moment  il  doit  le  serment  ;  et;  si  )  osoi» 
rexprimf'r  ainsi ,  je  dicois  que  dès  ce  momenbil  prête  de  faié 
1^  serment ,  puisaue  dès  ce  moment  il  exerce  une  fonction  qui 
nV^ste  que  par  la  constitution ,  et  avec  les  condit^ns  que  if 
constitution  y  attache. 

Eh  !  qu'est-ce  qu'un  serment,  messieurs  ,  si  ce  n'est  im 
f  ngagement  sacré  pris  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre  ,  si  ce* 
n*est  Ip  }ien  religieux  attaché  au  lien  civil  pour  rendre  en- 
core plus  sacrées  et  plus  inviolables  les  promesses,  que  £iiit* 
un  citoyen  de  remplir  une  fonction  ?  Le  serment  est  donc 
dû  par  le  fonctionnaire  ,  dès  Finstant  où  il  accepte  la  fônc-*^ 
tipn:  il  doit  être  prêt  à  le  faire  à  Tintant ,' «y  la  nation  est 
p^êt^  à  le  recevoir.  Si  elle  ne  l'est  pas  t  elle  doit  elte-mémer 
renvoyer  cette  prestation  |nsqnHk  ce  que  le  corps  législatif 
ait  pu  s|e  révmir.  Voilà  où  réside  vraiment  la  question  ;  et  j^ 

Fensê  qu'aux  yeu^  de  tout  homme  pur  et  de  bonne  foi  ^' 
acçepifition  d^  la  fonction  à  la.  quelle  le  serment  est  parti*' 
çuliér^ment  attaché  est  un  engagement  mani^ste  d^lépré-^ 
ter,  et  qu'il  y  auroit  ime  cotitradictfon  honteiïse  dans  sa 
conduite  si ,  après  avoir  mis  la  main  à  la  fonction  <ri'il  a  ûc«- 
ceptée ,  il  osoit  encore  ,  è  la  îacè  (îp  ciel*,  reftrsèir  a*èn  con-' 
tracter  les  ^li^geinens.  (  Mirrmures.  )   Je  desiirerqis  donc  , 

Soiy  concilieria  sainteté  de  cet  engagement  seulement  avec 
)s  circonstances  ,  que  le  premier  act^  de  la  royauté  ou  d» 
la  régepce  soit  une  proclamation  publique  (Applaudi.  )  par 
fjiqtf^I^  U  contractera  hautement  rengagement  de- prononcer 
le  spri^ent  suivant  toutes  les  formes  de  la  constitution.  (Ap- 
plaudiss^mens  généraux.  On  crie:  vêla  est  très  bon.)  Il  se* 
roit  ài\  f  dans  cette  proclamation  qui  contiendroit  le  ser*» 
ment ,  que  le  fonctionnaire  promet  de  le  répëtey  suivant  la 
JEormé  âfe  la.côn^titution ,  aussi-tôt  que  le  corps  législatif  sera' 
\  portée  de  le  recevoir.  Je  regarde  ce  système  cpmme  infini-* 
ment  plus  digne  de  la  nation  que  de  faire  recevoir  un  tel- 
serment  par  une  municipalité  ou  par  un  corps  quelconque^ 
(.Applaudi.  )  »  par  un  corps  qui  ne  seroit  pas  représentant  de 
la  nation  r 'On' applaudit  ae  nouveau.).  Voici  la  rédaction  de 
^a  propçsitiop  ;  j^Lussi-tôt  que  la  régence  sera  échire,  le^ 
régent^era  tenu  4e  puBlieir  une  proclamation  contenant  la 
î^restaUQji  delson  serment  cdnslittltiônnel  /et  l^ptomes^^  de> 
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U  rUtérer  auprès  Au  coxps  légûUtif  tniû-tèt  qu'il  âera  «isem^ 
blé  pour  k|  recevoir. 

,  M.  Hœderer  ■:  Je  propote  un  amendemehl  qui  fortifîérA 
îidëe  proposée^g^  M,  dé  Beau  me  tz.  Je  propose  d'ajouter 
dans  1  article  du  comité  ,  aux  mots  s'il  n'est  pas  frdnçois  e$ 
legnicole  ,  ceuxrci  :  et^s'il  napas  prêté  le  serment  cwifué. 
Car  ce  serment  est  le  lien  qui  doit  l*unir ,  comme  individu  , 
f  la  consiitutiop/(  Applaudi.  ).  Il  doit  être  prêté  par  tout  ci - 
iojren  dans  son  district  ;  et  par  conséquent  il  n'y  a  pas  d'ex* 
cnse  pour  ne  l'avoir  pas  prête. 

M.  de  MoîUlausier  :  Je  demande  la  division  dès  aménde- 
xnens ,  et  la  parole  sur'celui  de  M.  Kœderer. 

L'assemblée  admet  la  question  préalable  invbquée  sur  li. 
demande  de  division* 

M.  de ,  Montlausier  :  Je  demande  alors  à  faire  voir  &  Tas* 
semblée  le^  motifs  détermipans  qui  me  paroissent  éloigner 
l'amendement  partimlier  de.  M.  Kœderer.  Une  tend  à  riea 
moins  ^'à  exclure  ae  la  régence  un  membre  d^  la  £fimillè 
royale  qui  se  trouveroit  n'avoir  pas  prêté  le  serment  civique 
WOB  son  district  à  l'âge  de  vingt-un  ans.  Or  je  dis  que  leH 
voyages  d'outre-mér,  les  guerres....   (Murmures.).   Je  dis 

S  il  sf  roit,  très-*dangereux  d'établir  une  loi  qui  pAt  l'empé- 
^r  df  prêter  ce  serment  en  aucune  manière.  Par  exemple  p 
s'il  est  détenu  prisonnier ,  il  est  impossible  qu'à  vingt-un  ant 
on  prisonnier  ptdsse  prêter  son  serment  le  demande  donc 
au  moins  l'ajournement. 

M.  de  Mirabeau  ':  Je  crois  que  \b  préi^inant  s'est  trompé 
de  mot  :  il  a  dit  voyase  d* outre-mer  \  neut-étre  a-t-il  voulu 
dire  vbyage  d'outre-rTUn.  (  Oui  ril  #  et  les  tribunes  applau- 
dissent ). 

M.  Voidel  i  M.  de  Mirabeau  a  suffisamment  répondu  S 
l'observation  4©  M,  de  Montlausier.  (  On  rit  encore  ).  Je  suis 
seulement  Êché  que  M.  ^.œderer  se  soit  servi  d'une  circon- 
locution pour  exprimer  son  amendement.  Je  l'exprimerai  , 
moi ,  en  uïi  seul  mot  >  en  mettant  à  la  place  de  ces  mots  ,  s'il 
n'est  pas  François  ,  ceux-ci  «  s'il  n'est  pas  citoyen  Jrançoik 
(murmures  )  ;  car  on  ne  peut  être  citoyen  françois  que  l'oit 
v'4ît  prêté  le  serment  civique. 

L'assemblée  adopte  l'article  avec  lesamendemens  »  et  rén- 

Voie  au  comité  pour  la  rédaction.  ^    \ 

.  M..  Tàoi^ret  :  Nous  voici  maintenant  parvenus  à  la  question 
ie  l'admissibilité  des  femmes  à  la  régence.  Vous  avez  décrété 
.constitutionneUemeatque  les  femmes  et  leurs  desce4dans  soni 
peq>éti}ellement  et  ahsolumemt  exduet  de  la  royaui^é.  Lacon^ 
séquence  qxû  Mm  a  paru  aatar#Ueinent  indubitable  est  qu4 
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les  femmes  et  leurs  descéndàrii  ne  peuvent  pas  être  admîsei 
àlarëgence.  On  ne  peut  échappera  cette  r^dûséquence  qu'en 
disant  que  la  régence  iTest  pa^la"  royauté  ;  mais  je  réponds 
en  très-peu  de  mots  que  Ce  n*cèt  pas  en  cdJHdérant  unique- 
ment le  titre  de  la  royauté,  abstraction'  faite  des  fonctions  , 
iqu'il  y  a  eu  intérêt  et  motif  d*en  exckire  les  femmes  :  c*est 
précisément  et  principalement  à  raison  de  rexercice  des  fonc- 
tions. Or ,  la  régence  commet  ici  Texercice  des  fonctions , 
par  conséquent  la  raison  qui  exclut  les  femmes  de  la  royauté  f 
est  la  même  pour  la  régence.  11  y  a  ,  en  faveur  des  femmes , 
'des  faits  et  des  usages  passés  ;  mais  (yiand  une  nation  fait  sa 
constitution ,  les  faits  et  les  usages  antécédens  ne  fom  pas  ti- 
tre ,  ne  font  pas  même  préjugé  ;  il  faut  en  revenir  aux  prin- 
cipes et  à  la  raison.  Or ,  les  principes  et  la  raison  sont  qu^ 
les  femmes  soient  exclues  de  la  régence.   Voici  Ttirticle. 

V.  tes  femmes  sont  exclues  de  la  régence.  (  Applaudis- 
semens  à  gauche,  ^ux  voix  ,  aux  voi^  ). 

M,. dé  Clermonù-Lodève  :  M.  le  président ,  messieurs,  le 
préopinant  vieiii;  de  vous  dire  que  lorsqu'une  nation  retravaille 
«a  constitution  ,  les  faits  et  les  exemples  ont  peu  de  force  i 
qu'il  faut  en  revenir  aux*  principes  et  à  la  raison  :  je  ne  me 
suis  point  proposé  ,  messieurs  ,  de  vous  rappellier  des  faits , 
tle  vous  citer  des  exemples.  Si  je  les  avois  rappelles,  ce  se- 
roît  pour  reridre  .témoignage  à  cette  vérité  ,  que  les  régen» 
CCS  exercf^es  par  les  reines  ont  toujours  été  malheureuses, 
telles  que  les  régences  des4eux  Médicis,  d'Anne  d'Autriche  » 
d'Anne  de  Beaujeù ,  dé  là  dûchessè  de  Bavière  et  les  régen- 
ces accidentelles  (raurniui*«s  ).y  :  .     . 

En  convenant  que  les  r^géilces  exercées  par  les  femmes 
ont  jusqu'à  présent  été  malheureuses  ,  que  le  gouvernail  du 
vaisseau  de  1  état  ne  sé>  trôuvoit  pas  dans  une  main  assez 
ferme,  j'ai  à  vous  faire  observer,  messieurs,  qu'il  ne  (slxxX, 
point  conclure  ,  de  cet  état  de  choses ,  à  celui  que  vous  allez 
établir  ;  que  ce  qui  étoit  grandement  à  craindre  •  pendant  la 
régence  d'une  lemme  étrangère  ,  étoit  Tacception.  qu'elle* 
Faisoit  des  gens  de  son  pays  ;  elle  s'entouroit  de  conseillers 
mauvais  ou  infidèles  ;  delà  les  malheurs  qu'a  éprouvé  la 
France  sous  Conchini  ,  je  dirai  même  sous  Mazarin.  Mais 
lorsqu'une  nation  a  constamment  un  parlement ,  une  diète  , 
des  états  généraux ,  une  assemblé  nationale  ,  et  la  loi  de  la 
responsabilité  ,  cela  n'est  pas  à  redouter  (murmures  ).  Je  dis 
qu'alors  ,  messieurs  ,  le  grand*  da^er  de  voir  la  reine  en- 
tourée de  mauvais  conseillers  ,  le  danger  de  la  déprédation 
de^  finances ,  auquel  la  foiblesse  de  ce  sexe  nûu:»  exposa  f 
n'ont  plus  lieu. 
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B'un  autre  cAté  .  }e  vous  appellerar  quelques  dfti)|;ërst 
quelques  inconvéniens  que  la  nation  peut  redouter  si  Ta  ré- 
gence est  entre  les  mains  du  prince  le  plus  habile  à  succé-  ' 
3er.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  celui  que  court  le  pupille  « 
Penfiint  royal.  M.  de  Mirabeau  vous  a  ixès-bien  dit  que  ^ 
pour  un  ambitieux  qui  avoit  la  toute.-puissance ,  quand  ilr 
ne  restoit  pour  la  garder  ,  qu'un  pas  k  aire  ,  il  pouvoit  être 
Êcilement  franchi.   Cet  inconvénient  n'existe  pas  sous  la  ré- 

fence  de  la  mère;  elle  n*a  d'autre  intérêt  que  celui  de  son  fils.! 
.e  régent ,  même  honnête  homme  ,  le  régent  incapable  de 
s'élever  à  la  place  d'autrui ,  ne  sera  point  dénué  d  intérêts 
personnels  ,  de  ceux  de  sa  Emilie.  11  a  intérêt  d'aggrandir 
sa  maison  ,  de  l'enrichir.  Autrefois  il  y  s^oit  parvenu  par 
des  concessions  d'apanages  et  de  domaines  :  vos  sages  loix 
Ont  remédié  à  ces  inconvéniens.  Que  lui  restera-t-il  a  faire  ? 
il  lui  restera  à  prodiguer  les  deniers  de  la  liste  civile  ,  dont 
vous  voulez  apparemment  laisser  une  partie  à  sa  disposition  » 
de  )e3  prodiguer  dans  le  sein  de  l'aseenïblée  nationale ,  et  de 
les  prodiguer  pour  faire  passer  des  résolutions  onéreuses  k 
la  nation. 

,  Je  vous  soumets  une  autre  «observation.  Les  femmes  ,  en 
général ,  aiment  le  repos  ,  la  paix  (  on  rit  ).  Le  régent ,  s'il 
est  prince  guerrier ,  s'il  est  habile  général ,  aura  intérêt  de 
faire  naitre  la  guerre  ;  il  cherchera  à  illustrer  le  tems  de  son 
gouvernement.  Vous  ayez  renoncé  aux  conquêtes ,  messieurs, 
mais  vos  généraux  n'ont. point  renoncé  à  la  gloire.  Le  ré- 
gent voudra  que  les  fastes  de  l'histoire  transmettent  son 
ïionL...  (  aux  voîx ,  aux  voix  ).  Je  sais  ,  messieurs  ,  gu'il 
n'aura  pas  le  droit  de  décider  la  guerre  ,  puisque  le  roi  ne 
l'a  pas  ;  mais  je#^ous  ai  déjà  fait  pressentir  gu'un  régent 
habile  ,  ambitieux ,  auroit  des  moyens  de  pratiquer  les  vo*- 
lontés  de  l'assemblée. 

J'observe  de  plus  que  cette  exclusion  n'est  nullement  fpn* 
dée  sur  la  loi  sauque.  Cette  loi  qui  a  pour  elle  un  usage  cons- 
tant et  l'estime  de  tous  les  Françoi  j  ,  n'a  pas  eu  pour  princi- 
pal motif  la  crainte  de  voir  une  femme  à  la  tête  du  royaume.' 
la  crainte  a  été  qu'une  femme  ne  portât  dans  une  maisoo 
étrangère  le  royaume  de  France  ;  que  cet  état  ,  moins  vaste 
alors  qu'il  ne  n  est  aujourd'hui ,  ne  iût  réduit  à  être  une  simple 
province  ;  que  l'empereur  ou  le  roi  d'Angleterre  devenu,  roi 
de  France  ,  n'opprimât  facilement  la  liberté  ,  à  l'aide  d» 
ses  autres  ressources.   Voilà  le  motif  de  la  loi  saliqiie. 

Cependant  si  telle  est  la  volonté  de  l'assemblée  ,  je  ne 
m'oppose  nullement  à  ce  que  le  prince  le -plus  près  dti  trône 
ait  de  droit  la  régence.  Nous  sommes  dan$  une  situation  £% 
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Tondde.  Notr^roi  a  deux  frères  ;  mftisaom«totis  vtv  iX^Ens 
^*iiuttes  tems  rhéritier  présomptif  être  l'ennemi  du  roi.  Gé? 
bon  Louis  XU  ,  étant  duc  d'Orléans ,  a  pris  les  armés  coatr^ 
Charles  YIII ,  et  a  été  ikit  prisonnier  d'état.  Henri  FV  / 
héritier  présomptif,  se  trouvoit  l'ennemi  dl»  Valois.  Aihsi  ^ 
"messieurs ,  vous  avez  à  redouter  en  choisissant  des  homiAës  , 
les  variations  du  gouvernement ,  la  mobilité  du  ministère  ; 
car  le  régent ,  s'il  est  ennemi  du  dernier  toi ,  commence  pap 
renvoyer  toutes  ses  créatures  ,  par  changer  le  minittere  ;  et 
les  changemens  en  général  ne  sent  pas  Ëivonibles. 

M.  de  Catalès  ;  C'est  pour  rectifier  d'une  manière  très-^ 
rapide  les  erreurs  du  préopinant  sur  des  faits  doiit  l'exacti-^ 
tude.  n'est  pas  entière  ^  que  j*ai  demandé  la  parole;  Il  vou^ 
a  {krlé  des  malheurs  de|  régences  d'isabeau  de  Bavière  ,  de^ 
Catherine  de  Médicis  et  d'Anne  de  Beaujêu.  Je  le  réfuterai 
pur  un  seul  fait ,  c'est  qu'aucune  de  ces  trois  f eines  n'a  étér 
régente. 

M.  de  CUrmoTU  :  Anne  de  Beauieu  a  été  régente  de  Char^ 

les  vm. 

M.  de  Cazalés  :  Isabeau  de  Bavière  n'a  jamais  été  régente  > 
et  c'est  ,  au  défaut  de  loi  positfvequi  déterminât  la  régence  ^ 
c'est  à  ce  grand  inconvénient  qui  existoit  dans  la  constitutioxl 
françoise  ,  qu'il  faut  attribuer  les  malheurs  qui  inondèrent 
le  royaume  a  cette  déplorable  époque»  Sous  le  règne  de  cet 
inforrfiné  monarque  ,  sa  femme  ,  son  frère  ,  ses  oncles  dé4 
chirerent  à  l'envi  le  royaume  qu  ilsavoient  tous  la  prétention 
de  gcftaverner. 

Anne  de  Beaujeu  n'a  jamais  été  régente.  Lorsque  Louis  XI 
Atonrut  ,  Charles  VIII  avoit  atteint  Tâge  déterminé  par  lé 
loi  pour  qu'il]  fût  majeuir.  Les  états  de  itfb/^  s'assemblèrent 
et  ils  ne  déterminèrent  jamais  que  la  garde  de  son  Ris.  Vous 
savez  tous  que  lorsqu'ils  voulurent  traiter  la  question  de  là 
régence ,  les  intrigues  de  la  cour  parvinrent  à  les  séparer. 
Vous  savez  encore  que  c'est  dans  cette  incertitude  ,  sur  lé 
iàit  de  la  régence ,  que  l'on  doit  chercher  la  cause  de  la  guerre 
«civile  dans  laquelle  le  duc  d'Orléans  ,  ce  prince  qui  depuis, 
ious  le  nom  de  Louis  XII ,  a  laissé  un  souvenir  si  cher  au 
toyaume  ,  fut.fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Saint- Aubin  ,  et 
expia  pendant  plusieurs  années  de  captivité  le  crime  d'avoir 
demandé  une  régence  à  laquelle  il  étoit  appelé  par  le  droit  du 
i*ng  et  l'amour  de  tons  les  François, 

Catherine  de  Médicis  n'a  jamais  été  régente.  A  la  moi% 
de  François  II  »  la  foiblesse  de  son  âge  ne  permit  pas  de 
hit  déléguer  ce  titre  ;  et  quoique  Charles  IX  ne  mt  âgé 
ifàù  de  dix  tna»  elle  employa  toute  son  «astuce,  toute  aâ 
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poUdipiB  pour  que  là  régence  ae  EÙLt  àéîêTée  k  personne.  Les 
«tau  assemblées  à  cette  <époque  ne  h,  d^jËèrerent  pas  ;  ils 
iosent  séparés  commev  ceux  du  1484.  £n'  conséquence  Ca* 
Serine  de  Médids  gonrerna  les  a£Faires  d|i  royaume  pa^ 
}»  fait  i  mais  norïs  par  le  droit. 

C'est  à  cette  incertitude  dans  le  droit  de  celle  qui  àd^ 
ifiûnistroit  la  chose  publique  que  vous  devez  attribuer  iin« 
partie  de  malheurs  qui  pnt  souillé  à  eette  époque  les  aM 
nales  de  Fhistoire  Ëraaçoise  ;  car- Gfttherine  de  Médicis-^ 
toujours  incertaine  dan»  son  autoritié\  obligée  de  regard^^ii 
tous  les  princes  de  la  anaison  de  France  comme  les  en-^ 
nemis  personnels  de*  «on  pouvoir ,  a  été  forcée  p^  sa  po>* 
litique' d  opposer  les  Guises  aut  Gonéét  et  de  les  divise)^ 
constamment ,  pour  pfMiYeir  gonveziier  >par  une  autovitA 
qvLi  n'éi^it  pas  eecoaaue  ;  et  u  est  probabiir  que'  si  Cuthe^ 
i^e  dç  Médipls  avoili^été  investie  par  un  titre  authentiqua 
et  reconnu  par  la  notion  ,  cette  reine  •  guî  rpftrmi  bea«f^ 
coup  de  vices ,  comptdît  plusieurs  desqucdités  qtd  font  }«»« 
grands  rois  ,  auroit  épaisgné  à  la  France;'^ une  partie  des 
znaux  qui  l'ont  afSigé^.  •  ^'*    ' 

Tai  cru  devoir^rSablir  ^exactitude -de  c«s  fUts  ,  pouif 
prouver  à  ceux  qui  pourroient  avoir' un  préjugé  con&e  la 
régencp  .^es  fenm^es,  qi^e  les  inconvéïiijei^s  ;  f^Uribiiés  à,cf fte 
aidinipistr^tion  ne  doivent  l'être  quaû&uencp  de  l'ancie^f^ 
çonsiijtution  IVançoise.  .      .  » 

Vous  ave^  décrété  un  pripcipe  q^p  je  regarde  eona^e  1% 
i^Hve-garde  de  la  sûreté'  publiqîue,  Idvfqvp  vous  avez.d^n: 
c)aré  .que  la  régenc^  sjeroit  héréditaire.  .Jç  ^ppi^se  cme^^à^ 
VOU^  vous  étiez  laissés  entraîner  ai^x  opii>ion$  popuiairie^ 
4e  quelques  m.enjbpes  de  cette  ass^niblée  ,  pprtés  pou^-  Té-j 
l«çtiou ,  vous  auriez  exppsé  la  nation  à  toifs  les  malkei|^§ 
qui  peuvent  en, $uj;vr&*  Mais,  messiei^rs  ,  il  jestdeux  exce^p^ 
tioi^  qi^e  je  r,egarde  poinine  nécessaires .  ;  la  première  ,  qu^ 
flims  doute  souf^fir^  peu  de  difHçuUés  ,  jçst  lorsque  le.  ^çi\ 
quitta  le  rpyfuame,{>p]+r.  llwtérét  de  1^  .choB,e.pubiiqn«f'p-9ui^ 
imp  guerre  étrafig^re  »  avec  l'aveu  de  ses  sujets;  filqfs  .il 
me  p^rôit  indispensable ,  que  le  régent  f4?it  ppn^mé  p^^  u^ 
icte  <3['iutorité  royale /.cous eijti  pax^iej. corpf  légisIa^t^Ç'  4 
le    seconde   exception  ,    que  fai   Thonnèur  de  VDu% 


est  une  seconde  exception  ,  que  j  ai  1  honneur  de  VDu% 
proposer  ,  et  celle  -  ci  regarde  les  remes-ineres.  Je  crois 
ifd*n  'Sut  laisser  à  une  reine-mere  la'  j'ôîssibilitié  d'éti-e  ré- 
cente du  royaume.  Je  crois  qu'il  faut  due  cette  grande  es- 
pérance Fencourage  h  mériter  par  ses  verttis  Tamoûr  et  l'af- 
lotion  de  la  nation  att-gduvememetit''de*iacqttisile  elle  peut^ 
être  appelle  e  un  jour.  (Murmures).  ..  .^r..:.** 
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.  le  croîs  donc  qu'il  fiiut  qu'il  soit  dit  dans  votre  cotistî- 
tution  ,  que  lorsque  le  roi  voudra  conJBer  la  régence  à  la 
reine-mere  ,  il  en  dressera  un  acte  qui  devra  être  conaenlÂ 

rx  le  corps  législatif.  Cette  exception  est  très  -  conforma 
Tesprit  ae  la  monarchie  (  murmures  )  et  de  i?otrc  aiicieiv 
droit  public.  Elle  a  été  la  pratique  constante  d©  vos 
tncétres  ;  car  ,  depuis  le  régent  Suger  jusqu'au  dua 
d'Orléans  ,  il  n'y  «  pas  un  seul  régenty  Charles  v  excepté ,_ 
gui  n'ait  été  investi  deâà  régence  ,  .en..vertu  d'un  titi'e  con- 
senti par  le  dernier  x^ç  et  cetta  esBception  eile-inême  n« 
&it.que  confirmer  le  pi^ncipe  ;  car  si»  Charles  V  n'a  pas  été 
appelle  à  la  régence  par  la  volonté  du  ici  ,  c'est  qu'un  roi 
prisonnier  n'a  pas  dfe  viJonté.  Or ,  cette  exception  a  été  uhl 
grand  malheur  ;eaff%sîv*à>  cette  iépoq^e,  Charles  V  eàt-été. 
appelle  à  la  régence ,  il  e.4l  empéchéL-wecpartie  des  trouble?, 
qui  ont  affligé  le  xoyaume  ;  cela  est.  d'autant  plus  apparent 
que  vous  saveaiquô  ce.  Charles  Va  jnstfimetit  mérité  le  nom  d^ 
sage*  Cette  exception  me  paroît  réuxiir  les  avantages  de  l'é*^ 
lection  et  de.Jl/h^r^dité  ,  sans  en  aKois  aucun  des  inconvé-. 
niens,  puisque  la  régence  déférée  par  là  volonté  du  roi». 
4pnne. tous  les  avantages  d'um  choix  réfléchi,  sans  avoir  les 
ioconvéniens  de  l'élection.  : .  .        •  ' 

"Il  est  une  autre  considération ,  c'est  que  dans  le  décret 
que  vous  ave2  rendu  ,  décret  qui  est  généralement  bon,  il' 
existe  cependant  un  inconvénient  très-grave  ,  c'est  qu'en' 
èoùHant  a  l'hécitïer  présomptif  du  trône ,  d'une  manière 
irrévocable,  la  régence  du  royaume,  il  est  impossible  de  nap- 
pas séparer  du  régent  la  mère  et  la  personne  du  roi';  car* 
on  né  peut  confier  la  vie  du  jeune  roi  k  celui  qUi  doit  en 
hériter  ,  et  on  ne  peut  charger  un  individu  de  la  gàrdié'dti 
roi,  sans  lui  attribuer' une  portion  d'autorité  suffisante  Wiir^ 
répondre  de  ce  dépôt  sacré.  Or  cette  division  d'autorité  pour- 
roit  fort  bien  donner  à  l'empire  une  espèce  de  Machiavé- 
lisme, et  y  être  une  source  de  division.  B  e^t  très-Croyabk  (Ju©- 
le  régent  investi  de  la  plénitude  de  râutorité  pour  l'intérêr' 
de  la  nation  ,  finira  par  dominer  celui  qui  sera  chargé  de 
la  garde  du  roi  ;  et  alors  renaîtra  ce  terrible  inconvénient' 
de  Voir  les  jours  du  roi  dans  les  mains  de  celui  ^qui  doit 
en  hériter.  '  ^  '  .t^i 

y  Je  crois    avoir  prouvé.,   messieurs^  que  le  mode  que;  j»; 
..^„«  ^:  — ^«..-.t-A"     «.»->^---i^«  : -^-'--^^  de   rëlecûonTir. 

rs  ,  ce   ];node  es^ 
pratique  de  vç;^. 

àiicêtresi     '        - ,/ , 
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Je  n'ai  pas  pour  les  institutions  anciennes  un  respect 
•veugle  ;  mais  cependant  il  est  impossible  que  des  légîslat«ur$ 
sages  ne  conviennent  que  c'est  un  grand  avantage  que  de  pou- 
voir enter  les  loix  nouvelles  sur  les  anciennes  et  de  donner 
par  cô  moyen  ,  aux  nouvelles  loix ,  ce  respect  que  la  main 
seule  du  tems  peut  imprimer.  Je  vous  prié  d'ailleurs  de  6on-« 
sidérer  que  c'est  une  grande  raison  pour  que  les  reines-meres 
cherchent  à  gagner  l'estime  et  Tamour  de  la  nation  ;  qu«  c'est 
une  grande  récompense  à  lu«r  promettre  ;  et  qu'on  n'obtient 
pas  oe  grandes  vertus  sans  de  grandes  récompenses. 

Quel  sera  donc  l'intérêt  d'une  reine-mere ,  pour  devenir 
l'amour  du  peupld  François ,  si  aucune  espèce  de  récompense 
ne  lui  est  promise  ,  si  elle  n'a  rien  à  attenare  de .  son  autour  et 
de  so«  estime  (  murmures  )  ? 

Non ,  messieurs  ,  je  répète  cette  assertion ,  on  n'obtient  pas 
de  grandes  vertus  «ans  de  grandes  récompenses ,  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  connoisse  le  cœur  humain.  Si  vous  voulez  donc 
que  les  reines  mères ,  que  les  reines  de  France  dirigent  loi 
chose  publique  par  leur  attachement  à  leurs  enfans ,  par  les 
vertus  civiles  et  domestiques  qu'elles  peuvent  montrer ,  don- 
nez-leur donc  une  chance  par  laquelle  elles  puftçent  arriver  à 
ime  grande  gloire. 

■  J«  finis  par  demander  que  ,  lorsque  le  roi  voudra  confier  la 
régence  à  la  reine-mere ,  il  pourra  le  faire  eu  en  dressant  un 
acte  qui  sera  consenti  par  le  pouvoir  législatif.  Cette  loi.  sera 
absolument  une  loi  d'exception  ;  et  je  crois  qu'il  est  juste*,  qu'il 
est  décent ,  sous  tous  les  rapports ,'  de  ne  pas  donner  une 
exclusion  absolue  aux  femmes ,  et  de  leur  laisser  une  chauc© 
gui  puisse  les  admettre  un  jour  au  gouvernement. 

Plusieurs    voix:  La  question  préalable  ;    la    discussioa 

îermée.  , 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  ^'ejette  la  proposition  de 
M.  de  Cazalès ,  et  décrète  l'article. 

M.  Chahroud  :  Les  circonstances  et  le  bien  *  du  service  ^ 
iBxigent  quelques  changemens  diems  la  garnison  de  la  ville  de 
Douai.  En  rendant  votre  décret  du  47  mai ,  votre  intention 
n'a  pas  été  d'altérer  les  droits  dii  roi  à  cet  égard  ;  cependant 
U  peut  donner  lieu  à  quelques  difficultés;  c'est  pourquoi 
Votre  comité  militaire  m'a  chargé  de  vous  en  rendre  compte., 
E  me  semble  que  l'assemblée  fera  tout  ce  qu'il  y  a  ii  faire  ,  çn 
passant  à  l'ordre  du  jour,  qu'elle  motivera  sur  inon  observa- 
tion que  le  décret  du  27  mai  ne  peut  pas  empêcher  le  roi^d* 
disposer  des  garnisons  selonie  bîcn  d&  SÇïviçeâ,        *        *  ^ 
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M*  à^  Noailles  :  fç  demande  Tordre  du  jour  ainsi  motiva. 
L'assemblée  adopte  cette  proposition ,  et  levé  sa  séance  -A 
trois  heures. 

Errata.  Page  i38 ,  ligne  18,  au  lieii  di  ordres ,  lisez  larmerm^ 

Séance  du  jeudi  matin  24  ^luirs  1791. 
Présidence   de   M.    de   Montescjuiou. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pi^ocès-vcrbal 
du  matin  aS  mars  1791  ,  et  de  la» lettre  suivante; 

Lettre  de  MM.  les  administrateurs  faisant  provisoirement 
les  fonctions  d'administrateurs  du  département  du  Bas-Rhin  : 

Nous  croyons  devoir  vous  donner  connoissance  de  Tex-t 
portation  considérable  de  numéraire  qui  se  fait  dans  ée  dé- 
partement ,  et  dont  les  suites  ,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles ,  pourroient  devenir  funestes  à  la  tranquillité  pu-* 
blique.  Nous  avons  été  instruits  que  depuis  lofig-tems  ie% 
chariots  des  pojtes  d'Allemagne  .et  des  rouliers  ordinaires 
étoient  constamment  chargés  de  numéraire ,  de  piastres  et 
de  lingots.  Nous  avons  pensé  devoir  surveiller  ces  trans-* 
ports  ,  qui  nous  paroissoient  frauduleux  ,  et  en  conséquence 
nous  avons  donné  les  ordres  les  plus  sévères  à  des.  agent 
publics  de  porter  Toeil  le  plus  attentif  à  ce  que  Texportatiott 
du  numéraire  n'eût  pas  lieu  .   Nous  sommes ,  etc.  . 

M.  le  Chapelier  :  Ce  qui  amené  l'exportation  du  numé-^ 
raire  ,  c'est  précisément  les  mesures  inquisitoriales  prises 
pour  la  défenare.  Ainsi  ,  je  demande  que  cela  soiit  renvoyé 
au  pouvoir  exécutif ,  pour  faire  exécuter  la  loi  relativement 
à  l'exportation  des  espèces. 

JVI.  de  Prùslin  :  L  assemblée  a  renvoyé  hier  au  pouvoir 
exécutif  une  affaire  du  m^me  genre.  Je  demande  que  l'as- 
semblée nationale  adopte  aujourd'hui  la  même  mesure. 

L'assemblée  décrète  le  renvoi  au  comité  des  imances  pour 
lui  en  £iire  son  rapport  demain. 

M :  fin  X788  et  1789  ,  plusieurs  cantons  com-^ 

})Osant  le  département  d'Eure  et  Loire  ont  été  affligés  paç 
es  malheurs  d'une  grêle  ;  il  se  trouve  une  somme  de  45 
mille  liv.  d'arriéré  sur  les  impositions ,  je  suis  chargé  pa^ 
ce  département  d'en  demandeur,  la  remise.  Je  vous  suôplie^ 
de  vouloir  bien  renvoyer  cette  adresse  à  vos  comités  a  un-r 
positions  et  des  finance^.  ^  mais  je  vous  supplie  en  même 
teïnSs  d'ordonner  qu'il  sera  sursis  à  toute  poursuite  jusqu'à 
c^  que  les  comités  que  j'ai  Fhonneur  ie  vous  in4i9uei:  aienf 
|idt'léttr  xApport  il|  râssçipbl^^  Qatiwalsr, 
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M.  Bouche  :  La  devmnd»  qui  vous  est  faîte  prësmte  des  Xiti 
convéniens  funestef^carsi  chaque  département  v eue  remonter 
vers  ÏQs  années  précédentes  de  1786 ,  1788  et  17-9 ,  il  est  cer-- 
tain  qu'il  n  y  aura,  aucun  d'entr'eux-qui  ne  présente  uin  tableau 
très-aiïligeant  des  malheurs  très-réels.  La  Provence  ,  paf 
exemple  ,  en  1788  ,  a  perdu  tous  ses  oliviers,  et  n*a'  rien  dc- 
m  cJé.  Je  demanda  que  vous  rejattie^  celte  proposition. 

M.  /^  rapporteur  :  Sans  doute  /meissionrs  ,  ce  n'est  poîAÏ 
lur  l'arriéré  de  1 7H8  que  je  demande  la  remise  ;  mais  v6ici  c# 
({ui  s'est  passé.  Il  est  à  la  connoissance  de  tout  1^  monde  que 
la  province  de  Beauce  a  été  abimée  par  la  grêle  de  1788  ,  et 
déplus  par  une  grêle  subséquente  en  T789.  La-  ^rte  de  1788 
a  été  évaluée  à  0  million»  dans  ce  dépnriomcnt.  Au  surpl-ù^  4 
messieurs ,  si  vous.ne faites  pas  droita  cett-^  demande,  ordon^ 
aez  qiie  l^s.  percepteurs  seront  axméa  de  la  force  pulique 
(grands  murmures). 

M.  de  Bzauzàù:  Si^vous  renvoyer  cet  objet  au  comité  ,  je 
crois  nécessaire  d'y  faire  un  léger  amniendemenb  Je  (âesireroit 
çn'il  soit  dit  dans  Je  décret  :  Pour,  par  te  comité  f  vou»  pré- 
senter nrï  décret  général  (murmUx^)«  £h  bie»  !  l'ordre  dil 
jour.  •'    • 

M.  le  Chapellier  :  Déjà  nous  avons  fait  distribuer  des  $e^ 
«Ours  ^\k%,  âépârteihens;  nous  le  ferons  encore  si  nous  en 
f vojis  le$  moyans.  VoHà  le  setil  moyen  digne  de  l'assemblée  ; 
ïnais  la  perception  de  l'impôt  ne  aoit  jamais  être  arrêtée  ni 
çomproimse*  En  conséquence  j'appuie  l'ordre  dajeur. 

M.  Hérar4  :  L'assemblée  a  ann^Ué  hier  la  nominatioià 
&ite  par  ^  département  de  Calvados ,  de  quelques  membres 
du  tribunal  criminel ,  et  cela  parce  que  le  décret  n'é  toit  point 
«ncûre  sanctionné;  Cette  nullité  doit  s'étendre  à  beaucoup 
d'autres  nominations.  ;  c'est  à  quoi  il  faut  prendre  garde ,  aRn 
,  de  ne  pas  mukiplier  les  dépenses  des  département.  On  sak 
qu'il  est  si  important  d'organiser  cette  partie  de  l'ordre  judi- 
ciaire, qu'il  est  étonnant  quoa  n'ait  point  plus  d'empressé^» 
ment 

M.  Bouche  :  Je  vous  prie  de  donner  vos  ordres  au  rapport 
teur  de  ce  long  décret  ;  quant  à  moi  je  n'ai  que  des  |)riete«  à 
loi  fiiire: 

M.  ie.  ChapeUter  :  Lorsque  cette  question  a  été  débattue 
dans  le  cornue* ,  il  parut  nécessaire  aux  membres  de  Êiire  ac^ 
compagncr  la  promulgatifon  du  décret  sur  les  j^é»,  d'une 
instruction  qui.  aw>rit  quelle  éloit  l'xniportance  des  fonctions 
de  ceux  qui  sèroient  nommés  pour  les  direction»  dfe  jurés  ; 
^e  par  conaéqueiEit Je  juré  ife  pouvoit  pasr  étxe  mis  en  activité 
d'ici  à^eux  ou  trois  mois  ,  c'est-à-dire ,  jusqu'au  moment  heii^ 
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Teux  et  trôsrprochaîn  où  nous  pourrons  faire  convoquer  le* 
assemblées  pour  nommer  nos  successeurs.  Les  départemens 
qui  ont  nommé  avant  que  le  décret  fût  sanctionné  ,  ont  donc 
mal  nommé.  Ainsi  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  passer  à  Tordre 
du  jour. 
.   On  y  passe. 

M.  Gossin  :  Je  propose  de  décréter  que  le  territoire  de  11 
municipalité  de  Sens ,  tant  pour  les  impositions  réelles  et  per- 
sonnelles ,  que  pour  toutes  ^es  autres  fonctions  administra^ 
tives ,  embrassera  toute  l'étendue  circonscrite  par  les  posies- 
sions  des  propriétaires  dénommés  dans  les  pétitions  remises 
au  directoire  du  département  de  l'Hérault ,  conformément 
aux  délibérations  de  i  assemblée,  générale  de  la  commune ,  dtt 
i5  janvier. dernier ,  que  l'assemblée  confirme,  Adopté,  * 

La  ville  de  Bordeaux  demande  l'établissement  d'un  tribunal 
de  commerce.  Adopté, 

Je  demande  que  Taîsemblée.  décrète  que  le  bourg  d'Autri 
est  chef-lieu  de  son  canton.  Adopté, 
«  »  M.  .......  :  L'assemblée  a  décrété  des  tribunaux  de 

commerce  ..mais  on  ne  sait  encore  où  porter  l'appel  de  leurs 
jugemens.  Je  demande  que  l'assemblée  rende  un  décret  pour 
déterminer  cela. 

.  M.  Goasm  :  C*est  à  Torgàmsation  judiciaire  à  arrêter  \i 
manière  dotit-les  af&ires  doivent  être  portées-aux  tribunavi*' 
i  M.  h.  Chapelier.:  Qnand  une  affaire  de  commerce  com- 
mence., c'est  une  affaire  qui  doit  être  conciliée  par  les 
comm^rçans ,  quand  eUe  prend  un  air  plus  sérieux  ,  ce  sont 
les  juges  qui  doivent  y  appliquer  la*  loi.  ». 

La  pxoposition  que  j  ai  à  faire  ,'  c'est  que  l'appel  des  tri-* 
bunaux  coïisidaires  soit  formé  directement  au  tribunal  dé 
district  ;  que  celui  qui  a  été  jiUgé  au  tribunal  consulaire 
existant  sous  l'étendue  d'un  tribunal  de  district  ,  aura  k 
facylté  d'appeller  dans  l'un. des  sept  tribunaux  de  district 
jqui  forment  l'arrondissement  du  tribunal  dej  district  sk>us  lo 
ressort  duquel  est  placé  le  tribunal  consulaire.  Je  demanda 
que  ,  provisoirement ,  ceci' «soit  décrété. 

Adopté ,  sauf  rédaction. 

M.  Pougear  du  Limbert ,  au  nom  du  comité  d'aliénation  i 
rend  conipte  des  adjudications  de  domaines  nationaux  faites 
aux  particuliers  dans  les  départemens ,  et  dont  les  border 
reatix  séwt  parvenus  au  comité  jusqu'au  a8  février, 
i  La  sonnuoe  de  ces  adjudications  s  éleve^  171,914^866  liV4 
4  sok  7  den. 

Le  prix  des  estimations  ne  montoit  qu'à  celle  de  98, 887,06811 
j|  sols  1  d^n.  ..  ,  ' 
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X.a  chaleur  des  enchères  a  produit  une  (augmentation  de 
78,027,787  liv.  6  den. 

Les  dëpartemens  de  la  Corse  ,  la  Creuse  ,  Içs  Pyrénées 
Orientales  ,  les  Hautes  et  Basses-Alpes  et  du  Tarn  sont  les 
seuls  qui  n  avoient  envoyé  aucun  bordereau  ,  le  28  février 
dernier  ;  n^is  le  comité  est  instruit  que  les  ventes  sont  ac- 
tuellement en  pleine  activité  dans  tous  les  départemens  ;  et 
il  présume  ,  d  après  bordereaux  qui  lui  sont  parvenus  de- 
puis le  premier  mars ,  que  l'état  des  ventes  faites  d'ici  au 
mois  prochain  ,  égalera  ,  au  moins  ,  celui  qu  il  vient  d» 
présenter.   (  Applaudissemens  ). 

M.  Martineau  :  11  vient  de  paroître  un  mémoire  par  un 
négociant  portugais ,  résidant  à  Constantinople  ,  député  par» 
des  communautés  levantines  juives.  11  demande  que  1  as-; 
semblée  na;ionnle  veuille  bien  s'occuper  de  leur  réclamation, 
dont  voici  en  deux  mots  l'objet. 

Sous  l'ancien  régime  ,  les  négocians  portugais  résidant  àAn%. 
le  levant,  ne  pouvoient  faire  le  commerce  avec  la  Francis  . 
que  par  les  villes  de  Livourne  et  de  Venise  ,  commerce  tant* 
d'exportation  que  d  importation  ;  ils  demandent  qu'on  levé 
cet  obstacle ,  qu'il  leur  soit  permis  de  faire  le  commerça 
directement  avec  le  France  \  aux  oi&es  même  de  payer  des 
patentes  et  autres  droits. 

Je  demande  que  ce  mémoire  soit  renvoyé  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce*  et  d^lomatique.  adopté, 
.  M.  Voydel  :  Sur  l'exposition  touchante  que  vous  lit ,  il  y  a 
quelque  tems,  M.  Victor  deBroglie  ,  un  de  nos  collègues  ,  des 
sentimens  de  M.  son  père,  et  de  ses  dispositions  pour  la  révo- 
lution de  France  ,  des  services  qu'il  avoit  rendus  à  Tétat ,  et 
vu  l'état  de  sa  santé ,  qui  n#  lui  permettoît  pas  de  rentrer 
en  France,  vous  décrétâtes  à  son  égard  qu'il  seroit  sursis  au 
décret  du  18  décembre  ,  lequel  oroonne  que  les  fonction- 
naires publics' qui  seroient  sortis  du  royaume  et  qui  n'y  se- 
roientpas  rentrés  à  l'époque  du  décret,  seroient  déchus  par 
ce  seul  fait  de  leurs  places  ,  emplois  et  traitement.  Vous  avez 
accordé  à  M.  Victor  de  Broglie  et  à  sa  piété  filiale  la  j)liis 
grande  marque  d'estime  que  vous  puissiez  lui  donner,  lliaut 
aujourd'hui ,  messieurs  ,  que  la  justice  reprenne  ses  droits  ; 
car  une  lettre  du  1  a  mars  1791 ,  de  M.  de  Broglie,  inscrit© 
dans  un  grand  nombre  de  papiers  publics  très-répandus  , 
contient  un  désaveu  formel  de  ce  que  vous  a  dit  ici  JV'L  Victor 
de  Broglie.  J'ai  voulu ,  avant  de  vous  en  carier  ,  messieurs , 
conférer  avec  M.  Victor  de  Broglie  ;  et  voici  ce  qu'il  m'a  ré- 
pondu :  je  ne  sais  pas  assez  précisément  si  cette  lettre  est  sup- 
posée. Av^nt  de  me  permettre  aucune  4é«iiir«h^  à  cet  égard  f 
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fèn-  aï  parlé  à  plusieurs  de  mes  collègues  ;  j'ai  vu  uiîie  quan- 
tité considérable  de  personnes  qui  connoissent  bien  les  rai- 
sons de  M.  le  maréclial  de  Broglie  ,  et  qui  ni*ont  assuré  que 
cette  lettre  étoit  vraie.  En  conséquen<ie ,  il  n'est  pas  possi- 
ble ,  ce  me  semble  ,  que  rassem!)iée  nationale  laisse  subsis- 
ter le  décret  qu'elle  a  accordé  on  faveur  de  M.  le  maréchal* 
de  Broglie;  et  je  demande  que  rassemblée  nationale  décrète 
que  ,  d  après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  lettre  de- 
M.  le  maréchal  de  Broglie  (  grands  murmures  )  ,  ou  bien  ^ 
sans  parler  de  cette  lettre  ,  que  ,  d'après  le  silence  gardé  par 
M.  de  Broglie ,  vu  le  décrçt  rendu  en  sa  faveur  ,  sans  avoir 
égard  au  décret ,  le  roi  sera  prié  de  faire  retrancher  M.  de 
Broglie  de  la  liste  des  maréchaux  de  France. 

Qjielques  ^voix  :  Aux  voix  ,  aux  voix  (  murmures  ). 
,  M.  Hegnauiù  ^  de  Saint  Jean-d'u^ngely  :  Toh^erye  à  l'as-* 
semblée  que  ,  lorsqu'on  a  rendu  le  décret  dont  on  lui  pro-^ 
pose  de  suspendre  aujourd'hui  Teffet,  elle  a  cédé  à  un  sen- 
,  timent  naturel.  Aujourd'hui  on  vous  demande  de  swspendre^ 
ee  décret  sans  aucune  I^ase  précise  sur  laquelle  puisse  s'asseoii* 
votre  décision.  Vous  àrez  une  lettre  dont  rien  ne  constate? 
l'authenticité. 

.M.   .  .  ...   :  Elle  nest  pas  désavouée. 

M.  Rcgnault  :  Elle  ne  peut  pas  être  désavouée  par  M. 
de  Broglie  his  ,  qui  a  dit  qu'il  né  savoit  si  son  père  avoit 
écrit  oii  non  la  lettre  :  enfin  il  y  a  ,  selon  xnoi ,  une  très-/ 
grande  inconvenance  à  asseoir  un  décret  de  l'assemblée  na- 
tionale sur  une  lettre  insérée  dans  les  papiers  publics  ,  dont 
en  n'a  point  l'original.  Je  crois  qu'elle  a  cédé  trop-tôt  ait 
sentiment  de  pieté  filiale  qui  ariimoit  son  fds  ,  et  qu'elle 
eût  dû  avoir  des  base»  plus  positives  }X)ur  asseoir  son  dé* 
cret  ;  maiiJ  il  est  rendu,  ec  je  ne  vois  pas  que  l'assemblée? 
puisse  l'anéantir.  D'après  ce  décret-là  ,  je  deinande  iqu'orf 
aitende  et  qu'on  passe  k-  Tordre  du  jour. 
.  Plusieurs  voix.  :  L'ajournement ,  l'ajournement. 
•  M.  d  Estourmel  :  Dans  le  troisième  titre  concernant'  1ï< 
régence ,  il  existe  un  article  concernant  les  fonctionnaires 
publics.  Avant  de  déterminer  la  manière  dont  on  traitera  les 
fonctionnaires  publics  ,  il  faut,  à  ce  qu'il  me  semble  ,  déter- 
miner ce  que  l'on  entend  par  fonctionnaire  public.  Or  ,  f €? 
déclare  qu'an  maréchal  de  Franco  qui  n'a  pas  de  cômmaft-' 
dément,  qui  n a  point  d'existence  reconnue  dans  aUcUnrt 
partie  du  royaume  ,  que  parce  qu'il  est  maréchal  de  Franc«i 
n'esPpas  fonctionnaire  public.  * 

M.  le  présidant  i  Ce  n'est  pas  là  la  question, 
,  M..,  d'£4tourmàl'i  Je  demande  ddac  ,^  non  pas  un  ajouiH 
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fiement  md(^/ini,  maïs  un  ajournement  après  que  lAssem* 
hlée  nationale  aura  statué  sur  le  troisième  titre  de  la  loi  des 
tionnaires  publics. 

Je  demande  Tajournement  jusqu'après  la  discussion  sur 
sur  le  projet  de  loi  de  la  régence  et  des  fonctionnairef 
publics.    > 

La  discussion  est  fermée  ,  et  l'ajournement  adopté. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  régence.  M.  Thouret  fait 
lecture  des  articles  suivans  : 

VI.  Si  un  roi  mineur  n  avoit  aucuns  parens  réunissant  le» 
qualités  ci-devant  exprimées ,  le  régent  sera  élu  ainsi  qu'il  va 
être  dit  aux  articles  suivant. 

YIL  Les  citoyens  actifs  convoqués  en  assemblées  primaires» 
nommeront  des  électeurs  conformément  aux  vingt  premiers 
articles  de  la  section  premiore  du  décret  du  22  décembre 

1789.  _  ■      ^ 

\'III.  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées  d'après 
nne  proclamation  du  corps  législatif,  s'il  est  réuni;  et  s'il 
ëtoit  séparé  ,  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de  faire 
cette  proclamation  dans  la  première  semaine  du  nouveau 
règne.  .  .  - 

IX.  Les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires  d« 
chaque  département ,,  se  réuniront  en  une  seule  assemblée  , 
et  nommeront  au  scrutin  individuel ,  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  ,  dix  citoyens  éligibles  à  l'assemblée  naiionale,i 

X.  Les  dix  citoyens  nomnic^s  en  chaque  département  se^ 
Tont  tenus  de  se  rassembler  dans  la  ville  où  le  corps  législatif 
aura  tenu  sa  dernière  séance ,  le  cinquantième  jour  au  plus 
lard ,  à  partir  de  celui  de  l'avènement  du  roi  mineur,  au 
trône  ;  et  ih  y  formeront  le  corps  électoral ,  qui  procédera 
i  la  nomination  du  régent. 

XI.  L'élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin  individuel  et 
â  la  majorité  absolue  des  sufrages. 

XII.  Xe  corps  électoral  ne  pourra  s'occuper  que  de  l'élec- 
tion ,  et  se  séparera  aussi-tôt  qu'elle  sera  terminée. 

XUL  Si  ,  pa?-  quelque«cause  que  ce  soit,  le  légent  ne  pou* 
voit  pas  commencer  sûr  le  champ  l'exercice  de  ses  fonctions  ^ 
ou  si ,  aux  termes  de  l'article  o  ci-dessus  ,  la  régence  deve- 
noit  élective  ,  les  ministres  pourront  faire  provisoiremej^t-» 
|ous  leur  responsabilité  ,  les  actes  du  pouvoir  exécutif  quî 
feront  nécessaires  à  la  suite  de  l'administration  du  royaume. 
.  XIV.  A  cet  effet  les  ministres  seront  tenus  de  se  réunir  eli 
«:onSieil  pour  délibérer  sUr  tous  les  actes  qui  excéderont  les 
détails  d  expédition  journalière  confiés  à  chaque  département 
liûnistérieL  lU  tiendront  registre  dç  ces  délibérations  ^  %}^ 
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seront  sîmées  par  tons  ceux  dont  les  suffrages  auront  cou* 
couru  à  les  former. 

XV.  Si ,  à  raison  de  la  minorité  d'âge  du  pareat^appelié 
è  la  régence ,  elle  avoit  été  déférée  par  élection  ,  ou  dévo- 
lue à  un  parent  plus  éloigné,  celui  qui  n'avoit  été  exclus  d'a- 
bord que  par  son  défaut  d'âge,  deviendra  régent  aussi-tôt 
qu'il  aura  atteint  sa  majorité  :  à  cette  époque  ,  le  régent  élu  , 
ou  moins  proche  en  degré  de  parenté  ,  cessera  ses  fonctions.  , 

XVI.  Le  régent  sera  tenu  de  prêter  à  la  nation  ,  entre  les 
mains  du  corps  législatif  ,  le  serment  d'employer  tout  le 
pouvoir  délégué  au  roi  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'état  ; 
et  dont  Texercice  lui  est  confié  pendant  la  minorité  du  roi  ; 
tant  à  maintenir  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  na- 
tionale constituante  aux  années  1789,  1790  et  1791,  et  ac- 
ceptée par  le  roi  Louis  XVI ,  qu'à  faire  exécuter  les  loix. 

XVII.  Le  régent  exercera  toutes  les  fonctions  de  la  royauté , 
en  se  conformant  aux  règles  établies  par  la  constitution  ;]  et 
il  ne  sera  pas  responsable  personnellement  de  ses  actes  re- 
latifs à  l'administration  du  royaume. 

XVIII.  Les  loix  ,  proclamations  et  autres  actes  de  gouver- 
nement émanés  de  l'autorité  royale  pendant  la  régeilce  , 
fieront  conçus  ainsi  qu'il  suit  : 

N (le  no7n  du  régent;)  régent  du  royaume  ,  tu  nom  da 

N (/^  noni  du  roi)  par  la  grâce  de  diiu  et  la  loi  cons- 
titutionnelle de  l'état ,  roi  des  François  ,  etc. 

M.  Thouret  :  Il  se  présente  sur  ces  articles  la  question  de 
«avoir  si  l'élection  du  régent  sera  faite  ou  par  la  nation  au 
moyen  direct  et  plus  constitutionel  du  corps  électoral  qu'elle 
nommera ,  ou  si  cette  nomination  sera  déléguée  aux  légis- 
latures. C'est  à  cette  question  qu'il  faut  s'arrêter.  Je  répé- 
terai simplement  ce  que  j'ai  exposé  à  l'assemblée  dans  mon. 
rapport,  que  nous  n'avons  pas  cru  que  la  nomination  du 
régent  p'ût  être  attribuée  au  corps  législatif  Par  la  première» 
raison  ,  c'est  qu'elle  ne  peut  faire  partie  des  fonctions  qui 
lui  sont  confiées.  .  Une  législature  sera  un  pouvoir  constitué  , 
cette  législature  n'a ,  par  sa  mission  naturelle  ,  que  le  pouvoir 
de  faire  des  loix  et  autres  actes  de  la  législation  ,  mais  pas  du 
tout ,  celui  de  faire  une  élection  qfti  appartienne  directement 
à  la  nation.  Ilarriveroit  à  la  vérité,  et;  vu  les  circonstances 
du  fait  que  la  mission  de  nommer  un  régent  entreroil 
trop  rarement  dans  l'intention  précise  des  électeurs  qui nom- 
ineroient  les  députés  au  corps  législatif.  On  peut  même  prou- 
ver aisément  qiie  ,  lors  de  l'ouverture  de  la  régence ,  le  cas 
n'auroit  pas  même  été  pr^  ^u  moment  d^  la  nomination.. 
<  Murmures  }.. 
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.  Vm  (Sotps  légî^lfitif  ,<{i}i^  a  I^  droit  d'élire  le  rë^nt ,.  s^Atto^ 
geroic  le  droit  d^  déterminer  les  droits  de  la  régence.  Delà 
une  influence  trèsi^réjudiciable  aux  droits  de  la  nation ,  qui 
Jie  peuvent  subsister  que  par  T équilibre  parfait  entré  les  deux 
pouvoirs  législatif  et  exécutif.  Je  ite  dis  pas  que  le  mode  que 
nous  proposons  soit  sans  inconvénieiit;/n4is  dans  la  balance  de^ 
inconvéniensil  y  a  un  grand  principe  oui  doit  dominer,  cj^st  que 
le  droit  d'élire  les  fonctionnaires  publics,  c'est  le  droit  de  la  ne^ 
tien  :  c'est  que  ce  droit  de  la  na.ûpor  n'.eat.pas  déléguableà  un 
pouvoir  constituer  quelqu'éjQikQent<fu'il  Sioi/;;  nous  ne  pouvons 
pa$  transiger  sur.  ce.  idroit-là.  £n  coniéquçnce  ,  nous  pèrsisf- 
tons  dans  le  projet  qui  vous  a  été  présenté  ^e  fai;  e  nomxaer  le 

régent  par  le  corps  électoral.. .      \ ,  '  .  \    . 

M,  GoupUi  Messieurs  ,  Tétatatîttièl  delà  faniille  royale  n6 
nouy  laisse  encore  vôirque  dans  un  lointain*  avenir ,  qui  peîit^ 
être  n'àrriveja  jamais  une  régefice  à  ét^>blir  sans  qu'il  y  4it 
des  personnes  habile^  à  être  investies  légalement  de  l'augUstô 
fonction  de  la  régem^  du  royaume-.  Mais  ,  enfin  ,  messieurs  » 
si  le  cas  arrivôit ,  q}x^\  seroit  le  résultat  ♦  si  dans  jilusicnrs 
^siècles  il  arrivôk  que'  pfe^rsonm?  ne  se  trouvât -dans  la  famille 
royale  en  état  d'èxé'ïcér  la  régence  d'un  roi  mineur ,  qnel  est 
le  plan  que  Ton  Vbn:s  pi*ésente; -Une  assemblée  électorale 
formée,  dans  tous  l'es  départemens^  plus  considérable  mélbo 
en  nombre  'qiie  Vassetublée  nationale  qui ,  procéderoitâ  oette 
«onîinatio\i.  ' •  ■  '    ■ 


jeu  tous  les.  orages  e^- joutes  les  passions, 
au  moment  d'une  fermentation  jpareflîe"  quir  y  au roit' au 
sein  de  l'empiçe  deux  assemblées  qiii  se'pr^teiiclroient  et  qui 
seroient ,  sojizs  difl'erens  rapports  ,  l'une  et  Tau t ce  rej^jré- 
sentatives  de  la  naiîpn  ;  lapeemiere  ',  pour  eiceicer  Jês  fonc- 
tions de  la  législature  ,  et  une  *  assemblée  électorale  pour 
disposer  du  pouvoir  et  de*  fonctions  àùguStes  de  la  royauté 
temporaire  ;  car  enfin  il  rie  faut  pas  perdre  de  viie  qu'une 
régence  est ,  au  fond  et  au  titre  près  ,  une  véritable  royauté , 
mais  seulement  temporaire.   \  .  •  .    . 

'  Si  par  les  suggestions  d'un  ambitieux  ,  une  assemblée  élec- 
torale alloit  ' tout-à-coup  se  déckrpr  convention  natîoûale  , 
dans'quelleafFreuse^brisese  trouveroit  l'empije  1  Nç  voyez- 
■vons  pas  la  dissolution  de  la  monarchie  ,  et  la  guerre  cir 
"vile  qui  résultèrent  d'une  latitude  ^  pouvoir  au^i  épou- 
i'enti«)le. 

1   A  Rome  >  les  consuls  avoient  des  ^pouvoirs  très  circons-r 
2W«i  XXJJL    N^.   18.  ^  S  ' 
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erifyt»  ptft  Ui  M%  é^  Péiftt  ;  et  ^fiÊpêâiiif  qùsaid  le$  tir^^ 
-boiistatibeé)  crîtiqlié^'  Fexige6iexit/  le  iénut  passok  un  Aécr^ft 
.  é^t  riiktoire  nous  *  coiisie^é  la  fentmi» ."  Jfe  fuîdd&ifif^ 
mértii  rêsfiubliea  et^piat:  Bxi  vettu  de  ce  décret ,  le^  con- 
àuls  ëtoieitt  iftdnietiuiiëltfèxtr  chargée  d€«  t6a4  le  poufvoiy  ^pâ 
ëk>it  iléceAsaire  poti]^  ooâse^ér  !«  chose  pnbllqoe. 
■    $i  dRtis  k  ^its  d*cai  '#ëi  ttiiiieor ,  il  ne  se  «t-duvcfh  penemiê' 
^i  îbt  pâi*  la  coâMktrtIcnl  d^  i'éftft  stf^cë^ytAle»  d*exéreer  1a 
*^égenc€i ,  «h  fcieitt  I  dânâ  ce  tià#«lài  âeul  et  peu»  e«  caf-k  sétol  , 
^ha[t]gée  de  ta  côiiliatide^  de  Ia  nation  ppur-ltîi  donaer  d^ft 
ioix  ,  l'assemblée  iMtidfe^té  Sieroit  àusfti'  cbatgétf  d»  nommer 
là  ]^soiia6r  dan»  k^tieU^  |-4i^êi^t  pesant:  la  minorité  dn 
roi,  Texercice  du  pouvoir  exécutif.    Oui,  C^^esl  Vâii>ement 
oue'Von  vie^t  V9i<i4'difce<jijie  nour  une  nomination  pareille  , 
i)  S»x\  une  âéléftati09<  tia^ionaie ,  parce  qu'il  e^t  absoltin^«ic 
4gal  ou  d'avoir  la  délé^iÛQn  n^onf^le  expresse ,  ou  de  Far 
«voiir  â'ui3«  2nanie#«  mM  par  la  coii^tituti^on  de  Téta't.  Lu 
^légatiop.niQinçi;;it«aié4  a  infiniment  plus  d'inconvéniena « 
ip^rce  <tu  elle  prêtç  wx%  intrigues*  Au  contraire ,  la  légâal^r' 
•tute  û'9  poA  été  appellée  f>ouar  cela*;  c*e»t  one  régence,  qui 
jd'a  pa^  été  prévue  ^  la  léaklature  ce  trgMve  tont  d'un  «oap 
jpj^g^e  d  j  nommer  f  et  j^.  choix  des  personnes  n'en  est  qu# 
fîus  6Ûr  ,  parce  <|u'il  n'a.  pas  été  in&ienicé  par  k  passjionb^ 
parc^  qp.'il  n'a  pomi;  été  déteiiniiné  par  l-intiiigue*  ..•, 

£n  conséquence ,  messieurs  ,  et  par  ces  considérations.  ^ 
je  deman^e^a  question  préalable  sur  tous  les  articles  6  ,  7 
et  8  ,  11  et  1  a  du  projet  du  comité  ,  et  je  demande  que 
Fon  y  substitue  ceux-ci.  ' 

Si  un  roi  mineur  n'avoit  aucun  parent  réunissant  les 
qualités  ci-devant  exprimées  ,  le  régent  sera,  élu  par  l'âs- 
•emblée  législative.  * 

M.  2%oMrc^:  Votre  iAtentî on  est  sans  doute  de  décréter 
cette  question  ci  ayec  Votre  maturité  ordinaire  ♦  et  comme 
jfe  n*ai  pas  cru  que  la  discussion  pt'endroit  sur  cek  1*1  m* 
portance  qui  vous  paroit  déterminante  contre  le  ^lan  du 
comité  au  premier  aspect ,  je  n'ai  pas  donné  &  mon  rap- 
port tous  les  développeméns  dont  il  est  suscéf  dble. 

M.   Lavie  :  Si  ,  si ,  eh  !  qu'en  savez -vous  r 

M.  iTiouret  :  Messieurs  ,  yâà  annoncé  daps  mon  rapport 
que  le'  comité  avoit  eu  deux  motifs  de  proposer  un  corpà 
électord  ,  10.  le  respect  du  droit  naA^ai ,  s^v  le  danger 
politique  de  confier  l'élection  au  corpô  lié^hlatiR  C'est  sfiir 
ces  àewk  propositi€m%|ue  )e  vous  prie  de  fii&er  votre  at^ 
tention.  Le  droit  d'élire  tout  fonctionnaire  public ,  et  pac 
conséquent  le  plusimportant,  est  le  droit  eS66»Biel  d«  pétale  » 
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ipHl  doit.  tottjxMors  «xercer  le  plu$  directement  qu'il  lui  e$t 
possible  ,  et  qui  par  cette  raison  n*est  paf  en  principe  cons- 
titùûonisel  déléguable  de  sa  nature.  Or  •  il  s  en  feroit  unç 
véritable  dëlégatioji  toutes  les  fois  qu*il  suroît  transporté  k 
tvn  corps  constitué  quelque  soit  ce  çpjps.  Voilà  une  vérité 
cpjQstitutionneUe  ,  la  basç  de  toutes  vos  dispositions»  Ju^^ 
^*ici  la  l^islatur^  sera  un  cpips  ccyistîtuéf  toJB^  ce  qui 
tient  k  Voiaxe  du  coxps  lé^islati^ lui  appartient  ;  mais  toute 
auributiou  d*un  autre  genrç  serçit  upe  attribution  eura'*- 
ordiuaire;  La  dëj^égation  du  drpît,à'4iiré  le  r^égeint  leroit 
de  cette  classe  ;  et  cela  est  si  vrai  »  que  sî  le  droit* d'éliie 
l^xégei^^  n^étoit  pas  conféré  e^Dessément  aux  législatures 
par  le  pouvoir  coi;i&ti tuant /elle  ne  pourrôit  pas  va^ab^ment 
texexcer.  Cela  ^st  encore  iin0  vérité, 
.  On  .dit  ;  mais ,  lorsque  ce  pouyoîr  sera  délégué  iux  lé- 
^slatures  par  le  pouvoir  constituait ,  elles  l'exerceront  lé- 

JiUmement.  Je  repond  que  câla  est  vrai  dans  la  rigueur 
a  droit  positif  qui  se^oit.  ainsi  établi  ;  mais  jia  question 
est  de  savoir  si  inous  pouvons  et  si  nous  devons  faire  cette 
disposition  ,  si  les  principes  et  la  justice  que  nous  devons 
su  peuple  que  nous  représentons  ici  »  nous  pei^ipet  de  loi 
éter  son  cjxqit  propre  et  direct  d'élire  le  régent  pour  eu 
investir  le?  législatures.  Eh  bien  j  par  Us  principes  cela  na 
se  peut  pas  ,  parce  que  par  les  principes  oue  j  établis  qu* 
le  pouirœr  constituant  n'est  pas  déléguable  ,  Thérédité  est  ce 
jiiil  nops  perwet:  quand  nous  usons  du  droit  du  peuple 
pour  £dre  U  con&titutioxi ,  eat-çe  pour  l^|i  enlever  309  droî^ 
d'élection  ,  qu'il  peut  exercer  pour  nommer  son  représen- 
tant dans  Tordr.e  à\i  pouvoir  exécutif,  comme  il  nomme 
ceux  qui  le  représ^gatent  dans  rx)rdre  du  pouvoir  légi^l^tift 
Dira-it-x)n,,.jwespieuKs«  que  les  droits  du  peuple  sont  con- 
servés parce  que  les  membre  des  législatures  sont  seis  re- 
présenuns  ,  et  .qu',en  formant  un  corps  électoral  le  peuplé 
ne  njommeroit  .dç  ',m)êw.e  ane  paj:  l'intermédiaire  des  éléo- 
teurs.  Prenons  .g^ide  qu  il  y  fturoit  ici  un  sophisme.  Aussi- 
tôt que  les  citoyens,  ont  ^lu  leufs  députés, au  corps  législ^- 
tf ,  il  s'établit  €^tre  eux  une  relation  qui,  par  cela  mém.e# 
Gue  les  uns  sont-  peprésentans  fit  -les  autres  représentés  ; 
m  que  la  nktbn'a  une  cause  tr^-séparée  et  très -dis  tiupte 
çj6  eorp^  législatif;  " 

droit  de  la  aiation 

corps  législ^jtif  ,^  ç..^,  ..^       _^  ,     ^         .  ,. 

«sas  son.ipti^r^VjèprtP,^  »  flj^.fsst.p^ç^  vpai  que  ce^spit  çoip^j^r-r 
yer  à  la  pafion  le;j^çice.gropxe  ef  jijireçtp  de  ^off.-^lrç^.à^.^ 

4e  ratuii^r,^>i,jçgrp,iég^î^i^:;  ^Y,,':  .;..,.  ;    \;  ..ui!.;  > 
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'  Cette  vërité  est  évidente  par  Tèxemple  suivant;  Si  lafo- 
mille  du  roi  ét<)it  éteinte ,  et  que  le  trôné  fût  devenu  élec- 
tif, oseroit-on  bien  proposer  d'attribuer  au  coi-ps  législasiF* 
l'élection  d'un  nouveau  roi.  Croiroit  -  on  faire  agréer 
à  la  nation  cet  envahissement  de  son  drbit  propre  ,  «n  lui 
disant  qu'elle  a  joui  de  ce  droit  parceque  le  corps  légis- 
latif et  elle  sont  la  même  chose.  Eh  bien  ,  messieurs  # 
quand  les  peuples  s'éclairent,  ils  n'admettent  uas  de  pa- 
reille» illusions  poijir  des  réalités  ;  et  si ,  rentres  dans  nos 
foyers  ,  le  cas  d'élire  lin  régent  ou  un  roi  arrivoit  ,  nous 
sentirons  bien  qu'un  corps  constituant ,  qui  anrpit  attri- 
bué l'élection  à  une  lé'gislature  ,  n*auroit  pas  assez  res-^ 
pecté  le  droit  national ,  puisque  nous  pourrions  tous  par^ 
ticiper  à  cette  élection ,  soit  en  nommant  nos  représentans . 
spéciaux ,  mandataires ,  soit  en  devenant  électeurs  nous^ 
mêmes.  C^tte  évidence  du  droit  de  Ja  nation  ,  et  le  senti- 
ment du  respect  religieux  qui  lui  est  dû  ,  nous  ont  paru 
des  motifs  impérieux  ,  dominans  sur  toutes  autres  consi- 
dératioift ,    et  n'admettant  aucun  tempéramment. 

Que  nous  oppose- 1  on  ?  Absolument  rien  contre  les  prin- 
cipes ,  mais  des  incprivéniens  ,  présentés  avec  assez  dé  gravité 
pour,  avoir  fait,  au  premier  abord,  quelque  impi'ession..  Je 
Vais  vous  exposer  aussi  les  inconvéniens ,  non  moins  aussi 
graves ,  attachés  au  sjrstême  de  faire  élire  par.  la  législature^ 
JVlais  avant  d'entrer  dans  cette  compar Aon  des  dangers  res- 
pectifs ,  jl  y  a  cette  première  réflexion  a  faire ,  mie  quand  il 
n'y  a  d'autre  oppbskiori  au  droit  du  peuple  ^que  -les  inconvé- 
niens  accidentellemexrt  possibles  dans  cet  BJtçMce  ♦  ce  n'est 
pas  Id  cas  de  sacrifie!*  lé  droit  à  la  craiiite  des'inconvéniens  , 
mais  il  faut  prévenir  e't.affoibl}r  les  inconvéniens  autant  qu'il 
est  possible ,  par  la  prévoyance  de  la  loi.'  Je  ne  iti'arréte  pas 
cependant  à  cette  réponse.  ^ 

J'examine  les  dangers. attachés  k  l'élection  nationale.  On 
craint  le  rassemblement  .des  assemblées 'primaires  dans  dei 
jems  de  minorité  ,  qui  ont  toujours  été  des  tetns  d'orages  et 
de  troubles  ;  on  craint  que  ies  nommes  puissans  sur  1^  peuple 
.  profitent  de  ces  tems  orageux  pour  se  faire  nommer  avec  des 
tnandats  de  représentans  inconstiïutionneïs  ;  t>n  craint  que  ces 
deutcprps^  en  soutenantdes  prétendans  divers,  n^élevent la 
guerre  oiyile  ;  et  aujourd'hui  on  craint  quMn  corps  éjectoral 
fe  déclare  coilvention  nationale  crainte,  qu'onn'apaseuepoui? 
t^îië législature  dans  léi  temà  de  (roubl^^  qui  avoient  leur* 
fourçes  dans  les  vices  du  tems  ,  des  institutions  et  du  gouver-i 
lieJ^eiu';  lorsque  »  dans  k  vigueu^du  réshiie'Béodd';  les  grandi 
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de  leurs  honftnes  de  fief,  dans  leur  presque  égalité  avec  les 
rois,  la  puissance  d'inquiéter  ceux-ci  penclant  leur  vie ,  et  d*a- 
giter  l'état  après  le«r  mort.  Mais  où  seront  désormais  les 
moyens  de  puissance,  d'entreprise,  d'influence  et  de  domi-. 
nation  de  particuliers  ,  tels  qu'ils  soient  dans  le  royaume  ? 
quels  seront  les  titres  qui  éblouiront  les  citoyens  égaux  ett 
droits  ?  où  seront  les  fpnctions  et  les  emplois  qui  en  impose* 

^ïont  ii  un  peuple  libre ,  qui  sait  que  tous  les  .pouvoirs  émanent 
de  lui ,  et  que.  tout  fonctionnaire  est  son  ofeligé?  (juelle  sera 
toéme  l'influence  des  richesses  sur  des  hommes  qui  ne  recon- 
aoîtront  plus*  ce  véhicule  nécessaire  pour  parvenir  à  la  dis-. 
linction  publique  et  aux  distinctions  sociales  ?  Est-il  vrai  enfin 
qu'on  se  battra  désormais  en- France,  et  qu'une  nation  ,  qui 
vient  de  tant  sacrifier  pour  s'unir ,  se  dissoudroxt  ;  pourquoi? 
pour  servir  l'ambîtion  de  quelques  individus  qui ,  après  tout  » 
ne  seront  que  de  simples  citoyens?  Non ,  messieurs  ,  le  temt 
des  troubles  et  des  orages  poluiquet  est  passé ,  la  constitution 
en  a  étoufféltousles  germe  ;  et  tant  que  cette  constitution  sera 
chère  au  peuple ,  qui  l'acheté  prr  tant  de  courage  et  de  pa» 
tience,  le  moment  de  minorjté  ,  même  élective  ,  ne  compro* 
mettra  ni  son  tfepos  ni  sa  liberté.  De  même  on  ne  verra  cette 
désoFgaiûstftion  complette,  qui  réstilteroitde  Gommettarisdoifi^ 
iiàsï%  des  pouvoirs  destructifs  de  la  «constitution  ,  de  manda» 
taires  pour  élire  »  voulant  faire  les  loix ,  de  législateurs  ,  de 
leur  côté  voulant  faire  l'élection ,  et  la  nation  autorisant  tout 
ces  scandales  par  son  assentiment  fonnel,  ou  le  tolérant  par 
sa  Jéthargre- ,  On  ne  verra  tout  cela  que  quand  le  civisme ,  la 
liberté  et  la  constitution  auront  déjà  péri  de  fait  avant  tout 
ces  événemens.  Ce  ne  seroient  pas  eux  qui  perdroient  la  na- 
tion ,  mais  il  n'y  auKtoit  déjà  plus  de  nation  lorsqu'ils  arri- 
veraient. ' 

Je  fais  un  raisôimement  dang  ce  même  sens  d'inquiétude, 
et  rétorquant  l'argumentation ,  et  faisant  le  tableau  des  in^ 
convéniens  possilîes  aussi  de  l'élection  confiée  aux  législa»» 
tares,  je  voit  d'abord,  l'éligibilité  étant  ouverte  à  tous  les 
citoyens  ,  un  essaim  d'ambitieux  et  d'intrigans  ,  comme  on 
le  disoit ,  qui  s'agitent,  et  tous  les  ressorts  de  la  corruption 
et  de  l'hypocrisîi^'roîs  en  jeu  ;  mfts  je  vois^  que  'ce  n'est  pas 
à  un  corps  électoral,  c'est  au  corps  législatif  lui-même  ^an% 
ce^  sanctuaire  ,    qui  doit  être  inaccessible   aux  intriaoes  $X 

'  aux  Cabales  du  dehors  ,•  que  toutes  les  brigues  et  les  factions 
viennent  se  Coiioenferer.  Comme  ce  corps  est  permanent  pen- 
dant deux  ans,  il  peut  être  travaillé  de  longue.maia.^  l-es 
*ektioÂs  ^tte<l6ftnent  les  afifoiras  publiques  auroiteht  ouvert 
H^^  de*  préèénd^ns  auprès  des-  iiéputéa..  il  n'ef.sw©it  pat 
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âe  même  d*tm  corps  électoral  formé  ii)K)pîaéiomi  &  Finsunt- 
même ,  et  qu'on  n  auroit  pu  accorder  ni  travailler  d'avance  ; 
et  comme  on  m*a  objecté  la  supposition  du  corps  électoral 
et  de  k  législature  abusant  en  méme-tems  de  leurs  foncti<ms  », 
je  peux  bien  aussi  supposer  è  mon  tour  qu'une  législature ,  ce 
aie  «emble ,  en  partie  corrompue  ,  en  partie  séduite ,  et  li* 
viamla  régence  par  la  prostitution  de  ses  suffiragel. 
'  Mais  ici  se  découvre  l'énorme  danger  d'exposer  «jnfti  un 
corps  législatif,  car  la  corruption  (jui  s'y  seroit  introduite  à  ' 
Mison  de  FélectioB ,  ne  se  borneroit  pas  à  ce  aeul  acte  »  eUei 
•e  eommuniqueroit  à  la  suite  de  ses  décrets  ,  et  empotson? 
neroit  la  source  même  de  la  législation  jusqu  a  Tépoque-  à^un 
renouvellement. 

Maia  voilà  tàen  un  autf>e  danger  pdlitiqoe  en  sens  inve^ae. 
Xe  législature  exerçant  un  des  deux  pouvoirs  ^uverains  ,  la 
hherté  publique  n  est  garaiatie  que  par  le  contre^^poids  de  riii<* 
oépemauace  du  roi  ,  aost  lorsqu'il  sanctionne  ,  toit  lorsqu'il 
agit  comme  chef  du  pouvoir  exécutif*  Si  le  coups  lé(^4atif 
an^oit  la  disposition  de  la  régence  ,  combien  ne  lui  seroit41  pas 
fiKsile  de  prétexter  de  lon^  retards  denomsjaal&NApotirs'em^ 
•arer  du  double  pouvoir  ou  de  ne  noxkifner  qu'une  créature 
«kmt  la  nomination  conHdencielle  m^Uroit  la  SAncliOB  el  le 
pouvoir  «xécmif  à.  sa  merci  ;  disposant  par-là  de  tout  le  |poffr- 
roir  ,  eiie  auroit  l'armée  à  ses  o=rdres ,  tt  qui  rempêcbe»(d«t 
•lors  de  se  continuer  après  «  jtH  tama  îaAai',  pttisqu'oo^  ampi 
pose  bien  qu'un  oojrps  électoral  se  feroit  convenûoit  natio^r 
Maie.  Qui  Tempécheroit  d'appuyer  ses  décret«i>ar  de«  bayt)«* 
nettes  et  de  s'emparer  ainsi  du  gonversiement  oonteUe  cjuan* 
gereit  la  nature  et  la  fbrméi 

Certes ,  medsieucs ,  en  adihettant  la  baae  d^  ^iipposî^îoAf 
fiiites  par  nos  adversaires  ;  savoir  que  la  constitution  aexoi^ 
méconnue  ,  lesloix  dans  le  méptis,  le  peuple  '£tiiK>ri^nr.le 
déserâre  par  son  adjonction  oupto'  soAfiilenCîe  ;  les  .dangen 
^^ue  j'appose  sont  tout  au6ii  probables  et  pkis  h  cxaifidre  qu9 
€»UM.  dont  on  vouloit  nous  alarmer.  Nie<>royons  fMis  iqu'il^'^ 
liic  n«ill<s  précaution  k  prendre  contiK»  la  tendance .  aux.  aiboa 
de  pouvoirs  que  dBns  la  longue  suite 4es  teytns  quelque$cir4. 
constances  fovorables  pouA^ront  donner  aux  législaturei}* 

Quelqu'avantage  que  ^'eusse  à  établir  un  parafeUe  .av^c  -lea 
^angem  Attribués  eu  corps  électotal-,  il  &ut  bien  que  j'f  re^ 
nonce  ,  parce  que  de  f^artet  d'auti:e  cette  nsoniere  d'ar^U';-    ' 
l^enter  eat  très-Ticieuse ,  elle  détourne  4e  faire  le  bîeAi^fU^ 
garspcir..dumal«  1    ..  •    -        -v.         .1.1» 

^  Ne  ^sOnv  pas  ,  dit^OïT' ,  de  corps  électoral  .♦  car  nmlgré  1% 
<|Nf OMis<»riptiaii  tr^Si^pncée  de  sa  fonction  et  Ae  sft  -di^pii^î^^ 
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tant  ntatéridBé  que  itiotale  de  l'état  de  lëgislatnres  »  te  coiiHk 
du  pouvoir'    ^* — i^i-i--«*i' :^- i- ^a^^^^^^c  — 
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Si  la  nation  reste  attachée  à  sa  co^tîi 
n'arrivera  pas ,   ou  sera  trèff^^enaineinSnt  réprîm 
nation  ,  nous  dites^vous  *  sera  de  mflîtié.  £h  oien . 
lors  elle  ne  voud^^iJBtea  congatUffi ,  et  dans  c^ 
-également  apj^ipfl^i^^out  ce^pe' 
ce  qui  nou^.feite  ^^Pte  ,  il  n  y  a 
<er«  £n  faisant  des  ipx  ,  on  ne  peut  raisoi 
quemment^T'etéji^nQn  prësupp^^  de  ces  loi 
tonte  dé  li  nation  àMes  recoi^gjK  et  de  ^les 
sans  eela  il  n'y  a  piis  d^  loix  à  ^i^RT^nsi  faisoiy 
électoral  ijiour»  la  nomination  du^P^ent 
son  pouvœV'f*  et  il  ne  sera  pas  da^gen 
tetion  subsistera.  !Ne  nous  absteiK  ' 


tutîon  ,  ce  désordre 

;   mais  la 

c'estquV 

te  donné* 

et  à 


tout 
comment 
e  consé*> 
t  è  la  vo*- 
lirre  ;  car 
bon  Gorpa 
dàtei^nlnons  loiem 
;nt  que  la  oootti- 
de  c0  0Oflrps  jélec-* 
toral  de  peur  quil  ne  s^rve  d'intfffiment  pour  détruire  la 
constitution  ;  car  la  constitution  ne  périra  ,  que  quand  la  na*- 
tion  ne  voudra  plus  de  sa  constitution ,;  et  au  moment  oà  «Ue 
n'auroit  plus  cette  volonté  ^  tont  s'itnéancira ,  le  décret  ioè»e 
que  vous  rendrez  aujouifd'hui  pour  attribuei  l'éleotiôn  WOL 
corps  législatif  et  empêcher  qu  il  nj^it  un  corps  eleotoraL 
Quelle  est  donc  la  plus  sûre  base  ?  C'est  de  E^ixe  tuieconft- 
titation  dont  la  nation  soit  contente  ;  elle  en  sera  d'autant 
plus  -contente  qu'elle  y  remarquera  un  plus  grand  isespeot 
pour  ses  droits.  Or  cest  à  elle  d'élire  les  &Knctioiinaire$. 
publics;  cette  él(?ction,  la  plus  importante,  est  celle  dont 
elle  doit  se  montrer  la  plus  jalouse.  S'il  y  a  plus  de  régula» 
rite  dans,  ce  mode  ,  il  y  a  donc  aussi  plus  d'intérêt  et' plus 
de  profit  réel  à  se  tenir  fixement  attaché  aux  principes  qui 
commandent  l'élection  directe  par  le  peuple.  Je  persiste  » 
ioessieurs,  au  projet  du  comité  (applaudi).  > 

M.  jBarrere  de  Vieuzac  :  Messieurs  ,  dans  les  cas  extraor*» 
dinaires  où  la  régence  doit  être  élective  ,  quels  seront  les 
électeurs  ?  Suivant  le  comité  ,  ce  sera  un  corp»  électoral  par- 
ticulier et  différent  du  oorps  législatif;  s^uivant  nK>n  opinion^ 
lés.représentans  de  la  nation  sont  dans  la  législature.  Je  de* 
soutiens  que  toutes  les  considérations  se  réunissent ,  s'^élevent 
coniire  le  plan  du  comité  ,  ^t  militent  pour  domicfr  cette  iédec* 
tion  très  rare  au  corps  législatif:  on  oppoee  le  respect  da  droit 
national;  mais  la  constiution  peut  et  doit  déléguer  (tous  letpiiaù«> 
▼oirs  qu'il  est  nécessaire  ^%&éléguer  pour  le  bien  as  la  nation* 
yoilà  qui  est  inconteatable.  '  On  oppose  encore  que  la  consti^ 
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ttttion  dît  r  que  le  pouvoir  d'élire  cfiiî  appartiëaat  Au  peiople 
n*est  p^  déléguable.  Le  pnncip^  cMvnd  pour  les  éléGÙoos 
données*  par  la  constkution*^u  petMe^  mais  le  corps  cons- 
tituant étant  l'image  ^ul  ljy<nAtion;>  la  nation  marne  peut 
renoncer ,  par  la  coxi^tution  ♦  à  rèwércice  des  droits*  p«r> 
licnliers  d'élection ,  sll  lui  déplaît 'ou  s'il  ne  convient  pas 
à  ses  repijéf.entans.  Ce  n'est  donc  pas  manquer  de  respect 
an  droit  mtional  de  dAkjjuer  ,  par  la  constitution  ,  ^à  une 
assemblé^ationaie  um£M|ui'électit9i^|^s  un  cas  quLse 
.présentera  peut-être  ilB  tm  dans^joiSTfcdes;  On  m'opr 
pose  encoL  l'étrange  confusioii  duB^ivoif  mgislatif  et  de 
cdui  du  Aent ,  et  ces  deux  pouvoMj^  sont  na|.urellemept 
démarqué2par  la  cons^^on.  Ne  cr^H  ]f^as*^ye  jamais  ik 
se  réunissAt  ypMr  opp9||^  la  natNb:  Des  r^pfésentanis 
temporairelpf  le  pourr^eml|^s  dev^  cuie.natioi)^  éçlàixiée  • 
et  qui  poViiyollL  bientôt* 
une  coalition  sî^toupabTe. 

C'est  une  des  meiW^jj^maximes  de  l'organisation  deseni|»- 
reSf  Qu'il  faut  compliqueC^^e  moins  possfbie4  la  macliine  poliô- 
4jue.  Un  corps  électoral  assemblé  exprès^our  nommer  à  la  ré- 
gence seroit  non-seuleme^  une  super flui té  indjgne  du  corps 
constituant ,  il  seroit  encore*un  nouvel  obstacle  au  mouvement: 
intérieur  de  l'état;  un  enibarras  dangereux  ,  une  occasion  . 
de  rivalité  funeste  e#de  choc  de  pouvoir  que  vous  devee  ^ 
éviter.  Un  corps  électoral  chargé  d'une  élection  de  cette,, 
importance,  pourroit  x)ientôt  se  permettre  d'antres  proc^ 
dés  et  d'autres  conventions  nationales.'  Représente»-  vous 
3ans  la  capitale  ,  à  côté  du  corps  législatif  assemblé  ;  repré- 
sentez-vous un  corps  électoral  plus  nombreux  ,  revêtus  de 
mandats  nationaux  ,  investis  de  la  confiance  de  tous  les  ci- 
toyens, et  créant  par  leur  .suffrage  une  espèce  de  roi  ;  ro«ï 
présentez-uous  une  coalition  qui  est  très-prés uroable  et  bien 
plus  facile  entre  le  régent  nouveau  et  ceux  qui  lui  ont  donné 
ce  titre  éminent ,  donnez-leur  quelques  idées  ambitiensesib 
supposez  à  85o  électeurs  quelques  projets  inconstitutionnels, 
et  dites-nous  si  la  liberté  est  alors  eh  danger  ,  dites-nous  si 
ces  deux  corps  puissans  formés  des  mêmes  élémens  que  le 
corps  législatif,  exerçant  tous  deux  un  pouvoir  national ,  ne 
diviseront  pas  bientôt  la  nation  en  deux  factions  rivales ,  et 
ne  porteront  pas  sans  cesse  dans  leur  sein  le  germe  affreux 
de  fa  discorde.  Voici  bien  d'autres  inconvéniens  k  l'électipa 
d'un  nouveau  genre  ,  car  pendant  que  les  assemblées  pri- 
niaires  tiendroit  leur  séance  ,  taut  pourroit  être  en  combus<- 
tion  autour  du  trône ,  sur^tout  daçs^e  premier  moment  où 
le  changement  de  .roi  cause  tout-à-coup  l'explosion  violenté 
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des  passions  diverses  et  des  intérêts  politiques  des  Jiomniét 
"puissans  et  àmbitTeiix.  Convoquer  toutes  les  assemblées  pri- 
mairas  pour  la  régence  ,  ce  seroit  intéresser  tous  les  citoyens 
au  choix  d'une  loi  provisoire  ,  les  livrer  tous  à  Tagîtation 
'des  cabales ,  inettre  tout  le  royaume  en  mouvement  et  en 
agitation  ,  et  jetter  par-tout  h  la  fois  d'inombrables  étincelles  de 
mscorde.  Poùi'quoi  ne  pas  préférer  pour  F  élection  à  la  régence 
la  législature  qui  peut,pour  les  cas  si  rares  qui  sont  prévus, faire 
les  fonctions  de  corps  électoral  ,  toujours  prêt  à  s'assem- 
bler ,  sans  cause  d'agitation  dans  le  royaume.  Si  cette  élec» 
tîon  n'est  pas  dans  1  essence  du  corps  législatif,  eh  bien  c'est 
à  lu  constitution  à  déléguer  ce  pouvoir  aux  législatures  qui  , 
Jïour  l'intérêt  du  peuple  ,  en  sont  susceptibles.  Les  membres 
"da  corps  législatif  ayant  obtenus  la  confiance  du  peuple  pour 
«ne  chose  Dien  plus  importante  •  sans  doute  que  1  élection 
tfan  rég€?nt,  d'un  tuteur  momentané  ,  c'est-à-dire  pour  la 
formation  des  }oix.  de  l'état ,  ne  sont-ils  pas  censés  ,  à  plus 
forte  raison  ,  pouvoir  être  revêtu  de  toute  l'a  itorité  néces- 
•saîre  pour  l'élection ,  qui  ne  peut  jamais  compromettre  le 
i)oiiheur  de  Tétat  que  pour  quelque  teiçis  ?  Craindroit-on  enfin 
-de  donner* à  la'  législature  une  occasion  d'être  corrompue  p£ir 
tles  gens  vicîéux,  et  d'être  déchirée  par  les  factions  ?  et  je 
Vous  demande  si  vous  n'avez  pas  les  mêmes  dangers  à  redou* 
ter  pour  le  corps  électoral  ? 

D'ailleurs',  comment  voudriez  -  vous  refuser  et  în*» 
terdire  à  la  nation  que  vous  représentez  le  droit  et  lit 
•feciilté  de  témoigner  à  ses  légtslaterirs  cette  confiance  hd- 
•norabfe  pour  le  choix  d'un  régent  ?  Pourquoi  forceriez- 
'vous  la*  nation  à*. diviser  aussi  sa  confiance  entre  le  corps 
•législatif  et  le  corps  électoral  ,  taiidis  qu'uil  seul  pourroic 
les  réunir  ?  eniiÉ,  messieurs  ;  je  vous  rappellerai  ce  que 
Vous  disoit ,  îl  y  a  deui  jours  ,  M.  Barnave  sur  cette  ques- 
tion ,  et  vduk  avez  applaudi  a  cette  considération.  Il  fitut  , 
^oit-il,  iî  faut  donner  ati- corps  législatif  tout  ce  ^uipeiit 
donner  aux  repréSentans  dii'  peuple  plus  de  confîance''fct  do 
^gnité  ,  car  tout  cela  tient  essentiellement  à  la  liberté-  na- 
tionale. '  Ainsi ',  e'n  lui  donniant  l'élection  du  régent ,  *v6us 
servirez  à  là  fois  la  nation  et  la  liberté.  Je  concluds  à  la 
question  préalable  sur  les  articles' du  projet  du  comité, 
fet  k  ce  que  l'on  donne  au  corps  législatif  l'élection'  du 
^régent.    *     '.  • 

'*  M'.  Lègrànd  :  Messieurs,  je  crois  qu'on  ne  doit  jamaî» 
fcomposer  avec  les^rincipes.  Or  ,  les  principes  de  votre  cons- 
titution sont ,  non-s^ulemept  de  diviser  le  pouvoir  exécutif  dti 
V<ïu\^otr législatif, uïttls  encore xi^mj^ècher  qaale  pouvoirlégis? 
Tome  XXllL  N*.  19.  % 
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rîatif  n'hiflue  sur  toutes  les  branches  du  pohvoîr  executif.  Voua 
.  avez  tellement  regardé  ce  principe  comme  de  religion  «  mes- 
sieurs «  que  n'a  gueres  encore,  lorsqu'on  vous  a  proposé  dd 
surveiller  par  vout-m'êraqs ,  ou  au  moins  par  vos  manoaiaires  » 
le  trésor  public ,  lorsqu'on  vous  a  proposé  la  nomination  do 
commissaires  à  la  trésorerie  ,  vous  avez  rejette  loin  de  vous 
cette  idée ,  et  vous  vous  êtes  dit  ces  grandes  vérités  :  Dès  le 
»  moment  que  le  corps  législatif  se  permettra  ^e  disposer  de  la 
moindre  place ,  dès  ce  moment  il  aura  perdu  ses  droits  à  la 
con/iance  publique,  dès  ce  moment  il  sera  susceptible  par  qui 
le  voudra  d'être  payé,  d'être  séduit  ;  aussi  vous  êtes-vous interr 
dit  les  moindres  places  qui  avoient  trait  au  pouvoir  exécutif,] 
Comment  voulez-vous  nommer  celui  qui ,  pour  un  tems,  de- 
viendra le  chef  de  ce  pouvoir?  Vous  ne  pouvez  donc  pas  nom* 
mer  le  régent  ;   car  si  le  corps  législatif  nomme  le  régent  ^ 
il  peut  traiter  avec  le  régent  ;   s'il  nomme  le  régent ,  il  peu^ 
.  convenir  qu'il  sera  régent  lui-même  ;  vous  avez  tout  à  craindre 
de  ce  danger.  Vos  législatures  ne  seront  précieuses  à  la  na- 
tion ,  que  lorsque  la  nation  se  dira  :  Tous  les  moyens  possibles 
par  lesquels  la  législature  pourroit  usurper  un  genre  de  pou- 
voir que  la  nation  ne  lui  a  pas  confié  ,  tous  ces  moyens  lujL 
sont  interdits.  Je  vous  rappellerai  à  ce  principe  incontestable 
de  la  souveraineté  de  la  nation,  qu'elle  ne  délègue  que  le« 
pouvoirs  qu'elle  ne  peut  pas  exercer ,  et  que  %e%  délégués 
^ont  t^ès-circonscrits  dans  leurs  pouvoirs.    La  nation^  par 
.  votre  organe ,  a  délégué  deux  pouvoirs  très -distincts  ,  le  pou^ 
voir  de  laire  des  loix ,  celui  de  les  faire  exécuter.  Si  vous  ad- 
.mette?^  en  principe  constitutionnel  un  ca's  où  le  corps ,  à  qui  la 
.nation  a  délégué  le  pouvoir  de  faire  des  loix  ,  pourra  inJPIuer  sur 
ri' exécution  de  ces  loix,  vous  confondez  absolument  les  pou«- 
.voirs  ,  et  la  nation  a  le  droit  de  vous  dire  .'tV^ous  attribuez  à  la 
.législature  un  pouvoir  que  je  ne  lui  ai  point  donné  ;  elle 
avoit  celui  de  faire  la  loi  ;  elle  n'a  jamais  eu  celui  d'influer  sur 
ion  exécution..  Ainsi ,  messieurs  »  vous  ne  pouve^  donc  accor- 
der la  nomination  du  régent  à  la  législature. 

ïae&  inconvéniens  qu'on  vous  a  proposé  contre  le  système 
du  comité ,  s'évanouiront  bien  lacilemcox.  On  vous  a  dit  i^ 
messieurs ,  que  vous  établiriez  "un  corps  rival  ;  que  le  corps 
des  électeurs  du  régent  se  mettroit  à  votre  p^çe ,  se  regarde- 
roi  t  comme  un  corps  constituant.  Mais  ,  messieurs ,  lorsque 
vous  avez  établi  des  corps  électoraux  dans  les  divers  départô- 
jnens ,  n'avez-vous  pas  ait ,  comme  loi  constitutionnelle  ,  que 
toute  leur  mission  ,  tousMeurs  pouvoirs  se  bprnoient  à  faire 
des  élections  ? 

i^uji  vous  «mpécjie  donc ,  messieurs,  de  suivre  cette  m&nxitt 
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^ogrèssîèh ,  ce  même  systémte  dans  un  corps  éfectoràl?  Ne  - 
aevez-vous  pas  dire  ,  et  ne  Tavez-vous  pas  dit,  que  tout  corpf  ; 
électoral  sôit  borné  à  îa  seule  missions  d'élire?  Eh  !  qu'avez-  ' 
vous  donc  à  eraindre  d*un  cofjbs  électoral ,  rassemblé  par  les . 
assemblées  primaires ,  réurti  de  difFérens  lieux  en  peu  de  • 
tems  ,  nommant  le  régent ,  et  se  dissolvant  par  votre  consti- 
tution même  ?  J'insiste  donc  pour  Tavis  du  comité.  -^ 

M.  Duport  :  Je  crois  qu'avant  de   combattre  le  plan  du  » 
comité,  il  est  convenable  de  répondre  à  Tobjection  qui  m'a  * 
paru  la  plus  importante  ,   celle  de  conserver  la  pureté  des 
principes  du  droit  de  la  natio^n.    Oii  a  dit  que  le  principe 
de  la  sûreté  nationale  exi^é^oit  que  la  nation  nommât  le>s-dif-> 
féreiis  fonctionnaires  publics.  Je  reprends  les  j)ropres  termes  ' 
deM.  Thouret;  il  en  résiikç  que  tel  est  le  droit  délégué- 
par  la  constitution  au  peuple  François  ,    qu'il  ne  peut  être  ' 
gouverné'  et  administré   que  par  des  hommes  qu'il  auroit- 
choisi  ;   mais  ,  messieurs  ,   on  a  oublié  que  ce  principe  seul 
ne  pouvoit  terminer  la  question  qui  nous  occupe ''en  ce- 
inoment.    Vous  avez  toujours  voulu,    et  vous  avez' eu  rai-, 
son ,  placer  à  côté  de  ce  principe  un  autre  plus  important  • 
encore ,  e'est  celui   de  l'utilité  générale  et  celui  de  la  né- 
cessité ;    ainsi ,   lorsque  par  la  force  du  principe  qp.^   votre- 
Côâiité' réclame  ,    il   seroit  certain  que  le  peuple   françois 
devroit  élire  un  roi  aussi  tôt  que  celui  qui  occupe  le  trône  est'^ 
mort ,  cependant  vous  avez  dérogé  à  ce  principe  ,   qui  est 
le  ni^me  qu'on  réclame  en  ce  niioment ,  parce^que  vous  avez 
^nti  que  toutes  les  convenances  et  tous  les^pmncipe»  ve- 
noient  se  résoudre  dans  un  principe  général ,  qui  est  celui* 
de  Futilité  publique.;  et  malgré  la  force  ,.  je  le  répète  ,  de" 
ce  principe  ,   vous  avez  établi  que  le  trône  seroit   hérédi- 
taire ,    et  que  le  peuple  renonceroit  ,   pour  son  intérêt ,   à 
leiécution  de  ce  droit  ;   vous  avez  été  plus  loin  ,  et  quoi- 
que la  régence  ne  soit  que  T exercice  momen tanné  et  per- 
sonnel du  droit  de  la  royauté  ,   et  que  par  conséquent  le 
principe  qui  veut  que  la  nation  ait  le  droit  d'élire  ses  fone-- 
Uonnaircs   publiques  pût  s'appliquer  d'une  manière  moin». 
dangereuse,  en  cette  occasion  vous  avez  encore  résolu  la  ques- 
tion par  le  droit  plus  évident  et  plus  important  de  la  né- 
cessité publique  :   vous  avez  dit  que  la  régence  ne  seroit 
point  élective. 

Voyons  si  maintenant  le  principe  que  Ton  met  en  avant , 
que  le  peuple  doit  élire  ses  fonctionnaires  publics  ,  et  par- 
conséquent  le  régent,  de  la  manière  dont.il  élit  tous  les 
autres  fonctionnaires  publics ,  dans  le  cas  où  il  n'y  auroifi 
pas  de  membres  de  la  faaûUe  royale  majeui: ,  .ne  doit  pa^ 
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ici  rectv^îr  la  mésie  exceptioui  qu*il  a  dëja  r^çue.^*  d  -fêi 
prouvé  que  Tutilité  publique  Texige  ,'  la  question  ^ra  bien-  , 
tôt  résolue.  Or  ,  messieurs  ,  J9  le  demamcfe , -si  le  cas  n  étoit 
pas  aussi  rare  qu'heureusement  il  le  sera,  et  s'il  pouvait  se 
xenouveller  à  chaque  regn^ , .  je  ^demande  si  l'état  pourroit 
aubsister  un  instant  avec  une  convocation  d'assemblées,  pfi-; 
maires  pour  nommer  les  électeurs  ,  et  avec  l'intervalle  né*- . 
cessaire  pour  que  cette  élection  fût  conscmimé^.    Il  y  a  » 
comme  vous  le  savez  ,  messieuxs  ,  une  nécessité  qu'au,  moins . 
il  se  passe  trois  mois  avant  que  la  dernière  élection  fait^e  d^as 
la  capitale  pût  être  consommée:  or,  je  demande  sa  un  royaume 
comme  la  France ,  peut  être  trois  mois  ou  même  un  mpis  , 
sans  qu'il  y  ait  un  roi  ou  un  régent,  Avec  une  constitution . 
telle  que  celle  qui  existe  «  lorsque  le  despotisme  n'est  pioint . 
dans,  la  main  de  celui  :qui  exerce,  l'autorité  ,  mais   lorsque 
rauiorûé  s'exerce  par  le  balancement  du  pouvoir  du,  corps 
législatif  et  du  roi ,  je  demande  s'il  y  a  un  hopime  raison-. 
xuu)le  qui  puisse  me  dire  qu'il  est  possible  que  le  royaume . 
pHiase  se- passer  de  roi.  ou  de  régent  pendant  deux  mois;, 
quand  on  m'aura  démontré  cela,  je  commencerai. à.  enpcer, 
dans  l'esprit. de\ ceux  qui  désirent  donner  au  peuple  le  droit» 
d'élection.  ..  '    .         .    , 

.  Maintenant  |>er  dirai  :  aucun  de  ces  inconvféaiens  n^eïîstera 
Avec  le  corps-  législatif ,  car  c'est  un  principe  de  votre  cons- 
titution qu'il  y  aura  toujours  ,  tant  qu'elle  durera  ,  un  corps 
^^égislatif .  ou  ajssemblé ,  ou  qui .  peut  f  être  sur  la  simple  ccm- 
vocation*  Amsi  vous  avez  par-là  le  moyen  le  plus  pirompt 
qu*on  puisse  ayoir ,  lorsque  l'hérédité,  ne  le  fournit  point , 
vous,  avez  ,  dis-|è  ,.  le  moyen  le  plus  prompt  pour  qu'il  y 
ait  un  vœu  national  exprimé ,  ài'effet  dénommer  un  régent. 
Ainsi  l'extrême  différence  dans  l'intervalle  de  tems  eist  ici 
en  faveur  du  corps  législatif;  d'ailleurs  on  a  prétendu  que 
le  corps  législatif  étoit  circonscrit  par  la  constitution  à  faire 
des  loir,  et  qu'il  ne  pouvoit  êtr^  chargé  d'aucune  autre, 
fioinction  par  la  constitution.  Mais,  messieurs,  cela  est  une 
inversion  de  principes  ;  il  s'agit  de  savoir  dans  ce  moment  » 
que  nous  sommes  corps  constituant  ,  que  nous  faisons 
une  constitution  5  il  s*agit  de  savoir  à  qui  futilité  publique 
bien  démontrée  demande  que  l'on  remette  le  droit  de  nom-. 
mer  le  régent.  Quand  il  sera  déterminé  que  le  corps  légis- 
latif aura  reçu  ,  par  la  considération  de  l'intérêt  général  • 
cette  mission  de  nommer  le  régent ,  elle  entrera  dans  ses» 
devoirs  ordinaires  ,  et  dès-lors  il  sera  très.-constitutionnel 
.    que  le  corps  législatif  puisse  faire  cette  nomination. 

Le  comité  a  proposé  que  le  corps  législatif  nomzm»  c^loi 
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qm  a«ra  }«  garde  dix  roi  «  qnand  îl  nVura  point  de  parent 
majeur  ou  de  mère  à  qui  naturellement  elle  est  déférée/ 
je  demande  si  cette  garde  donnée  au  corps  législatif  , 
si  quelqu'un  veut  me  soutenir  que  cela  soit  dans  Tordre 
4e8.  fonctions  dn  pouvoir,  législatif.  Cela  rij  est  pas  ,  mai» 
votre  comité  a  senti ,  non  sans  raison  ,  qu  elle  devoit  être 
confiée  à  ub  corps  qui  puisse  promptement  s'assembler  ;  et 
BOUT  éviter  les  longueurs  résultantes  d*une  assemblée  d'é-* 
lecteurs,  il  Ta  confié^  au  corps  législatif,  quoique  ce  ne  soit 
pas  une  loi  à  &ire. 

Et  moi  maintenant  je  suis  persuadé  qiie  Tinté  rét  généra* 
«îge  que  le  droit  de  nommer  le  régent  soit  déféré  aii 
corps  représentant  la  nation  ,  qui  peut  d'une  manier©  la 
^lus  simple  et  la  plus  prompte  ,  s'assembler  ,  c'est-àdire  ^ 
ati  corps  législatif.  Maintenant ,  messieurs  ,  je  demande  que 
par  le  balancement  des  inconvéniens  qui  peuvent  résulter  de 
l'adoption  de  l'un  ou  de  Tauti'e  cas,  vous  veuillez  bien  voua 
déterminer.  Songez  ,  ainsi  que  le  préopinant  Ta  dit  ,  que 
vous  ne  pourriez  voir  sans  frémir  l'idée  d'un  corps^  électoral 
plus  nombreux  que  la  législature  assemble  près  d'elle,  • 

Il  est  une  autre  circonstance  que  Ton  n'a  point  fait  valoir  ; 
c'est  qu'il  n'y  auroit  pas  dans  le  moment  de  régent  ;  c'est 
que  la  législature  seroit  paralysée  ,  puijqail  faut  un  pouvoir 
qui  sanctionne  les  loix ,  sans  quoi  elles  ne  seroient  lieh,  11 
jpi'existeroit  plus  dans  l'état ,  de  j^uvoir  véritable.  Ainsi  ,  les 
«lecteurs  arrivant ,  n'auroisnt  besoin'  que  d'un  mouvement 
a  opinion  pour  se  regarder  comme  Souverain.  Qui  empêche 
Ja  législature  de  se  constituer  comme  pouvoir  consiituant  et 
comme  souverain  ?  c'est  qu'il  y  au-dessus  le  roi  et  le  régent , 
qui  tempèrent  son  action  et  qui  exercent  une  portion  de  la 
volonté  nationale.  Mais  lorsque  les  électeurs  s'assembleront , 
il  nj  aura  ni  roi  ni  régent.  Cela  est  bien  clair  ;  il  n'y  auroit 
uonc  aucune  espèce  de  contre-poids  à  cette  autorité  et  dans 
les  luttes  ,  quelles  qu'elles  soient  entre  le  corps  électoral  et 
la  législature  qui  est-ce   qui  seroit  le  modérateur^  ?  Je  sup- 

S  ose  qu'ils  veulent  l'un  et  l'autre  se  disputer  quelques  droits^ 
n'y  a  plus  de  tiers  pour  les  accorder  ,  il  u  y  a  ni  roi  ni 
régenL  ^nsi  vous  plongeriez  le  royaume  dans  un  état  dé- 
plorable ,  et  ^immanquablement  dans  l'anarchie.  Tout  le 
xuozide  sait  bien  que  lorsque  tout  un  peuple  est  agité  et  qu'il 
IX  y  a  pas  de  poin^  commun  et  déterminé  qui  puisse  le  ra7 
ipene^;,  qui  puisse  fixer  sa  route  ,  avec  les  meilleures  inten- 
tions ,  il  est  bien  près  de  s'égarer.  Si  le  corps  législatif  est 
pur  I  le  corps  électoral  ayant  aussi  les  meilleure^  intentions , 
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^nrroit  encore  troubler  Fétat.  Que  seroît^ce  ,  si  comme  ôir 
n'en  peut  douter ,  ils  ëtoient  en  butte  à  l'esprit  de  parti  ? 
Je  pense  aue  rassemblée  verra  et  pèsera  tous  les  inconvé- 
niens  du  plan  du  comité  ,  et  qu'il  en  pourroit  résulter  une 
telle  anarchie  ,  que  tous  les  corps  pourroient  se  dissoudre  «  • 
lé»  corps  administratifs  chacun   prendre  l'autorité  ,  ou  les  ' 
tribunaux  s'en  emparer ,   puisquil   n'y  auroit  plus  dè\li«n> 
qui  les  retint.   D'après  ces  observations  ,    ]e  demande  ^ue 
ht  nomination  du  régent  soit  donnée  au  corps  législatif. 

M.  le  C/iapelier  :  Il  y  a  apparence  qu'il  aura  passé  deux 
ou  trois  conventions  nationales  qui  auront  examiné  la  cons- 
titution que  nous  faisons  ,  avant  que. le  cas  que  nous  vou* 
Ions  prévoir  et  pour  lequel  nous  voulons  faire  des  règles,» 
jpuisse  arriver.  Cette  observation  me  conduit  à  vous  faire 
celle-ci:  c'est  que  nous  paroitront  d'autant  plus  attentif  à, 
ménager  des  principes  consignés  dans  notre  constitution,  que. 
nous  éviterons  de  nous  en  écarter  sous  le  prétexte  d'un  Iri- 
yole  d«nger  presque  chimérique.  Le  plus  grand  de  tous  les 
principes ,  c'est  que  les  droits  que  le  peuple  peut  exercer 
par  lui-même  ^  sont  des  droits  indélt'gables.  Je  conviens  aveq. 
Je  préopinant,  que  si  la  constitution  avoit  délégué  au  corps" 
l 'gîslatil:  le  pouvoir  de  nommer  un  régent  ou  un  roi ,  le  corps 
législatif  seroit  investi  de  ce  pouvoir  ,  de  manière  à  avoir  le 
droit  de  l'exercer  ;  mais  ce  n'est  pas  là  ou  réside  la  que^stion  : 
elle  consiste  au  contraire  à  savoir  si  un  tel  pouvoir  est  dé- 
îégable  par  le  peuple  ,  d'après  votre  constitution.  Or,  le- 
droit  certainement  qu'il  peut  et  qu'il  doit  exercer  ,  c'est'  "le 
droit  d'élire  ses  fonctionnaires  publics.  Or ,  comme  le  pre- 
mier ,  le  plus  important  est  le  chef  suprême  du  pouvoir 
exécutif ,  soit  qu'il  soit  à  vie  ,  soit  qu'il  soit  temporaire  ,  il 
faudroit  singulièrement  altérer  nos  principes  pour  transporter 
dans  un  corps  constituant ,  pour  déléguer  au  pouvoir  légis- 
latif le  droit  et  le  pouvoir  que  le  peuple  peut  exereer  par 
ini-méme. 

Ce  principe  une  fois  bien  reconnu  ,  quelques  réflexions 
«nr  les  dangers  d'une  pareille  délégation  au  corps  législatif , 
et  sur  les  avantages  d'un  corps  électoral  tfJ //oc  ,  suffiront 
pour  s'en  convaincre 

Je  vous  prie  de  considérer ,  messieurs  v  que  par  la  nator» 
même  des  choses  si  vous  donnez  l'élection  du  régent  qui  a 
temporairement  les  fonctions  royales  Jau  corps  législatif^;  le 
corps  législatif  chargé  de  cette  fonction  ,  devient  par  la  na- 
ture des  choses  convention  nationale  ,  en  ce  que  d'une  part 
il  peur  retarder  l'élection  ,  de  l'autre  il  peut  imposer  des 
tonditions  à  son  élu  ^  et  en  troisième  lieu  qu'il  peut  mêmtt 
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Hé  pas  fâii-e  Télecdon  ,   et  qu'alors  11  change  la  forme  dix 
'gouvernement  comine  une  convention  nationale  auroit  le  droit 
oe  le  changer  ,  ei  voilà  ce  qui  porte  atteinte  h  la  constitution^' 
Je  vous  prie  ensuite  de  remarquer  que  si  le  corps  législatif 
'^it  un^  régent  oU  un  roi  ,  les  électeurs  qui  lui  auront  donné 
leurs  suffrages  ,   seront  par  la  nécessité  même  ,  par  la  force 
des  choses  coalisés  avec  lui  ,  de  manière  que  ce  sera  pour  la 
liberté  publique  la  réunion  la  plus  Rineste  de  deux  pouvoirs 
qni  doivent  se  balancer  ,  et  presque  être  opposés  Tun  à  Fau- 
tre  ;  car  pensez  vous  que  ceux  qui ,    travaillés  de  toute  ma-» 
niere ,  pour  donner  h  un  homme  puissant  I4  qualité  de  régent 
am es tiaf onction. la  plus  éminentedu  royaume  ;  croyet-vous 
ois-je  que  ces  électeurs  ne  se  coaliseront  pas  avec  lui  ,  et  qui! 
ne  se  coalisera  pas  avec  eux  ;  croyez-vous  qu'il  ne  fera  pas  tout 
ce.  qu'ils  voudront ,  et  qu'ils  ne  feront  pas  tout  ce  qu'il  von* 
-dra  ?  imaginez-vous  qu'il  n'existera  pas  un  pacte  secret  entre 
eux  ,  par  lequel  si  on  n'ose  pas  avouer  les  conventions  faites 
;poar  d  écider  l'élection ,  ces  conventions-là  n*en  existeront 
pas  moins  «  et  leur  exécution  sera  d'autant  plus  allarmante 
qu'elle  sera  pli\s  sûre.   Si  au  contraire  il  y  a  un  corps  élec- 
toral ,  il  donnera  au  corps  législatif  le  coopérateur  qui  forme 
la  loi.    Ce  n'est  pas  sans  doute  au  corps  législatif  à  créer  lui-* 
même  les  coopérateurs  de  ses  travaux  ,  ce  n'est  pas  à  lui  i 
•créer  celui  qui  doit  donner  l'exécution  de  ses  décrets  par  là 
•sanctioii.  qu'il  doit  y*  apposer.  C'est ,  messieurs  ,  la  destruc- 
tion de  la  constitution  que  ce  système  ,  c'est  avec  des  incon* 
véniens  énormes  préparer  la  perte  de  la  liberté  publique,    i 
'    On  vient  de  nous  objecter  tout  à  l'heure  que  par  notre 
projet  nous  avions  délégué   au  corps  législatif  le  droit   de 
nommer  celui  qui  auroit  la  garde  du  roi  mineur  dans  le  cas 
x>ù  il  n'y  auroit  pas  de  parens.  Nous  répondrons  à  cela  que 
la  garde  du  rdî  mineur  n  est  pas  à  vrai  dire  une  fonction  pu^ 
blique  ,   parce .  qu'elle  ne  tient  pas  aux  fonctions  du  gouver-'' 
nemént ,  que  le  corps  législatif  peut  et  doit  être  même  établi 
administrateur  et  surveillant  général  de  tout  ce  qui  intéresse 
la  nation  ,  et  que  la  conservation  de  celui  qui  doit  par  droit 
d'hérédité  avoir  lasfoactions  royales  peut  appartenir  au  corps 
législatif  ,  et  <}ue  sans  inconvénient  sans  blesser  nos  princi* 

r,  nous  pouvons  autoriser  le  corps  législatif  de  nommer 
surveillante  la: conservation  du  roi  ;  mais  sans  blesser  nos 
pdncipes  ,  nous  ne  pouvons  pas  autoriser  le  corps  législatif  à 
IK>mmer  celui  qui  doit  concurremment  avec  lui  faire  des  fouc* 
lions  pour  faire  les  règles  qui  doivent  gouverner  le  royaume^ 
Je .  dis  que  le  daii^er  dont  on  a  cherché  à  vous  frapper 
^11 UA  corps  éteçtoraiqui  ciiercherpit  à  se  pespétuér  ,  qui 
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lîberoheroît  h  s^élever  contre  le  corps  législatif  »  est'im  danger 
purement  chimérique  ;  il  faudroit  que  le  corps  électoral  Tàt 
soutenu  du  vœu  de  la  nation  ,  et  comme  le  disoit  fort  biea 
'M.  Thouret ,  si  le  corps  électoral  étoit  soutenu  du  voeu,  de  la 
liation  ,  c'est  que  la  nation  voudroit  changer  sa  constitution  • 
autrement  il  n'y  a  pas  de  corps  électoral  qui  voulût  se  mettxa 
^n  insurrection  coupable  contre  le  corps  législatif  et  la  cons* 
titution.  Je  reviens  au  principe  qui  doit  vous  fi^er  t  c'est  au» 
ce  droit  est  indélëguable ,  c'est  qu'il  y  a  beaucoup  moins  d  la- 
convéniens  à  placer  dans  un  corps  électoral  l'élection  presque 
luéthaphysique  d'un  régent  ou  d'un  roi  que  de  le  placer  dans 
un  corps  législatif,  dans  un  corps  qui  seroit  dangereux  parce 
qu'il  existeroit  depuis  quelque  tems  et  qu'il  seroit  entoiuôé 
beaucoup  plus  qu  un  corps  électoral  de  toutes  les  séductions 
qui  peuvent  conduire  à  un  mauvais  choix (  interrompu).  Je 
réponds  à  une  autre  objection  ,  c'est  la  longueur  d'un  inter- 
règne qui  pourroit  exister.  Je  vois  qu'il  y  aura  vraisepifola- 
blement  dans  ce  cas  donné  tm  intervale  entre  le  moment  où. 
l'on  pourra  élire  et  le  moment  où  l'élection. sera. nécessaire.' 
Notre  gouvernement  est  désormais  tel  qii'il  faut  un  roi  ,  et 
que  son  pouvoir  existe  dans  la  sanction  de  la  loi  II  y  aura 
véritablement  pendant  un  mois  une  stagnation  à  rémiesioii 
des  Joix  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  sans  doute  assez  nîali- 
beureux  pour  avoir  besoin  d'une  loi  tous  les  jours  sur-tont 
lorsque!  la  constitution  «sera  affermie  ,  et  l'on  auroit  sur  ies 
autres  objets  ,  comme  aujourd'hui  ,  la  responsabilité  dèa 
xninistres.  •  .  :>  r 

1  Ainsi  l'objection  avéciaquelle  on  a  cherché  à  écarter  notre 
STstéme  <  est  donc  une  objection  dé traitet  d'avance.  Je  dem^nd^ 
d^c .qu'on  mette  aux  voix  ma  proposition  en  n'insistaat 
nullement  sur  la  forme,  du  corps  électoral  qui,  je  cirots:^ 
peut  être  perfectionnée  (  applaudissemens  ). 
-  ;On  d-emaade  que  la  discussion  soit  fermée. 
•  M.  Barnave  :  Je  demande  que  la  discussion  ne.  soit  paa 
fermée  4  je  m'ofi&e  à  prouver  que  le  comité  a  absolument 
dénaturé  la  quettion  en  confondant  l'élection  d'un  ré^nt 
avec  l'élection  d'un,  roi  ,  attendu  que  la  Emilie  venant  à 
défaillir,  lélection  d-uaroi  est  travaillar'à'iatonstitutiqn> 
estcontinuer.la  fdrnle  çln  gouvemeiûaat  ^  ea  mettant  ,«ine 
aonvelle  famille:  royale  à  Ja  place  de  celle  :qui'e&t  épuiséel 
Nommer  un  régent  au  contraire ,  lorsque  la  famille  royale 
existe  encore  ,  clest  agir.. avec  la  constitùrio|i  ,  et  ce  n'est 
pas  par  conséquent  l'emploi  d*une  conventioli  nationale.  Il 
ne  £mt  donc  pas  ^confondre  ces  àenx  questions  ,  car  quoi* 
que  ,méme  dans  le  .'système,  des.  membres '4tu  €Qmité>  ^  «ijgt 
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..«HDrps  électoral;  ne  fi\t  pas  plus  propre  que  la  législature  & 
.l'élection  d'un  roi,  puisqu'un  corps  électoral  n'est  pas  mieux 
une  convention  iiationale  que  la  législature  ,  et  qu'il 
,v  eut  plus  de  danger  encore  à  Idsser  a  celui-là  le  doute  , 
J 'incertitude  et  la  faculté  par  conséquent  d'entreprendre  sur 
les  fonctions  d'une  convention  nationale.  11  n'est  pas  moins 
parfaitement  vrai  que  la  question  devant  être  réduite  non 
pas  à  ^ire  ou  à  travailler  une  constitution  ,  mais  bien  à  Fexé- 
euter.  un  corps  constitutionnel  tel  que  le  corps  législatif 
peut  recevoir  la  délégation  de  nommer  le  régent  nécessaire 
aux  mouvemens  du  gouvernement.  Comme  la  question  ne 
.peut  pas.  être  extrêmement  importante  sous  le  point  de  vu6 
•  de  la  rareté  de  l'événement ,  elle  est  extrêmement  imporr 
tante  cependant ,  attendu  que  le  système  qu'on  vous  propose 
.tend  à  plonger  le  royaume  dans  un  bouleversement  ab- 
solu ,  toutes  les  fois^que  les  circonstances  se  présenteroient 
.Je  demande  que  l'assemblée  ne  se  détermine  pas  avant  un 
examen  plus  mur  et  plus  approfondi. 

M.  de  Beatiffietz  :  Je  me  joins  au  préopinant  pour  deman- 
der que  la  disçujssion  soit  continuée  ;  mais  avant  il  me  j^aroît 
absolument  nécessaire  de  relever  une  erreur  bien  manifeste 
.dans  laquelle,  j'ose  croire,  qu'il  ne  seroit  pas  tombé  s'il  s'éioit 
.écouté  lui-même  ,  car  il  vous  a  dit,  messieurs ,  que  nommer 
un  roi  dans  le  cas  de  ligne  faillie  ,  ce  seroit  travailler  à  la 
constitution  ,  changer  la  constitution  ,  et  en  même-tems  con- 
tinuer la  forme  du  gouvernement.  Or  je  vous  demande  com- 
TEtenton  pQut  concilier  deux  idées  aussi  contradictoires  ,  tra- 
vailler à  la  coristitution  et  continuer  la  forme  du  gouverne- 
-ment  ?  camme  si  la  constitution  étoit  autre  chose  que  le  gou- 
vernement. J'observe  en  outre  que  ce  n'est  pas  travailler  à  la 
constituÛQn  que  de  substituer  une  nouvelle  race  à  une  race 
JËEiillie  »  que,  substituer  un  régent  électif  à  un  régent  légitime  , 
lorsque  Ja- race  est  tellement  faillie  qu'il  n'y  a  plus  de  régent 
décidé,  par  la  loi  , .  le  cas  est  absolument  le  même  î  c'est  le  cas, 
de  donner  à  la  nation  un  chef  du  pouvoir  exécutif  perpétuel 
et  héréditaire  ,  ou  un  chef  du  pouvoir  exécutif  transitoire 
tel  qu'un  régent,  c'est  absolument  le  mêrne  cas  ,  ce  sont  les 
mêmes  fonctions  à  exercer.  , 

V  Yous,  ayez  décrété  que  quant  aux  effets  la  régence  seroit 
égale  à  la  royauté  tant  qu'elle  dureroit  ;  aue  le  régent  seroit 
également  chef. du  pouvoir  exécutif;  quil  seroit  égaleraerU 
personne  inviolable  ;  qu'il  ne  différeroit  en  rien  quant  au 
pouvoir  dt^  roi  ;  donc  c'est  absolument  la  même  chose  que 
de  donner  à  la  nation  un  roi  pour  quinze  ans ,  ou  donner  à 
la  nation  un  roi  qui  doit  également  transmettre  le  trône  à  s'a 
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famille.  Cette  question  est  absolument  identique":  les  dro|f# 
an  peuple  sont  le$  mêmes  dans  Tun  et  dans  Tautre  cas  ;  il  ne 
nous  est  pas  plus  permis  ,  ne  acuun  cas  de  donner  que  de  ne 
J|as  ra;ême  donner  le  droit  d'élection ,  car  il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  donner  des  droits  à  la  nation  à  qui  tous  les  droit$ 
appartiennent.  Il  s*agit  ici.,  non  pas  de  lui  en  donner  ,  niais 
de  ne  pas  lui  ôter  ceux  qui  sont  les  siens  ;  ces  droits  împrefr- 
criptibJes  sont  un  droit  de  souveraineté  beaucoup  au-dessiis 
d'une  convention  nationale  :  ce  droit  que  quand  même  nou'is 
lui  ôierions  aujourd'hui ,  elle  auroit  toujours  le  droit  de  iê 
reprenrlre  demain  (  Applaudi.  ). 

JM.  de  Mirabeau  :  Je  ne  demande  pas  à  discuter  la  ques-, 
tion  ;  d'abord  parce  que  ce  n'est  pas  Tordre  de  la  parole*, 
ensuite  parce  que  j'ai  une  considération  qui  teâd  à  reculer 
cette  discussion  ,  et  que  je  veux  seulement  avoir  riionneur  dfe 
vous  soumettre.    Je  crois,  je  l'avoue,   le  mode  du  projet 
du  comité  vraiment  inacceptable  sous  tous  lès  rapports,  jfe 
ne  sais  pas   ce  que  c'est  que  des  électeur  qui  s'assemblera 
pour  nommer  d'autres  électeurs  ,    qui   se  réunissent  pouf 
îîaire  un  choix  dans  une  occasion ,  il  est  vrai  ,  si  imaginaire*, 
si  reculable  dans  les  bornes  àxi,  possible  ;  mais  dont  ,  puis^ 
qu'on  s'en  occupe  ,    il  faut,  une   détermination  i*ai$onnabl& 
et  sage.  D'un  iautre  côte  je  trouve  de&  inconv^i^ds  énormes*, 
et  qui  seront  aisés  à  déduire  quand  il  en  s>ra  tems ,  à  faiféV 
en  quelqu'occasion  que  ce  soit ,  pour  quelaue  prétexte  qne 
ce  soit ,  du  corps  législatif  un  corps  électoral.  C  est-là ,  sèfbn 
moi ,  une   dérogation  à  toutes  les  théories  réguiieires  At«c 
laquelle)  il  est  absolument  impossible  à  jamais  de  compôseï^. 
Dans  cette  alternative ,  meissieurs  ,   et  tout  le  monde  c&o^ 
venant  qu'assurément  la  supposition  n'est  pas  pressée ,  qu'as'- 
sûrement  on  a  le   tems  de  chercher  un  mode  sur  lequel 
tout  le  monde  soit  d'accord  ,  qu'assurément  le  comité  peut 
revoir  son  ouvrage  à  cet  éeard  ,    et  vous  ,  messieurs  ,  y  ap«- 
porterez  vôtre  contingent  de  réflexions  et  de  lumières.  Pour- 
quoi nous  arrêtons -nous  dans  ce  moment ,   lorsque  le  co«- 
mité  abandonne   presque  lùi-raéme   son   mode   d'élection. 
Messieurs  ,  peut-être  trouverez- vous  que  le  plus  sage  aerok 
ii  ajourner  cette  question  particulière  ,  de  la  renvoyer  k  une 
plus  mure  méditation,   et  dé   continuer  l'examen  du  reste 
du  projet  de  décret.   (Applaudi).  . 

Plusieurs  Poix  :  Aux  voix  l'ajournement. 
M:  de  Mirabeau:  £t  que  le  comité  présente  un  aouveaa 
mode. 

M.  l'hoiiretluB.  discussion  a  roulé  sur  le  prmi^pa  de  sa- 
voir ;$;  ce  seroit  ie  peuple  ou  \»  corps  légiskUf  qui  nonL«- 
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méroit  le  fêlent  ;  tant  qae  le  principe  ne  sera  pas  décret^  ^ 
nous  n'avons  rien  à  faire.  Décrétez  le  principe  et  ren* 
Yoyez  l<5  mode; 

M.  JBamaçe  :  Il  est  facâe,  en  paroissf^nt  répondre  ,  d# 
répandre  toiite  espèce  de  voile  sur  des  opinions  qaelcon-f 
ques  ;  on  a  voulu  rétablir  Tidentilé  de  cette  élection  an  ré- 
cent, avec  rëlcction  du  roi  «  mais  on  n'a  pas  £iit  une  ré- 
Ae3tk)n  ,  c'esf  qu'élire  un  roi ,  c'est  réellement  trarrailler  Uê 
constitution.  (Non  ,  wo;t ,  non,  )• 

Quoi  qu'il  en  soit ,  Messèeurs  ,  et  que  ce  6e  soit  pas  mon 
épimon  ,  ce  n'est  cependant  paâ  la  question  actuelle  ;  \m 
que^iott  actuelle  est  que  Tom  ne  peut  pas  décider  la  ques- 
tion ^  et  Tajoutnet  éii^^te  ;  pour  savoir  si ,  on  non  ^  il 
£iudra  l'ajoliiTier  ;  car  c'est  stLt  la  nécessité  que  je  me  fonde  « 
et  je  la  croià  absolue  ,  pour  stfvoir  si ,  tm  non ,  il  sera  néces- 
«aire  dé  déléguer  au3t  membres  du  corps  législatif,  la  qua- 
Sté  d'élè<^teiir  éventuel  de  k  régence  ;  or  ,  il  feut  aupara* 
tant  avdr  examiiyé  l'élection  à  la  régence  ,  il  faut  aupara- 
vant, avoir  examiné  s'il  y  a  une  autre  composition  de  corps 
électoral ,  qni  ne  présente  pas  les  inconvéniens  majeurs  et 
déterminans,  Je  demande  donc  ,  comme  M.  de  Mirabeau  ^ 
pnisqne  c'est  le  vœu  dé  rassemblée,  et  l'examen  est  ici  très- 
jhïportant ,  que  la  qtiestion  ^it  ajoiurnée  dans  son  entier , 
j^rce  qu'elle  ne  peut  pus  être  simple. 

.  M.  LanjuÎTiais  :  Je  d^mahde  aussi  rajôurnement  de  la 
question  entière  ,  car  j'avoue  que  dans  ce  qui  a  été  dit  pour 
le  comité  ,  j'ai  apperçu  une  gtdtiAe  confusion  et  de  mots  et 
dldées  ;  mais  il  n'est  pas  possible  de  décider  la  question  et 
rajoumer  ehsuite  ,  coinme  vous  Fa  dit  M.  Barnave.  Nous 
n'avons  pas  entendu  demander  au  comité  un  nouveau  tra- 
vail avant  d'avoir  prononcé  ^ur  le  sien.  Nous  demandons  qae 
la  question  soit  renvoyée  pour  être  examinée  de  nouveau, 
ou  ,  messieurs  ,  si  vous  voulez  la  décider ,  ii  fiiudroit  cer- 
tainement rouvrir  la  discussion. 

M.  Desmannier  ;  Je  demande  que  la  question  soit  posée 
ainsi  :  l'élection  sera-t  elle  faite  par  le  corps  législatif  ,  oui 
ou  non.  Bientôt  nous  aurons  un  résultat  sur  cette  question.. 
M  flfe  FollévlUe  :  Je  demande  que  l'ajournement  n  ait  point 
lieu  ,  ou  si  la  question  est  ajournée ,  qu'elle  soit  décidée  dans 
sette  s^^ssipn  même  ,  parce  que  ,  »i  elle  n'y  étoitpas  décidée  , 
elle  /seroit  sans  doute  décidée  en  faveur  du  corps  législatif; 
car.,  le  cas  arrivant ,  il  est  certain  qu  il  prononceroit  en  sa 
faveur;  il  prononceroit  abwjlnment, contre  la  constitution, 
ç#r  elle  a  tr^cé  une  ligne ,  qui  ne  doit  jamais  être  franchie  p 
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•ntre  les  Fonctions  des  membres  dut  corps  l(5gisktif  et  lesF 
fonctions  des  électeurs, 

Je  demande  donc  que  la  question  soit  décidée  sou«  la  forme 
de  rédaction  que  je  vais  dire  ;  les  législatures  n'ayant  pas  le 
droit  de  déléguer  aucun  pouvoir ,  jamais  elles  ne,  pourront 
nommer  la  régence  (murmures). 

M.  de  Touiongeon  :  11  est  question  de  savoir  «i^,  le  cas  arri- 
vant, le  pouvoir  législatif  nommera  le  pouvoir  exécutif;  et  il 
me  semble  que  ce  seroit  nous  écarter  de  nos  principes. 

M.  Thonret  :  La  délibération  seroit  faite  ,  et  devrôit  être 
exécutée  ;  mais  c'est  du  côté  des  principes  de  Téquité  et  du 
bien  public  qu'il  faut  examiner  là  difficulté.  Or,  nous  nous 
sommes  appuyés  au  comité  sur  ^ne  base  qui  nous  a  paru  iné^, 
branlable  ;  c'est  que  le  droit  d'élire  un  régent'  étant  le  droit 
d'élire  un  des  plus  importans  dos  fonctionnaires  publics  ,  c'est 
le  droit  du  peuple.  Je  sais  bien  qUe  quand  le  peuple  ne  peut 
pas  exercer  par  lui-même  le  droit  qu'il  a ,  il  faut ,  pour  son 
utilité  même ,  qu'il  le  désigne  ;  mais  est-il  vrai  qu'il  y  ait  une 
nécessité  absolue  d'ôterà  la  nation  le  droit  naturel  et  essentiel 

Qu'elle  a  de  nommer  ses  représentans  ,  dans  Tordra  du  choix 
u*pouvoir  exécutif,  comme  elle  nomme  ses  représentans^ 
dans  l'ordre  du  pouvoir  législatif?  11  faudroit  sur  cela  balçin- 
çer  les  inconvéniens  ,  car  cela  se  réduit  à  une  question  d« 
fait.  Je  crois ,  messieurs ,  qu'en  y  réfléchissant  encore  avec  un 
peu  de  tems  ,  on  conviendroit  que  les  plus  grands'  inconvé* 
niens  sont  dans  le  système  de  donner  au  corps  législatif  le 
droit  d'élection;  car,  quand  or^  corromnroît  un  corps  élec- 
toral ,  la  corruption  nefrapperoit  que  sur  rélection  du  régent  ; 
et  nous  sommes  à-peu-pres  convenu  que  ce  ne  seroit  pas  une 
çhosQ  meutriere.  JVI^issi  c'est  Je  corps  législatif  qui  nomme  le 
régent ,  et  qui  soit  corrompu  à  raison  de  l'élection  de  la 
régence,  la  corruption  se  continuera  sur  tous  les  autres  actes 
du  corps  législatif  (applaudi  ).  L^  discussion  se  réduit  à  savoir 
si ,  quand  les  pouvoirs  sont  divisés  parce  qu'ils  doivent  se  ba- 
lancer en  politique  et  en  constitution,  il  est  douteux  que  les 
ifeprésenians  du  peuple  ne  puissent  pas  nommer  l'autre  repré- 
sentant du  peuple  à  la  tête  du  pouvoir  exécutif,  N'est*il  pas 
indubitable  qu  ilpourroit  arriver  de  là  des  coalitions ,  que  ies 
deux  pouvoirs  se  trouveroîent  dans  la  même  position ,  etqu  il 
n'y  auroit  plus  ni  gouvernement  ni  constitution  ? 

On  demande  à  fermer  la  discussion  sur  rajoumement. 

On  la  ferme. 

La  division  de  l'ajournement  est  demandée  et  accordée. 

M.  le  président  :  Voici  sur  quoi  vous  aveas  à  prononcer  : 
4an5  le  cas  pii  il  y  ai^roit  Keu  d'élire  le  régent ,  le  corps  lé-:^ 


Digitized 


by  Google 


ar-v 


(  105  y 

|i«Iatif  pourra-t-il  faire  cette  élection,  ou  ne  le  pourni-t-il •, 
pas?  C'est  ainsi  que  je  vais  mettre  la  question  aux  voix.  . 

M.  4e  Cazalès  :  Je  demande  à  faire  trois  ou  quatre  reflé- 
tons à  rassemblée  ;  je  lui  annonce  que  je  serai  très-court. 
Ce  ne  seroit  pas  une  question  que  de  décider  si  la  manière 
de  pourvoir  à  un  gouvernement  quelconque,  par  la  voie  de 
1  élection,  ne  vaut  pas  mieux  que  celle  de  se  soumettre  à 
la  voie  de  l'hérédité;  sans  les  inconvéniens  attachés  à  Télec- . 
tion  ,  sans  les  graves  malheurs  qu'elle  peut  occasionner  par 
les  discussions ,  par  les  guerres  civiles  (  murnures  ) ,  par  les 
orages  excités  pamû  les  peuples,  sans  doute  l'élection  se- 
rpit  préférable.  Mais  cependant  nous  gommes  obligés  d'ar-( 
river  à  une  élection  quelconque  pour  la  régence  ,  lorsque 
les  membres  de  la  dynastie  à  laquelle  elle  a  été  attribuée  par 
vos  précédens  décrets  ,  seront  épuisés  ,  lorsqu'il  n'en  exis- 
tera plus.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  prendre  le  mode  dl'élcc- 
tion  Iç  moins  sujet  aux  inconvéniens  attachés  à  l'élection 
(  murpiures  ;  plusieurs  voi;c  :  Ce  n  est  point  là  la  (jfue^tion  ). 

11  me  semblie  que  la  délibération  se  réduit  à  ce  seul  poimjL  : 
ëlire  un  régçnt  de  la  manière  la  moins  sujete  aux  troubles 
et  aux  dissensions  (  grands  murmures  ). 

M.  le  président:  Monsieur,  vous  n'êtes  point  dans  la  qucs-i* 
t;on.  ri 

M.  Cazales:  M.  Je  président ,  c'est  là  la  question  (  la  par- 
tie gauche  :  Non  ,^  non) ,  et  si  l'assemblée  nationale  veut  ihe 
laisser  aller  jusqu'à  la  fin  ,  elle  verra  que  je  suis  daris  la  qués-, 
tion ,  .et  j'entre  à-présent  dans  le  sens  qui  lui  est  donné , 
selon  les  lumières  de  l'assemblée  ;  ainsi  je  prie  qu'elle  m'é- 
coute. 

L'objet  de  la  discussion  actuelle  est  d'éviter  dans  l'élec-, 
tion  les  dangers  évidens  que  renferme  en  elle-même  toute 
élection  (  une  voix  :  Nous  n'en  sommes  pas  sur  le  mode  )  : 
si  donc  l'objet  de  votre  délibération  est  d'adopter  le  prin- 
cipe, le  mode  d'élection  sera  ajourné. 

M.  le  président".   Non  (  à  gauche  :  non,  7ion), 

M.deCazalès:  Mais,  monsieur  le  président  ,  ^ommenk 
pouvez- vous....  (  grand  bruit). 

Mm  ie  président  ;  Permettez,  monsieur,  que  je  vous  re- 
mette dans, la  question.  L,'ass emblée  a  décrété  que  tout  ce 
qui  avoit  rapport  fiu  mode  d'élection  dans  le  c^s  prévu  ,  étoit 
ajourné.  Elle  a  déterminé  qu'elle  alloit  prononcer  sur  le  prin- 
cipe de  savoir  si  le  corps  législa:if  étoit  apte  à  exercer  l'élec- 
tion de  la  régence.  .     . 

M,  de  Cazalès  :  Je  demande  à  M.  le  président  comment 
pfiut:pn  fne  démontrer  que  le  principe  d'cliie  la  légcnse  soit 
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hoti  de  là  question  de  parler  des  ij^wonvénîens  àa  tïioàë  â^é*- 
iectîon  ,  quand  il  faut  déterminer  ce  principe.  Jl  'est  évident 
que  si  par  exemple  l'assemblée  nationale  décrète  que  Télec- 
^ron  appartiendra  au  corùs  législatif ....,(  Plusieurs  voix  : 
il  a  raison  messieurs,  il  a  raison).  Alors  les  inconvéniens 
résultans  d'un  mode  d'élection  ,  d'un  corps  électoral dispa-r 
roîtront  ;  il  est  donc  dans  la  question  de  parier  de  ces  incon- 
véniens  pour  déterminer  l'assemblée  à  adopter  ce  principe, 
(  Il  a  raison  ). 

Je  dis  donc  que  l'assemblée  foreée  de  voter  le  principe  de 
recourir  à  une  élection  pour  le  régent  dans  le  cas  où  lesdif- 
férens  membres  de  la  dynastie  ,  où  les  différentes  branches 
qui  y  tiennent  seroîent  éteintes  ,  doit  chetcher  dans  le  prin- 
cipe qu'elle  va  établir  k  diminuer  tous  les  principes  vicieux 
qui  se  rencontrent  nécessairement  dans  une  élection  quel- 
conque. Je  ne  sais  pas  si  mon  raisonnement  est  clair  et  si  je 
suis  dans  le  Question. 

M.  Bouùiaoîix  :  La  discussion  est  fermée.  ^Ifon,  non  , 
non  ). 

M.  de  Cazalès  :  M.  le  président ,  je  vous  prie  de  me  faire 
rendre  la  parole,  ie  dis  donc  que  si  l'objet  de  notre  déKbé- 
ration  (  murmures  ). 

M.  de  Mirabeau  :  M.  de  Cazalès  ,  permettra  qu^  je  tire 
Taé^emblée  d'une  erreur  de  fait  qui  eèt  la  cansQ  drt  trbu- 
bïe.  On  croit  la  discussion  fermée  sur  le  fbnd  ,  ^t  elle  nç  Td. 
été  que  sur  l'ajournement. 

M.  Bôucidousc  :  Nous  demondons  qu'elle  l'a  Soit. 

Plusietirs  i^oix  :  Nous  ne  voulons  pas. 

M.  de  Cazalès  :  M.  le  président ,  je  vou?  prie  d'apprcn-r 
dre  h  M.  qu'on  ne  peut  pas  demander  que  la  discussion  ^oit 
fermée  quand  une  opinion  est  commencée  ;  je  dis  dotic  que 
J*élection  faite  par  un  corps  électoral' qui  se  trouvera  pour 
«insi  dire  en  opposition ,  ou  de  moins  eii  balencetnent  d^ 
puissance  avec  Ja  législature  permanente  qtiî  existera  est  uiiè^' 
mé  occasion  de  trouble  et  une  occasion  de  faction ,  est  «ne 
ffccaision  de  guerre  civile;  beaucoup  plus  que  d'attribuer  Hu 
porps  législatif  déjà  existant  l'élection  du  régent.  Si  notïi, 
confions  cette  nomination  à  un  corps  électoral,  il  est  à 
Plaindre  que  huit  cent  trente  députés  envoyés  par  les  pro- 
vinces ayant  les  mêmes  titres  que  vous,  veulent  s'arrogèt 
les  mêmes  droits. 

D  est.  un  autre  inconvénient,  et  cet  inconvénient  es« 
très-graVe  ;  c'est  que  toutes  les  fois  qu'on  est  obligé  de  pl*o- 
^ééer  à  l'élection  poiir  confier  l'administration  du  royaume 
»  un  individu  quelconque  ;  il  fiiut  que  ce^e  électioû  «oit  U^ 
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j)Ips  prompte  powible  ,  parce  que  rintervadle  aux  s' écoulé 
entre  la  mon  d'un  adxainistratettr  et  celui  qui  aoit  le  r«a^- 
placer ,  e3t  nécessairement  un  tems  de  crise  et  d*oraga.  iî 
est  doue  impossible  de  contester  qu'en  attribuant  au  cor})$ 
législatif  le  droit  de  nommer  le  régent,  vous  aure^  uu^ 
élection  infiniment  plus  prompte.  .11  e&t  impossible  de  con- 
tester qu'en  élevant  pas  une  autre  autre  autorité  vis-àrvjj» 
jiji  corps  législatif,  .n'érigean|:  pas  pour  ainsi  dire  autel 
i^ontre  autel ,  en  évitant  1  esprit  de  machiavélisme  où  V014S 
^on<Juiroil  cette  double  assemblée";  vous  aurez  iniinimeiit 
jplas  de  chances  pour  le  bien.  Je  conclus  donc  à  ce  l'élec- 
tion du  régent  soit  déférée  au  corps  législatif. 

'  D*après  le  vœu  de  l'assemblée  ,  Ja  discussion  se  ferma  ; 
on  vote  sur  la  question  ainsi  po*ée  :  le  droit  d'élire  wfi 
régent  appartiendra -t-il  à  la  législature  ou  ne  lui  apparti^Q- 
dra-t-il  pas?  La  négative  passe  et  le  président  pronom^e.: 

iLa^semblée  décrète  que.  le  droit  d  élire  n'app^ti^^dfA 
point  à  la  législature. 

MM.  de  la  Roçjiefouc^ut  ,  La  vie  ,  Prugnoa  proposex^ 
des  décrets  d'aliénation.  Adopté. 

^  Upi  4^  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  d'yac^dress^ 
dés  électeurs  du  département  du  Cher ,  qui  annonce  q^ 
M-  Charier  ,  député  à  l'assemblée  nationale  ,  a  été  jfioxnmé 
jév^ue  de  ce  dépanement.  . , 

Lettre  du  département  des  Haute^-^Alpes  ,  qni  an^onc^e 
que  M.  de  Casseneuve  a  été  nommé  évêque  de  ce  départç- 
weiît  ;  M.  Fautin  des  Odoires  ,  avocat  à  Embrun  ,  membrp 
du  tribunal  de  cassation;  çt  M.  Brier,  avocat  suppléanf. 

Lettre  du  département  du  Nord  ,  qui  annonce  qu'il  a  fixé 
le  IJeu  du  rassemblement  de  l'assemblée  électorale  dp  c^  dé- 
partement dans  la  ville  de  Lille. 

M.  Iliouret  :  L'ajournement  que  vous  avest  proponcé 
{çappe  sur  ï^s  articles  ,  jusques  et  compris  le  douziei^e. 

M.  Thouret  lit  l'article  iS  (Voyez  page  xB3.)» 

Ces  dispositions  sont  nécessaires  ppur  empêcher  Ja  stfgi?a- 
^ti  du  pouvoir  exécutif. 

.  M.  Goupil:  Je  propose  une  légère  réformation  d'une  d^s 
'^  ejtpressions  de  cet  actiçle.  Il  n'est. point  de  pouvoir  qiji 
«l'emporte  un  devoir.  Je  demande  qu'au  lieu  de  cette  ea;- 
pression,  les  ministres  ne  pourront  ^  l'on  mette  :  les  mini^- 
M^f  seront  tenais  ,  comme  elle  est  dans  l'article  suivant. 

J\l.  Thouret:  J'adopte  l'amendement  de  M.  Goupil. 

L'ftssejnblée  décrète  l'arûcle  avec  l'aipend^ment. 

M.  le  rappQXteur  %it  lecture  de  J'artiiclç  *4  (  Voyps  pag^ 
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M.  BnH^ot  :  Ne  seroit-il  pas  a  propos  de  mettre  dani  <^el£ 
article  ces  mot^:  sans  au  il  puisse  jamais  sanctiofiner,      ' 

M.  Thonreù:  11  est  évident  que  les  articles  ne  sont  pas 
fdiis  dans  l'intention  de  Conférer  au  ministre  le  droit  .de  ia 
sanction. 

~  M.  Barnai^e  :  Je  crois  qu'on  n'exclùds  pas  la  sanction  lors- 
qu'on dit  que  les  ministres  exerceront  les  fondions  du  pou- 
voir exécutif.  Le  droit  qui  a  été  accordé  au  roi  par  la  constî- 
t'ition  de  retarder  l'exécution  de  la  loi ,  de  suspendrei^la  va*- 
ïidité  de  l'acte  législatif,  constitue  le  roi  modérateur  de  Ik 
législation ,  mais  ne  le  constitue  pas  le  législateur.  Si  donc 
le  roi  est  véritablement  dans  notre  constitution  modérateur 
de  la  législation  ,  a  seulement  le  pouvoir  de  ietarder pendant 
21  ans,  contre  le  voeu  de  la  nation,  Texécution  de  la  loi ,  îl 
en  résulte  que  toutes  les, fonctions  qui  lui  sont  attribuées  ,  de 
'quelques  nature  qu'elles  soient ,  font  partie  du  pouvoir  exë?- 
cutif  ;  que  la' sanction  elle-même  n'est  autre  cnose  qu'une 
fonction  du  pouvoir  exécutif  suprême  ,  qui  ne  doit  être  exer- 
cée que  par  le  roi  qui  en  est  le  chef.  Je  demande  qu'il  soit 
dit  dans  l'article  :  Sans  qu'on  puisse  induire  que  les  ministres', 
soit  isolément ,  soit  réunis  ,  puissent  avoir  le  droit  d'accor- 
der la  sanction  aux  décrets  Ju  corps  législatif. 

M.  Thouret^\  Il  est  inutile  d'agiter  en  ce.  moment  cette 
question  de  théorie  si  la  sanction  appartient  proprement  au 
pouvoir  exécutif  ou  non  ,  parce  que  nous  sommes  d'accord 
sur  lé  fond  du  principe.  Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  dfe 
fuire  une  addition  à  l'article  j  qui  explique  Tamendenient  dfe 
JVl.  Barnave.  .      . 

M.  Démeunier  :  Je  demande  que  l'on  décrète  le  fond  de 
'l'article  ,  mais  je  m'oppose   a  ce  qu'on  le  décrète  dans  les 
termes  que  vient  d'indiquer  M.  Barnave. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement,  sauf  rédaction. 

On- lit  l'article  i5  (Voyez  page  1S4.  ) ,  mais  la  discussion 
eçt  remise  à  demain. 
'  On  lit  l'article  16.  (  Voyez  pag.  184). 

M.  Pétiojt  :  îl  me  semble  que  dans  l'assemblée  on  est  d'aé- 
cord  que  nous  n'avons  pas  fait  des  loix  immuables  ,  ique  les 
conventions  nationales  pourront  y  ajouter  des  modifications 
(Murmures.),  dés  cliangemens  ;  or  comme  vous  résen^ez 
expressément  ce  serment  sur  la  constitution  qui  a  été  faite 
dans  les  années  1789,  1790  et  1791  ,  et  qu'il  seroit  très-pof* 
sible  qu'il  y  eut  urle  convention  hationalé  qui  changea  la 
constîeuti'on  :  alors  elle  changeroit  aussi  le  sermeni.  11  fau- 
droit  nécessairement  ne  j»as  indiquer  ces  années. 

Plusieurs  voix  :  Cala  tst  juste. 

L'article 
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L'article  16  passe  sauf  réfaction.     .  ^ 

On  iit  rarticle  17  (  Voyot  pa§e.i84c). 

On  propose  de  mettre  à  la  fin  de  rarticle  :  11  ne  sera  pas 
responsable  personnel  ement  dus  actes  relatifs  à  l'exercice 
de  ces  mêmes  fonctions  Adjpté, 

.  LVudcleiS  passe  :  .on  renvoie  à  demain  rarticle  19,  re- 
latif à  l'âge  de  iniijorité  du  roi. 
'  La  séance  se  levé  à  trois  lieares, 

Séaiice  du  vendredi  26  mars  1791. 

*T? résidence  de  M.  de  Montesquiou. 

On  fait  lecmre  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 
:    M.  le  présid.mt:  Les  orfèvres  demandent  à  être  admis  à  la 
barre  pour  présenter  une  pétition.. 

-  M.  Qt^istin  :  Par  plusieur;  décrets,  il  a  été  ordonné  qu'on 
ne  recevroit  aucune  députation  particulière  ;  cela  nous  fait 
perdre  un  tems  précieux. 

.  L'assemblée  décrète  que  la  députation  ne  ssra  pas 
ladraise. 

.  M.  Prugnon  propose  de  placer  les  administrations,  du  dé- 
pariemeht.de  la  Qironde  et  .^lu  district  de  Bordeaux,  <ît  les 
tribunaux  judiciaires  ,  dans  le  ci-devant  nalais  arclii-épiscopal , 
et  d'en  substituer  le  jardin  à  celui  de*  plï^ntçs  ;  de  logor 
l'évéque  dans  la  maison  du  doyen  de  Saint-André,  et  de 
'vendre,  ctDwnrae  biens  natioaa^ux,  rUitendance,  le  palais  de 
■jusdee  et  lé  jardin  boîaiaiqu,e,  ^     . 

M.  Gouttes  :  Il  y  a  ijn  décret  qui  porte  que  les  évéquos  doivent 
être  réunis*,  auuib.t  qi^e 'possible,,  avec. Icufs*  sémin^ir/*s  et 
leurs  vicaires,  il  y  ^a  deux  séminaires  très-vastes  à  liordeaux. 
Je  démandé)rexécnttw>nidu, décret.    '•  :  ,,. 

«  M.  Regruaixi  :  Je  demande  la  division  ;  qu*on  adopte  la 
partie  qui  ccmcernje.les  corps  administratifs  et^u^içiairçs.et  le 
:jardin  djes  pknites^  et  qu'on  ajourne  le  re$te.  Adopté. 

M.  Regnaud  ;  J'ai  à  informer  l'assemblée  d'un  èiit  qu'elle 
entendraavfec  plâî^ir.  Depuis  long-tems;  il  s'4tQit  établi,  un 
tfsage  désastreux  dans  le  port  de  Rocliefort,  .el;  les  ouvriers 
i«mportoieht  çhaqi^  soir  un^  grande,  quanti  té  de  l?,ois,  11  étoit 
-élevé  dès  querelles  à.  qet  éj^rd.;  les  ouvriers  ,eux-in^ mes  sô 
sont  occupés  de  faire  cesser  cet  abus.  Ils  se  sont  réunis  ;  .ils  ont 
•arrêté  qu'aucun  4' eux  n'en  eraporieroit ,  dans  quelque  quan- 
tité, que  ce  soit.  Ils  se  sont  chargés  eux-mêmes  de  surveiller 
i'éxécution.tle;cetÉc  espèce  5l,e:réj§lemp^t  volontaire;  ils  sont 
«dléschez  Tintend^^t^ej;  ç^iei.. le  commandant  du  poçt,  leiv, 
T^me'XXlIL    N\  ai.  *  X 


Digitized  by  LjOOQIC 


(210    ) 

hire  part  de  cet  arrêté ,  et  les  prier  de  concourir  avec  euX  h 
son  exécution.  Vous  sentez  que  les  officiers  municipaux ,  les 
corps  administratifs  ont  applaudi  â  cett«  action ,  qui  est  une 
preuve  du  progrès  que  fait  le  patriotisme  et  l'esprit  public.  Je 
crois  que  rassemblée  voudra  bien  permettre  qu  il  en  soit  fait 
une  mention  honorable  dans  le  procès-verbal.  (  Oui,  ouï , 
oui:)  Adopté,  ^ 

AT.  de  Menou  et  plusieurs  autres  membres  du  comité  d'alié- 
nation proposent  des  décrets  d'aliénation  qui  sgnt  adoptés. 

LeUre  de  M.  Bailly ,  de  ce  jour. 

Monsieur  le  président,  la  municipalité  de  Pajîsa/Ixé  à  di- 
manche prochain ,  27  du  mois ,  neuf  heures  du  matin  ,  l'ins- 
tallation de  M.  l'évéqué  de  Paris  :  ,elle  désire  donner  à  cette 
cérémonie  un  grand  éclat ,  une  c^rande  solemnité  ;  et  rien  né 
seroit  plus  propre  à  augmenter  1  éclat ,  que  d'y  voir  rassem- 
blée nationale ,  représentée  par  une  dèputation  (grands  mur- 
mures). Sans  oser  pressentir  le  voeu  de  l'assemblée ,  je  vous 
serois  obligé  de  me  faire  savoir  si  elle  veut  peraietlre  que  des 
députés  du  corps  municipal  soient  admis  en  sa  présence  pour 
l'inviter  è  cette  cérémonie.  J'attends  les  ordres  que  vous  aurez 
la  bonté  de  me  donner.  Je  suis  avec  respect,  etc.  {A  l'ordre 
^ujouK  —  Non ,  non.  ) 

M.  Regnault  :  Ce  n'est  pas  le  cas  de  passer  à  Tordre  da 
jour.  Je  crois  que  rassemblée  nationale,  donnera  dans  cette 
circonstance  ,  comme  dans  les  précédentes ,  un  «xemple  de 
son  respect  pour  la  religion ,  et  de  son  désir  de  voir  exécutefi 
«es  décrets. 

M.  le  président  :  On  propose  qu'une  députation  de  douze 
fnembjes  soit  nommée  pour  y  assister.  Adopté. 

M.  Godard  :  Le  tarif  des  droits  d'entir^e  et  de  isortie  du 
^royaume  est  sancticmné  et  livré  à  l'impression  ;  miris  en  lisant 
répreuve  ,  je  me  suis  app^rçu  qu'il  n  y  avoic^iat.d'iépoqii^ 
hjLée  pour  son  exécution.  Je  demande  qu'il^oit  exécuté  apnè^ 
ta  promulgation; 

Èlusieuf*s  voix  :  Non ,  non  ;  au  16  avril.  Adopté. 

M.  Lanjumais  :  Vous  avez  renvoyé  à  voire  comité  eccléi^ 
-siastique  la  pétition  des  vicaires  des  églises  sapprimi^es  :  c'teaC 
'en  conséquence  que  je  suis  dhargé  devouspcésenijeries  deiuc 
«articles  suivans  : 

L'assemblée  nationale ,  ouï  l^  rapport  de  son  comté  eoolér 
fiiastique  ,  décrète  :        * 

Art.  L  Les  vicaires  des  églises  paroissiales  jét  auccussaîkis 
'^ui  ont  été  eu  seront  supprûnées  »  en  y^rtu  des  préoédân» 
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drkrets,  auront  droit,  pourvu  qu'ils  aient  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  loi  du  a6  d^embre  dernier ,  de  requérir , 
suivant  Tordre  de  leur  ancienneté  dans  le  sacerdoce ,  et  par 
-inr^fi^reiice  à  tous  autres  que  les  curés  des  églises  supprimées  , 
les:  placer  de  vicaires  qui  ont  été  ou  seront  vacantes  dans  les 
églises  auxquelles  aura  été  réuni  en  tout  ou  en  partie  Xm 
4:ferrritoire  de  celle  où  ite  exerçoiônt. leurs  fonctions  de  vicai- 
Teè  i  et  ce ,.  nonobstant  tout  choix  qui  auroit  pu  être  fait  au 
contraire  avant  ou  après  la  publication  du  présent  décret  : 
en  conséquence  aucim  titulaire  de  cure  nouvellement  cir« 
consente  ,  ne  pourra  refuser  de  les  admettre  à  remplir  en 
cet  ordre  lesdites  pièces  vacantes  dans  lesdites  églises  ,  à 
'Compter,  du  premier  janvier  1791 1  à  moins  qu'ils  n  aient  oL- 
•tenn  ébéya  un  autre  affice  ecclésiastique. 

II.  A  l^égârd  des  vicaires  des  églises  supprinaées  pour  for- 
rtier  ùrie  paroisse  cathédrale  »  et  qui  se  trouveront  sans  em- 
Jiloi  par  Téffet  de  ladite  suppression  ,  ils  st^ront  exceptés  de 
*la  di^posîtioh  précédente ,  mais' les  directoires  de  déoartement 
'en  enverront  Tétat  au  comité  des  pensions  avec  la  note  do 
leur  âge  ,  de  la  nature  et  du  tems  tie  kurs  services.  Le  co- 
mité des  peîisioiis  et  celui  des  affaires  ecclésiastigues  présen- 
teront ensuite  leurs  vues  à  rassemblée  nationale  sur  !«• 
^oyens  de  secourir  lesdits  vicaires,  jusqu^à  ce  qu'ils  aient  pu 
être  replacés,  •  : 

M.  le  Camus  :  Il  y  a  ians  le  décret  deux  .dispositions  qui 
me  paroissent  intolérables  »  Tune ,  c'est  que  le  curé  sera 
obligé  de  prendre  le  plus  ancien  vicaire.  Le  curé  a  de  droit 
la  faculté  de  choisir  ses  vicaires.  Je  ne  conçois  pas  comment  da 

.  peut  lui  en^ter  la  faculté.  Faites  comme  vous  avez&it  relative- 
ment aux  employérs:qu'on  prenne  parmi  les  vicaires  supprimée. 

.Voi'à  mon  premier  amendement.  En  second  lieu ,  vous  donnez 

.  un  effet  rétroactif  à  votre  décret.  Or,  je  ne  vois  pas  com- 
ment on  peut  proposer  de  déplacer  les  vicaires  qui  sont  en 
place  et  qui  ort  prêté  leur  serment ,  puisqu*autrement  !la 

•  ne  pourroient  pai  remplir  de  fonctions  publiques  ,  pour  y 
«nettre  des  nouveaux  venus.  Ainsi   je   propose    Ces    deux 

.  amen^demens  ;  le  crémier  ,  que  la  loi  n'ait  lieu  que  pour  l'a- 
venir ;  le  second  ,  que  le  curé  choisisse  parmi  tous  les  vicaires 
■de  ijon  .département, 
i-'asserfeblée  adopte    le    décret  avec  ces    deux  amende* 

:  mens. 

M.  iianfuînàis^  An  moyenne  l'adoption  des  amende- 
ihens  de  iM.  le  Çatnus.,'  il  est  inutile  de  conserver  le  second 
article ,  et  de  renvoyer  aûroflanifté  d6a.p0nsions. 
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Suiùe  de  la  discussion  svr  la  régence: 

M.  Tlionreâ  :  L*assembl<^e  a  renvoyé  à  aujourd'hui  TexftW 
xnen  du  quinzième  article  du  projet  du  comité.  Voici  no» 
■  motifs  en  peu  de  mots  , 

Avant  que  la  réagence  eût  ^té  déléguée  héréditairement, 
comme  vous  Tayez  fait  par  les  premiers  articles ,,  elle  n'ap- 
partenoit  pas  de  droit  à  aucun  aes  itidividus  de  la  famille  aa 
roi ,   puisque  c'est  une» fonction  publique  qui  ne  peut  jamais 


'  gence  par  Tordre  succes^sif,  l'expectative  léga 
suivant  le  décret  aux  individus  de  la  famille  du  roi ,  devient 
tm  droit.  Or,  en  principe  général ,  la  minorité  ne  fait  que 
suspendre  l'exercice  diis  droits ,  mais  elle  ne  l'anéantit  ja- 
mais ;  et  parce  que  celui  à  qui  cet  exercice  est  donné  se 
trouve  mineivr  au  moment  de  l'exercice  du  droit ,  il  n'en 
devient  pas  pour  cela  péremptoirement  dépouillé  :  l'exercice 
dort  pour  revivre  au  moment  de  la  majorité. 

Telle  est  la  loi  générale.  Nous  avons  examiné  ensuite 
quel  pourroit  être  l'effet  de  l'exclusion  péremptoire  du  pa- 
rent s'il  n'étoit.pas  majeur  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
régence';  et  pour  le  sentir,  il  ne  faut  que  réfléchir  sur  cette 
hypothese-ci  :  Le  roi  mineur  .n'a  que  deux  oui  trois  ans,  ïe 
parent  à  qui  la.  réagence  est  déféré  de  droit  a  dix-huit ,  dix- 
neuf  ans  ,  il  touche  à  sa  majorité  ,  il  faut  appeler  un  parent 
plus  éloigné.  Prenez  garde  à  cette  autre  hypothèse  :  Le 
parent. à  qui  le  dr  it  appartient  ,  mais  qui  est  exclus  par  sa 
minorité  ,   est  le  seul  parent ,   alors  la  régence  devient  élec- 


an  quoi 
mois  pour  la  majorité.  Une  régence  est  une  position  assez 
attrayante  :  si  ce  parent  ,  devenu  majeur,'  a  de  l'ambition, 
s'il  est  entreprenant  ou  lien  intrigant ,  s'il  se  fait  des  parti- 
sans ,  c'est  r(  ccasion  d'un  grand  trouble.  Nous  avons  donc 
cru  que  la  tianquiilité  publique  ])ourroit  se  trouver  ,  dans 
plusieurs  circonstances ,  intéressée  avec  le  principe» du  droit, 
pour  que  celui  qui  n'avoit  été  exclus  qu'à  raison  du  défaute 
d'âge  ,  vienne  à  l'exercice  de  la  régence  lorsqu'il  sera  ma- 
jeur. On  a  ,  messieurs  ,  annoncé  une  contradiction  contre 
cette  disposition.  Vous  venez  d'enteiidre'  les*  motifs  du  co- 
mité ,  ils  n'ont  yas  besoin  d'être  plus  longuement  dévelop- 
pés pour  éire  suffisamment  sentis. 
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M.  Dnport  :  Je  pense  t^contre  Topinion"  de  iNI.  le  rappor- 
teur ,  qu'ici  les  principes  de  l'utililé  publique  sont  pour  la 
continuité  des  fonctions  de  la  régence.  Je  dis  les  principes  , 
car  il  ne  js'agit  pas  ici,  comme  pour  la  royauté  ,  d'un  droit 
déféré  liéréditairement  et  pour  toujours  à  l'aîné  de  cette  fa- 
mille pour  venir  par  lui-même  au  trône  :  il  s'agit  d'un  dépôt 
conJié  provisoireriient  et  momentanément  à  un  individu  ;  et 
cela  est  si  vrai,  que  lorsqu'il  subsiste  des  individus  mineurs  do 
la  famille  royale  ,  vous  appeliez  un  autre  citoyen  et  lui  conférez 
momentanément  l'exercice  de  la  royauté,  il  s'ensuit  que  Toa 
doit  considérer  la  régence  comme  un  véritable  dépôt  qui  doit 
éire  remis  intact  au  roi  devenu  majeur.  Or  ,  cela  ne  sepour^- 
roit ,  s*il  existoit  une  multitude  de  déposÎLaires  intermédiaires  ; 
et  je  vous  prie  ,  messieurs  ,  de  considérer  qu'il  seroit  possi- 
ble ,  dans  un  très-long  tems  de  régence  ,  qu'il  y  eût 5  a  Gré- 
gens  :  cela  est  très-aisé  à  concevoir ,  parce  que  les  cnfaiis 
d'un  frère  aîné ,  appelés  à  la  régence  naturellement,  en  se- 
roient  peut-être  exclus  momentanément  par  les  enfans  d'un 
frère  cadet  :  et  alors  l'exercice  de  la  royauté  ,  qui  a  besoin, 
de  réunir  dans  sa  main  une  puissance  limitée  ,  mais  très-f.c- 
tive  ,  seroit  certes  très-souvent  altérée  par  cette  suite  d'in- 
fluences différentes  des  divers  régens  qui  seroient  nommés. 
11  y  auroit ,  je  crois  ,  encore  un  autre  inconvénient  ;  c'est 
que  vous  choisirez  sans  doute  le  régent  avec  une  majorité  plus 
grande  que  celle  du  roi.  Mais  c|ue  desire-t-on  dans  un  ré- 
fient ?  d'y  trouver  ,  autant  qu*il  est  possible ,  un  homme  dans 
la  force  de  l'âge  ,  mais  momentanément  exempt  des  effets  de 
la  jeunesse  et  des  passions.  Ainsi  si  vous  déterminez  qu'un 
régent  le  sera  à  raison  de  son  droit  d'aînesse  ,  vous  ai^rez  né- 
cessairement un  régent  avant  l'âge  de  maturité  ;  ainsi  si  vous 
déterminez  la  majorité  à  i5  ans  ,  alors  aussitôt  ,  et  le  jour 
ïn^me  que  le  régent  auroît  20  ans ,  il  deviendra  habile  à  suc- 
céder à  la  régence ,  comme  le  roi  succède  au  roi  mort.  Dès- 
lors  vous  aurez  ce  que  vous  ne  desirez  pas  des  régens  extrê- 
mement jeunes. 

Je  me  résume  ;  et  je  demande  que  celui  qui  aura  une  fois 
reçu  la  régence  et  prêté  le  serment ,  rende  ce  dépôt  au  roi 
devenu  majeur. 

M.  Ganat  :  Je  suis  pleinement  de  Tavis  du  préopinant ,  et 
je  l'appuie  j)ar  l'exemple  de  la  loi  civile,  qui  lorsqu'elle  a  dé- 
1ère  une  tuiele  à  un  parent  du  mineur  ♦  ne  la  lui  ôtc  jamais 
pour  la  remettre  à  un  parent  plus  prochain  parvenu  en  ma- 
jorité. 

M.  de  Cazalh  :  Si  tout  le  monde  est  d'accord  ,  je  ne  pro- 
poserai qu'une  rédaction  de  l'article  ,  c'est  qu'il  soit  dît  qn  un# 
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fois  que  le  rc^gent ,  qnel  qu'il  soit ,  aura  été  învéslî  provisoi- 
remeni  de  Fautorité  royale  ,  il  la  conservera  jusqu  à  la  majo- 
rilf^  du  roi. 

L'assemblée  décrète  cette  rédaction  h  Funanîmité. 

M.  Thouret  :  Voici  Tarticle  19  où  nous  en  étion  restéfc 
lier.  .  ^  * 

XIX.  Le  roi  sera  majeur  à  Tâge^de  dix-huit  arts  accomplis. 
De  ce  jour  la  régence  cessera  de  plein  droit  ;  et  les  lôix!, 
•proclaraaiions  et  autres  actes  du  gouvernement  ne  seront  plus 
intitulés  du  nom  du  régent. 

Nous  avons  eu  pour  première  considération  dan^  cet  ar- 
ticle ,  d'abréger  le  tems  des  régences  ,  qui  ont  toujourii 
plus  ou  moins  d'inconvéhiens  ;  or,  moins  elles  seront  lon- 
gues ,  moins  il  y  aura  de  mouvemeris  intérieurs  ,  moins  il 
y  aura  aussi  de  moyens  ,  de  facilités  pour  les  exécuter.  Nou^ 
avons  considéré  ensuite  la  position  où  se  trouv croît  le  roi 
parvenu  à  Fâge  de  18  ans  ,  âge  avancé  pour  lui  ,  âge  où  Ife 
^eune  roi  ,  peut-être  provoqué  par  des  àlentouris ,  pourroît 
exercer  une  influence  déjà  dàrigereuse  sur  les  affaires  :  ab. 
surplus  ,  vous  pèserez  dans  votre  sagesse  s'il  n'est  pas  justfe 
de  fixer  la  majorité  du  roî  au-dessous  du  terme  de  la  ma- 
jorité ordinaire  et  au-dessus  de  14  ans ,  où  l'ancien  usagfe 
l'a  voit  portée. 

Aï.  de  Cazalcs:  Les  anciennes  institutions  et  rorflon- 
nance  rendue  par  un  de  nos  roîs  surnomiïié  le  sago  ,  a  voient 
iîxé  à  14  ans  la  majorité  de  nos  rois  ;  iHais  sans  fatiguer  l'as- 
semblée nationale  d'une  érudition  inutile  et  déplacée  ,  il 
suffit  qu'elle  veuille  bien  avoir  présent  à  sa  pensée  le  souve- 
nir des  malheurs  qui  ont  affligé  le  trône  pendant  les  régen- 
ces. C'est  ce  qui  av'oit  déterminé  Cïiarles  V  à  décider  qrfe 
les  rois  de  France  seroient  majeurs  à  14  ans,  à  confier  Tad- 
"ininîstration  de  26  millions  d'hommes  ,  l'administration  d*tfn 
grand  empire  à  un  enfant  de  r4  ans  ,  c'csi-à  dire,  à  un  iïl- 
dividu  auquel ,  selon  Tordre  ordinaire  de  la  prudence  ,  dn 
Ji'auroit  confié  ni  sa  propre  conduite  ,  ni  celle  des  affeirès 
les  pliis  particulières.  Aujourd'hui  la  permanence  de  l'as^tem- 
*l)lée  nationale  ,  la  loi  que  vous  venez  de  lendre ,  qui  déter- 
mine ,  d'une  manière  invariable  et  ^y.ç^^  ,  à  qui  appârtîefi'lf , 
dans  les  tems  de  minorité,  la  régence  du  royaume  ,  o'rtt  fait 
disparoltre  la  cause  qui  a  toujours  rendu  oriageiîx  les  téilis 
de  minorité  et  les  rcgences  fréquentes  auxquelles  l*fempite 
îrançoîs  a  été  condamné.  Cette  cause  n'existant  plus  ,  îror* 
dohnance  de  Charles  V  seroit  absolument  dénuée  de  inè- 
tifs  ;  il  seroit,  j'ose  le  dire  ,  insensé  de  confier  à  un  foi  de 
'  x4  ans  ràdmîmétfatipn  d*tia  nutfsi  grand  ^éHipîte.    Dès-ldrs 
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jfi  ne  vois  aucun  ÎHConvcnient  à  admettre  le  projet  du  co* 
mité  ;  et.  je  pense  avec  lui  que  puisqu'il  y  aura  un  réceut , 
que  puisqu'on  sera  obligé  d'essuyer  le  malheur  qu  u  y  a 
a  avoir  un  roi  intercalé  ,  car  un  régent  n'est  pas  autre  chose , 
il  n'y  a  pour  la  chose  publique  aucun  inconvénient  à  pro- 
longer de  3  ou  4  ans  ;  et  il  y  en  auroit  un  très-grand  h 
comier  le  sort  d'un  aussi  grand  empire  et  d'une  population 
^ussi  nombreuse  à  un  roi  aussi  jeune  qu'un  roi  de  14  ans. 
.  D'un  autre  côté  ,  je  pense  avec  le  comité ,  qu'un  roi  de 
18  ans  a  déjà  des  notions  assez  étendues ,  a  déjà  ,  et  par  soa 
caractère  et  par  la  proximité  où  il  se  trouye  du  droit  à  1% 
couronne  ,  une  trop  grande  influence  ,  un  trop  grand  crédit 
pour  en  être  privé  plus  long-tems.  Un  roi  de  18  ans  ,  sous 
la  surveillance  de  l'assemblée  nationale  ,  est  déjà  assez  for» 
mé  pour  pouvoir  exercer  les  importantes  fonctions  qui  lui 
sont  confiées.  Je  suig  donc  absolument  de  l'avis  du  comité  , 
et  je  demande  que  la  majorité  du  roi  soit  fixée  à  18  ans 
i  applaudissemens  ;  on  demande  A  aller  aux  voix  ). 

M.  Fétion  :  Le  préopinant  a  popé  des  principes  que  jiç 
jsuis  fort  éloigné  cJe  combattre  ;  mais  il  en  a  tiré  une  con- 
séquence que  je  ne  puis  pas  admettre.  Il  vous  a  dit  en 
£.fiet  que  vous  ne  deviez  pas  voijs  attendre  maintenant  a 
des  régences  aussi  orageuses  que  celles  qui  ont  toujours 
troublé  l'empire.  Cela  est  vrai;  mais  je  regarde  que  les 
jrégenceç  seront  aij  contraire  des  iiiteryaljes  salutaires  ;  jcj 
regarde  qu'un  homme  qui  n'a  qu'urfe  ,^uxoritc  tein-^.>oraire  , 
flui,  sur-tout  peut  aspirer  lui-même  au  trône,  aura  inté^^t 
de  pl^re  à  1^  r^^tfon,  aura  intérêt  de  conserver  sa  liberté  j 
et  par  conséquent  je  ne  Suis  point  effrayé  de  ]a  durée  des 
jj^genqe^.  Dè^-lorj  ilfa^  revenir  au  prin^cipe  vrai ,  écarté  si 
-^Xive^t  dan^  cette  discussio^i  pour  des  considérations  (jyi 
.qx»t  faist  vaciller  à  chaque  instant.  Quel  est  Jie  principe  / 
rC'^s^^que  le  Toi  doit  .être  regardé  commue  tous  les  autres 
.çjytoypns  dç  f  ppipire  ^  que  la  raison  d'un  roi  n'est  pas  plu- 
Mt  perfectionnée  que  la  raisgn  de  l,out  autre  citoyen- 
i  murmures  >. 

.  Ifi  ne  cf'o>s  pa^  avoir  dit  une  chose  extraordinaire ,  çjji 
pré^€yn4ant  que  Ja  rfiiso^  4es  rois  jçi'vUoit  pas  plutôt  perfeq- 
iiii^a^^4jueceÛe4esai^tre^  Peut-être  que  Içu^r  édu- 

cation les  .tient  encore  dans  une  plus  longue  enfancèt. 
(-S5lgia;udi  •).  V-pus  ,np  vaps  :4is&iiï^rilez  |)as  -sans  .dçiute  guô 
Ji^çjfo^ctioi^  Qu'ija  v^t  à  ^remplir  sont  as^sez  importantes  pour 
^V*ttfi«  ê'^^e  ïçat^i^é  SQ^t  néqe^si^ire  ;  .et  ie  vo^s  ot^er- 
ye^  , /qpae^j^ieurs  ,  que    Saii^t  l^ouis^ne  fut  décjlaré   majeur 
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Jorîrë  que  vous  dérerminerez  pour  tous  les  autres  citoyens; 
mais  enfin  je  demande  que  le  roi  ne  puisse  être  déclaré 
majeur  plutôt  que  tous  les  autres  citoyens  de  l'empire ,  et 
far  conséquent  qu'il  ne  soit  déclaré  majeur  qu'à  vin*gt-tm 
ans.      Longs  murmures.  ) 

M.  d Estourinel :  La  majorité  éta:nt  îm^e,  à  quatorze  ans ,  il 
est  incontestable  que  jusqu'à  cette  époque  ,  le  régent  p«ut 
écarter  de  la  personne  du  roi  les  conseillers  qui  chercheroient 
àjabuser  de  sa  confiance  ;  mais  si  vous  fixez  la  majorité  à  dix- 
huit  aris  ,  je  crains  que  l'intervalle  de  quatorze  à  dix-liuitans 
ne  soit  un  tems  fécond  en  orages.  D'après  l'inviolabilité  du 
roi ,  je  demande  que  la  majorité  reste  fixée  à  quatorze  ans. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
amendeinens ,  et  décrète  l'article. 

Art.  XX  Le  roi ,  parvenu  à  l'âge  de  quatorze  ans  accomplis , 
assistera  au  conseil ,  sans  y  avoir  voix  délibérative. 

M.  Duport  :  Je  crois  que  la  rédaction  de  cet  article  peut 
donner  lieu  à  des  inconvéniens.  Le  comité  a  voulu,  sans 
doute  ,  dire  (}ue  quoique  le  roi  ne  soit  pas  majeur  ,  il  pourra 
cependant  avoir  entrée  au  coiiseil  :  cela  me,  paroît  de  toute 
justice;  mais  je  trouve  de  l'inconvénient  à  dire  que  le  roi  en- 
trera à  quatorze  ans  au  conseil.  D'abord  c'est  déterminer  une 
époque  précise  où  il  commence  à  être  quelque  chose  ;  et  ce- 
pendant ,  jusqu'à  dix-huit  ans  ,  le  roi  doit  être  considéré 
comme  un  mineur,  presque  comme  un  enfant.  11  ne  faut  donc 
pas  lui  attribuer  de  droits  jusqu'à  cette  époque.  J'ajoute  que 
cet  objet  trouvera  sa  place  ,  lorsque  l'assemblée  s'occupera  de 
l'éducation  du  roi.  Je  crois  donc  qu'il  faut  ajourner  l'article 
jusqu'à  ce  moment  (  murmures  ).    • 

M.  Thouret  :  Ce  n'est  pas  comme  une  fonction  politique 
que  le  comité  a  entendu  faire  décider  l'entrée  du  roi  au  con- 
seil sans  voix  délibérative  ;  c'est  comme  une  précaution  né- 
cessaire à  l'éducation  même  du  roi  ;  c'est  pour  prociirer  à  la 
nation  l'aaccélération  des  lumières  du  chef  qui  doit  la  gou- 
V»erner.  Si  nous  nous  taisons  sur  ce  point ,  le  régent  pourroic 
em[>écher  le  roi ,  âgé  de  dix-sept  ans  et  demi ,  d'entrer  au 
conseil.  Il  est  possible  de  renvoyer  Tarticle  au  décret  sur  l'édu- 
cation du  roi  :  cependant  Tarticle  étant  bien  entendu  dans 
son  véritable  sens ,  il  est  tout  aussi  possible  de  le  décréter  à 
présent. 

M.  Duport:  Alors  je  demande  que Tâge  ne  soit  pas  fixé. 

IVL  dô  Cazalès  :  Je  pense  qu'il  y  auroit  beaucoup  d'incon- 
véniens  à  laisser  le  roi  mineur  entrer  dans  le  conseil  ;  car  il  s« 
pourroitfort  bien  qu'à  l'âge  de  quinze ,  seize ,  dix-sept  ans ,  il 
irit ,  dans  le  conseil  m^m« ,  un  parti  contre  le  régent  :  l'inco»- 
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qu*il  vaut  beaucoup  mieux  ajourner  cet  article:  Vous  lè  pèse- 
rez «iv#Q  'piu8'dtt'M^ss»h[?tië  iiiktttrli:é\  lorsque  Vons  déèermi- 
ndre«  los  règles  dréduôtftiôn»  Oei^Uiâieihent,  tua  dés  grands 
objets  «\e  *réd«Gàtioh  du  ]foi ,  $«m"de  Tinîtiera^x  mystères 
pôliiiqnes.;  deluassocier  àtocrtéslesidëesde  la  nation  et  de  la 
consiitttiieii  sér jradminisivA^iaH  de  r^oipire^  Ainsi  j'appuie 
rajournement. 

.  M.  'Âfat^iMBotm  :  Je  crois  que  o*eâ!6  en  apprenant  ée  bonne 
heure  ce  que  l'on  doit  faire  toute  sa  vie ,  que  Thomme  se 
pepfeQtiomie;.  en  coQséquenCte ,  je  regarde  comme  infini* 
mène  essentiel  4u  bonheur  de  Tëtatt  que  les  rois  ayent  en^* 
tirée  au  cqnaeil ,  dès  q^lU  en.  seront  oapablefi.  Quant  àTin- 
Âscréîion  qu*on  peut  craindre,  je  dis,  messieurs  f  que  la 
fiction  de  Télémaque  est  d*une  gripide  vérité  :  les  hommes 
#p|)renneut  à  gatcler  un  secret  lorsqu  on  les  accoutume  k 
le  garder  dès  reniknce.  Nos  rois  entreront  au  conseil  à  is 
ôà  iS  kiis  ,  et  en  leur  faisant  sentir  de  quelle  importance 
iserl^  pour  ettk'de  garder  un  secret  «  ils  s  y  accoutumeront. 

M.'  Diiport  :  Je  répète  ma  motion  ,  qui  tend  à  ce  qu'il- 
n  y  ait  pas  deux  espèces  de  majorité  du  roi ,  Tune  à  14  atns , 
^ur  eiltrer  au  cohseil ,  et  l'autre  à  18  ans ,  pour  é^re  roi  ; 
maîsf  qu'il  soit  die  simplement  que  le  roi,  avai>t  sa  majorité  , 
pcmfT«  entrer  au  conseil ,  pour  son  instruction  seulement. 

M.  ite  Mirabeau:  Je  suis  tout  4-fait»  de  Tavis  de  M.  Du«-> 
port,  Il  me  semble  que  le  tqms  est  passé  ,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  bien  éloigné ,  car  c'est  sous  Louis  XIII ,  où  1  on  disoit  k, 
des  cours ,  on  les  appelloit  souveraines  alors  »  dans  un  écrit 
émané  de  l'autoricé  de  la  régente ,  que  dès  grâces  partîcu* 
Beire»  d'état  répandant  sur  les  ptinces  des  lumières  àntici- 
péea ,  le  voi  devait  entrer  à  \k  ans  au  conseil  :  ces  choses-là 
ont  été  écrites,  dites ,  applaudies ,  révérées  même  :| ce  tems 
est  passé  ,:'e«  f'itfatfgine  peur  tétrjours.  Il  est  cependant  trop 
tetradrdinaire  de  penser  où  qu'crn  pnfant  de  14  ans  puisse 
entreir  ou  «CMMéil ,  ou  même  qut'nn  régent  fût  assie^i  impé- 
lît^  poui>  qtte ,  s'a  étoit  ôb^ligédé  le  faire  entrer  au  conseil  » 
à  14  ans ,  il^  s'ègitAt  autre  cliose  que  des  fîiriboles.  Je  creis 
doB^ ,  zi^essi^m*^  ,  fu'iji  est  extréme«iesftt  sage  de  ne  point 
Itx^r  d'âge,  fk%  df)  dir#seukmént.que  l'^nfeint royal  entrera 
au  conseil ,  .q^and  le  rég^pt  le  voudra  (  iwnrauires  t  no^  » 

♦1*.  êaPêuèé^i  ,Je  demandé  k  parole.        ' 
Tome  XXIJL  Nî.  aa.  Y 
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M.  de  JlOtf^^tfn.v  Je.  retire,  ni^  .amendc,q6$^  «i  M.  h 

Poule  le  combat  (  on  riO-'    '  V'         .    !  ..  ..  j  ^,..: 

M.  /«  Pouiei  La  modestie  de  M.  d«  Micafaeanrn'a  fMn^tîs 
xiùeax  paru  que  dam  ceue  occiision.  JMon  imendon  «  mes*- 
sieurs  i  étoit  d'appuier  oe  qu'il  venoii  de  dire  ,  et  je  vou* 
lois  Tappaier,  en  proposluatt  cette  rédaction^  :  le  roi  nii« 
nieur  pourra  assister  an  conseil  pour  sa.pacticitliere  instruc- 
tion. 

.  L'assemblée  adopte  Tarticle  avec  ramendement  de  M.  0u« 
port. 

-XXl  Aussi-iôt  que  le  roi  sera  devenu  majeur,  il  annon- 
cera par  une  proclamation  publiée  dans  tout  le  royaume, 
qu'il  a  atteint  sa  majorité ,  et  qu'il  est  entré  en  exercice  des 
fonctions  de  la  royauté. 

M.  Alexandre  de  Lameth  :  Je  n*appuîerai  pas  par  de 
longs  raisonnemens  la  proposition  que  j'ai  à  vous  faire ,  car 
elle  est  déjè  adoptée  par  uu  de  vos  précédens  décrets ,,  qui 
porte  que  la  proclamation  que  publiera  le  roi  contiendra  son 
serment  à  la  constitution.  Ainsi  cette  proposition  n'est  pas 
susceptible  de  contradiction. 

JVI.  de  Mirabeau  :  La  proposition  n'est  pas  susceptible  de. 
contradiction  ;  mais  il  y  en  auroit  peut-être  une  autre.  Il  e$c 
question  d'une  proclamation  qui  annonce  la  fin  de  la  régence, 
c'est-à-dire ,  qui  annonce  l'avéuement  de  la  mftjorjté  .*  je 
crois  que  cette  proclamation- là  doit  être  faite  par  '  le  corps 
législatif  ;  je  crois  que  c'est  lui  qui  doit  être  .  l'or- 
gane  

Plusieurs  t'oix  i  S'il  n'est  pas  assemblé. 

M.  de  Mirabeau  :  Ce  n'est  pas  là  une  obj<y:tîon  t  car  il 
peut  l'être  pour  une  telle  époque,  qui  est  très-déterminée  ^ 
très-connue. 

Je  crois  qu'il-seroit  infiniment  pins  conforme  aux.prindpe» 
que  ce  f(\t  le  corps  législatif,  viêritable  organe  de  la  loi  ,  qui 
proclamât  l'époque  de  la  majorité.  J'appujo  toujours  la . pro- 

Ï>ositiQn  de  M.  de  Lameth  ;  car  je  veux ,  comme  lui  «  qae 
â  proclamation  contienne  le  serment,  (Applaudi)*  , 

M.  de  C^za/éj;  Jenem'oçiKDce  aullemenfeà  la  propositîoii 
de  M«  de.lAmeth.  11  est  parnutement  sage  qu'un  roi  ari-ivé  k 
r.époque  de  la  majorité  ,  «t  qui  est  à  lit  têt«  du  royaume , 
prête  le  serment  à  la  constitution  k  cette  époque-là .;  mais  il 
me  paroit  que  celle  de  M.  de^  Mirabeau  petit  ètra.daoge'- 
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reusec^V^^i^c^^tiem  du  re^^à'hi  mijorifé  Ht  une  chose  ^ 
bit.  Il  sàiRt  jqo0  le  roi  anrï<!y^n^  cfe  fait  que  personne  ne 
pourra  csmescett,  ce  f«it  suifièqtfel  ilnry  aura  aiiôun  doute  ; 
ç'pst.qnMi  aiBtiieini:  1  âge  de  lè'ansj  Si  an  lieu  de  cela,  vous 
cbargez  le  «corps  législatif  dé  eette  proclama  iôn,  il  pourroit 
s  en  suivre  <|u'oi;i  Ib  regarderôit  comme  une  esj)eoe  de  sa  no- 
tion'dji-  droit  ♦'  œqui  fie  doit^pas  é^re ,  car  cértainemeut  c'est 
ind^pehdtfiBMileat  de  rautorité  du  corps  législatif  qne  le  roi 
sera  majeur^  qu'il  entrera  en  j^iein  exercice  du  pouvoir 
exècûûL 

-  Si  jie  corps  législatif  se  refusoît  à  cette  proclamation  , 
qû'estrce  qui 'en  .arriveroit  ?  'le  roit  seroit-il  dépouillé  dtt 
pouvt)ir  exécutif  que  la  iot<  constitutionnelle  de  F  état  lui  a 
confié?  11  me  paroh  qu'il  y  a» roit  de  l'inconvéùient  dans  la 
proposition ^ite  par  M.  de  Mirabeau,  et  je  demande  que 
celle  iiu  coînité  spit  adoptée  ;  applaudi  ip 

./M.J  >de  Mirabeau  :  Et  je  ne  conçois  pas  ,  moi  ,  comment 
en  jpeut  troisvîer  de  riuconvéniciit  àtléclaier,  par  exemple  » 
^  a  rayénement  dé  la  majorité  »  le  corps  législatif  sera  tou* 
jours  iissemblé'/qiie  la  roi  s'y  rendra  poor  y  déclarer  que  la 
loi  Féinancipe  ,  et  qu* ensuite  il  rendra  une  proclamation  qui 
contiendra  soB  serment. 

M.  dé  CàzaXèià  :  M.  dé  Mîrabfeâni  «yant  entièrement  changé 
^  pco^ositiott  i  celle-ci  n'a i^liisf d'inconvénient.  Applaudi). 

' 'M.  ^4?' ^ra^^0x«':  On  n*est  dans  une  assemblée  délibé^ 
rante  cpie  que  pour  s'éclairer  mutuellament.  Je  remercie  M. 
de  Cazalès  d'avoir  été  ïâ  càiîsfe  ^lie  je  me  suis  rectifié. 

'  *M*  7%olBnè'^r  rkdopte  bien  qtie  la  proclamation  exprime  le 
serment  ;  mais  j'observe  qu'ifpeut  survenir  qùelqu  obstacle 
au'  rasseàfblemenll  du  oof-j^s:  législatif ,  soit  par  des  cii  cons- 
tances fortces,  soit  par  des  circonstances  concertées  ;  et  ceux 
qui  pekbToieat  opposer  dee  petatds  à  ce  rasseuibleiiient ,  se* 
roient  par-là  les  maîtres  deprolonger  là  régence  ,  de  retarder 
l-aciivkétlaxQi',  aciivi8éc[u!il  tient  de  la  loi  mémo,  au  mo- 
ment d9tha.fjamjoa:it^  ;  >car  d  ne  reçoit  rien  de  plusparlacons- 
ti^uticnDril  étoitiroi  ^jdès  qpéle  trÀne  a  vaqué.  Son  autorité 
é^oit  suspendue  par  sa  minorité  ;  maisdu  jour  de  sa  majorité  » 
en,  y^rtj^^vlw>Aaiituti.oa,  je  ne  dis  p*s  d  devient  roi ,  mais 
îlacçjj^^TÀctjvifé  de  la  royauté.  Or»  ne  peut-on  pas  pré« 
s^Qj^ç.,^!;^^^'^^^^^  dans  lesquelles  il  si^roit  dange- 

reux que  QQtt§i  àôtïvité  dépendit  d'un  rassemblement  du  corps 
It^isl^tif^  I^r4fçlaration  dç,.5a  luajoriie  est  un. §cte  qu'il  4 
droit  de  laire.  (Applaudi)* 
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{Mpser  dies  ohsucles^  sc^sQoftbfetnent  du  ooups  lëgîil«df  «,  saoA 
supposer  1^13.  gi:an4  ^mnUitk' hi'€cmtitatQn: :;  et > c'est  ttnf 
|;raade  raison  de  pLu.6  poi^>  exige»  le  rafi^emUanentxdqctepà 
iégîsiatif.  £t  cp^nme  ici  riqtéséft  du  gouvémemieai  m^imt-^ 
phique  ,  1  autérét  de  toutes  W.  nuioritës  légitinies  •  coaeour^ 
roiem  pfr&iumeiu  avec  rqUis^nc^à  laconstifiutîon;  i^m«( 
femUe  ou  que  cescirGonstaUce^'lÀ  aont  peamdoatàbles  ,  on 
qu'il  est  peu  4e  moye»^  )efiipacQ3  de  let  déjouer  ^i  sinoif 
d'exiger  précisément  le  rassemblement  d'une  assemblée  ^ 
imposante  ,  chargée  d)e  j^touVoirs  êi  terribles  i  ef^vaàt  Jbs- 
g^eis  rous  ies  fa^otieux  ,  toup  ie»  «oaspûrateuiis^'  fàt^^cei^ 
régent ,  de  vroieat  ^re  si  ^rnbairafisés.  -  •.•i;.  >  .« 
,    Jej)ersisce  donc  dan^tiyHi  ««ri9.  *    '  > 

"M^deGazalé^i  San«ïdbiite'<5equ'iiy adroit é|é mieux A'fairei 
dans  ri)3rpothese  de  M.  TliouT^t ,  «eroitderas^émbterlë  coTpi 
jlégisla.tii';  piais  poi^r  quje  ç0  caiMml^Iementpiinsè^^ffecttiiér  » 
pQurjque  lea  pwYlûsQs.iQteiitioRs  gfiifntconbaïAats  ,  pottt 
que  i  attentat  cQHtjrç  )a  x^qrifilitufion  iicâb  )irévenu,.if  ci» 
/pxtrémf-mepjt  iii^Huri^l^ique:!^  ràt  ;Sc*t  é^'ipèiiintv  î)«r  ^ 
^eul  fait  d^  sa  naia^»!)^  «.fyir^  seul  £|it!jdp  li^  ioéri^Àscil 
tuiionnelle  de  Térat ,  mis  en  possessii3aiideJ'i|fblx)nié  9€i]^9 
gui  lui  a,  été  4f ftayt^.^ .^  $i|.ij.  df, ^O^v^ir.  ç<^ 
lacdeux  et  lej  wep^^ts  .  îpt  .fiiyçrjser  lei  ;  ij-^ss^^J^lçroej^^,  (k| 
corps  léeislatif.  En  consénueiiçè  f  adopte  la  jçédaçaon  a« 

.M/Thoifret.  •      '      ^   •   ^^    ^''^^'"        :^.^x.Avo^.r.^^     .v» 

f       ■     ,.|  Il    ...   ','M'         '  'inOM  :i.      ^     '..in    Mtiff    f 

M.  de  Mir^beajt  ;  Yojçis  .av^aj.f^ijQH,. .  .jovi;  i    ^  ,i..w/  »  .  .» 

^  L'assemblé^   déoretp  iWUçl*  «.  ^vec  T^di^ioA  pjfpppl^® 

rar  M.  de  Larfietli.      '  .',  .'.••   .  .         ;  .  .;;  ,•..]' 

.  M,  MQreau  de  Saint^Mery  :?..|[e.|>rié  Fassembdée  et-  ma 
permettre  de  lui  donner  lecture»  «dés  Jet  très  aue  la  4épiiU4 
tion  de  la  Martiaiiquo  vicut  de  peceroic  ^^  iasseaibèéf  èq^ 
4oniale  de  c^tte  Ile,  -  Je  jsig)pli6..^*ai8saiiiblée.d*«n  écqular*  la 
lecture  ^v<ec  Kiuelque  atteotion  ,  en  de  ne  fias.  {>érdre  j«La 
yue  que  ces  lett^'es  âont  écntes  par  des  hotaivies  iiviiés  aux 
Jiorreurs  de  la  guerre  civile!  M|Ruis  >'cixu|'  moi»  et: demi >  à 
l'époque  da  ces. lettres .:  ♦    •    \  .■     >. .  .,         .  •• 

•  Au- Gros-Motne  de  la  Mai'tinîïï^d',  le  si?  )"a;rtVfer  1791^ 
îfous  avons  i^eçu  le  ao  de  ce  tnbis,  par  l'hôtcl-deMiiaie  idè 
Saint-Pierte  nitc  copie  du.déjJrét  de  rasseiiSbKr^^lttciohkîe 
du  29  décembre  def-nier ,  qu'eila  a  ifeçn  f!e  la  chtôrtbre  dii 
Commerce  de  Mersçjll^îv^t^.nous  i^vons  riè^u  te.  ^^m.  soie 
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©V  Y  aviso  avec  votre  Jettre  du  iÇ  ^éç,   ^erçiep,  1^^ 
feovbfis*  ^     ""-'^^^  '-''^    •*'  '"'  •      '• 

lètirs 

hôùveaftï  igouVefnear  ,•  gué  des' cîrdpnst^hqesï'']l.a  première 
déamrdte'Asejfa  d-abdrd  de"ra|yj>éH€ri*>d  dfevôîr  les  rèfeellës  ^uî 
•ont^ilam^i'anaroMe  la  plu%  révoltante.  Poui'  nou^,  noiis  ii^ 
dcodrctit  que  ]a  paix';  dt  nous  tt'avons  ^ké  livrés  à  laguferré 
civile  que  par  i  mjui^ite  atroce  de^  ennttnjs  ^e  la  colonift 
f^  Ç^W- 1^  ^àho^  d^  OP0  ^ies  e(  ëe^  iieiS  /pnopiiëté»',  a^ès 
fivcfr  fài|:,  ^rk^â'fm  &&  ii  I<^  plus:g]rtaadf'e|Eorts  pourTé^^  . 
fer  r;  ^i^xoÀaie  teis  «çWai|;raiids  'sach{tce»',-puifiifue  nous  M| 
pouvioQ^  que.^^râre  «àit^wlieu  rajAau^..  de»'  |»ltos  gMUCidè 
^ciçès^  .  I    .  ,      .    "    ••        /'*''' 

I>)après  cet  expoaë  de^  Nt«t  de  nos  èn<iéitiîs  et  de  notre 
conduite  ,  vous  conviendrez  que  nous  tivonè  bien  payé  te  que 
m]^  ^e.voas  à  h.  ^çktie  et  aii  pauioiîbaïa.idottt  vous  nous 
^vleif  da^ns  \ot^e  lettre 'du  i3  décembre.  lAoxxs  p»a^o«4 
m^Q.i^^s  J^atterd  avoir. iéiâ.  les  nmoiye^  de  nolpe  patiie»^ 
tisme  ,  puisque  la  ville  de  Saint-Pierre  existe  encore  ^  <p»e 
npiis  flous  sommes,  çojatgnt^js  de  la  I?^qqi^  par  Unte ,  P^"5 
àrirêter'Itf  fiireur  des  hordes  de  brigands  qui  ont  été  a>p|)Melléf 
dans  son  sein.  Voyez  notre  lettre  du,  25  novembre  dernier, 
Abm  laquelle ,  fcprès  vous  avoir  instrcrtt  TÎe  îa  résistance,  que 
nous  opposions  a  ceux  qtii',  aigris  pai:  leûr^  iVia!îieurs,  dëman- 
4(;40Al^à.gfen1}s  cria  k  maBcteer  k  ^iiisl-Plerm ,  ^oufi  ^us 
/Jjfioi^  ;  NoUs  semons  ^lian  que  r«néaR4ieseaRent  de  icêlté 
v^ilé  iM^j.  rcuAdroit ^r€gB|)(«nent  U  paiit  ;.>»Hils<il  ftodis  Aitt 
horreur;  et  ce  sentiment  Temport*  sUr  Miotre/iwiér^  «t'eut 
celui.de  la  v^ng^^f^^j^'/yjx  s  e^flforc^:  d^  pofi^  inspirer,.  N^as 
Vçus  le  i'épét9Jii$^n9tï\e.  patience  nifst  n^^  encore  à  bout., 
•  Cèst  avec  §ati5^actîçu^,que,je^  pJantjÇWrs  de  1(^. Martinique  01^ 
^)prû^le5  résQlutioç^s  dç.  rassera^^^^  joàliquwle.  JNci^^-sw»* 
In/sV  Vtc.      '  .    >  ,  -  .  ^ 

M.-»  Moretff^  ;.  J'epi  «trof^v^  ui?ie  preiiv*.  pariieuliere  ,  Aint 
tw^,  dépêche  da  ^lojapvi^  »79i  •  dQ<it  ie  >^is  vet^i  lir^  quai? 
que  cnose;  t        • 

Depuis  long  tems ,  en, butte  aux.  tmitis  de  U  calonMaie  ,  ftôui 
devons  être  parvenus  au  plus  haut  d^^gré  d'iinpassiUiUtéique 
\et  b6linmes  puisant  atteindre  ;  aussi ,'  lejettant  loin  de  }^ô}i\ 
tt3iùtès4ci(  imputMioVis  ,  exclus  a^ons  ^uivi  la  route  que  notr^ 
tfevôfr  *[ousinspiroit;  et  notre  constance  dans  la  modéra^» 
lion  a  étë  à  »irte  épreuve.  Un  trait  J)lus  cruel  noui  atteint 
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âwibrxtà*htd  «  et  hoùM  somm««  spinnis  k  UO0  épreuve:  pluf; 
îiide  que  toutes  les  j^récédentes.  Vn  en  d'indijgiuttioii  nôyf 
"«échappe,  en  lisant  dans  un  écrit  de  MM-.Arxiauia  et  Rousse, 
^épiitës  de  Saint-Pierre ,  intitulé  :  Réponse ,  etc.  ces  mots  ^ 

ÙinstructioB  de  I4  Martinique  k  ses  députés ,  commenc» 
par  ce^  paroles  remarquables  :  les  colqnîes  ne/onSjMspar^ 
iie  de  t empire  Jrançpi^.  Tout  ce  qqi.  é^ane  de  cette  assènoÈ-» 
^ëe ,  est  rempli  de  cçtte  dangereuse  maxime.  > . 

;  M.  Mpreau  i  Messieurs,  nos  commettons  nous  iti^eQent 
•nos  instructions ,  qiii  font  la  preuve  é^  contxaire ,  et  Ht 
conti;auent  en  cçs.  thermes  :  Yous  voudrez  \Àen  rendife.  cette 
lettre  publique .» >  afi» (foe ,  noi^seulemeat  Tasseniblée  iiâtîo* 
nâle ,  mais  la  France  entière  ,  puisse  asseoir  son  opihicrÂ 
ftxt  des  codons  qui  ont ,  dans  tous  les  tems  »  prouvé  qu'ils 
^toiênt  dignes  d'être  François.  .  • 

7..Je demande > messieurs  ,  que  rassemblée  nationale  reuillè 
fcéen.faire,^  dans . son  '  procès -verbal ,  une  mention  pàirticû*- 
]ier.6;de  ce  que)  je  viens  d'avoir  Thonueur  de  vous -iitel 
yéJopSè. 

M.  Thùuret  :  Voici  lé  premier  article  sur  la  garde  jdu 
TotiBxaenr:      '      .♦ 

\  Art.  I.  La  régeiice  du  royaume  ne  .confère  aucun  *4iFé3t 
sur  la  personne  du  roi  mineur.  Décrété,  >  ^      r 

,  ,£L  JLtt  garde  de  la  personne  du  roi  mineur  sertf  don  fiée 
k  s^jiwce.,  et»  à  déjant  de  la  mère  ,  k  celui  des  pàrens  dià 
rpi[qui  sera  français.,,  régnicole  «  âgé  deSo  ansaccOttipUs^ 
e(  le  plus  éloignrfld*]. trôner  »  ^   .»:     :  i 

'"  M.  Salle  \  11  faùdroit  prévoir  le  cas  oà  le  roi"/  n'ajan^ 
pom*  tons  pareils  (]p.e  le  père  et  le  lils ,  le  père  sera  régent , 
et  le  fils  auroit  la  garde  du  roi  ni!iheur.  Je  voudrdis  qu^ 
}V>n  mit  :  pourvu  que  i^  fils  appelle  àéftne  gardien' ne  *^soii 
pas  le  fils  au  régent.  .  ^  ^- 

'  M. .  Tàùureâ:  Si  le  roi  ni'a  pas  d*antfes  parens  que  le'ré- 
^plit;[et  sbii  fils  ,  alors' k  garde  se^  élective  ,  commç  ônTi 
décrété  pour  la  régence.  .i  »  ;..   » 

1  M. .  Voidùl  î  Alors  il  fout  l'exprrimér.  !    ' .  : 

M.  Thùaulc  \  Je  demanderois  que  la  garde  du  roi- fût 
enflée  aux  parens  régnicoles  .  tant  paternels  que  maternels* 
fi  est  à  espérer  que  désormais  les  roii  de,  France  choisiront 
leurs  épou|5es  dans  la'uaiion  mémeii  Pour  la  gV<i®  ^g  ÇP*? 
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nymf  deyez  rentrer  daui  lé  ajsoit  na^tuoel ,  <et  non  pas  le  drolî^ 

M.  'de  la  Gàlùsonnîere  :  Je  réponds  an  préopînaht  qu6* 
»  ief.|t)iis.ne  pouyoitot  l'cbcibir  leurs  femmes  qu'en  BVance, 
cet  article  ^eroit  destructif  des  principes  de  la  monarchie.     * 

.  Mu  Tfiouret  :  Non»  nOns  entendons  tons^sur  le  principe  qnî~ 
est  d'assurer  le  plus  possible  Ja  garde  du  roi.  Je  pense  don^' 
que  rintention  de  Tassembiée  ^êra  suffisamment  remplie  en- 
oëcrétant ,  sauf  rédaction,,  le  Y^rincipe  que  le  gardienne  sera 
pR^  le  parem>appellé  au  trône  imftiédiatfement  après  le  régent/ 
ni  aucun  de-sèsdesceudans.dansla  ligne  ainée  ;  car  il  ne  seroit 
pas  Juste  de  continuer  iexclusion  dans  les  lignes  écartées  y- 
d'autant  plus  qu'il  faudroit  en  venir  à  féleotion. 

M.  Thuault  ;  Je  phrie  M.  le  rapporteur  de  répondre  a  inôni 
<d>servation. 

M.  Thouret:  Il  me  semble  que  vous  faites  sur  l'article 
une  difEcuhé  qui  n*est  pas  fondée  ;  car  il  y  a  simplement  le 
terme  jiareni  ;  et  s^il  ^  aVoit  des  parens  françois  et  ré^nl* 
les,  il  est  évident  qu'ils  seroient  appelles,  soit  qu'ils  lus- 
sent de  la  ligne  féminine  ou  mascuiine.  Au  surplus  ,  il  en- 
droit que  l'assemblée  voulût  bien  décider  ,  dune  manière 
très-positive ,  si  elle  veut  conférer  la  garde  à  tous  les  parens  , 
tant  paternels  que  maternels ,  ou  la  laisser  concentrer  dans  la 
ligne  masculine. 

M.  Bamave  :  La  garde  du  roi  ne  ressemble  nullement  k 
la  régence.  La  régence  est  véritablement  un  royautée  ^  une 
dépendance  du  droit  établi  par  la  constitution  dans  la  £i« 
nulle  régnante.  La  garde  du  roi  ,  au  contraire,  est  une 
chose  purement  de  confiance.  La  loi  peut  bien  l'attribuer  k 
la  lAere  du  roi ,  parce  que  dans  elle  se  réunit  et  Finstinct 
le  plus  pur  de  la  nature  ,  et  l'intérêt  le  plus  grand  pour  la 
conservation  de  son  fils  ;  mais  dans  toute  autre  personne  ^  il 
né  peut  pas  y  avoir  une  raison  pour  que  la  loi  et  par  con- 
séquent le  hasard  confèrent  cette  garde-là.  ^ 

Le  membre  de  la  famille  royale  ou  le  parent  materna  du 
roi ,  à  qui  la  loi  conféreroit  cette  gaJrde  ,  pourroit  metfalé- 
ment  être  peu  digne  de  l'exercer  ,  être  extrêmement  pet^ 
digne  delà  confiance  qu'exige  cette  garde.  Je  crois  donc qu^ 
comme  ce  n'est  point  ici  l'acte  d'un  pouvoir  constitutionnel  i 

Îiue  comme  cette  garde-là  n'est  pas  ,  comme  la  régence ,  une 
onction  politique  ,  eUe  doit  toujours  ,  au  défieiut  de  là  mefe 
du  foi,  être  conféi;é^  par  1^  cboii^ ,  suhant le  modeqmst^i 
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jéMndhé.  fAt%9%vCémûùX9  une  lois  te  âaft}^«dti¥»t  fie  p^EHfT 
Ms  être  conférée  au  hasard  de  la  moralité  ou  de  Vim-miot^A 
Uté  de  Hêtre  auquel  U  loi  f  auvoit  a,(trjli;^9<éâ.  (  Appbiddi  h 

M^  de  FoU^iUe  :  Je  demande,  quie  l'article  ^oit-  divisé  e# 
que  Ja  preaû;ei!<)  pArde  soit  décrété^?.  .  i.  .  >> 

JyL  TbMi^e$  :  La  proposition  qni  vî^nt  de  vonis  étiSe  â9t9 
ipe  parott  la  plus  Y^onvenabie.  ia  première  partie  de  ràuriidEid^ 
si*est  pas  sKisQeptihle  de  difEct^té.  Quant  à  la  seconde ,  je  pxt>-*' 

So&e  9  non  pasTajournemen»  ,  (nais  le  i'4M^?t>i  au  oomiteijtti' 
enaiuvousexpnflMirâ  sonyoMi. 

.  Uasseoîrblée  décrète  la  première  partie  de  l'article ,  etrœ-^ 

we  la  secdîntclç  au  comité.  . 

.'»*..,  .... 

La  ftéance  s»  levé  è  trois  heur^  9t  d^oaie. 


,  .^ . .  ^  .  ^"î 


'Oh;  souscrit  cliez  le  Hobey  ,  rédacteur  de  ce^t^.  {ft^iUat 
xiiè  (fes  Èons-£nianSv«  n^*  4^-  Le  jprixide  TaboiilMMfnt 
•Si»  pour  Paris  «  de  6  liv/e^  i>a.$olt  pcMkJoa'.iaiaia  tP*'^^' 
«8  tir.  lÈi  sol»  par  triiâ^estre  ,  et  72  liv.-  ^àr  an.  Pour  li 
{>fovfnce  ,  de  7  f^v.  10  s.  par  mois  ,  21 1^  12  s.  pajç  triiiiè^t 
•tdçi  §4  Um<  pour  Tannée.  > 


!>•  lloiprineri»  dn^HMaotew  »  i<u#4€«  Bona-En&nâ ,  ii^.  4^< 
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Séance  du  samedi  26  mars  179I' 

Présidence  de  M,  de  Montestfuiou^ 

Un  de  AIM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès -verbal  de 
la  veille  26  mars. 

M.  Bouche  .'Je  demande  qu'on  fasse  demain  le  rspport  sur 
ks  vivres  et  fourages  ,  je  demande  en  outre  que  ron  noua 
présente  une  liste  explicative  de  mus  les  objets  qui  doivent 
àtre  compris  dans  la  liste  civile. 

M.  le  président:  M.  Emery  qui  est  chargé  de  ce  rapport , 
a  demande  jusqu'à  lundi. 
M   Bouche  :  Soit  lundi. 
M.  Prugnon  propose  les  décrets  suivans  i 
L'assemblée  pationale  ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  d'em- 
placement ,  autorise  le  directoire   du  district  de  Gournay  , 
département  de  la  Seine  inférieure»  à  acquérir  ,  aux  frais  A^% 
administrés  *  et  dans  les  formes»  prescrites  par  les  décrets  pour 
k  vente  des  biens  nationaux  ,  la  maison  des  capucins  et  ter- 
ïdns  en  dépend  ans  ^de  la   contenue  de  4  perches  ,  désignés 
dans  le  prooèfr-verbal  du  plan  dressé  sur  le  local ,  qui  sera 
joint  à  la  minute  du  présent  décret  ;  exceptant  de  la  présent© 
permission  dlaoquérir ,  les  jardins  ,  vergers  et  étangs  de  la 
contenue  de  2  arpens  22  perches  au  même  tracé  ,  pour  être 
vendu  séparément  ,  suivant  les  formes  ci-dessus  prescrites.. 
Adoptée 

L  assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  d'em- 
pîacemenj: ,  décrète  que  le  tribunal  de  district  établi  dans  la 
ville  de  Giuinglimp  sera  définitivement  placé  dans  la  salle 
basse  et  chambre  y  attenante  de  la  commune  de  cette  ville  , 
suivant  le  plan  dressé  sur  le  local ,  lequel  plan  sera  joint  au 
présent  décret  ;  autorise  le  directoire  de  district  à  faire  dans 
cet  empi«^cment  les  réparations  jugées  nécessaires ,  suivant  le 
devis  estimatif  qui  en  a  été  dressé  le  10  janvier  dernier ,  et 
ràdjudicêitiDiriù  a  rabais  qui  en  sera  faite,  dont  le  montant 
«era  supporté  par  les  administrés  et  les  justiciables,  adopté. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lanjuinais  ,  au  nom  du  comité  ecclé- 
siastique ,  il  a  été'  décidé  qu'il  n'y  aura  plus  qu'une  paroisse 
.  pour  la  ville  et  fauxbourg  de  Saint-Quentin  ;  une  autre  pa- 
roisse pour  le  fauxbourg  Saint-Jean.  Les  autres  paroisses 
tont  supprimées  :  on  conserve  une  succursal  dans  le  faux- 
bourg Sain  t-JMartin. 

M.  lévêque  d'Autun  :  Messieurs ,  je  vais  avoir  l'honneur 
devons  rendre  compte  d'une  lettre  adressée  à  M.  le  prési- 
TQme  2Qàlh    N^.  23.  Z 
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dent  de  rassemblée  par  racadëmie  des  sciences.  Je  Tai  piié 
de  vouloir  biea  me  permetttCLde  la  Ere,  parce  que  je  von» 
présenterai  Un  projet  de  décret  qui  a  été  concerté  avec  les 
commissaires  de  Taca^émie  ,  et  qui  est  relatif  à.  Topération 
sur  les  poids  et  mesures. 
Monsieur  le  président  «  Facadémie  m'a  chargé  dé  voas 

Î)résenter.ses  vues  sur  le  choix  d*  uni  té  de  mesure.  Comme 
es  opérations  nécessaires,  pour  la  déterminer  sont  subor- 
données à  ceile4à  ,  l'académie  a  cru  devoir  commencer  son 
travail  par  T examen  dp  ceu,e  question  et  la  séparer  de  toutes 
les  autres,  ^opération  qu'elle  oropose  est  la  {îlus  grande  qui 
ait  été  faite  et  elle  ne  peut:  qu'aonorer  la  nation  qw  en  or- 
donnera rexécution.  L'académie  a  cherché  à  exclure  toutes 
conditions  arbitraires  ,  tout  ce  qui  pourroit  faire  paroltre 
l'influence  d'un  intérêt  particulier  à  la  France  et  d'une  vpré- 
Yention  nationale  ;  elle  a  vpulu  en  un  mat. que  si  les  prin- 
cipes et  les  détails  de  cette  opération  pouvoient  passer  .seuls 
4  la  postérité  i  il  ^t  impossible  de  deviner  par  quelle  nation 
elle  a  été  ordonnée  et  exécutée.  L'opération  d'uniformité 
est  d'une  utilité  si  grande  ,  il  est  si  important  de  eheôsir  un 
système  qui  puisse  convenir  à  tous  les  peuples»  Le  succès 
4e  l'opération  dépend  k  un  tel  point  de  la .  généralité  des 
bases  ,  que  l'académie  n'a  pas  jugé  pouvoir  ne  s'en  rapportes 
sur  les  mesures  ordinaires  «  ni  se  conteater  de,  la  simple  obser- 
vation du  pendule, 

£lle  a  scAti  que  trav^illtnt  pour  uue.  x\ation  puissante^par 
les  Ordres  d'hommes  éclairés  qui  savent  donner  au  biea  qu  ils 
font  un  grand  caractère  et  embrasser  dans  leurs  rues  et  tous 
les  hommes  et  tous  les  siècles ,  elle  devoit  s'occuper  moins 
de  ce  qui  seroit  fait  que  de  ce  qui  apporteroit  le  plus  de  per- 
fection. £lle  a  cri!^  enfin  qu'une  graudo  opération  pour  Tac- 
çroissement  des  lumières  et  le  succès  de  la  grande  fraternité 
^ntre  les  peuples  ne  seroit  pas  indigne  d'être  accuellie  par 
l'assemblée  nationale.  Je  suis  »  etc,  Signé  Condorcet  secré- 
taire de  l'académie. 

'  Messieurs  ,  vous  sav^z  que  Ton  peut  réduire  à  trois  les  uni- 
tés qui  parois^ent  les  plus  propres  d  servir  de  base  à  l'opération 
désirée  par  l'asseinblée  nationale  ,  loufîueur  d'une  pendule , 
un  quart  de  cercle  de  l'equateur ,  ennn  un  quart  du  miéri- 
dien  terrestre.  L'académie  ,  après  un  travail  très-long  ,  a 
unanimement  adopté  pour  base  du  nouveau  système  de  mesure 
la  grandeur  du  quart  du  n^éridien  terr^str^.  £Ue  a  établi  les 
motifs  de  son  opinion  dans  un  rapport  fort  savant  qui  est  joint 
k  la  lettre  dont  je  viens  de  vous  4onn«r  lecture.  11  me  paroit 
inutile  de  lire  à  Ta^semUéç  le  /apport»  C?tte  question  toute 
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•Bdere  a  ^té  sagement  confiée  par  rassemblée  b  Facadëmie 
des  sciences;  il  me  semble  <]^ue  c  est  à  elle  que  nous  devons 
nous  eu  rapporter  ;  c*est  ainsi  que  vous  Tav^E  jugé.  T au- 
rai seulement  Thonneur  de  vous  soumettre  un  projet  de  dé- 
cret qui  renferme  les  dispositions  nécessaires  pour  T exécu- 
tion an  travail  de  Tacadémie  des  sciences.  Le  projet  de  dé- 
tïretqne  je  vais  vous  Kre  est  Ilit  pour  tnéritet  votre  confiance , 
car  il  a  ëtë>  concerté  avec  meftsieuts  dé  la  Grairge ,  de  la  Place , 
Monge  «t  ÎGôndorcet.  Le  voioi. 

L'assemblée  nationale  considérant  que  pour  parvenir  à  ré- 
taUir  ruiûformicé  du  poids  et  mesures  ,  conformément  à  son 
décret  du il  e$t  nécessaire  de  fixer  une  unité  na- 
turelle «t  invariable  ,  et  que  ce  seul  moyen  d*étendre  cette 
naifermité  aux  nations  étrangères  et  de  les  engager  à  conve^ 
nir  d'adopter  un  m^me  système  de  mesure ,  est  de  choisit 
une  unité  qui  dans  sa  détermination  ne  renferme  rien  ni  d'ar- 
bitraite  ni  de  particulier  à  la  situation  d'aucun  peuple  sut 
lé  globe  ;  considérant  de  plus  que  l'unité  proposée  dans  Tavis 
de  l'académie  de«  sdences  du  19  mars  de  cette  année  réunit 
toutes  ces  conditions  ,  a  décrété  et  décrète  qu'elle  adopte  la 
grandeur  du  quart  du  méridien  terrestre  pour  oase  du  nouveau 
sjTsténie  de  mesures,  qu'en  conséquence  les  opérations  nécessai- 
res pour  déterminer  cette  base  des  mesures  telles  qu'elles  sont 
indiquées  dans  l'avis  de  l'acàdém^ ,  et  notamment  la  mesure 
d'un  arc  du  méridien  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Barcelonnë 
seront  incetsamment  exécutées  s  qu'en  Conséquence  le  pou- 
voir executif  chauffera  l'académie  des  sciences  de  nomnter  les 
commissaires  qui  s  occuperont  sans  déllù  de  ces  opérations  et 
se  concerteront  avec  l'Espagne  pour  celles  qui  doivent  être 
&ites  sur  son  territoivre. 

•  L'assemblée  a  adopta  le  projet  et'  ordemné  rûpsptession  de 
la  lettre  et  du  mémoire.       •    - 

'  M.  dAHarâe  :  Les  17  février  et  a  «aars  vous  ave^  décrété 
Tàbolition  des  maîtrises  et  jurandes,  et  vous  awet  déterminé 
les  indemnités  qai  seroient  accordées  aux  particuliers  reçus 

ou  aspiruns  aux  maîtrises  :  Texéculion  de  ces  décrets  salli- 

cite  des  mesures.  'Votre  comité  des  contributions  publiques 
m'a  ^chargé  de  la  soumettre  à  vos  iumiettes. 

'   M.  MoHgitts:  ie  crois  qu'il  favdroit  te&yojtt  ce  décret  à 

tièe  séance  du  s(»r. 

-  M,  ie  ruppofteur:  Ce  décret  est  impimé  et  distribué. 

M.  Màrtineau  :  ie  suis  bien  éponné  que  M.  le  tapporteiïr 
Insiste  sfor  utte^  pareitije  disttîbufiion  om^n'a  été  &ite  que  <» 
inatin.  Nous  n'avons  pas  ou  le  tems  d  y:  ^réfléchir. 
M.  iJa  A»  JfyMJuUbiwauiC'  i  Je^demallde  que  .le  délai  ne 

Z  a 
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soit  pas  plus  long  que  demain ,  caj  il  tient  à  4'ex:^€ution  d'un 
décret  qui  doit  commencer  au  premier  avril,  Adopté. 

M.  RqussUIou  :  Pour  éviter  dans  l'exécution  du  tarif  sur 
les  denrées  coloniales  qui  a  été  décrété  le  19  de  ce  mois ,  pour 
éviter  ,  dis-je  ,  les  difficultés  sur  Tarticle  i3  à  la  perception 
des  droits  ,  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  a  pensé 
qu'il  falloit  les  lever  d'un  sçul  mot.  L'article  i3  s'exprime 
ainsi  (Il  lit  l'article  13.  ).  Votre- comité  a  pensé  qu'il  lailloit 
y  ajouter  :  au  moyen  de  l'acquitement  du  droit.  Adopté* 

M.  de  Cernonj  Le  comité  àes  finances  vous  a  fait  distribuer 
hier  matin  un  état  de  Fapparçu  des  recettes  et  dépenses  pour 
1791  :  ce  sont  les  besoins  du  trésor  public  que  je  viens  vous 
présenter  ;  c'est  de  sa  situation  que  je  vais  vous  entretenir. 
Ce  tableau  toujours  pénible  ,  tant  qu'il  offrira  une  recette 
inférieure  à  la  dépense  ,  est  pounant  consolant  eu  ce  que 
vous  y  verrez  l'emploi  des  ressources  que  vous  avez  accor- 
dées ,  la  somme  des  dettes  acquittées.  Sous  l'ancien  régime  , 
la  finance  étoit  une  science  dont  la  complication  étoit 
effrayante  :  vos  principes  clairs  ,  purs  et  simples  ,  tels  que 
la  raison  le  désire ,  Tout  mise  à  la  portée  de  tous  les 
citoyens.  , 

M.  de  Cernon  parcourant  le. tableau  annoncé  ,  dont  le 
résultat  est  que  le  trésor  public  a  besoin  de  fonds  pour 
fichever  d'éteindre  les  anticipations  et  pour  faire  face  aux 
flépenses  iirgentes  ;  c'est  du  moins  tout  ce  que  nous  avons 
pu. saisir  du  rapport  que  M.  de  Cernon  a  lu  de  mainiere  à 
ne  pas  se  faire  entendre.  Du  moins  a  t-on  .entendu  le  projet 
de  décret  ainsi  conçu  : 

L'assembjée  nationale  ,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
par  son  comité  des  finances  de  la  situation  du  trésor  pur 
plie ,  décreje  qu'il  y  sera  versé  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire la  soinme  de  129  millions. 

M.  Qamjis  :  Je  demande^  l'ajournement  de  ce  rapport.  On 
annonce  qu'il  a  été  dis|;ribué  hier:  plusieurs  membres  ne 
l'ont  pas  reçu  ;  je  ne  l'ai  vu.  Cependant  d'après  4in  décret 
.rendu  sur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau ,  il  devoit  y  avoir 
:i^u  inoiiis  troi§  jours,  de.  distance  entre.  Ja  distribution  et  le 
rapport  ',  premier  motif  pour  demander  l'ajournement;  le 
^ecopd  est  que  sans:  être  actuellement  en  létat  de  répondre  à 
plusieurs  articles  du  rapport  et  même  .sans  entendre  les 
discuter.;  ij  y  en -a  àéiiûmoins  plusieurs  qui  ne  sont  pas  très* 
çjairs.  Par  exeniple.j.on  y  dit  bien  que  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire p^Je  actuellement. les  anticipations;  mais  on  ne  dit 
pas  que  satnedi  dernier  la  caisse  de  l'extraordinaire  a  versé 
^^  fré$or  pi^blic  olBft^  millions  pou^  le  ^^bpursexi  dâs  .fuiti; 
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eipatioas  qu41  avoit  induement  payées  pendant  le  commence- 
ment  de  Tannée.  On  dit  aussi  que  les  dépenses  du  culte 
pour  cette  année  ont  coûté  ,  jusqu'au  i5  de  ce  mois ,  zS 
millions  ;  et  on  ne  dit  pas  qu'au  terme  d'un  dc5  vos  décrets  , 
il  y  a  5  millions  qui  se  donnent  par  mois  sur  la  caisse  d« 
lextraordinaire  ,  en  représentation  des  biens  nationaux  qui 
iont  destinés  aux  dépenses  du  culte  ,  pensions  des  ecclésias* 
tiques.  Ainsi  ,  les  26  millions  n*en  font  réellement  que  10 
depuis  le'  premier  janvier.  Voilà  ce  qu'il  est  nécessaire 
d'éclaircir.  Puis  il  faut  voir  comment  il  est  possible  qu  après 
^voir  déjà  fourni  des  seconrs  considérables,  en  janrier  et 
février  ,  on  puisse  demander  encore  129  millions.  Je  croîs 
que  la  somme  est  bien  assez  considérable  pour  mériter  quel-p 
qu'attention.  Je  denmnde  donc  Tajournemeut  à  lundi. 

Ensuite  on  vous  a  parlé  des  dépenses  pour  la  construction 
des  murailles  de  Paris.  Je  demande  que  le  comité  soit  tenu 
d'apporter  lundi  des  renseignemens  sur  cet  objet  ,  pour 
savoir  de  quel  ordre  donc  on  travaille  à  des  murailles 
qui  sont  inutiles  ,  puisqu'il  n'y  a  plus  d'entrées. 

M.  ds  Cernon  :  Je  m'oppcse  à  1  ajournement  proposé  par 
M.  le  Camus  ,  attendu  qu'il  porte  sur  la  totalité  du  décret  ; 
et  j'observe  à  l'assemblée  qu'il  est  indispensable  qu'elle  pro- 
nonce sur  une  portion  de  fonds  quelconque  dont  le  trésor 
public  a  besoin.  Pour  faire  le  paiement  ordinaire  des  troupes  , 
U  est  obligé  d'acquérir  à  grands  frais  du  numéraire  ;  et  vous 
ne  voulez  pas  sans  doute  qu'il  emploie  les  fonds  qu'il  a  tou- 
jours en  réserve. 

Je  répondrai  â  plusieurs  questions  de  M.  le  Camus^  :  d'a- 
bord le  versement  de  1 1  millions ,  qu'il  dit  fait  avant-hier  , 
l'est  depuis  17  à  18  jours  ;  et  les  dépenses  marchant  avec  la 
rapidité  que  vous  leur  connoissez  ,  1 1  militons  sont  bientôt 
absorbés. 

L'état  du  trésor  public  n'est  pas  tel  qu'il  n'y  ait  point  de 
fonds.  Voici  ce  qu'il  y  avoit  en  caisse  hier  soir  ;  en  or , 
2,766,000  liv.  ;  en  écus  ,  ii,3oo,ooo  livres  ;  en  billets  de 
caisse ,  14  millions  ;  en  effets  échéant  dans  le  mois  ,  deux 
inillions  qui  doivent  être  employés  aux  dépenses  :  total  ,  35 
millions  ;  mais  trois  millions  partent  aujourd'hui  pour  le  serr 
vice  de  l'armée  :  il  faut  les  remplrcer  le  plutôt  possible  par  de 
petits  assignats.    '  > 

Je  crois  qu'après  tout  cela  il  est  indispensable  que  vous 
prononciez  dès  aujourd'hui  un  à-compte  sur  la  somme  qui 
vous  est  demandée.  Je  ne  conçois  pas  qu'il  puisse  s'élever 
des  inquiétudes  sur  l'emploi  ;ie  ces  fonds  ,  d'après  la  ma- 
^^ire  dont  tous  lê^  comptes  «ont  ouverts  et  présentés.   S'il 
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preste  h  quelqu'un  des  inquiétudes  sur  le  résultat ,  Ia  marges 
«st  grande ,  et  on  trouvera  aisément  k  finre  les  réformes 
qu'on  croira  nécessaires.  £n  ajournant  la  discussion  de  ce 
rapport ,  je  me  réduits  à  demander  qu'il  soit  décrété  nsé 
comme  de  5o  millions. 

M.  Je  Camus  :  Je  demande  qu'il  soit  décrété  une  sommé 
de  ao  millions ,  et  Tajournement  à  mercredi  20  millions  doi-^ 
vent  suffire  d'ici  à  mercredi. 

M.  Barnave  :  £n  adoptant  la  proposition  de  M.  le  Gi- 
xnus ,  il  me  semble  qu'il  est  nécessaire  d'en  admettre  une 
autre. .  L'ajournement  pure  et  simple  à  mercredi  ne  nous 
donnera  pas  de  très-grandes  connoissances  de  plus  ,  &i  nous 
ne  prenons  une  mesure  ultérieure  pour  nous  «n  procurer: 
Il  y  a  ici  une  erreur  quelconque  ,  soit  de  la  part  des  com* 
missaires  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  soit  de  la  j^rt  du 
comité  des  finances.  Il  n'y  a  pas  une  intelligence  parfaite 
dans  la  manière  dont  les  &its  sont  respectivement  présentés 
par  eux.  .  -^ 

Je  demande  donc  que  les  commissaires  dé  la  caisse  de 
l'extraordinaire  soient  chargés  de  conférer  avec  le  comité 
des  finances,  d'examiner  la  rapport  et  le  projet  de  décret  » 
et  d'en  rapporter  leur  avis  au  jour  qui  sera  indiqué  ;  cat 
par-là  TOUS  aurez  des  débats,  vous  aut>e£  des  lumières  ;  et  je  iiè 
vois  pas  que  sans^une  précaution  semblable  ,  le  simple  ajour- 
nement à  ô  jours  nous  donne  des  notions  supérieures  à  ceileft- 
que  nous  avons.  '  '  ' 

L'assemble  décrète  que  cette  adjonction  aura  lieu  ,  et  qtt'll 
sera  -versé  5o  millions  dans  le  trésor  piublic.  £lte  ajourne  à 
mercredi  le  reste  du  projet  de  décret. 

M.  le  Camus  :  J'insiste  pour  que  le  travail  des  muraillek 
de  Paris  ne  soit  pas  continué.  Obiservez  que  ces  murs  n'oftt 
été  construits  que  pour  les  entrées  ;  et  lorsque  le  décret  qui 
les  stipprime  est  notoire  ,  on  continué  cependant  à  faire  (Tra- 
vailler a  vos  murailles.  Est-ce  que  l'on  pense  donc  qu«  vos  dél 
crets  ne  tiendront  pas  ,  gue  l'ancien  régime  renaîtra  ^  ce  n% 

J^eut  être  que  ce  motif-Ia.  (  Murmures  )»  Je  demande  que 
e  décret  soit  rendu  pout  défendre  absolument  ces  travaux  f 
à  compter  de  ce  jour  i  qu'il  soit  porté  à  la  sanction  dès  au  jouif^ 
d'hui  ;  qu'il  soit  notifié  aux  entrepreneurs  lundi  au  plbs  tard  ^ 
sous  laj  responsabilité  du  ministre  ,  que  \e  d.épartement  df 
Paris  soit  tenu  de  présenter  daiis  la  semaine  prochaine*.un 
plan  pour  tirer  parti  au  profit  de  la  nation  ,  tant  de  ces  muf 
railles  que  de  ces  terreins.  Les  fermiers  généraux  j  Ëiisoient 
graver  leurs  armoiries.  (  Applaudi  ).  > 

M.  dô  Folleville  :  Je  demande  aussi  qu'en  sulp^ndantxjes 
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imvàt& ,  on  pourvoie  aux  moyens  d*ocGctper  un  grand  nom^ 
bré  d'ouvriers  extrêmement  fainéans  '  dont  la  municipaUté^ 
de  Paris  est  surchargée  »  notamment  k  faire  sur  les  boule- 
vards des  ouvrages  qui  étoient  en  activité  sous  Taneien  ré- 
gime ,  et  qui  rendoient  le  marcher  exti^émement  doux ,  au 
Eeu  que  la  liberté  nous  fait  marcher  par  des  sentiers  extrême-* 
ment  raboteux.  (  On  rit  ). 

La  proposition  de  M.  Camus  est  adoptée.     ' 

M.  Le  président  :  Messieurs  ,  j'ai  à  vous  faire  part  4'une 
lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  générai  Wasington  ,  pré- 
sident des  Etats-Unis. 

Monsieur  ,  j'ai  reçu  avec  une  bien  véritable  satis&ction  ,• 
et  j'ai  présenté  au  congrès  la  communication  qui  m'a  été 
domiée ,  au  nom  de  l'assemblée  nationale  de  France  ,  par- 
une  lettre  de  son  président ,  en  date  du  20  juin  dernier  ,' 
d'une  marque  d'estime  de  ce  corps  législatif  pour  un  citoyen 
des  Etats-Unis  (M.  Franklin)  ,  dont  le  patriotisme  et  les 
anciens  services  sont  gravés  d'tme  manière  ineffaçable  dans' 
Tame  de  ses  concitoyens.  Elle  ne  pouvoit  pas  manquer 
d'être  apprécié  par  eux  comme  elle  le  mérite  ;  et ,  pour 
ma  part ,  je  vous  assure  ,  monsieur  ,  que  j*en  sens  l'inesti^^ 
mable  valeur. 

Les  événemens  qui  ont  procuré  à  la  nation  françoise  I9 
bonheur  de  la  liberté ,  avec  Taide  d'un  monarque  qui  s'est 
toujours  montré  l'ami  du  peuple  sur  lequel  ii  re^ne  ,  ne 
pouvoiéht  pas  être  indiffiérens  pour  les  citoyens  libres  de* 
Ëtats-Unis ,  .sur-tout  quand  ils  se  rappellent  les  dispositions 
généreuses  manifestées ,  il  y  a  peu  d'années ,  par  les  habi* 
tans  aussi  bien  que  par  le  gouvernement  de  la  France  ,  en 
faveur  des  efforts  récens  que  nous  avons  faits  pour  le  sou* 
tien  de  nos  propres  droits.  C'est  avec  un  sensible  plaisir  » 
monsieur ,  que  je  saisis  l'occasion  qui  m'est  fournie  ,  de  té-^ 
moigner  k  l'assemblée  nationale  les  vœux  ardens  et  sincerea 

Ïie  je  forme  pour  que  ses  travaux  puissent  être  couronn<?$ 
an  achèvement  prompt  et  complet  ;  que  l'établissement 
solide  d'une  constitution  qui  concilie  sagement  les  principe) 
indispensables  d'ordre  public ,  avec  les  droits  essentiels  de 
Thômme  ,  perpétue  ïa  liberté  et  le  bonheur  du  peyple 
frânçois. 

Les  impressions  que  produit  naturellement  Fidentité  deé 
senthnens  politiques  sont  justement  regardées  comnyi  des 
causes  de  sympathie  nationale  ,  et  sont  êites  pour  con/irmei 
les  lia-sons  amicales  qui  existent  d'aiUeurs  entre  les  prauples. 
Cette  réflexion  ,  sans  l'appuyer  d'aucune  autre  ,  doit  dispo- 
ser toutes  lea  âmes  qu^  veulent  le.  biejft  h  désirer  ijue  les 
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vrais  principes  de  la  liberté  et  les  maximes  d'une  polki^^ 
fondée  sur  la  raison  et  la  Vertu  dont  TeJË^et  certain  doit  être 
d'améliorer  et  d'assimiler  par -tout  la  condition  des  hommes , 
se  répandent  généralement  pour  resserrer  les  liens  de  lèf 
fraternité  de  tout  le  genre  humain  ,  pour  éteindre  les  ja- 
lousies et  les  animosités  entre  ces  différentes  subdivisions  ,- 
ei  pour  convaincre  de  plus  en  plus  les  hommes  qu'une  bien- 
veillance mutuelle  et  une  universelle  harmonie  sont  pour 
chacun  d'eux  un  moyen  de'  bonheur  et  de  félicité.         •        ^ 

L'amitié  à  laquelle  le  président  fait  allusion  ,  à  la  Rn  de 
sa  lettre  ,  me  cause  une  joie  sensible  en  me  montrant  qu'iih- 
homme  cher  à  son  pays,  par  son  zèle  ardent  et  ses  utiles 
efforts  pour  la  cause  de  la  hberté  ,  a  acquis  à  ces  mêmes 
titres  la  confiance  et  Taffection  du  sien.  Puisse- tril  avoir 
toujours  pour  but  de  continuer  à  être  regardé  comme  un 
des  citoyens  les  plus  vertueux  et  les  plus  fideJes. 

Je  vous  prie  d'agréer  les  expressions  de  ma  reconnois- 
sance  pour  ce  qui  me  concerne  plus  particulièrement ,  et 
les  assurances  de  m*a  très-parfaite  considération,  Wasingthon*^ 
Ce  ay  janvier. 

M.  Thouret  :  Vous  avez  renvoyé  hier  â  votre  comité  la 
question  de  savoir  à  qui  la  garde  du  roi  mineur  seroit  déférée 
dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  pas  de  reine -mère. 

Eclairés  par  la  discussion  qui  a  eu  lieu ,  nous  avons  adopté 
le  parti  de  là  garde  élective  ,  à  défaut  de  mère  du  roi  : 
voici  nos  raisons.      -   -  \.  ^     . 

^  11  fi'y  a  pas  une  analogie  assez  réelle  entre  la  régence  et 
la  garde  pour  que  Tordre  du  système  électif  ou  un  système 
quelconque  de  rang  de  parenté  doive  être  transporté  de 
la  régence  à  la  garde  ,  comme  il  a  été  nécessaire  de  trans- 
porter de  la  royauté  à  la  régence.  La  garde  est  une  fonction 
purement  de  confiance  ,  qui  importe  autant  au  gouverne- 
.  ment  moral  et  intellectuel  qu'à  la  conseirvation  phisique  du. 
roi  enJBmt,  de  cet  enfant  qui,  parce  qu'il  est  déjà  roi,  est 
déjà  consacré  à  la  nation  et  l'intéresse  sous  les  rapports  les 
plus  importans.  C'est  donc  à  elle  à  faire ,  pour  le  mode  de 
cette  garde  ,  les .  dispositions  constitutionnelles  les  plus 
utiles. 

Il  y  a  contre  le  syrtême  de  déférer  la  garde  ,  suivant  un 
rang  successif  quelconque  ,  cet  inconvénient  qu'on  ne  peut 
jamaijs  éviter  ,  c'est  que.  par-là  on  y  appelle  fixement  et  cens* 
titutiojinellement  cet  individu  qui  peut-être  ,  de  tous  les 
individus  du  royaume  ,  sera  le  moins  digne  de  cette  con- 
fiance y  un  homme  enfin  qui  pourroit  être  capable ,  par 
l'abus  qi^'il  feroit.d,e.çe  précieux  dépôt,  de  produire  les: plus 
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fiMÉr mkttk ;'  cd^fl  nV  à  ^â^à  wààéef  tépénit ,  «lans  le  sjrs^ 
lAlf&é  dé  in  fardft.  déférée  suivâa&t  en  ordre  successif  qneU 
tmqpÊéf  'du  m'ivtat  U&  rang  de  parenté.  Voilà,  me  sieurs  , 
h  ottitâflëmion  «ni  nous  n  prindpaiement  déterminés*  G'esr 
i;a'il  esc  impossible  qi&'il  n'j  ait  pas  un  contact  habituel  entr^ 
M«ifeiK  pd^ints,  lagarde-et  lédcicaiioA  physique  et  mo-^ 
raie  du  jeune  roi.  Quand  le  gardien  n'auroit  qu'une  lur^; 
toîiiailc^  Mt  Tédtteiation ,  et  même  quand  il  ne  Taui'ois  pas 
èl  tout ,  toU)oiiré  est-il  vrai  qu'il  a  le  droit  4e  Caire  tontes^ 
let  dtspôsitionâf  et  de  donner  les  ordres  qu^il  juge  nécessaire^ 
ftour  la  éenservation  individuelle  et  la  santé  de  Tenfant;* 
ii^Iors^  4t  s'étahliroift  entre  Tinstituteur  et  le  gairdien  un 
l^râiUemem  pél^pémel,  s'ils  n'étoient  pas  d'accord  ,  ne  fuc« 
Ce  ffÊL^tAcé  que  le  gardien  ^ouveroit  que  Fenfiinta  besoiit^ 
é^exeroice  et  de  ptomenade  pour  sa  santé  -,  quand  Finstitu^* 
Mur  crolroit  due  cela  n^est  pas^,  oroiroit  que  ten&LAt  doit' 
^IM  àf^îqUéa  dei^-eatercicee  studieuKw 

Mais  il  est  impossibe  que  le  corps  législatif  ou  k  naliott 
tféppùtWat  péA  l&  ^lâs>  grand  intérêt  et  la  pins  gvandé  atien^ 
îolf  imt  tdnt<^  qnîtiénft  à  Paméliorati^dn  de  l'éducation.  11  esfii 
di&s^ble  ^vie^  deux  fonctions  de  ia  ^arde  et  de  Téducatioti» 
M^trdttyeUt  ipëi&toiçs  da<ns  les  mêmes  mains  ;  et  il  est  impossible 

Bvle  c(ytps  k^élatif  ne  conserve  pas^  poUrla  nation  quelque» 
ûkaeé  'ini:  lé^pérsonnes  qui  seront  chargées  de  cette  fonc^ 
ffoA.^Or,  ortoonciiie  tou8<tes  iméré«s  en  rendant  la  garde:^ 
élective  par  le  corp^  lé^latif ,  tônt^lealbis  que  le  roi  minent* 
a'Aiirà  pas  de  inere. 

'  I!  1^  pourh>it  y  avoir  que  deux  objedtiohë  ;  la  première»  si' 
Pon  disent  t[ii'<:»n  attenteront  parla  au  d^oib  dûs  parens  du  roi 
sur  la  garde  de  Ten&m  mineur.  Je  réponds  que  lechroit  de  la 
pciâe  ne  ^Ut  èti^ë  -cèHsidëré  que'  €»»nmie  un  droit  de  famill» 
privée  sur  rtnd&i^idU  f>tivé;  mais  relativement  à  l'enâmt  déjà- 
roi,  les  intérêts  dt  léft  droits  de  la  grande  famille  nationale 
devront  toujours  remporter  sur  le  oroi^  particulier  de  la  fii- 
AiUe  biivëe.       . 

M  deuxième  objection  seroit  de  direq<u*on  ne  peut  confé-^ 
f<ir  évL  corps  légisfeiif  la  Acuité  d'élire  le  gardien ,  lorsqu'on 
i  a  pas  voulu  Itii  aûcerder  la  faculté  d^éiire  le  régent;  mais  les 
ittb'tifs  iVè  sotit  pM  du  toiit  les  raémea  :  il  ne  s'agit  point ,  dans 
Ikgatde ,  dé  déléguer  aucune  partie  de  l'autorité  administra* 
évt  gouvernante.  Dans  lé  cas  de  l'élection  du  régent,  il  y- 
tvoit  cet  inconvénient  insoluble  :  il.arrireroit  de  deux  ohoses 
Italie  ;-ou  qtîe  rhotkHnè  destiné  k  être  le  ohef  de  la  force  pa« 
bUque ,  pourroU  corrompre  la  législature ,  ou  que  la  lé^la* 
turé  pourroit  se  cencertei:  de  Hlaiiiere  è  ^'assurer  l^emplo»  de 
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r^idcnixiistrfttÎQn  ;  ce  qui  décmiroit  le  fondement:  de  la  cônttit 
tution.  Mais  ici ,  de  quoi  s'agit-âl  ?  D'une  éducation  pàriicuUen» 
pour  faire  d*abord  le  bonhejar  de  Tenfant,  afiti  ^uîl^fasse  en- 
suite celui  de  la  nation.*  Yoilà.,  messieurs  ,;les  môtiâ  qui  nout 
emportés  à  vous  proposer  l'article  que  voici  :  < 

.  An.  111.  A  défaut  delà  mère  du  x-oi  ,  Ta  ij^arde  sera  déflorée 
par  l'élection  du  corps  législatif.  )  .'.    \  '    ' 

M.  7/iévenoC:  Avant  de  déterminer  pa^  un  article  qu'a 
défaut  de  la  inere ,  le  mode  de  pourvoir  à  la  garde  du.  roi 
uaineur  sera  le  mode  d'élection  ,  fai  l'honneur  de  représen- 
t:er  que  je  ne  vois  pas  quelles  doivent  êt^çe.  les  raisons  pour 
différencier  l'aïeule  maternelle  de  la  miez^k  Pli!U(|U'il  s'agit 
qniquem^nt  d'une  fonction  de  confiAhce^  ,  qui  e^t  fondée 
^r  l'attachement  naturel ,  il  me  semble qu^  1  aïeule  pourroit 
être  chargée  de  la  garde  .du.  roi,  pourvu  qu'elle  ne  fût  pas 
trop  âgée.  Xerdeniânde.  qu'il,  soit  délibéré  avant  tout-,  si 
l'aïeule  maternelle  serae^iLclue  ou  non  e&clue»  (  On  crie  :  auat 
'ifQiix  l'article  ). 

.  M.  Martineau:  Je  me  conçois  pas .  CjOtKiment  le  cQrps  1er 
gislatif,  composé  démembres  rassemblés  des  .diff<éjcentes 
parties. du  royaume.  ,  pourroit.  faij::e  iun;  clioix.raiso|inable.. 
J'imagine  ,  messieurs  ,  qu'il  yiauroit  un  moyen.  Ijiea. simple ^, 
Qe  seroit  ,  lorsque  le  roi  miiaeui?  nlai^oint  d0  ^  injure  ,  qu* 
tous  les  membres  de  la  famille  royale,  fassent  t^nusde  s^ 
rassemblée  et  de  .présenter  à  la  législature  *5  personnes  supt 

^ui  elle  choisirait.  (Xtf  y«eif/«7/t/?ir^W<^4^)v,:  .'    /* 

M.  l'huauU  :  Je  propose  pour  amènds^fieat  gue  le,  roi ,. 
de  son  vivaat ,  ;  ait  le  droit  de  .des  jgnei:;qelpi  à  qm .  il  ;  e;atend 
que  la  garde  de  son  fils  «oit  confiée.  Personne  n'y  est  pl^  in^ 
téressé  que  lui^         ,. 

M.  T/iouret:  Quelle.  conGance  mérite  i'acte  «l'un  roi  qui 
peut  être  fait  peu  de  mômens  avant  sa  m9KKA  et  '^uand  il 
sera  entouré  de  séductions  et. d'intrigues* (applaudi)?  Est-ji* 
bien  sûr  que  dans.la  position  où  il.  se  trouve^  ,>  cet  acte  soit 
dicté  parla  prudence  et  le  discernement  ?  je  trouve  qu'il  y. 
auroitde  très-grands  iacouvéniens.        " 

'  '  M,  de  Ci^zalès,:Si  M.  Tfaouret  n'a  pas  de  plus  forte.oK 
jection  à  faire  à  ramendement,  elle  est  aisée'  à  résoudre  :.^ 
sens  qu'il  est  très-dangereux  que  Top.  enj^oure  le  lit  d'un  rpî 
mourant ,  et  que  peut-être  on  feroit  parler  les  morts  ;  mais 
l'asçemblée  nationale  peut  prendre  une  autre  forme  ,  qui 
évitera  cet  inconvénient  ;  c'est  de  déclarer  que  l'acte  qui 
nommera  le  gardien  du  roi  mineur ,  devra  être  fait  six.  mois 
avant  la  mort  du  roi. 
c  M.  Sfiubell^  :  Je  den^ailde  quç ,  si  le  roi  doit  nommer  le 
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tardiisnMé  son  ènF^nt  six  mois  av;an£  sa  mort;  11  né  pnissç 
lehâxé^eAis  avis  de  médecins.  (On  rit). 
-  M.  Barnéwe  :  M.  le  président ,  il  nV  a  qu^un-  mot  sur  kt 
i^esdoïf  actuelle.  Il  est  évident  que  1  eniant  royal  appar- 
tient à  la  nation  (  murmures  sourds  à  droite  )  ;  que  consé* 
2uemment  se  garde  appfirtient  à  la  nation,  ir  est  tems  de 
époser  en  maxiihe  générale  ,  que  nous  ne  connoissons 
plus  de  tes tamèns' politiques;  que  nous  ne  connoissons  plus 
ae  volonté  politique  après  la  mort.  .  ^      ' 

•  A-présent ,  il  me  semble  que  le  comité  n'a  pas  assez  ex* 
primé  que  le  régent  ne  peut  pas  avoir  la  garde  du  roi  :  il  a 
dît  à  la  vérité  dans  le  premier  article  que  la  régence  ne  don- 
noit  aucun  droit  à  cette  garde  ;  mais  il  doit  être  dit .-.  la  ré* 
cence  et  la  garde  sont  incompatibles  ,  et  il  doit  être  ajouté  à 
rarticle  que  Facte  par  lequel  le  corps  légi «datif  nommera., 
ne  sera  pas  soumis  à  la  sanction.  Avec  ces  additions  ,  il  me 
parolt  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  objection  à  faire  au  plan  pro- 
posé par  le  comité. 

L'article  du  coinité  est  adopté  avec  les  amendemens  de 
Mi  Barnave. 

M.  7'Aouret  :  Maintenant  qne  vous  venez  de  décréter  que 
la  garde  est  élective  par  le  corps  législatif,  Tordre,  des  idées 
vous  amené  nécessairement  k  statuer  sur  l'intervalle  qui  s'é« 
coulera  depuis  la  mort  du  roi  jusqu'à  l'élection  du  corps  lé- 
gislatif; et  je  crois  qu'il  faut  placer  à  l'article  qui  vient  d'être 
décrété  ,  et  comme  partie  du  même  article ,  cette  dispori- 
tion-ci  :  Et  provisoirement  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu 
de  pourvoit  à  la  conservation  de  la  personne  du  roi  ,  et  ea 
demeurera  responsable.  Décrété. 

rST.  Si  la  mère  du  roi  mineur  est  remariée  au  tems  de  son 
avènement  au  tr^ne  ,  ou  si  elle  se  remarie  pendant  la  durée 
dé  la  minorité ,  la  garde  sera  également  déférée  ,  par  élec- 
tion du  corps  législatif. 

M.  Faydelx  Dans  ce  cas-là  ,  p«rmettez*moi  de  vous  dire, 
que  la  deuxième  partie  de  l'aiticle  suffit  :  si  la  reine  se  rema* 
rie ,  etc.  pourquoi  supposess-vous  avant  Tavénemont  au  trône  ?. 
If  ine  semble  qu'il  seroit  plus  court  de  dire  :  La  reine-mere 
perdra  la  garde  du  roi ,  lorsqu'elle  se  remariera  pendant  la 
minorité. 

*  M.  Tkourèt:  Il  y  a  deux  cas  de  mères;  l'un  dereine-mere  , 
et  l'antre  de  mère  qui  n'a  jamais  été  reine.  Ainsi  la  rédac- 
tion comprend  ces  deux  cas. 

M.  Goupil:  La  duchesse  d'Angouléme  ^  mefee  de  Fran- 
çois premier  ,  n'étoit  pas  la  reine-mere. 

L'assemblée  adopta  cet  article  3. 
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la  disposition  sur  Tïnéligibilité  des  personnes  qi^^.i^Uj»  Tj^Ut 
Uz  enchxre.    Voici  k  redi^ctioA  ; 

.    Y.  Le  régent /et^esdescencUuQLs,  et  lei  ife|tiiiie$;»  ««  |mhuh 
ront  pas  étret  élus.  ZHécréfié* 

Voici  rAFticle.tiûvant^  avec  cette  ré4actiQB  ]ipi|veUp  :  , 
:  VI.  Celui  qui ,  ou  dé£mi:  de  la  mère  du  roijpi^f  ur  «  sBr% 
chargé  de  la  garde. du  roi  <  prêtera  ^4  la  uati4»i ,  en^  1^ 
Plains  du  corps  législatif^  le  serment,  de  veiller  re}igie|is^ 
neot  ji  la  Gonservatidja  de  la  vie  et  de  la  sentie  ^u  roi, 
'  Vous  sentez  que  ^r  cette  nouvelle  rédaction,  r^iJMigOtiï)^ 
éa  serment  iç'est  pas  explicitement  dans  la  loÂ  pour  la  rcjxM-^ 
mère  :.nous  avons  &it  1  obseruation  que  la n^ev^tre  qui  aeroi| 
en  état  de  sacrifier  son  Jàh  ,  ne  respecteroit  ^  U  ireli^UNE| 
d'im  serment ,  et  qu'il  ne  fallait  jamais  multiplie^  les  S($)rmeo4 
inutiles.  Au  surplts  o'e&t  un  grand  hommage  r«Adu  au  isMfiect 
en  droit  naturel. 

L'assemblée  décrète  l'article. 

VII  L'assemblée  nafetonale  se  réserva  4^  régler  par  une 
loi  particulière  ,  ce  qui  est  relatif  à  Féducatipii  d»  rpî 
aiineor  ou  de  l'héritier  fifféaomptif  du  trMe.:  Déçré^^ 

M.  le  rapporteur  :  B  reste  à  fixer  la  «aaiofité  aue  4ovi^ 
«voir  ie  régent.  Nous  n'avons  pas  entendu  q^e  ce  mt  la  vsèSL-* 
jorité  anticipée  qui  n'est  accordée  qn'a«  i:pi  JindimickieUe^ 
snent ,  "mm  que  ce  seroit  la  maiorité  civile  ^r^iptire  :  o«( 
plut^  poor  qu  elle  n'eseoie  pas  les  variatioiis  [possibles  d'^^ 
près  les  loix  4Jes  différentes  iégjbslatuf^^  ,  WU^  ^e  Aoua 
servirons  pas  dans  ia  nédactîoii  du  terme  d^  maj^aur  qui 
donneroit  la  relation  avec  b  majorité  oïdinaîre  i  i^%  n&c^§ 
mettrons  :  à^é  de  ^OMxacoompUs.  Ëiifijn  flipu^  i^^uie^rons  <jua 
eet  acte  d'élection  ne  sera  pas  susceptible  4^  ^^J^ion. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  le  rapporteur  :  Nous  voici  parvenue  a»  projet  «W  ^ 
tésidencer  éès  fonc^omudres  pùblioB. 

M.  Buval'  Ep^memU  ;  Je  demande  à  propNO$er  i^ms^ 
guestieos  d'ordre  avant  qu'on  passe  à  la  disciusion  -fUr  lei^ 
^onctionnaiores  publics.  Je  monte  â  la  tribiune  ,  mais  c'e«t  ^ 
condition  que  ceux  qui  l'entourent  vaudjr9%(  bien  i^^e  pes» 
interrompre  comme  ils  font  toujours. 

Monsieur  le  président,  ma  première  cfues^On.  est  qua  |e  pro-* 

Et  de  décret  du  comité  de  coasti^tution  porte  sur  trois  objets  «. 
régence  ,  la  ^arde  du  roi  mineur  et  la  résidence  des  ^^ac*; 
tionnaires  pqbhcs ,  tandis  qù*îi  n'eat  nuUemç^t  question  « 
duns  le  rapport  imprimé  du  comité  «  de  ce  troi^icsne  <>i>i0t  «» 
w^oxx»  que  ie  comité  de  çondtknktioa  «  toii  ^pq]jj»  ^(f#u^ 
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^  théorie  mr  I4  régence  et.syr  J^  gAr^e-,  ^ftif^qu'jil  ix'^  m 
Youliz  Q^  qu'il  n>  pj^s.  jQ^  .(  mftjrWPr^s  )  1  ^tj^bKr  sçir  lii^s  4.rtitJle| 
çPAç«r^ft»t  la  Tiésidewe  4çs  fonç,iiQïinaire.s  publics  ;  çt  ei| 
effet  ils  ne  sont  que  des  con^quç^c^s  plu^  fm  snoîns  artifi^ 
çi^u«^m«nt  déguisées  dp  cf»  principe  çme  l\s,sçmb\ép  né 
peyt  ni  Admettri^  ni  traiter ,  çavpir  quie  fa  peir^onpe  9§çré^ 
du  roi  peut ,  dans  un  cas  quçiçpuqy.ç ,  étr#  iécliijae  de  sçt  ' 
^^cfiojns  et  par  conséquent  puuis^^bip.  VoiJ[i  ,  ce  ,ôiç  sçjçft: 
ble ,  le  motif  du  comité. 

Ma  pemi^re  qaestio»  d'ordre  çonsjçt©.  ft  de^4nâç*r  q^ç 
]fiççmté  de  ponstii:^^ian ,  qui  i|e  ^é^m^ç  p^s  sç.«  prQJÇÇs  d^ 
loi  ,  n  en  déguise  pas  les  prinôipes  foj:}d.^nveQtavix ,  ^fii^  qu^ 
f hprreiwr  qu^  ^aitr^  à  h  Uçtnf^  4e  s^  tb^ari^ .. . ,  |:  Qn  n\  et 
on  murmure)  Je  naip^s  ^m  doute  î?ïpp.l9y4  d'e;iqp.r.e.ç5ii.0P| 
assez  fortes  ;  et  je  crois  que  les  piuiipures  de  l'asç^^blé^ 
Q'om  rapport  qu  a  la  foibljÇ^ede  nies  expressions  (Qnrit)..| 
«&»  que  l'Jiorreur  dont  touçles  fidèles  «.u^et;^  4\i  roi  seronf 
pénétrés.  (  ^  l'ordre  d^  jaun  )  Est-ce  quç  nojfts  ne  '&pp»mea 
piu^  les  sujets  du  roi  ? 

Plusieurs  voix  :  Nous  «psiines  cit<^yçp.$. 

AJ.  Duf^ul  :  J'ente&ds  dire  autour  .^emoi  quç  nom  n^ 
ymimes  pps  let  sujets  du  roi  ;  nms  $e.s  amis.  Ù  ùmt  convenir 
Œize  nous  Jui  prouvx>iis  quelquefois  ^ptre  amitié  d'uae  manière 
fien  étrange.  (// es^  vrai,  lui  dît-on ,  voyez  la  journèis  deê 
fhuilerjieS')  . 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  le  confié  de  cpt^^tiuition  ave^t  éiablj 
$a  Siéone  sur  les  fonctionnaires  oubliçs ,  comme  U  Ta  ét^abli^ 
gir  ia  régence  et  sur  la gardp ,  Inorreur  dont  tous  les  bonj 
Fra^ois^uroient  été^pénétré?  à  1*  lecture,  se  esrçit  commmûr 
qvéjB  aux  articles  dout  le  ve;(iin ,  par  cela  m^^ne ,  eût  été  ^ér 
wasqujé.  Je  demande ,  ppur  première  moûon  ^'ordre  ,  que  le 
conutë  ,soit  tenu  de  J6t)urnir  ce  rapport  :  quançl  vow  4Me^ 
prononcé  $»r  ceiJe<;i ,  je  ferai  mon  autre  ouptio^- 

AI.  Ttouret  mpittte  à  la  tiiibune. 

M.  le  président  (  s'adres^ant  à  M.  Duval  )  :  LaissiÇ^  la  plac^ 
à  votre  successeur. 

M.  Thouref  ;  J'pbaerve  que  cette  motion  4'prdr^  ^^  W# 
véritable  moiiou  de  désordre  (applaudi)»  ç(ir  elle  n'i^  pap 
d  autre  objet  que  àe  trpubler  la  ^uite  de  nptre  travail.  On  sf 
plaint  de  ce  que  le  comité  de  coustitutio;;i  n'a  pa»  fait  î^pri7 
mer  son  rapp.or;t ,  relativement  aux  dispositions  qu'il  pr^ente 
^  les  fpnctipnnaires  publics  :  l'opip^nt  4evroit  se  rappeleip 
qi^  ce  décret  n'est  pas  un  décret  nouv^^fiu ,;  quant  aux  bases  4, 
^.vantaux  principes  généraux,  et  sur-tout  qpaut  aw  dis^p^osir 
%Qm  paJHiçuUexes  qui  ajU^mept  ^  {^ile pa^fii^tiqu^  (on  i^ix»  >• 
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Ce  fféçrct.,  quand  il  a  ëtë  proposé  ,  à  été  précédé  d'un  3*âp* 
port,  et  ce  rapport  a  été  imprimé.  Nous  ne  vous  avons  pas  fait 
tin  nouveau  rapport ,  parce  qu'il  n'est  pas  dans  Tordre  de  vous; 
occuper  deux  fois  de  ta  même  chose. 

[  Quant  aux  dispositions  sur  lesiquelles  on  demande  notre 
.  théorie,  elles  ont  déjà  été  attaquées  lorsque  le  projet  a  été 
présenté  et  que  la  discussion  a  été  ouverte  ;  et  c'est  précisée* 
i&ent  parce  qu'elles  ont  été  attaquées ,  parce  qu  elles  ont  été 
censqrées,  que  , .  par  l'effet  de  la  plus  mure  réflexion  ,  nous 
avons  trouve  qu'il  y  avoit  une  nouvelle  utilité  ,  qui  étoit  de- 
venue une  véritable  nécessité,  à  les  laisser  subsister;  et  $ans 
doute  vous  les  adopterez. 

Messieurs  ,  on  demande  la  théorie  du  comité  ;  elle  est  tonte 
entier*  dans  cette  première  phrase  :'  La  royauté ,  la  plus  émi- 
nente  des  magistratures,  est  essentiellement  une  fonction  pu- 
blique. Voilà  la  base  des  dispositions  du  décret ,  en  voilà  la 
théorie",  et  il  n'y  a  rien  h  y  ajouter;  car  si  c'est  une  fonction 
bubjique,  elle  emporte  des  obligations  et  des  engagemens. 
L'obligation  est  indubitablement  que  la  fonction  soit  faite  ; 
par  consiéquent  toutes  les  dispositions  qui  ont  pour  base  que 
les  fonctions  soient  remplies  ,  sont  nécessairement  dans  la 
théoiie;  et  nous  n'avons  pas  autre  chose  à  dire,  jusqu'à  ce 
gu'on  nous  ait  prouvé  que  la  royauté  n'est  pas  une  fonctiom 
publique.  

M.  de  Cazalès  :  Le  projet  de  décret  qu'on  vient  de  voua 
soumettre  est ,  à  très-peu  de  chose  près  ,  le  même  que 
l'assemblée  nationale  avoit  renvoyé  au  comité.  Votre  co- 
toité  de  constitution  a  persisté  dans  cette  nwniere  peu  con- 
venable ,  dan»  ce  ton  peu  respectueux  qui  confond  dans  la 
foule  des  fonctionnaires  pubhcs  le  chef  héréditaire  de  la' 
nation  iknçoise.  Votre  comité  ne  devoit  pas  ignorer  qu'une 
grande  nation  s'honore  de  toutes  les  marques  de  respect ,' 
de  tous  les  égards  qu'elle  témoigne  à  son  roi.  11  ne  devoit 
pas.  nous  trouver  indignes  de  ce  bel  exemple  que  nous  donne 
rAngleterre  ,  d'un  peuple  libre  sous  le  roi  le  plus  respecté.  . 

Votre  comité  a  persisté  à  vous  proposer  une  disposition 
incroyable  ,  une  disposition  qui  défend  au  roi  de  sortir  du 
royaume  ,  et  qui  déclare  que  ,  si  après  une  proclamation 
.du  corps  législatif,  il  n'y  rentre  pas,  il  sera  déchu  de  la 
couronne.  .Je  ne  vous  répéterai  pas  que  cette  disposition 
exprime  évidemment  que  le  roi  ne  {k)urra  plus  commander 
son  armée  ,  qu'elle  lui  en  Ate  le  droit ,  qu'elle,  lui  ôte  les 
ynoyens  de  remplir  le  premier  et  le  plus  saint  de  ses  de- 
voirs ,  celui  que  la  nation  lui  a  spécialement  confié  ,  de  la 
défendre  contre  l'attaque  de  ses  ennemis ,  qu'acné  Iç  réduit^ 
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à- cet- état  àe  dégradation  ,  à  c«t  état  •d'avilîsiement  ^itr , 
^uel,  étoient  descendus  les  derniers  individus  «  so]xs  les^ 
gpçis  ont  fini  les  deux  pret^iiexeai  races  de  nos  rois ,  étaé 
auquel  ils  avoient  ^té  condammhés  par  ceui-là  niémè  qui, 
ayant  usurpé  le  pouvoii'.mîiïtaire*  ne  ^^çderent  pas  à  s*as4 
leôir  sur  le  trône  des  François.  Je,  ne  Vous  dirai  pas  com* 
bien  est  absurde  cette  disposition  qui ,  tandis   que  la  suc*» 


nécessairement  la  violation  du  droit  héréditaire. ,  parce  auç 
)e  roi  ne  rentrera  pas  do^nsle  royaume  ,'  sûr  la  proclamâtibri 
iie* Rassemblée,  nationale.  Je.  ne  vous  cl^âi  *Vp  que  s'il  es'ç 
â«s^p^  ou  un  peuple  peut  détrôner  son  souverain  légitime^ 
ice^^caç, sontiteUçmeiit  rar^....  '    '. 

^  Al.  Z/wf^a/:.  daipais^,.^  ..    i        r,  '•      ,  . 

!R|,  //e  Cii^fejf  ;.»fç"{Bs,que  js'il^est  un  pepplô 

Eut  détrôner  io'n  spuvetam^l^gitîméjj'ces/cas  sont  teliepaenc 
[lès,jso,xÛ  ;qlJ5emexit,}iors  de  laBgne'çQrnmune,  que  'la  loî 
ijkê'^if  ^1.  Je*  jjrévoir.  m  les  sugpq^^r;^  Le  silence  de  lalpi'S 
teregârd  ,  n'est  pas  un  danger ;..i^r  quand  un.  état  est  *ar- 
^véàf.ce  dedegré  de  malheur*,.  ^  pe  degré  [d'ôpjpreàsîon  guî 
r^n.d  nécessaire  iiii>em,ede  aussi  extiréme^  àiissiit^ri^ereûx, 
iïaiit  que  Ja,.né<îe;sçi^i^  en  soit  telî^eiBÎt  îipj>érieusj?,/ qu'elle 
ftoit  manifestée  g^x  y,eu?i:  de'touij^îjuewl. ne. puisse  é^  dpu- 
ter  ♦:gue  tQus  la,  récounoJLSsent*;.ët  alors !.rinsûrrection.n*a  pâii 
ppçoiiQ  4'^trp.a^oxisj^é.    *  :\vl''.;    •  •  .^    -     ! 

.,  Jftais  il  y  .a  un  g^rLidàïiggr'à  ce.  que,. la.  loi  prévoie  cettié 
çîrcons|aifçe  :' elle  jffiminue^ro^^^^  dû  a,  la   fapiillé 

^jDjrale,  eue  €nhar:iHrQit  les  'façtiejux  qiii  pourroîeht  prér 
tèpîdre  au  trône,  .ellç  ip<^tti^oit^  dj^hs.^leujs  mains  une"'  âfmè 
e}^^émément,^an^eareu^e  ;  car  çnfi^'  s41  s'élevbit  dans  Tétat 
tin  homme  aVsez  puissant  pôurqne  là^vîe'du  foi  ne'  liit  pai 
çasûreté  contre  ^e^iattentats,  l'elfet  nécessaire  de  vofré  loi 
•eroit  d'ajouter  U  droit  a  la  violence.  ^  Vlt'dq  Jég^tim,er  son  in- 
dirréctidn.     ,  ...  .   •  .  '  '-  * 

ïe  ne  vous  dirai  pas  que ,  si  vous'  déclàrea;  qu'il  est  des  cir^ 
ccpstances  oùie  roi  peut  être  .justipiable  ,  vous  déclàrerek 
Jar-là  qu'il  est  dépendant  ;  car'op  est  dépendant  quand  09 
est  ]nsticiabla  ;  alo^s  le  pouvoir  ^xéciitif  est  asservi.  (  ]VIur- 
mnres}.  .      -  :  ,  ,"1 

.,  Pïu sieurs  VOIX  :  Justiciable  de  la  loi.',  ,   ..* 

-  M.  dff  Qazalès  :  Je  n'entends  pas  robj.ection  qu^pn  .nii 
£iit.  La  loi  est  iin  être  métaphysique  dont  on  ne  peut  êtrb 
jiistiçiablje  qii'à  râide  d«  s^h  prgane;  mais  celui  qui  est  ju^ 
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ticfiible  de  fa  loi  <  Test  nédèstaiteûitini  ûë  tàt  naûhttt.  A^ki) 
côtftift^  toiA  homme  qifi  éèt  dâhs  le  titts  d*étre  ptini  est!  iti^fii^ 
ib^Uë.  Si  le  roi ,  dkm  tui  cas  ane\coïi(fde  \  peut  pefdte  sli 
tàùitoiâhé  ,  il  e^t  justiciable  ;  su  est  Tlistfcîâfble  ,  il  est'  indé- 
jbéhdànt;  s*ll  est  dé^eildaût ,  le  pôuVôir  exébutif  siiptêiûé 
&ÛÎ  f ësid^e  étt  lui  est  aasérvî ,  il  n'y  a  f*us  irf  botiheut  ni  Ebert^ 
a  espérer  pouV  le  peuplé  frïtnçois.  . 

Mdï  je  voui  dirai  :  l'hérédité  dû  trône  frâïiçoiï  n'axas  été 
StabL'é  par'  votre  Fkît  ;  c^est  itidépetida'nmieh t  de  voias  et  ctil 
Votre  pontbîr  qu'elle' existe?  l'héMédité  du  trône  François  éxis- 
toit  avant  que  vous  fussiêi  assemblés  (ïhurinures)»  Vom  iï'flr 
Vèl  pasdéerété  que  h  contoiine  serolttéréditaire  ♦  vous  ï'â- 
Ve'z reconnu,  cl  Vdtri  Ta^éz  reconnu-' ttjjré^ eti  avoir  reçtl 
Tordre  eicprës  et  nnatiiiti^  de  la  ftatiqn  française.  Cèix*est 
pas  de  vous ,  ce  n'est  pas  de  votre 'mod^Me')ècâistitiïtib||l'«  (pië 
la  famille  royale  tient  le  droit  d'hérjjter.  et  de- strecédet  ,aii 
iîfôiié  :  e'ihè  h  lient  dtl  voéu  du  ttBiipW  françois  (  murfùutfes), 
exprimé  depuià  hidt  siedefe ,  droik  ^^bii  vous  a  ordonné  ipé-»' 
tiâl^iîieftt  de  reconiioftré  ^  ià  Pépoque  de  v-ôtre  couVocàtlon  y 
brdfe  auquel  vôtfs  a^e«  dû  obéir  sou^'  piéitte'  d'étrfe  '  tràitirés  If 
3h  nation tftii'VtïitS  à^éjtîfibmibéis.         '-     :-....  »       > 


de  vos  pouvoirs,  vous  n'avez  pas  le  droff  d*y  împoséîf  desii^v 
àîtioni.  Onne  J)dutiiiet'i*eSpfirtoniietn^nt.  '(jnfe  r^n m'appi*én- 
cta  dôîic  a^rès ,  celd  siroiiijetrt ,  ^car  pxrtrfnïôi  je'  n^Vécàtk^oii 
pas  ,  cbmment  dn^jjetit  ïthpo's^r  ûês  tJdntlîtionis'à'tiit  acté'/'lï 
iiiî  bieiifiiit  quëlcotKjùe  qttî  nfe  diépend  pfcs'd^  vôA  ;  *  je  'îé? 
répète  ,  vous  n'aVeii  bâpi  le  droit  d'ïiàtlbstr'àeir  (ibndîtibmf 
auroK        ■      "'   •-'  -^^-   •     —  •--    •    -   ■  ■  'r:.       ;  ••; 

*  Je  ne  crains  pas  dié  îé  ffit^/défibéref'dans  ^it^tas  lawt-' 
i6hïiè^  dtl  roi  »  jjteut  étte  fiistitiablè  ,  délibérer  oi  pem  arHv«* 
ijine  hypothpse  dans  lamieile  il  sera  grive  du  Jtf ôn«V  est  toW 
y^ritàWe  trahison:  .'       .  '  '     "^  '   •    «  »        /■     v. 

*  Si  Tassenfblée  nacîoîiaie  ,  j^r  tmesuîte  de  Ctett^  jrvresse  «h^ 
pouvoirs  qui  nônu  a  tant  et  si  souvent  égarés ,  venoit  àïne*( 
trié  êiî  déHb^érkrion  ^cette  niatiferë  ,  je'-hii*  déWârè  que  je  né' 
prendrai  pas  part  à  sa.  délibération.  (  A  gauche  ,  ah]  /  jftà  ' 
jguelques  applaudissemBj&  )*:  5i  ce  que  je  rie  pdîs  croire  ,  eile 
X>ublipit'k  tel  pomt  ce  qtféllè  doit  a  la  nation;  ce  qu'elle  doit; 
au  roi ,  quedadopteif 'uh  semblàWediicrtet,  jej^ute  de  luidé-^ 
Vôbélr;  je^ufe  de  reit^ï  éoniomiSfftent  fid^te  ait  sang  deHetlti 

iv; 
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|y  et  dç  Çaîitt-IrfOuis.  (  Murmures  )•  Quelques  soient  vos  dé- 
crets,  quç^mieç  soient  les  événeiuens  auî  arrivent*,  ]e  jure 
de  ne  pa^  ÇP§ser  de  rçconnpîtrç  et  dé|fendre  la  Jlégftifnc  aur 
torité  de  mes  çpuyeraîns  ;  { le  côté  droit  se  Levé  prcsqn'en  ^'o'- 
.talité  en  criant  ;  oin^  çni,  btai'jo  yonf,  oui  ^  nous  le  jur 
mis  ]'  ' 
Lible  \ 
jjeux 

]a  personne  du  roi.,  ils  sont  (évidemment  dosinictiFs  de  VUlvè.'^ 
(lité  du  trône.  Ces  deux  princijyes  sorit  ceux  sur  IcsqiK  if.  reposé 
]ft  monarchie  iVaricoise  ,  et  vous  iiê  pouvez  y  toucher'  £aa$ 
Vous  rendre  coupables  de  trahison  en\  i^rs  le  roi  et  ia  nation. 
(Grands  applandîsscmens  à  droite  ).  '^ 

M.  d'Espréniesml ,  remoiuant  à' là  tribune  :  Moi  jç  vaîj 
réjKJodre  à  M.  Tliouret,  •  •  ^ 

M.  le  président  :  Vous  n'avez  pas  la  parole ,  elle,  est  à 
M.  de  Clormont-rbnnerrc.    ^   •'^'    •      -  ••  » 

M.  d^ Esprèinepiil  '.  M.  de  Cîeriuont  a  la  pnroîe  sur  le  di^ 
cret,  et  moi  'je  demande  la  parole  |>our une  rpestion  d'ordre. 
M.  de  Cazalês  a  si  bien  ré|)aré  wno  «rreur  involontaire  donR 
laquelle  il  est  tombé  au  sujet-dô  la  stabiiité  du  trène  ,  qu«  j't 
ti6  in*ai?achcrai  ppint  à  le  réfuter  ;  d'ailleurs  Terreur  de  }Ax 
de  Cazaîès  touche  att  fond  dudécrei: ,  et  il  n'est  question  dans 
ce  moment  a  <lt^<?  d*utie  question  d*ordrô ,  ainsi  je  m^en  ti^ns 
iin}{|uemeni  à  répondre  à  ce  qu'adk  M.  rhourct  :  M.  Tii^i^ 
rei  a  chan^^  Tétat  à.c.  question, 

M.  le  Chapelfer  :  il  ne  s*âgit  pa$  de  cela  ,  il  &  agit  xl'um 
fcit. 

M.d'Esorérncinîi-.  M.  Thouret  <t  changé  l'état  de  la  que»* 
Conque  j  aVoîs  prés<mtée  ,  €t  je  suis  fort  acçputtîïrié  à  ce# 
sortes  de  répUque$-là.  M.  TliOur^t  nôu>  dit  que  toirt»  s» 
théorie  est  e%\)hc^uée  par  cette  preaii«re  phrase  de  son  rapV 
port:  La  royamt^  ,  !a  plus  étmnvilte- des  rnagistratuces,  est 
essentiellement  une  fonction  publique.  Je  ne  m  Att9p)ie'|io4at 
«ux  paroles,  je  m^attocbe  a»  ^eUsiH^  çet^^  pl?rase.  ÎJ^st  vrai 


il  n^  s'agit  p^s  d^ savoir  si  cett^  fonption  impose  des  xïevoirs 
Ql  àG$  oblige LÎous  ,  nul  de  npus  n'en  disconvient  ;.  mais  il 
l'agit  de  «lypir  fi  J^  roi  #  qwinà  î^en  menue  Vous  le  ravalerie  z 
4çweijuaUté.4e  sijpgl©  fpnpiiQijîiaire  public  j  il  s'agît,  dis-je, 
4e  sayoïr  si  le  roi*,  lorsqu'il  »p  rempUt  j)as  ses  objigatipns) 
peux  jamais»  etrp  .puoissable  ,  et 'si  ce  nest  pas  prëcisc^mexit 
j^ce  que  le  ,roi  n'est  jamais  pm^ss^bW  >  jarçe  gue'sâ  fer- 
TçTne  XXllL  N<>.  :i5.  *  *         Bb  "    •  -^ 
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ïonne  est  sacrëe  et  inviolable  (  Murmures.  )  ,  qu'elle  est 
exempte  de  toute  inspection.  Or  la  destruction  formelle  ei 
littérale  de  Tinviolabilité  de  la  personne  du  roi  est  le  principe 
jnécessaire  sans  lequel  les  articles  sur  les  fonctionnaires  pu- 
blics ne  sont  ni  proposa  blés  /  ni  même  intelligibles.  Cette 
destruction  de  TinviolabUfté  de  la  personne  du  roi  est  done 
la  théorie  fondamentale  des  articles  que  je  ne  discute  pas  en- 
core ,  et  c'est  cette  théorie  que  je  somme  personnellement  I9 
comité  de  constitution  ou  d'établir  aux  yeux  de  tous  les  Fraa- 
/çois*,  ou  d'abandonner  ;  et  j'ajoute  ,  contre  ce  qj'a  dît  AL 
Thouret ,  que  jamais  cette  théorie  n'a  été  établie  dans  au- 
cun rapport.  Dans  le  premier  rapport  il  n'a  nullement  été 
question  de  cette  tliéorie  exécrable ,  que  la  personne  du  roî 
pût  être  punie  dans  aucun  cas  quelconque.  C/est  cependant 
cette  théorie  qu'il  faut  établir  «  et  je  demande  formellement 
que  le  comité  l'établisse  ou  l'abandonne  ;  et  c'est  là  ma 
question  d'ordre.  . 

.  M.  Féthion  :  Qn  cherche  sans  cesse  à  dégrader  ,  à  avilir 
la  nation.  Nous  sommes  cependant  tous  d'accord  d'un  pria* 
eipe  incontestable  ,  c'est  que  la  nation  est  souveraine  ;  et 
cependant  tout  le  monde  convenant  de  ce'  principe,  on 
en  tire  les  conséquence$%les  plus  fausses  ,  les  plus  dangereu? 
ses.  Sans  cesse  on  entend  dire  dans  cette  tribune  que  les 
François  ,  c'est<^à-dire  la  nation  entière  ,  sont  les  sujets  du 
soi  ;  mais  c'est  la  nation  entière  que  l'on  outrage  ainsi ,  c-^t 
jcette  nation  souveraine.  (  Murmures  à  droite.  Applau<^ss<« 
mens  à  gauche.  )  Messieurs  ,  des  citoyens  libres  ne  sont  lès 
-sujets  que  de  la  loi  ;  voici  la  seule  sigétion ,  le  seul  é«« 
clavage,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  digne  d'un  peuple 
Jibre  ,  toujours  pénétré  du  pins  erand  resoect  pour  la  loi  : 
les  peuples  sont  les  sujets  de  la  loi  ;  mais  ils  ne  sont  pas  en 
corps  les  sujets  du  roi.  (  Murmures  à  droite.  Applaudisse- 
^oens  à  gauche  ). 

M.  l'abbé  Maury  et  plusieurs  autres  membres  du  côté 
'droit  demandent  que  M.  Péthion  soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.'  de  Custine  :  La  loi  et  le  roi  sont  un.  On  ne  peut  pas 
.être  sujet  de  Tun  sans  l'être  de  l'autre^ 

M.  PétJdon  ;  Une  autre  vérité  qui  ne  peut  pas  être  con- 
testée ,  c'est  que  le  foi  lui-même  est  sujet  à  la  loi,  autre- 
ment ce  seroit  un  despote  (Applaudi  ).  Le  roi;  étant  sujet  à 
la  loi  »  je  fais  une  hypothèse  très-simple  ,  et  je  priie  qu'on 
veuille  bien  y  répondre.  Je  suppose  que  le  roi  entre  li  ht 
Jtèfe  «i'une.  armée  étrangère  en  France  pour'  oppiimer  la 
nation  \  ^zxi%  ce  cas-l&  le  foi  ^st-il  ou  n'est-il  pfi$  puuissftblef 
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CA  àfoiv^  :,J!f/(^  ^,f^n  ,  mon,  A  gattcbé  :  Oui  ^  qu$,,  îLbs^ 
punissahU  >  il  kl  est  plus  roi  ^, 

\  ]\/.  raffbé  Maury.i  En  ce  cais,  Henri  TV  dey  oit  être 
pendu. 

.  M.  Péthi(m.:iH\mez-yovis  p^^  formellement  que  lé 

roi  prétér'oît  'Von  serment  a.  la  constitution.  Si  le  roi  n» 
prétoit  pas  le  serinent  à  la  consmution,  je  vous  demandé 
quelle  seroit  la  conséquence  CLuè-YOus  Ven  tireriez.  Mainte- 
r^nt  il  faut  entrer d^ns  U^^^iii^çtiQn 'qui  nous  occupe,,  àë 
quoi  sag^t-il^  P^uji projet  de  gëpiét  qui  déjà  a  été  soumit 
à,  la  discussion,  mais  qui  a  été  renvoya  à  votre  côpiîtédd 
constitution;  ce  projet  de  nouyea^  vous  est  présenté  «avec 
quelques  modifications  :  il  s^a^it  donc  d*exiimîrter,  àe  dis- 
cuter ce  prQJet  ;  et  je  suis  bien  surpris  qtl^'aii  lieu  dé  s^ 
Bvrer  à  la  discuBsiôii  de  ce  projet ,  au  lieu  de  passer  sur'Jci 
champ  a  Târticle  9  du  projet ,  on  n*âit  pas  commencé  '  otf 

Sir  une  «discussion  générale  sur  la  totalité  du  projet ,  oa 
,  en  pa^  ïa  discussion  des  premiers  articles.  Je  conclus  par 
âemarider  que  la  discussion  s'ôurrë  sur  le  projet  qui  vous 
^t  préseiite.  On  y  fera  ensuite  telle  observation  qu^on  ju- 
gera convenable: 

^M'.TI^urec  :  M.  le  président  %  ce.n'est  qu'une  question 
d'ordre.  , 

I  M.  Alexandre  de  Lametli  :  J  ai  demandé  la  parole  t)OUr 
•ppeller  ratt,entîon  de  l'assemblée  Sur  le  système  singulier 
qn-on  ose  lui  pré^^çnter  en  ce  moment.  M.  de  Cabales  disoic 
iont-À-rhenre  que  si  Ton  délibéroifc  sur  le  projet'de'^  diécrct 
présenté  par  le  comité  ,  ,ce  serpît  une  trahison  envers  le  roi. 
ik  droite  :.  ouf  ;  oui,  oui).  Je  dis  xhoî  qu'admettre  les  mo- 
tifs qui  viennent  d'être  allégués  tout-à-Vîieure  par  M.  de  Ca- 
kaiès  et  par  M».  d'Epréménu,  ce  seroit  trahir  la  nation  (  ap- 
plaudissemens  ).  .  .  - 

.  M.  d'JSpréménil:  Oui? 
M.  de  Lameth  r  Car  sur  qiioî  est  fondé  le  système  de  M/ 


changer  son  gouvernement 

M.  dJEpréménit  :  C'est  mdri'avis  ;  mais  ce  ne  sont  pas  1^ 
les  principes  que  je  viens  de  souteinir  (  an  crie  i  silence  , 
M.  fEprèménil). 

M.  Alex.  deLametJi:  Quand  dans  l'assemblée  national© 
il  a,  été  ^décrété  que  U  souvetaînetô  résidoit  dans  la  fiar 


tion.. 
M.  l'abH  Mdury^  :  Ce  n'est  pas  vraL 


Bbn 


Digitized 


by  Google 


....  ,^    i  ^^4  ) 

qui  a  déclaré  que  la  «ouveraitlè'té  résidolt  dahs  la  nation , 
que  la  loi  ne  pou  voit  ^e  ïSfr'e  que  pàirTèxprèssidn  de  la  vo- 
lonté générale,  il  est  bien  extraordinaire  , que  dans  une  pa-4. 
reille  Assemblée  ,  on  padé  dé  fideîé^  sujets  dii%ï  ;  comme 
si  on  pouvôît  être  'Méîéfst^à  d^âiitre  diAiè'^  giié  rfe  la  sou-^ 
feraineté..  liTous  sôniiiiéi  ifîdèWs  'Ali  rOi  »  ëti  étant  fifdèlcs  à  Id 
éônstftùliôh  dont  îl  fait  pirïféi*  fhm  soiîiArtYeiftddés  à  la  loi  / 
ifîrcfe  qt)'elrç.  est  IVx^rVsiâjtftfeJa  VôMtï'Hé^  voilà  ftf 

Méhté  àu'e  nous  avQ|(i.s' promise V"^^^  qttè  ceà' meà'-*' 

^îêurs  (  désignant  îe^pôte  droit  T  oht  atisH  Jurée,  en  prêtant 


niais  quoi  est  donô  Je  sens  dé  î'inviolàbîlitfé  l*  Gê  seiii  est  qna 
le  *rôi  ♦  qùf  exerce  les  fonctions  qui  liii  ^ôrirà;ttr5>ûées  pa< 
là  dçnstuiûîon ,  'attribuées  parla  yôîoiité  ^éttêt&té"^  ïà  roi  ia- 
Vesn  de  Ih  suprême  magistrature  ,  est  inviolée.  ' 

M.  aty  la  Gulissonnîere  :  '  Monsieur  lé  px'éskleàt ,  UXVfsk 
^aîre  un  f^aieujf .  ./,,..  i .  -.  -    .  '* 

M.  AleoMndre  de  Tidirietk  :Vlb.\%  à  quel  j5o!ût  ose-t-on  se 
louer dje .^ap;s ,  se  jouer  deia  nation ,  lorsque ,  dans  cette  iw^ 
$éinblé6^Çnif ,  /on.  veut  induire  de^  cette  iftvioïabilité  qu'il 
î'i'èst  point  d: G  <le^oirV',pQiu"'  Tes  roîs  ?  ÔA'  ose  iâÇQtitefiir  que 
8*ifc  niç  r^éinplissent  passés  ;ObirgfltV>ns  <5[uiïêurlloïït  imposëed  ^ 
si,  en,traiis&èit  kcpiistîtùtiçRj  /i'is  veuleiït 6'fijir;mer la  lîbflir«i 
té», pu  ose  soutenir,  dis-^'e».  que  là' constitution  né  doit  pii4 
prévoir  «e  pareils  dangers.  ,(  Murmure^  \  Atàiié  j  '  applauais^ 
séiuens  âgaucbc/yje  \t  i'j^pêteV'ftous  sc>ininesffiiîele^  au  roi  # 
aij  roi  de  Ta  constitution,'  au  roi  qui  a  te  pô^^oîi^'^ué  lui  à 
donné  la  volonté  nationale,  (vifs  applaudi^serteîiS ).  f 

M.  r/*iSj^rw*^«i^  .; ;.Ilépjnipez  ce  Sl4sJ)iféihè  -  là ,'  M.  1© 
président  ,,..      .»,//..  '  ',       -  .  "  *      . 

.  M.  de;Ç^z^1eà  monte  à  |â  triWne,  M.  fiuihetï  réclame  !à 
paj:oieafiE*rayanç.'    \    .  _,   j  ,  :    'i  ''      ' 

M.  ^lexanâre  de  Jt/z/ni?>A> "Comment 'est-Il  pO^Jdble  que 
Vou  yie^Bç  fJ*o«f  ^ire  qu'il^^n'y  à  pa^?  \in  ca$ ,  paS  iinh  occai 
^iopL,  pfes  m^me  (^Ile.quji  '4st  prévue  dans  le  décret  ^ur  le  roi 
désertant ,  pour  ainsi  dire  V  son  poste  /abdiquaiit  la  place  que 
hîi  a  a^gné  |a ,  constitutien»,  refgsant  dé  i'étttrêr  dans  te 
ro^utni^^ftAii:  Tiriyjitûjipn  du  cpirps  lémslatif;  de  «fiire  qu VIoi^ 
la  natioii,  qui  peut  se  donner  un  roi ,  le  ^uV'erft'ettient  qu'il 
lui  plaît ,  ne  pourra jpas  rompljcer  Içfxoi  qui  ne  jerbçliroit  pa4 
les  fon<aéoiï$:qni  lui  sont' pfescritès  par  la  côh$tiCUtlOu ,  qull 
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iwjtirér  ô^îW^IUleiut?  (Muj;i«mré8  i  droite ;:appl(fudigi©3 
»éiftère{  à  gttttche  )  :  Ni  vous  àça  pRis. 


pas  là  la  qûé^on  que  Ton  doit  traiter  ,  que  c'çst  cçjttj^[ 
de  la  résidence  des  fbnctionnaires  publics.  Il  est  nécessaire  , 
todKj^iiSîtble  ^ue  Tés  fohcK(mnâii?es8  «oieAt  li  leùft  *^ostés  , 
Dbû^qtie'  tdûs  lêi  postés  soieitt  rettmtts ,  et  c'est  fe  cm  Sèti^ 
MSfettt  qftept^oît*  ledoAiftë  i  qtt-il  ïhdî^ue  le  trtofn«tit  o* 
le  roi  étanè  ftioft  dtt  'wytfu'tfre^èfftMét^ôit  èè  «è  rettdf fei  IHiïtî>« 
IfM^te  40  l4Jla^n.t  ^é  ce  oa&4o*it  étreprév^,  ot  il  nVst 
B88  pofijrible  qîw)  l'tm  soutiennQ .!«  .contraire  .^an»  cette  aasem* 
Ué04  i  Art>k*i<t).  Jedeiii«^d^doiiOviiw>nsifeorl^pl'ésyeflt# 
foetani  s  artéter  k  la  ÇMstion  d -ordre  de  M.  Désjxrésn^snil  i 
çapa^^e.  à  Tordre,  ^ufou^r ,  qui  ^^.la  dtiîbéxatk>n  de  la.réV 
lidence  des  fonctionnaires  publics.  (  Vifs  applaudiaa^ttien»); 

M)  Je  C^isaiès'.Je  [demande à. répondre  à  M.  de.  Làmeth. 
^  Oadeniande  &  ftQec  ant voix  f^ Ja.proposîitàoa  dje  passev 
à  r^rdre^iijourkL  •  :  :     •      ?     i   • 

L'ordre  du  jour  est  adopté,      i'.  .... 

'  M.: 4e  Fimff  ;  Si  ¥0»s  «r<^ez  .avoir  Jkit  unf4é€ifet ,  v^us 
toii»iromqç;»^r<ti^uUe) ,  c'est,apiemaMfte4i'efi<¥i|noterl6f 
dé«r€ttt  ,  c  ««t  u(^  trfthi90fi  à  la  nêtiQO^.^fi^MS  résiMfft^^  i  aou^ 

»*#voi|8'^f  ei|Ce»4«-!:—  !•'»  ^"» 1 

M.  /<?;>/^^é;:^^.:  devais  recommencer.  *      ^ '•.  '   ( 

^  I/iîès^îmfelé^  dét*de  iirte  seconde  &ïi'é(tt'èUe  |»U«eroit%rori 
lilrë'lài'jour.     t ''  «  ;•  .  *  .  ..i  ♦        ,...;.:    ., ..•  t 

M.  le^résid^nfi'^ç^id  une  letî^è  du  ministre  delà ijuerré 
{Au  ioir  ^an  ^01*')/     '  .  '  .... 

La  séance  est  levée  a  trois  heures/ 

-  .   .    •  •,..:•  •,-.',.  :.'.:•! 

-:    , .  ;  SémffiP^  4^^  mardi  soir,  aa.  ,m^9  1791  » 

ji   i  i  »  ■  '  »•■'•■  .."•.'.    I  ■  *  '  ■' 

Présidence  Je  M»  de  M^ft^quiou^ 

^,1(1,  M  tihapfiiîi^  :!  î^essîeurs  j  jwj  nom  d^  vos  coputéi 
de  constitution  et  ecclésiastique  ,  je  viens  vous  rendre  compté 
d'une  lettre  écrite  ;par  le  direptoire  du  département  de 
ï^àffià  M.  lepihêsîaèht  de  Tassénimo  «t  tons  proposer  lu» 
prbjèirdte  dédrèti  Voici'  la  lettre  ;  *  *-      - 
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"  L«  rïiô)x  dn  rêct^Vr  d^^r^Htivefsité' sè^^^Uô  itoïk 

mois  :  M.  Dumouchel  ,  député  h la'^semblée ' nationale  â' été 
Watiniijé  juaqU'à  c^  jout';  «i$iis  il  est  ifoUitné.éyéqtte  du'dé- 
j^artement  du  Garcl.  C\e$t  jaudi  que  Von  doit  lui  donoer  ut^ 
a^tcGcsseur  ;  et  nous  soromes  instruits  que  Ton  compte  saisir 
ÇVtre  circonstance  pour  troubler  runiversité  par  des  disâen* 
rons  Irtmême  la  (fevier  des  mesures  dé  patriotisme  qui  Font 
honorée..  '  . 

Un  objet  plus  instant  p^ut-étre  encore: est,de  pourvoir  «ti^ 
T^mplaççipent  des  çliaires^^  oui  sont  et  ne  pe[uy^m  rester  va-? 
9^^M.^  «fW  être  exppsécîs  4  être  remplies  m  des  homnKsiî 
çii-se  ^^jttu  point  d'Japnneâr  de  d^sQbj^}r;4r)4  ^^^'       ,•     1 

O^ett  itir.Càs  deux  points  qu'à  dëfirut  -dtf'foi  qui  ^ttîi^ 
.tioo5^>gnider  »  l'administration  du  départem^t;  de  Paris*  nie 
charge  de  prendre  levonireirde  rassemblée  et  ^e  joindre  iai 
le  voHi  «du  département^  dans  le  cas  où  l'assemblée  vûtldréi^ 
le  connoitre.  Je  suis  avec  respect,  elc; ,  la  B^chéfmcHuld i 
président.  "■  * 

Voici  eh  consé<jaènee  ,  messieurs  ,  le  brojet  de  décrer  gui 
nous  aététraasnçs  par  Tadtmnistratioa  du  département',  et 
que  nous  avons  adopté  :  il  est  très-coufomie  aux  ctrooas^ 

tances  et  aus  principes  de  rasscinbrée.'    •  " 

t'assèittfeléfe  nationale  dé(î!*eteque  la  ttbtotftittîon  du  -rec* 


{ 


qui  seront  vacantes  ou  qui  vietodront'  à  vacpdtf 
usqu'à  cette  époaue  ,  s^ri^t  remplies  :prorâoir<iment>  par 
'^^  dfa^fiH'^eâo^  .la;f4pgj[|(é  de  Pans  ,  au  .choix  du  dirro^. 
toire  du  a^artement ,  et  que  les  aggrégés  qui  seront  apMV 
les  ainsià,exercer  lesr  fonjq lions  de  protesseui: ,  en  touche- 
rôfit  les  émoluméns  pour  le  tems  qu'ils  seront  en  placej 
3>.  que  nul  aggrégé  ,  et  en  gén<^ral  nul  individu  ,  ne  s^rà 
appelle  à  exercer  ,  et  nhl  f)rofesseùt  ne  pourra  remplir  au* 
cane  fonction  ou  aucune  place  daiis  les  etablissemens  appar* 
tenant  à  rinJtrtifctteîl  "piiîsliq'ue  ,  qu'auparavant  il  n'ait  prêté 
le  serment  civique ,  et  ,  s'il  est  ecclésiastique  ,  le  sermezu 
des  fonctionnaires,  publics  ecclésiastiques, 

M. :  Je  demande  qu'en  adoptant  ce  4é<^t  • 

bîi  "veuilTe    bien  fétenirb    à    toutes    las    universités    à^ 
royaume.       •      •    '   j  ji^  ' ,  .  •  '» 

JVL  Trcilhcù^d  :  Rendre  l'exécution  de  ce  décret  k  toutes 
les  ûxûv^rsicés  du  royaume  3  c'est  une  motion  particulière  » 
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lur  laquelle  rasseoiblëe.pourra. délibérer:  Tmdsjedètnanâèâ 
qu'on  aille  aux  voix  sur  le  df^cret  ;  après  cela  on  ajournera* kl 
motion. parikolîere  qui  est  faite^ 

M.  ie  C/èapeiUer  :  J*ob$erve  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  preiiV 
tant  pour  le  royaume  est  dans  le  décret»  puisque  la  troîsîenui 
disposiuon  e^t  gëofrale. 

le  décret  £st  adopté. 

Lettre  â«  d^rtementjcln  Nord,  qui  annonce  qu*ancnn« 
laanvai.te  intentfon  n'a  dirigé  Tarrestatien  ;  Jaite  à  Bout  lia  m  ^ 
de  la  diligence  fie  Pari^  et  ^u'ellf  ne  Ta  ^te  que  parce  que  1a 
pnQ<cipiuité'&  la  garde  nationale  n'étoien^  pas  inforovées  qu« 
la  diligence  dût  passer  dans  leur  ville. 

.  Antre  lettre  du  même  département  •  datée  de  Lille ,  %v 
mars  ;  Monsieur  le  président,  le  directoire  du  département 
du^ord  vient  de  recevoir  le  décret  que  rassemblée -n^llo* 
Twî\&  a  rendu  sur  les  événemens  affreux  qui  ont  eu  lieu  en  k 
ville  de  Douai ,  et  qui  nous  ont  porté ,  pour  le  bien  général  du 
département  ;  h  tmnsrférerle  lien  de  nos  séances  à  LiMe.  Nous 
avons ,  monsieur. le*  président ,  donné  un  exemple  d^attache* 
ment  h  nos  devoirs  et  h  nos  fondions,  en  quittant  le  séjour  oh 
elles  devenoient  impossibles  h  exercer^  Douai  est  calme  i  ' 
Douai  est  atterré  par  notre  détermination  ;  Douai  anroit  été 
un  théâtre  d'horreur ,  si  nous  n'eussions  pas  déjoué  les  in- 
trigues qu'y  préparoienl  tie  tontes  parti  Tannihilatiott  de  Tas- 
seviblée-^liK^torale.  Les  citoyens  sontt  étonnés  d«  la  fenheté 
de  notre  pani  ;  lia  «ont  abîmés  de  douleur  an  v  leurs  intérèla 
et  leinis  pertes  ;  maia  les  ennemis  dé  la  paix  ne  montrent  pas 
de  repmitir  sincère ,  puisque  le-^iri  do  la*  lanterne  s^  est  en^ 
acre  fait  entendre.  i 

Dans  ces  circonstances  nous  ne  pourrions  .  sans  exJ)oser  îa 
chose  publique ,  rétablir  rassemblée  électorale  dans  la  ville  i& 
Douai  ;  c'est  dans  la  ville  de  Lille  que  nous  allofis  ta  Taire 
convoquer ,  et  nous  dsons  garantir  qu'elle  se*  tiendra  en'  yiarx 
et  Sans  nulle  interruption.  La  translation  de  nos  téanees ,  objet 
qm  présente  tant  de  difRcultés  k  éclaircir  «  sera  celui  dTun  nié* 
moire  que  nous  aurons  Thonneur  de  vous  adresser  inoessam'*' 
méntl 

Un  secrétaire  :  Adresse  des  amis  de  la  constitution ,  séarxi^ 
à  Dunkerque. 

Un  membre  Je  Ja  droUe  :  A  renvoyer  au  club  dea 
jacobins.  ...  ;;....> 

Le  secrétaire:  Messieurs ,  cette  société  je  plaint  deeo  qti'im 
soQs-oâicier  ^'«rtiUerie ,  qui  vouloit  assister  àam    ' 
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i%i  m«iiioé\  8*il  le  fliisoit  ,  de  fgtdfe  trente  énnieï  im 
neiwice.,       '  *\ 

M.  Merlin  :  11  est  întéressaût  que  vouâ  vouV  exptiqâtce  là« 
dessus  ;  car  M.  Boistel  /commandant  en  second  dans  le  dâ?ar- 
Mniem  dû  Nord ,  i^'appiijrani  d'une  lettre  du  mimstïo  oè  }â 
guerre ,  a  défendu  très-expressément  ii  tous  officiers  et  soldats 
a'entrer  dans  la  société  des  amis  de  la  constitutioq.  Je  detniinde 
le  renvoi  .au  comité  militaire.  A4^ptè.  ir#  '  *  >         / 

La  députatioj\  des  comédiens  Ti^uçois  est  admise  à  I4 
fcarre-  -  -       '*.         .4 

<  M.  Saîfit^Pri% ,  orateur  de  ta  dèpuUiùion^'^  IVf essieurs  \ 
au  milieu  de  tous  ïe^  sacrifices  que  la  natioii -entière  s  eiii« 
pressé  de  faire  à  \h  liberté  »  la  comédie  franf^oise  n*a  pâs  dû 
l'attendre  qu'elle  seroit  le  seul  établissement  où  le  fruit  de 
cette -m^e  liberté ,  dont  le  bienfait  doit  également  iiifiue^ 
aûreUe,  n'eatrabaéroiipas  des  pertes  oonsidérifl'W  L'a&<r 
•emblée  nationale  auca  Maaé  ,  'dana  le  décret*  qu*élle  vient 
de  reiMlre  ,  qu'il  pouvoK  ècr«  utile  à  Tart  ^  tliëatre ,  dé  ne 
pas  raas^rrer  le  ôéiiie  des  Cbiveille  et  de.BAcines  dans  !m 
iimkes  d'unie  seule  société  •  et  elle  em^A  peut^tre  éa^éré 
Jhàter  la  perfection  du  tout ,  en  répandant  ainai  et  en  multiT 
pliant  poui^  ainsî  dire  la  îpuissance  de  leurs  uavaun  et  de 
leurs  èffoits;  mais  les  auteurs  vi%  ans^ppuvent-ila  s  appropriai? 
les'inèmea  motifi  ?  ttroit  il  également  convenable  que  les 
Éeortfiees4iieJa  tomédie  firancoise  ^  faits  à  leur  égetd  Hmmik 
«bsolummit  pmUis  pourf^Ue  r.  Quaiàd  tes  auteurs  vivMRi».^»^ 
donné  leurs  pieeea*  A  laïQOmédiefrançoîsir,  iji  eptendoient  iaj 
en  aliéner  .la  pro^tî^l^*  ]U  pomédi^  ^Û^^méme  compteH 
racquérir.  Mais  ce  n'est  pas  ce  qui  occupç^  em  19e  mpopcenl^  U 

Îem.édie  fran^pise,  il^^era  tpn^jour^  tem$  pour  elle  de.^ppger 
son  propre  m^rèt  ;  un  objet  bien  plus  important ,  4*^^ 
uécessii^  Dieu  plus  pres|îante  »  et  qui  \  touche  d^  la  maniera 
la  plus  sensible  i  excite.'  aujovjrd'hui  ^à  soUiçi^tu4e.       .     \ 

Des  acteuff  célebcea  et  qui  ont  fait  pendent  i^Ius  de  âe 
aimées  la  gloire  et  le^  délîceê  de  la  scène  fmnçoise  ;  noiit 
actaelleaie&t  d'autre  eiiatenee  que.çeÛ^  qui!*  tîeiment  d^ 
pensions  que  leur  fait  la  comédie.  Ces  pensions  ne  soi^l;  pal 
feulement  une  retraite  accordée  à  de  long^  travaux  ;  elles 
sont  le*  prix  de  la  contribution  qu'ils  se  sont  imposée  à  eux* 
marnes  9  quand  il  leur  a  fi^llu  acquitter  celles  qui  étoient  due^ 
aux  acteurs  qui  les  avoietet  précédés  dans  la  même  carrière 

2i'eux  ;  elles  sont  le  prix  des  sacrifices  multipliés  qu'ils  ont 
ils  poorla  rétïibufipii  des  auteurs  dont;:  ils  <Kit  embelli  vpa 
nu  iwma^iuentt  lit  c^uvnigj^*  £U«!^  Joai  k  v^  ^  ^s>^% 
"         •  *  ks 
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les  châr^et.^*iU  om  supposées', ils  Avoî#|it  acquis  d*4iUeizrs 
ees.  pemioiîis  par  Texercice  assidu  de  leurs  propres  talens  i 
ils  les  avoient  acquis  par  les  travaux  les  pluS  copstans  et  les 
plus  heureux.  Ainsi  ce  n'eut  pas  à  leur  égard  une  libéralité 
de  recounoiasané^.  c'est  uib  droit  qui  leur  appartient  ,  et 
qui  est  Je  frui^;de  leurs  succès;  mais  ce.  droit  ^  les  acteurs 
ne  peuvent'  pajs  «'«nipôéher  euxr.mémes  d'en  convenir  ,  n'é- 
toitifdndé  que:  sur,  la  propriété  des  pièces  qu'ils  avoient  cori- 
ooiiru  à  acquérir  À  la  comédie  françoivse  ,  et  que  ia  comcdiô 
£rânçoise  vient.de  perdre  par  le  décret, qui  a  été  rendu  à 
l'occasion  d^  oes^ pièces.  Leurs  pensions  tombent  donc  avec 
les  propriétés-  qui  en  étoient  le  gage ,  elles,  cessent  d'être  à 
la  charjge  de  la  comédie  françoise,  qui  tombe  elle-même  soua 
le  poids  de  ses  charges. 

.  Ce  n'est  cependant  pas  sans,  une  profonde  douleur  que  lu 
comédie  se  voit  dans  Timpuissance  de  continuer  des  récom^ 
penses  qui,  e^i)e.^eutsa  force^  Le  plus  honorable  de  ses  de- 
voirs ,  comme  la  pl'us  douce  de  jouissances  ,  étoit  ae  conser-» 
ver  sans  cesse  le  lien  qui  l'unissoit  à  des  artistes  qui  avoient 
tant  ajouta  à  sdn  influence  ,  et  comme "étetidu  son  empire. 
Elle  gémit  dé  se  voir  condamnée  à  la"nécessité  dé  rompr* 
lé  lien  ,  potir  ainsi  dire  ,'  dô*  ses  propres  mâihs  ;  mais  ce 
que  la  ^comédie  ne  peut  plus'  faire  ,  parce  qiie  tous  letf 
moyens  lui  en  sonf  malheureusement  ravis,  fa  hation  n0 
se  croira -l-cllè  pas  intéressée  à  le  6ire  elle-mêwe-  ?  No 
votidra-t-ielle  pas  venir  au  scdours  de  tant  de  taleiis  rares 
qui  ont  dorme  tant  d'édat  à  l'art  Hil  théâtre  ,  et  dont  le 
Bon  sens  rappelle' encore  tant  "de*  trioinpHe  ?  Souffrira-t-elle 
que  les  Quinault ,  les  Claif on ,  les  Duménil. ,  .  les  Dange-»* 
^ïle'i  les^réviile  , .  ayent  le  droit  .d^accùsér  leufs  contem- 
porains dé  Toubli  hbru'eux' dans  lequel  on  auia  laissé  leuf 
viellesse  ?  Ne  croira  t-elle  rien  devoir  aux.  sbûvenii*  de  ses 
anciens  plaisir»;  C'^st-là  l'intérêt  vraîmeftt  èéuorbanr que"  la 
comédie  ose  recowimander  à  k  justice  et  ♦  s'il,  le:  fout ,  à  la*, 
munificence  des  représentans  du  peuple  françois.  La  comédie 
consent  h  se  priver  elle«<mèmef pour < que  ces  lacteurs  illustres, 
à  qui  elle.  doit,  .une  si  grande  partie  de  sa  gloire  ,  n'aient 
aucun  reproche  k  JÈaire  à  leur  pauie  ;  et  ce  sera  du  moins 
une  consolation  pour  elle  d'avoir  appelle  l'aitention  de  l'as- 
semblée nationale  sur  l'existence  d'aucuns  sociétaires  qui ,, 
pour  avoir,  consacré  la  plus  précieuse  portion  de  leur  vie. 
à  la  culture  d'un  art  que  la  nation  idolâtre  ,  se  voient  me- 
nacés de  l'indigence  ,  et  comme  forcés  de  se  survivre , 
pour  ainsi  dire  ,  à  eux-mêmes.  (Applaudi). 
M.  le  président-,  Long-t«m$  victimes  d«s  plus  absurdes 
Tome  XXIIl.  N^-,  a6.  Ce 
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h  force  èi  tal^s  vous  étiez  parvenus  à  les  vaincr», 
fersqué  rassemblée  natlotiafe  a  «chevéde  le^dëtruirei  Vas* 
semblée  nationale  n  a  été  que  juste  à  votre  égard  aomma 
envers  tous  les  citoyens  ;  eu»  n'a  distribué  ni  droits  ni  prî- 
Tilëges  ;  elle  a  reccmnu  et  proclamé  les  droits  de  lajaatu^ 
et  ceux  de  la  raison  ;  sa  justice  ,  son  impartialité  ont  dicté 
de  même  les  loix  qu'elle  a  rendues.  Des  hommes  qui , 
comme  vous ,  se  sont  montrés  y  dans  la  révolution  ,  dignes 
du  nom  de  citoyen ,  lors  même  qu'on  leur  en  contestoit  la 
titre  ,  ne  peuvent  qu'applaudir  à  des  dispositions  aussi  sages, 
quand  même  elles  leàrs  commanderoient  ses  sacri'fices.  L'as- 
aemblée  ^e  fera  rendre  compte*  de  votre  pétition  :  ayez  la 
éonfiahce  que  tout  ce  qui  est  utile  et  juste  lui  est  recom* 
mandable  ,  que  tous  les  talens  utiles  lui  sont  précieux  ,  e( 

Ïuè  ce  sont  les  seuls  titres  dont  on  ait  besoin  au{H:'èa  d'ella. 
.'assemblée  iiationale  vous  permet  d'assister  à  sa  séance. 
La  députa  don  de  la  société  des  arts  comprenant  la  peinture 
et  la  sculpture,  est  admise  à  la  barre. 

L'orcueurde  la  députàtion  :  Messsieurs  /les  artistes  qui 
çentent  si  vivement  les  bienfaits"  de  lar'liberté  dont  ils  jouis^ 
^ent  conune  citoyens  ,  se  rappellent  avec  douleur  que,  comme 
artistes ,  ils  spnt  encore  victimes  du  pouvoir  mmistériel  et 
çessçrrés  de  toutes  parts  dans  le  cercle  étroit  du  régime  aca- 
démique ,  régime  absurde  et  tyrannique  ,  qui  réunissant  tetis 
les  pouvoirs  dans  les  mains  d'un  petit  nombre  d'artistes  ,  les 
a  rendus  les  arbitres  du  sort  et  de  la  réputation  de  leurs  con- 
<^toy^n$  i  qui  comme  eux  courent  la  carrière  épineuse  des 
arts, 

La  société  des  artistes  demande  que  les  'rej^ésentans  de  la 
nation  prennent  en  considération ,  et  qu*ils  examinent  lé  mé- 
x^oire  et  le  plan  ci- joints. 

;  M.   le  président  :  L'assemblée  nationale  9e  fera  rendre 
èompte  du  mémoire  que  vou^  venez  de  lui  remettre.  Tous  les 

5enres  d'étude  lui  sont  chers,ainsi  vos  intérêts  ne  lui  peuvent 
tre  iiidifFérens  ;  elle  vous  perinet  d'assister  à  sa  séance. 
M.  le  Camus  î  Vous  avez  ordonné  samedi  dernier  que 
dans  cet-e  séance  il  vous  seroit  présenté  par  le  comité  central 
de  liquidation  un  projet  de  décret  pour  vous  mettre  en  état 
de  statuer  sur  la  demande  juste  et  touchante  d'un  très-grand 
nombre  de  citoyens  pères  de  âimiUes  ,  ouvriers  et  foumisr 
^eurs  ,  soit  de  la  maison  du  roi  ,  soit  des  établissemens  pu- 
blics auxquels  il  est  dû  un  arriéré  dont  vous  avezsuspenda 
le  paiement  depuis  1 5  mois. 
'  Voioi  le  projet  de  décret.  . 
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-  L^asseinblée  nationale  ^  omle  rappott  de  &oa  cdmité  cientral 
i}eliqm(iation,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  hçs  miniistres,  ordonnateurs,  administrateurs,  et  tou- 
tes autres  personnes  sut  les  ordres  desquels  les  dépenses  se  font 
dans  les  aivers  départeraens  «  qui  n  auroient  pas  encore  rè«- 
mis  les  érats  et  les  ordonnanos  des  dépenses  ,  soit  ordinaires  » 
soit  variables ,  soit  extiraordmaires  de  leur  département ,  les 
remettront ,  dans  la  huitaine  d«  la  san&tion  du  présent  dé- 
cret ,  entre  les  mains  du  directeur-général  de  la  liquidation  : 
snvoir,  les  ordonnffiQces  néon  -  eUtatnées  en  originaux  ,  les 
états  et  ordonnances  entamées  ,  soit  en  originaux  ,  soit 
en  copies  signées  d'eux,  avec  mention  de  ce  qui  aura  été 
payé  ^  tant  surlesdits  états  ,  que  sur  lesdites  ordonnances  en* 
camées.  Le  directeur'^général  de  1»  liquidation  leur  en  don- 
nera son  récépissé. 

Ceux  desdits  états  et  ordonnances  quiaurontété  précédem- 
ment remis  aux  différens  comités  de  rassemblée  ,  seront  poa  * 
tésaans  délai,  entre  les  mains  du  directeur-général  de  la  li* 
quidation  qui  en  donnera  pareillement  son  récépissé, 
'  II.  Toute  personne  qui  se  prétendra  créancière  de  Fétat'» 
pour  des  objets  faisant  partie  de  l'arriéré  de  quelque  dépar-» 
tement  que  ce  soit ,  et  qui  n'aura  pas  encore  remis  de  mé- 
moire contenant  sa  demande/  rémettra  au  directeur^énéral 
de  la  liquidation  un  mémoire  contenant  la  déclaration  d^  la 
SQmme  qu'elle  prétend  lui  être  due  et  dont  elle  entend  être 
payée , .  et  renonciation  descau^e»  de  la  créance  ;  elle  joindra 
a  l'appui  de  son  mémoire  les  titres  justificatifs  de  la  créance 
dônf  elle  se  trouvera  en  possession ,  et  indiquera  un  domi* 
cile  où  Ton  puisse  s'adresser  ,  pour  lui  faire  passer  tes  avis  re- 
latifs k  sa  demande.  H  sera  joint  de  plus  au  mémoire  un 
certificat  ,  tant  de  l'ordonnateur  du  trésor  public  ,  que  du 
trésorier  ou  caissier  particulier  du  département ,  portant  que 
la  somme  démandée  n'a  été  patTée  ni  en  tout  ni  en  partie. 

m.  Les  qualités  individuelles  dûs  créancière  pour  établir 
le  droit  qu'ils  ont  à  la  propriété  àeh  créances  qu'ils  récla- 
ment ,  seront  justifiées  dans  la  fomie  ordinaire],  par  les  ntar- 
çhës  ,  les  actes  de  société  ,  et  éutives  qu'ils  ont  pu  souscrire  , 
ainsi  que  par  les  inventaires  ,  actes  de  notoriété  »  partages 
et  autres  titres  de  propriété  i  lor«]|n'iis  exerceront  les  droita 
devpersonn^  auxquelles  ils  auroito  "Succédé, 

lY .'  A  l'instant  de  la  remise  ^^ui  sera  faite  dans  le  bureau 
du  directeur-général  de  la  liquidation  ,  des  mémoires  et  des 
ÎÂeces  mentionnées  aux  articWs  préoédens  ,  le  nom  du  créan* 
cier  qui  aura  fait  ou  fait  faire  cette  remise  «  sera  inscrit  sUr 
ykti  ou  plusieuars  registre^  tenus  de  suite  sans  aucun  blanc  9 
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•ous  unis  même  série  de  numéros;  et  il  sei-a  délivré  an  por- 
teur ufte  note  énonciatire  ,  qpé  les  pièces  par  lui  remises  , 
ont  été  enregistrées  à  telle  dàle  et  sous  tel  numéro. 
-  V.  Les  mémoires  des  personnes  qui  se  prétendent  créant 
cieres  de  Fétat  ^  et  qui  seTbienH  encore  dans  les  dépAts  des 
divers  comités  de  l'assemblée  ,  seront  remis  ,  sans  délai , 
au  liquidateur  général  ,  avec  un  bref  état  relevé  sur  les  re- 
gistres desdits  comités,  pour  constater  leur  nombre  et  le 
jour  de  leur  apport  au  comité.  Le  directeur  général  s'en 
chargera  par  son  récépissé  au  ^  pied  d'un  double  dudit  état, 
y  L  Dans  le  plus  bref  délai  après  la  remise  des  mémoires 
présentés  par  les  créanciers  de  -Fétat ,  le  diFectcur-général 
fera  la  vérification  des  demandes  »  tant  sur  les  pièces  join- 
tes aux  mémoires  ,  q|ie  sur  les  états  et  ordonnances  qui  se 
trouveront  entre  ses  n^ains.  S*il  estime  que  les  demandes 
soient  en  état  d'être  mises  sous  les  yeux  du  comité  central 
de  liquidation  ,  il  lui  en  fera  de  suite  son  rapport.  Si  les  de? 
mandes  paroissent  au  directeur  générai  devoir,  être  appùjréès 
de  quelques  pièces  qui  n'auroient  pas  été  produites ,  il  en 
donnera  sur-le-champ  avis  à  la  personne  pour  laquelle  le 
mémoire  aura  été  présenté  ,  ou  à  son  fondé  de  procuration. 
Vil.  Tout  créancier  de  Fétat  aura  le  droit  d'exiger  des 
ministres,  ordonnateurs  ,  administrateurs ,  et  de  toutes  autres 

Eérsonnes  sur  les  ordres  desquelles  les  dépenses  ont  été 
dtes  dans  les'  divers  départemens  ,  qu'ils  fassent  remettre  an 
directeur  de  la  liquidation  ,  les  états  ,  ordonnances  ,  .borde- 
reaux et  mémoires  concernant  les  créances  dont  il  deman-r 
dera  le  paiement.  Faute  de  satisfaire  à  cette  réquisition  dans 
le  délai  de  quinzaine  ,  les  ministres  et  antres  personnes  ci- 
dessus  dénommées  ,  seront  .personnellement  responsables 
envers  les  créanciers  ,  des  dommages  et  des  pertes  qui  se-r 
ront  justifiés  avoir  été  l'effet  de  leur  retard. 

VIll.  Les  icfréafices  résultantes  de  services  ,  fournitures  , 
travaux  et  entreprises  faites  pour  le  roi  ou  pour  l'état ,  se- 
ront regardées  comme  vérifiées  et  justifiées  à  Rgard  du  créan- 
cier ,  .par  le  seul  fait  qu'elles  se  trouveront  employées  dans 
les  états  et  ordonnances- signéeis  du  roi,  contresignées  dun 
ministre  ,  ou  dans  les  ordonnances  émanées  des  ministres 
et  amres  p^rsoûnes  dénommées  aux  articles  i  et  7  ci-dessws , 
et  qu'elles  n'auront  pas  èvé  payées.  Mais  les  ministres  ,  otr 
donnatctir»  ,  administrateurs  et  autres  personnes  qui  auront 
autorisé  ou  alloué  ]e6  dépenses  ,  demeureront  responsaWes 
jju  fait  que  la  dépense  a  dû  avoir  lieu  au  compte  du  roi  et 
fie  la  nation  ,  et  ils  seront  tenus  de  justifier  dans  les  formes 
mï  seront  ino^ssaminiint  ét^Iies ,  qu'ils  n'ont  ordonné  l^%f^ 
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aîtes  dépenses  que  de  la  manière  ,  dans  les  cas  et  anx  cou* 
didons  pmcrites  par  les  loix  et  règleitlens  donnée  sur  Texer^ 
çiçe  de  leurs  charges. 

•  .IX.  Bans  le  cas  où  les  fournisseurs  et  entrepreneurs  ne 
pourroient  pas  être  payés  de  leurs  fournitures  et  travaux  « 
parce  que  leurs  mémoires  n'auroient  pas  encore  été  réglés 
par  les  personnes  établies  à  cet  effet ,  ils  seront  autorisés  à 
en  requérir  le  règlement.  Si  les  ordonnateurs ,  et  autres  per- 
sonnes ayant  ce  pouvoir,  refusent  ou  négligent  d*y  procé- 
der dans  la  quinzaine,  ks  fournisseurs  et  entrepreneurs  se-' 
ront  autorisé^  k  retirer  leurs  mémoires  et  à  les  présenter 
au  directeur>général  de  }a  liquidation  ,  qui  nommera  deux 
vérificateurs  pour  procéder  à  leur  règlement.  Ce  règlement 
s^a  fait  aux  frais  cfes  ordonnataurs  et  atitres  personnes  qui 
étoient  tenues  ,  par  le  devoir  de  leur  place  ,  d*y  procéder  oa 
faire  procéder.  Lesdits  ordonnateurs  et  autres  personnes 
tenues  des  vérifications ,  seront  responsables  en  outre  des 
dommages  ,  pertes  et  intérêts  résultans  pour  le  créancier  » 
du  retard  de  la  vérification. 

X.  Les  personnes  attachées  au  service  du  roi  et  de  sa  mai- 
son ,  les  entrepreneurs  ,  ouvriers ,  fournisseurs  ,  tant  dé  lui 
^de  sa  maison  que  de  ses  bâtimens ,  seront  payés  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire ,  de  tout  ce  qui  peut  leur  être  légitime- 
ment dû  jusqu'au  premier  juillet  1790.  A  l'égard  de  toutes 
les  créances  pour  lesdits  objets  ,  qui  auroient  une  cause 
postérieure  à  la  date  dudit  jour  premier  juillet  1790  ,  leur 
«lamen  et  leur  acquit  est  renvoyé  à  la  liste  civile. 

XI.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  sera  tenu  de  côm* 
prendre  dans  ses  rappoiits,  autant  qu'il  sera  possible  ,  les  li- 

Suidations  des  créances  d^e  différentes  classée ,  notamment 
es  créances  des  fournisseurs ,  ouvriers ,  entrepreneurs  com- 
pris dans  l'arriéré  des  départemens. 
La  totalité  du  décret  est  adoptée. 

M.  Camuf  :  L'assemblée  avoit  aussi  décrété  samedi  der-^ 
nier  que  le  comité  central  de  liquidation  lui  présenterait  au- 
jourd  hui  ses  vues  sur  la  démande  tendante  au  rembourse- 
inent  de  divers  offices  de  finances.  Voici  un  projet  de  décret 
que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  dans  la  séance^de  lundi 
prochain  il  lui  sera  présenté ,  par  les  comités  qui  seront  indir 
qués,  un  projet  de  décret  pour  l'établissement  et  Torgani-» 
lation  d'un  biure^u  de  comptabilité, 

I^'as^çinblée  a4opte  ce  décret. 
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M.  Jiîî/guei  ,  0»  nom  du  comité-  dês  rapports  :•  Je  suif 
charge  de  remettre  sous  vos  yeux  quelques*uns  d^'ces  évëne* 
flâens  qui  ont  obscurci  les  premiers  jours  de  notre  liberté  « 
mte  tous  les  bons  citoyens  ,  au  prix  des  plus  grands  sacri* 
«Ces  ,  voiidroient  pouvoir  eifaçer  des  festes  de  notre  heu- 
reuse révolution.  Vous  vous  rappellerez  ,  messieurs,  cet 
iinarûhie  momentanée  qui ,  à  Tépoque  dû  mois  de  juillet 
1789  .  sticcëda  aux  généreux  efforts  que  la  nation  avoit  Mts 

Etir  briser  ses  fers  et  recouvrer  ses  droits  ;  la  secousse  vio» 
ite  qui ,  en  détruisant  les  abus  ,  a  froissé  tous  les  pouvoirs 
et  fôit  concevoir  île  coupables  espérances  à  ces  hommes  qui  ; 
Ikabitués  aii  pillage  ^  ne  cherchoient  que  les  occasions  de  s'y 
Bvrer.  Dans  ttn  moment  où  la  loi  gardoitun  profond  silence  ; 
ils  se  répandirent  dans  diverses  parties  de  l'empire,  ils  com^ 
mirent  les  plus  grands  désordres  sous  prétexte  de  venger  ie^ 
habitans  des  campagnes  de  la  longue  oppression  sous  laquelle 
il»  fiémissoient.  Les  propriétés  particulières  futent  dévastées, 
et  Ytm  se  porta  envers  des  particuliers  aux  excès  les  plus 
coupables  pour  les  contraindre  à  détruire  la  féodalité  ,  qui 
neponvoit  être  détruite  que  par  vos  décrets.  tJne  bainie  dé 
«Bs brigands,  après  avoir  désolé  le  Dauphiné  ,  s'être  répan? 
dne  d^s  les  provinces  voisines ,  pénétra  dans  le  Mâconnoi«« 
Us  se  disoient  porteiurs  êie%  ordrrs  du  roi ,  et  enioignoient  aus; 
liabitans  des  campagnes  de  se  réunir  à  eux  pour  détruire  et 
renverser -tous  \à%  monumens  qui  pouvcient  attester  Fan* 
câeiine  domination  dés  ci-devant  seigûeurs. 

Cette  fable  absurde  trouva  cependant ,  dans  un  mbitieMt 
où  les  esprits ,  tourmentés  du  besoin  de  la  liberté  ,  étoieât 
JDortés  au  plus  haut  point  d'exagération  ,  des  hommes  assez 
£nbles  et  assez  crédules  pour  y  ajouter  foi.  Ceux  qu'une  pa« 
jreille  imposture  n'a  voit  pu  sédtiire  furent  forcés  p^r  les  mer 
.I99ces  çt  les  mauvais  traitement  9  non  pas  à  se  livrer  è  dt 
^reils  désordres ,  mais  du  moins  à  en  être  les  témoins.  Q^est 
ainsi  que  ces  brigands  ,  qui  dévastèrent  k  province  du  Ma- 
ponnois ,  entraînèrent  avec  eux  une  foule  de  citojr'ehs  qui 
'détestoient  leurs  fureurs  et  leurs  atrocités.  Les  habitariS  des 
Villes  de  Mâcon ,  de  Tonrnus  ,  de  Cluny ,  tous  ceux  dont 
Jies  propriétés  avoient  été  attaquées  ou  menacées  ,  se  réunie 
rent ,  prirent  les  armes  pour  arrêter  ces  actes  de  violence» 
Lenrs  intentions,  sans  doute  étoient  louables,  et  nous  n'au- 
rions que  des  éloges  ^  leur  donner  s'ils  s'étoient  bôynés  aux 
foins  d'une  légitime  défense  ;  mais  non  contens  d-avoir 
-^roj^gé  les  nropriétés  ,  ils  se  Kvrerent  à  une  vengednce 
que  je  ne  oois  pas  laisser  ignorer.    Ils   allèrent  att^qUèr 
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phisieub  villages.  ^  diféremes  rencontrés  ils  tiierenr 
plus  <ie  deux  <;ent$  personnes.  Des  villages  entiers  furent 
dépeuplés.  Ce  ne  fut  pas  un  cdmhat ,  car  pas  un  seul  des  bsm 
saillans  ne  reçut  une  blessure.  Us  firent  une  trentaine  de 
prisonmers  qu'ils  Conduisirent  dans  les  prisons  de  Aiâcon  , 
de  Tournus.  Les  vainqueurs  ,  non  contens  de  la  vengeano»^ 
terrible  qu'ils  venoient  dVxercer  ,  se  saisirent  du  glaive  dt» 
la  loi  ponr  en  faapper  ceux  qui  n'avoient  pas  succombé  sou9 
leurs  coups.  Ils  se  constituèrent,  juges  ;  et  sans  mission  ^  sans 
pouvoir  ,  sans  caractère  ,  ils  transformèrent  les  comité^ 
penuanens  de  ces  différentes  villes  en  autant  de  tribunaui^ 
souverains  ,  et  firent  périr  par  la  main  de  l'exécuteur  de  U 
haute  justice  ie&  trente -deux  ciroyens  qu'ils  avoient  arrêtés* 
Ces  faits  ,  messieurs,  que  le  n'ai  pa&  besoin  de  qualifier  ,  mak 
que  vous  apprécies  sans  doute ,  vous  furent  dénoncés  le  i8 
août  1789,  ^  .      ,.        , 

_  L'assemblée  fut  instruite  de  ces  faits  ,  et  renvoya  ai;i  poxM 
yoir  exécutif  qui  pénétra  les  intentions  de  l'assemblée  ,  e^ 
ne  Et,  aucune  démarche.  Ce  parti  étoit  sans  doute  celui  àm 
)a  raison  :  la  paix  devoit  en  étrp  la  suite.  ^ 

,  Les  choses  paroissoient  assoupies  ;  mais  ceux  dont  l^s  prto^ 
pjéités  avoient  été  troublées  ,  viennent  d'attaquer  en  jus- 
^e  réglée  les  habitais  des  campagnes.  Sans  doute,  disent 
çep^-ci  ».  nous  avons  été  çoi^pables  en  attaqufint  des  proprié-^ 
tés ,  mais  aussi  nous  avons  vu  périr  sans  vengeance  i|08  anût 
et  nos  frères.  C^ux  qui  les  ont  iz^pitojablement  massacrés  « 
quoiqu'ils  fussent  sans  armes ,  auroient-ils  donc ,  lorsque  nos 
bras  sont  enchaînés,  l'affreux  privilège  de  pouvoir  exercer  sur 
zious  une  double  vengeance? 

Dans  la  rigueur  des  principes ,  il  faudroît  poursuivre  les 
habitans  des  campagnes ,  et  ceux  qui ,  au  mépris  des  loix ,  se 
sont  fait  justice  eux-mêmes.  Cependant ,  lorsque  nous  avons 
appelle  sur  eux  la  sévérité  des  loix,  la  loi  a  été  muette.  Les 
propriétés  sont-elles  donc  plus  sacrées  que  la  vie  des  citoyens  I 
-  Telles  sont  les  plaintes  qlie  vous  adressent  tes  malheureux 
pour  être  soustraits  aux  malheurs  qui  les  menacent. 
'  Mais  dans  les  circonstances  où  nous  sommes ,  où  ht  tranh* 
quiUité  publique  est  le  premier  devoir ,  où  il  importe  sur-tout 
d'étouffer  toutes  les  haines ,  de  réunir  tous  les  citoyens ,  le 
parti  de  la  clémence  nous  a  donc  paru  préférable  ;  c'est  ce  qui 
nous  a  déterminés  au  projet  de  décret  suivant: 

L'assemblée  nationale  ,  prenant  égard  aux  circonstances 
particulière^  qui  ont  précédé  et  suivi  les  désordres  qui  ont  eu 
lieu  à  l'époque  des  mois  de  juillet  et  août ,  dans  la  ci*devant 
province  de  JVtàconnais,  a  décrété  et  décrète  qu'il  ne  sem 
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continué  ni  inieuté  aucune  poursuite  civile  m  criteuneUe  povlt 
les  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Mâconnoû  dans  le.  cours 
des  mois  de  juillet  et  août  1789.  ni  pour  les  événemens  qui 
les  ont  suivis  ;  invite  tous  les  hâbitans  de  cette  partie  de  ïam* 
pire  à  faire,  à  la  tranquillité  publique ,  le  sacrifice  de  leur 
ressentiment ,  et  à  oublier  des  événemens  dont  le  souvenir  ne 
pourroit  que  leur  retracer  leurs  malheurs  4  et  perpétuel  les 
troubles,  (  A  gauche  ;  aux  "voix ,  aux  voix.  ) 

M.  ^«?  Af«rw«/j  Messieurs ,  je  dois  vous  faire  appercevôîr 
^e  M.  le  rapporteur  vous  a  peint  comme  des  brigands  lei 
citoyens  de  Mâcon ,  qui  se  sont  dévoués  au  maintien  des  pro- 
priétés (murmures);  il  les  a  peints,  pour  ainsi  dire  /  comme! 
des  assassins.  11  faut  que  vous  sachiez  que  le  premier  devoir 
de  l'homme  est  la  légitime  défense.  Or ,  messieurs  ,  je  crois 
quilest  très-impolitique;  très -imprudent  de  dire  que  des  ci*-" 
toyens  qui  défendent  leur  vie,  leurs  propriétés  attac^uéesy 
puissent  être  regardés  comme  des  perturbateurs  et  des  assas- 
sins publics  ,  et  poursuivis  en  conséquence.  11  faut  qu'e  vous 
sachiez  qu'à  Mâcon  positivement  réfite  des  jeunes  gens  s'eS* 
réunie  contre  des  brigands  incendiaires  j  contre  des  gens 
peut-être  égarés ,  mais  qui  n'en  étoient  pas  moius  des  scélé- 
rats. Ges  jeunes  gens  ont  fait  un  acte  digne  de  Testime  pu-* 
biique.  Je  ne  m'oppose  pas  au  décret,  mais  je  m'oppose  à  ce 
qti*on  attaque  comme  des  scélérats ,  des  gens  qui  protègent  les 
propriétés, 

D'apirès  le  vœu  de  l'assemblée  ,  lu  discussion  se  ferme. 

M.   du  Fraisse    :  Je  rends   ,  moi  ,  l'assemblée  national© 
responsable  des  malheurs   qui  pourront  résulter  du   décreé 
qu'on  vou£  propose.    (  Aux  voix ,  aux  voix  ,    crie-t-on  .d€f 
plusieurs  côtés). 
■   On  vote  ,  et  le  décret  passe. 

M.  de  Folleville  :  Je  demande  à  propose^  un  article  ad- 
ditionnel. Je  crois  que  l'assemblée  nationale,  a  outre-pas^é 
»es  pouvoirs  ,  a  violé  les  droits  les  plus  légitimes  de  la  so- 
ciété ,  en  étant  les  moyens  d'obtenir  les  .réparations  légi- 
times ;et  naturelles.  Certes  ,  vous  ne  pouvez  pas  disposer 
ù^^  propriétés  ainsi.  Vous  pouyez  empêcher  que  les  .gens, 
égax'és....  {A  l'ordre  du  jour  ^  ,  à  Tordre  du  jour),  M.  l^ 
président ,   je  demande  k  continuer  mon  opinion. 

M.  Madier  :  Le  décret  est  rendu.  ; 

M.  de  Folleville  :  Ivî.  le  président  ,  il  faut  que  vpus 
soyez  complice  d'une  telle  iniquité.  (Murmures.  On  le^ 
rappelle  à  l'ordre),  \  .  i.    . 

<  M.  DwneS»  :  Je  demande  en  effet  qu'on  laisse. continuer- 
monsieur  î 
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monsieur  {   il  inculpe  avec  tant  jde^  l^ariliesse  :  il  &ut  voir 
comment  il  se  justinera. 

M.  de  Follepîlle*.  J*avois  donc  l'honneur  de  vous  dir« 
qu  il  est  impossible  ,  sans  violer  la  justice  de  toutes  les  lois 
distributives  ,  de  faire  uno  pcureille  amnistie  en  ce  qui  con* 
cerne  les  réparations  civiles.  Un  seul  citoyen  dont  je  n'ai 
J)its  toujours  adopté  les  opinions  (  A  gauche  r  l^ant  pis  pour  . 
'vous^ ,  mais,  auquel  je  ne  peux  pas  refuser  mon  assentiment 
quand  il  propose  des  mesures  dictées  par  la  justice ,  vous 
àvoit  proposé  de  consacrer  une  somme  quelconque  à  cett# 
espèce  d'indemnité  ,  et  ce^  n'est  qu'en  faisant  vous-mêmes 
réparation  civile  que  vous  •  pouvez  (à  Tordre  du  jour)  en 
dispenser  des  citoyens  qui  n'ont  été  coupables  que  par  leur 
égarement.   (^  l'ordre  du  jour). 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  de   messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante ,  du  département  de  Rhône  et  Loire. 

Lyon  ,  19  mars  1791.  Monsieur,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  adresser  un  mémoire  présenté  au  directoire  de  dépar- 
tement par  la  municipalité  de  Rouanne ,  relativem^dnt  à  M. 
Boulard ,  curé  de  cette  ville  ,  député  à  l'assemblée  nationale. 
Nous  ne  saurions  trop  insister  ,  monsieur  ,  auprès  de  vous  » 
pour  vous  prier  de  prendre  en  considération  1  objet  de  cette 
pétition.  Ce  député  qui  ,  sous  prétexte  de  sa  mauvaise  santi 
a  obtenu  un  congé  de  l'assemblée  nationale  ,  parott  dans  ce 
moment  avoir  recueilli  toutes  ses  forces  ;  du  moins  il  est  de 
notoriété  qu'il  n*en  a  jamais  Êiit  un  usage  plus  immodéré 
que  dans  les  circonstances  présentes.  Il  ne  craint  pas  ,  mon- 
sieur dedébiter  les  maximes  les  plus  attentatoires  à  l'au- 
torité des  loix  »  et  de  porter  le  trouble  et  Tallarme  dans 
les  consciences.  Il  multiplie  journellement  le  nombre  de  ses 
prosélytes ,  et  il  seroit  peut-être  dangereux  de  procéder  à 
son  remplacement  selon  la  forme  des  décrets.  D  ailleurs  le 
caractère  d'inviolabilité  à  l'abri .  duquel  ce  fonctionnaire  se 
livre  à  tous  ces  excès ,  ne  contribue  pas  peu  è  l'enhardir  à  lii 
'  manifestaddn  de  ces  dangereux  principes.  Veuillez  bien  » 
monsieur ,  employer  tous  bons  oflices  auprès  de  l'assemble  é 
nationale  pour  obtenir  le  rappel  de  ce  député  au  lieu  de  ses 
foncdons  ;  il  ne  sera  pas  difficile  alors  de  ramener  les  esprits 
à  la  paix  ,  et  le  remplacement  sera  effectué  sans  désordre. 
Kous  sommes  avec  respect ,  etc. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  A  Orléans  ,  à  Orléans.  (  On  rit 
et  on  applaudit  à  gauche  ). 

Mémoire  de  la  municipalité  envoyé  au  département. 

Le  sieur  Boulard  qui ,   sous  prétexte  de  aéfâùt  de  santé 
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avoît  obtenu  un  cong^  de  rassemblëe  nationale  ,  n'a  cess(5dé 
Wsxàr  la  cjiaite  de  vérité  :  il  a  annoncé  ^  au  commencémenl 
du  carême,  qu'il  rcmpliroit  la  station  présenté  ;  il  a  repré- 
senté CQinme  une  persécution  contre  l'église  les.  principes  purs 
0t  .constitutionnels  qui.sont  décrétés  ,  et  il  déçldre  schismati^ 
^iies  les'évéqnes  nommés  par  les  représentans  de  la  nation^ 
(  A  droite  ,  cesâ  vrai:  à  gauche  ,  à  Vprdre  ). 
.  Il  déclare  que  la  hiérarchie  de  Téglise  est  interroinpue  ^ 
et  que  nos  évéques  n'étant  plus  les  successeurs  des  ûpôtres, 
les  sacremens  qu'ils  donneront  sgront  nuls  dans  leurs  effets. 
JEU  un  mot  ^  il  trouble  et  alla^ri^e  \q%  consciences. 

D'après  cet  exposé ,  messieurs ,  la  municipalité  de  Rouanne^ 
qui  sait  que  le  congé  du  sieur  Boulard  n'est  fondé  que  sur  le 

I)eu  de  santé  qu'il  a  allégué  et  j[uili»voit  au  moment  où  il 
'ft  obtenu ,  mais  qui  ^sl  rétablie  au  point  de  lui  permet- 
tre de  monter  trois  fois  par  jour  dans  la  chaire  de  vérité 
i  on  rit)  ,  la  municipalité  de  Rouanne  a  jugé,  messieurs; 
^u'il  étoit  de  son  devoir  de  solliciter  auprès  de  l'assemblé* 
nationale  le  rappel  de  ce  député  ,  le  bon  ordre  de  la  ville ,  et 
la  tranquillité  dans  les  opérations  qu'exigent  lés  loix  consti- 
;tutionnelles  sur  le  clergé.   Sigiié  du  maire. 

M.  Prieur  :  Il  n'y  a  pas  d  expression  pour  peindre  toute 
l'atrocicé  de  la  conduite  d'uiï  représentant  de  la  nation  qui 
acabit  à  la  fois  son  caractère  et  ses  devoirs  de  citoyen.  Je 
demande  qu  il  soit  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compté 
fit  sa  •conduite.  (  Applaudi  à  gauche  et  dans  Jes  tribunes). 

Les  irtbunaux  paroissent  arrêtés  par  Tinviolabilité ,  et 
Ji'oseat  en  conséquence  informer;  c'est  qu'ils  entendent  mal 
fvo^  décrets  ;  .car  lorsque  les  représentans  de  la  nation  ont  été 
(déclarés  inviolables  ,  ils  nWt  pas  cru  sans  doute  s'arroger  le 
(droit  de  troubler  Tordre  social.  On  doit  informer  contre  eux  , 
«comme  contre  les  autres ,  s'ils  commettent  des  délits  ;  et  leur 
'inviolabilité  doit  cesser.  (  Applaudi  vivement  à  gauche:  mur^ 
ipiures  à  droite.  ) 

M.  Voidel  :  Dans  des  circonstances  pareilles ,  vous  avez 
:tnandé  M.  de  Mirabeau  le  jeune  ,  M.  le  cardinal  de  Roban , 
snon^pas  k  la  barre ,  mais  seulement  cçmme  députés ,  pour  voui 
^rendre compte  de  leur  cpnduite.  Je  demande  que  vous  suivie?: 
)a  même  marche.  Quanta  l'inviolabilité  attachée  au  caractère 
de  député ,  elle  ne  regarde  pas  M.  Boulard  ,  comme  curé  dô 
-  liottânne.  Je  deipande  donc  qu'il  soit  informe  des  délits  com- 
mis par  le  curé  de  Rounane ,  et  que  ,  comme  député  ,  il  soit 
tenu<)^  venir  reprendre  sej&  fonctions. 
^.  Pf^ies^riJe  retire  ma  motion.  * 
AI.  ée^Murinai^  :  Puisque  M.  Prieur  retire,  son  opinion^  je 
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'  "nerf eux  pas  rçlever  les  principes  qu  îLa  avances. ^Messieurs  ,, 
vous  devez  vous  contenter  de  mander  M;  Boulardà  sa  plac^ 
4©  député  k  -rassemblée  nationale.  '  ♦ 

,  Les  municipalités  sont  commises  pour  maintenir  l'ordre  et* 
la  tranquillité';  c'est  donc  à  la  munfcipa'lité  à  faire  les  d^*m«rw" 
cnes   nécessaires  ,  et  point  à  nous  à  'les  lui  dicter.   Tout  ce 

Sue  nous  pouypns  faire  dans  ce  môiftént-cî,  est  de  rappelé i* 
f .  Boulard  ;  et  c'est  k  quoi  je  borne  m'on  opinion.  "  ' 
M,  £amave.  :  Les  députés  k  rasseitibléé  nationale  ,  eu  qua- 
lité d^  citoyens ,  sont  justiciables  de^tribunau^c',  qui  ont  le* 
droit  d^informçr  à  leur  égard  et  de  faire  toutes  les  instructions- 
nÉce5saire&.;  seulement  ils  sont  tenus  de  mettre  Ifeé' iris  truc-- 
tîons  et  information?  sous  les  ye&x  dû  corps  législatif,  qiiidé^ 
clare  qu'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation.  En  conséquence  TàW 
^mblce  nationale  doit  adopter  tin  cqiisidérant  très-br^^Pl'çt 
aéclarer  que  Tinviolâbilité  des  députés',  relativement  aux  dé-^ 
lits  qu'ils  peuvent  corainettre  hors  l'eî^ercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  n'empêchant  pas  les  tribunaux  d'informer  contre  eux  ; 
et  les  obligeant  seulement  de  mettre  les  informations  souç  lei 
jeux  du  corps  législatif,  afin  qu'il  déclare  s'il  y  a  lieu  ou  norf 
à  accusation  con.trç.  le  membre  accusé  ,  l'assemblée  a  passé  ai 
Tordre  du  joiy  (  appjaudi  ).  '  .      .      :  ' 

'  Je  n^entendapas  dire  par*là  que  rassemblée  ne  doit  par  ran-i 
peler  le  membre  qui  est  inculpé,  et  jô  crois  qu^elffc  dôô  le 
rappeler  dans  le  délai  qui  sera  'fixé.  (  J^nx  voix ,  aux  vôtx,  ) 

L'assemblée  adopte  cette  rédacfîôri  ,  et  Q.Jie  le  d&àï^  A 
nmtaine.  .  * 

.Un  secrétaire  lit  la  lettre  suiv^v^ te  V  Monsieur  le  pi'ésidèHî^  J 
nous  avons  Thonn^Ur  de  vous  annoncer  que  l'assemblée- -él^d- 
torale  du  département  de  la  Seine-Inférieure  a  ilomrh'é  pToJiî 
évoque  M.  de  la  Rôché ,  député  de  Lyon  à  l'assembdé^'' ilit-J 
tionale.  J  •  -.^.j .    . 

Séance  levée  à  neuf  heures  et  (ïeinie:  '*      *  î»hi>»i  • 

Séance  eçctfa^râifiaire  du  mererédî  2.Z  mars  i'^0i^ 

Présiiiençe  de  M,  de  Montesauioju  '    *   '  ^^^  ^*^ 

Affaire  des  InMideL  "••    ^»'«^ftt 

M,  Z>/i^oii-jCr^z«r<^  :  Dans  le  râppoi^t  qiie  j'ai  eu  f  hônftéur 
de  vous  faire  le  ao-f'^vrier^ije  vôus'aî  dit 'mie^^^^^  des^&i" 

▼alideç  étoit  Oompose^de  2,800  hommes^,  qui  coûtent*  envi- 
ron deux  millions  çén, t. mille  livres.  J'ai'  représenfé*qùe  si 
Tasiseiablée ,  e^.suppriwaijt  l'hôtel^  YOuV>it  accorder "1,200  II 
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ichaone  ISeuteoant-coIonel ,  loooliv.  aux  commkndam  dé 
bataillon ,  800  liv.  aux  capitaines  ,  600  liv.  aux  lieutenans  » 
4^2  liy«  aux  marëchaux-des-lo&is  en  chef ,  Soo  liv.  10  sous  à' 
toas  les  sous-ofiîciers  ,  et  227  £v.  10  sous  aux  soldats  .,  tous 
le$  invalides  de  Thôtel  »  ou  presque  tous  ,  séroient  contens' 
de  cette  somme  ,  et  préféreroient  un  pareil  traitement  à  l'ha-' 
bitatîon  de  Thôtel  ;  car  la  plupart  évaluent  encore  pour  le 
double  de  cette  somme  la  liberté.  Ces  faits  sont  consignés 
dans  l'adresse  suivante  ,  où  vous  reconnoitréz  ,  et  le  vœu 
simple  et  précis  de  la  très-grande  majorité  d'entr*eux  ,  et  les 
snanœuvres  de  quelques,  individus  intéressé^  k  la  conserva- 
tion de  cette  admimstration  »  dont  ils  recueillent  seuls  les' 
fiViits. 

Les  officiers  soussignés  ,  après  avoir  fait  Une  lecture  i'éflé- 
cliie  du  rapport  du  comité  militaire  sur  la  suppression  des^ 
invalides  et  le  traitement  avantageux  ,  et  incomparable  sous 
tous  ses  rapports  à  celui  dont  ils  jouissent  dans  cette  tnaîson  » 
considérant  que  ce  ne  peut  être  que  par  des  suggestions  re- 
préhensibles  ou  par  un  manque  de  confiance  ^que  tout  véri- 
table François  doit  éloigner  des  représentans  cfe  la  nation  ^. 
3ue  M.  Lejeune ,  capitaine  ,  s'est  levé  de  sa  table  au  milieu 
u  dîner  pour  £iire  une  motion,  et  à  haute  voix  ,  invitei' 
tous  les  corps  des  officiers  de  se  rendre  imniédiatement  après 
le  dftier  ,  à  la  salle  du  conseil ,  à  TefiFet  de,  signer  une  pétition 
tendante  à  Improuvèr  le  rapport  du  comité  militaire  ;  coa- 


AU  contraire  favorisée  en  sortant  avec  prëcrpîtaiion  du  réfec-* 
ioire  ;  que  cette  conduite  paroissoit  absolument  contraire-  k 
l'esprit  d'ordre  et  de  confiance  qui  doit  régner  parmi  des 
hommes  qui  en  doivent  l'exemple  ;  et.  voulant  qtfo.i  sous  an- 

,  coit^prétexre  ,  on  ne  puisse  les  confondre  ai^ec  les  ennemis 
du  bien,  public ,  ils  déclarant ,  par  .la  présente  ,  qu'ils  adbe- 
xe^  d'^avance  au  rapport  juste  et  bienldisant  du  comité  nii- 
litaijrie  ,  et  qu'ils  attendent  avec  une  respectueuse  et  entière 
confiance  ,  que  l'assemblée  nationale  ,  sous  la  sauve-gariie  de 

JaqUalle  ils  se  mettent,  veuille  bien  combler  leurs  vœux  «  et 
ont  signé  ,  235  officiers.  '  .'    - 

.,A  cette  pétiiioo.est  jointe  une  nouvelle  adhésion  souscrite 
par  beaucoup  d'autres /en  sorte  que  le  vœu  contraire  m* a 
obtenu  qu'tilie  quarantaine  de  signatures  de  personnes  plua 
ou  moins  influencées  par  l'administration.  Quand  aux  sous- 
officiers  et  soldats  ,  s'il  existe  parmi  eux  des  mécontens  »  je 
he'Ies  cannois  pas.  7e  n'ai  besoin  quid  d#  vou»  rappeller  '  que 
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derniétement  /an  sortir  de  votre  séance,  un  nombre  tr^f 
considérable  de  ces  braves  gens  étant  assemblé  aax  tuileries  , 
où  Tattente  de  votrd  décision  les  avoit  amenés  ^  nn  seul  cri 
s'est  fait  entendre  parmi  les  acclamations  de  leur  reconnois-^ 
sance  :  la  pension  eà  la  liberté  (  applaudissemens  des  inva- 
lides placés  aux  extrémités  de  la  salie  ).  Plus  de  deux  mille 
ont  clairement  et  formellement  manifesté  leur  vœu ,   et  Ton 


l  mtrigue  des  ûhe&  sur  1  opimon 
individus. 

•  Je  vous  ai  fait  voir  dans  mon  dernier  rapport ,  que  la  sup^ 
pression  de  Thôtel  produiroit  une  économie  de  près  d*un 
million.  Je  persiste  dans  tout  son  contenu. 

M.  GuiÛeaume  :  Le  comité  vous  propose  de  sumrimeff 
les  invalides  ;  mais  a-t*il  bien  réfléchi  aux  besoins  de  tottte 
espèce  auxquels  il  livre  les  soldats  de  la  patrie ,  isolés  et 
n'obtenant  rien  qu'à  prix  d'argent.  Il  augmente  ,  il  est  vrai  « 
leur  traitement ,  mais  il  est  encore  ftin  de  suffire  aux  fraie 
d'un  premier  établissement ,  d'im  loyer,  etc.  Aucun  inva- 
lide ,  officier  ou  soldat  ne  trouveroit  ailleurs  les  avantagea 
que  l'hôtel  lui  procure.  Voilà  les  propres  termes  d'une 
adresse  do  quarante  •  un  officiers  invalides  ,  que  j'ai  k  le 
main. 

Par  quelle  étrange  contradiction  votre  comité  vous  a-t-il 
proposé  de  substituer  quatre-vingt-trois  hospices  A  xm  seul? 

Plusieurs  voix  :  Le  comité  retire  cette  proposition. 

M.  de  Monilosier:  Je  demande  que  M.  le  rapportenr  s'ex- 
plique ;  car  nous  entendons  tons  qu41  y  aura  pour  les  in- 
valides .  une  ma^ison  de  secours  par  département.  Sans 
doute  on  ne  veut  pas  envoyer  nos  anciens  soldats  à  l'hô- 
pital J  ' 

M.  Alex»  de  Lameeli  :  La  question  est  seulement  de  savoir 
s!  Ton  conservera,  oui  ou  non ,  l'établissement  des  invalides. 
Votre  comité  a  pensé  que  s'il  pouvoit  vous  proposer ,  sans 
Augmenter  la  dépense  ,  d'améliorer  le  sort  ne  ceux  qui  sont 
aux  invalides,  il  anroit  rempli  vos  intentions  et  son  devoir^. 
Il  a  trouvé  qu'une  partie  très-considérable  delà  dépense  dfes 
invalides  é toit  attribuée  aux  administrat^eurs  :  il  a  pensé  qu'on 
n'avoit  pas  établi  les  invalides  pour  les  administrateurs  mais 
pour  les  administrés.  Enfin  il  is'agit  de  savoir  si  vous  voulez 
que  800,000  liv.  soient  réparties  ^àmt  individus  qui  se  trou- 
vent maintenant  dans  l'hôtel ,  ou  si  vous  vouiez  que  cette 
sonune  continue  il  être  la  proie  de  quelques  individus.  Voilà 
^ute  la  question  »  et  c*0st  là  od  elle  se  borne.  (Applatidi). 
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IjBt  questioB  des  hospîe^^  enesi:'  absolœoent-  Indépendant^.;» 
et  on  peut  la  renvoyer  au  comité.  .  .» 

M,  Guillaume  :  Au  lieu  de  dénaturer  cette  sublime  ina- 
tîijution  ,  il  me  semble  bien  plus  dicne  de  l'assemblée  natio* 
nale  d!y  ajouter  tout  Féckt  convenaole  ,  de  la  prendre  sous. 
«I' protecition  imjsiédiaue. ,  Je  conclus  à  la  conservation  de. 
ThÔtel  des  invalidés. .  .  :  ;       ,  •• 

.  A^  dèi  Oustùte  :  Le  comité  Aiilkaire  »  dans  son  rapport  suc 
1«  defitfiuciLon  des  ixjvalidés  i  tous  av6it  ptoposé d'établir  de» 
lioftpbes  dans  chacun  deA.  départemens.  Le  .rapporteur  de  :c^ 
comité  vous  propose  aujourd'hui  des  h<5pitaux  pour  ceux  qui 
voadi:<]ient  continuer -dé  vivje  en  société;  Permettez -moi  d^  . 
xœ  placer  entre. ces  dieux  dispositions.,  ^n.'ydu»  proposant 
Tin  terme  moyen  que  vous  inuiquexa  le,  projet  de  décret  q^tft 
jJoi  l'honneur  de  vous  soiumeUre.  :   . 

'  L'asjendjlée  nationale  décrète  qu*il  «pra  ^îoaservé  des  com4 
pagniiss  d'invalides;  que  leur  nombre  sera.  Hxié  à  celui  néces-% 
$atT«/à  la  garde  des  postes  des  frontières  ;•  que  dans  la  class© 
connue  à  l'hôtel  des  iiftalides  sous  le  ixom  de  moines,  lotis  » 
cenxqui  ne  préféreroient  point  de  retourner  dans  leurs  famille» 
avec  les  pensions  qui  leur  seroient  a^iibuéesr  seront  répartis 
dans,  les-  postes  où  seront  en  garnison  des  comf)agnies  d'in- 
validas  ;  ils  sergnt  consultés  pour  cette  répartition  :  ils  auront 
dans  la  caserne  des  invalides  un  quartier  sépare  où  ils.joui-t 
IfoM  personnellement  du/qt|ait  de  leur  pen^dd.'  Les  trois 
antces  .xipiArt«  seulement  setont  réservés,  à  Jeur  nourriture  o| 
entretien. 

.  jyasaemblée  nadonale  jreiîLYoie  au  comité  militlaire  le  pré- 
«ent'décret  pour  servit"  de;  Wse  à  celui  qu'il  meitra  sous  le9. 
.yeux  de  l'assemblée  pour  la  destruction  de  l'Jtôtel  royal  deà 
invalides;  ,.      ....  ,.    ...i  ....  !» 

M.  l'abbé  Maury  :  Le  projet  que  vous  présente  ai;ijour-r 
d'hur  votre  comité  militaire  e^t  un  nou-vel  extoiplô  de  je  né 
sails  qiwUe  fatalité  qui  menace,  d'une  suppression  inévitable 
tons  lea  établissemens  tiont  on  dénonce  les.  abus  et  dont  où 
tente  laxéfoime.  J'observe  que  votre  comité  â  excédé  les 
bornes  de  sa  mission ,  car  vous  ne  l'aviez  point  obargé  d'ex^r 
vminer  s'il  Êdloit  conserver -ou  détruire  :  y  ous»  saviez,  qu'il  exi3^ 
toit  des  abus  dans  l'administration  des  invalides  ♦  vousvowr 
lie&  Les*  connoitre ,  vous  étiez  impatiens  d'y  remédier ,;  et  pii 
jfie  vous  en  dénonce  aucun  iet  au  lieudecet  esprit  de  réforme 
quesoliicitoit  votre  confiance  ,  on  ne  vous  montre  ici  qu'un 
génie  destructeur  qui  supprime  au  lieu  de-  conriger  ;  et 
qui  met  l'esprit  de  système  à  la  place  du  génie:  d'adminisA; 
tratiou.  '  »  : 
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l^oor  moi  )  iii^sî«tiï% ,  je  j^ens  itie  rapprocher  âe  Tn^prin^ 
cîpes  pour  mieux  Cbmbattre  le  plante  votre  comité  :  je  vient 
|)rouver  qu'en  aliaïit  au^delii  de  vo8  vues,  votrecomicé  $*ast 
égaré  ,  et  qu'en  restant  en-deçà  de  vos  projets  il  s'est  *égasé 
volontairen^ent  àans  la  route  qu'il  a  stivie. 

'11  vous  propose  la  suppression  de  rhôtel  des  invalides  e 
9lé  bien  !  messieurs ,  je  vais  vous  démontrer  que  cette  sup* 
pression  seroit  un  désastre. 
'    Saint-Louis  fat  le  premier  de  nos  rois....  ( Murmures )v  J# 

i>rie  rassemblée  de  lie  pas  s'impatienter  ,  et  de  ne  pas  s'eff- 
rayer si  }e  suis  obligé  de  consAcrer  deux  minutes  à  Thisto^ 
rique'  des  établîssemèns  qui  ont  été  faits  en  faveur  de  mki^ 
tairez  invalides.  Vous  sentez  ,  messieurs  ,  que  ce  court 
épisode  tiet^  essentiellement  à  la  cause  que  je  traite. .(  i^p** 
pfaudissemens  ). 

Saint-Louis  fut  le  premier  de  nos  rois  qui  conçut  la  grande 
pensée  d'acquitter  la  dette  sacrée  de  la  nation  envers  les  dé* 
censeurs  deTéfat.  Au  retour  de  sçs  premières  expéditieiii 
dans  la  terre  sainte ,  il  fonda  le^Quinze -Vingts.  C'est  le  pre«- 
mîer  établissement  militaire  de  nation  françoise.  r 

Henri  IV ,  après  avoir  chassé  les  Espagnols  du  ro^ume  ^ 
iH^heta  ,  pocnr  ainsi  dire ,  la  modération  des  guerriers  qui 
l'avotent  placé  siur  le  tr^ne  ,  en  leur  ouvrant  un  nouvel 
asyle  dans  cette  capitale ,  à  l'extrémité  du  faubourg  Sainte 
Marcel;  mais  il  n'eut  pas  le  tems  de  le  doter.  Louis  XIII , 
détourné  de  cet  établissement  jjar  les  troubles  intérieurs  da 
iroyaume  ,  n*eut  pas  même  le  tems  d^én  arrêter  les  statnta.  •» 
•  Louis  XIV  parut  :  il  leva  et  stipendia  des  armées  nom<- 
breuses^  D'abord  il  plaça  ses  soldats  mutilés  sur  lesfroi»- 
tieresfmàis  au  lieu  de  s'opposer  à  la  contrebande  ,  il  sut 
qu'ils  partageoient  ce  commerce  avec  les  fraudeurs,  y^lors  il 
les  «distribua  dans  les  monastères  ,  sous  le  nom  d'oblats  ou 
de  moines  laîs.  Ceux-ci,  accoutumés  à  l'imprévoyance  mili- 
taire ,  traitèrent  ^vec  les  religieux ,  en  consommèrent  bientôt 
le  produit,  et  furent  réduits  à. la  misère  la  plus  hou teus». 
Les  plus  honnêtes  d'entr'eux  mendièrent  bassement  leur  sub- 
sistance dans  le  même  royaume  qu'ils  avoient  si  glorieuse- 
ment défendu  :  les  autres ,  au  lieu  de  s'avilir  en  tendant  la 
main  ,  allèrent  chercher  leur  subsistance  sur  tous  les  grands 
l^emins ,  et  ne  vécurent  pour  ainsi  dire  que  de  leurs  crimesR. 
'  Louis  XIV  fut  instruit  de  tous  es  désordres  :  il  en- fait 
lui-i^iême  la  triste  ^numération  dans  l'édit  mémorable  de  ki 
fondation  des  invalides.  Au  lieu  de  s'armer  d'inutiles  rigileurs'," 
il  eut  le  vertueux  courage  de  répriiner  tous  ces  excès  par  le 
âeul  moyen  de  ses  ^bienfaits.  11  raisonna  son  projet  avec  se*^ 
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njfuttres  et  ses  gén^rtiix  ;  et  de  ses  tntlns  inomphantes  il  Tint 
poser ,  à  Tâge  de  trente-six  ans ,  la  première  pierre  de  ce  bel 
.  édifice ,  qtiii  se  plaisoit  ensuite  à  visiter ,  comme  ]e  plus  beau 
monument  de  son  règne.  Je  sais  ,  messieurs  »  -que  des  juges 
aéveres  lui  ont  reproché  la  magnificence  de  cet  azyle  «  dans 
lequel  il  déploya  toute  sa  grandeur ,  ou  plutôt  toute  la  recon- 
Aoissance  de  la  nation  ;  mais,  outre  quon  napperçoit  dans 
cet  édifice  a<  cune  autre  magrdficeiice  de  luxe  que  celle  de  sou 
temple ,  et  qu'il  &lloit  s'attendre  que  ce  temple  seroit  magni- 
fique» parce  que  c'étoit  Louis  i^  ^a/u/ qui  lérigeoit  ;  outre 
^ue  le  Jnste  de  l'architecture  a  été  ensuite  prodigué  à  plusieurf 
autres  monumens  publics  et  même  particuliers  dont  on  ne 
[>arle  pas,  il  est  une  autorité  bien  respectable  en  cette  mar 
tiqre,  l'exemple  des  anciens  romains  qui,  avec^  des  idées  si 
simples ,  avoient  compris  le  besoin  d'encourager  les  arts.  Ils 
«imoient  les  grands  monumens  ;  ils  vouloient  que  la  magnifi- 
#ence  de  leurs  temples,  de  leurs  théâtres,  de  leurs  cirques» 
fussent  d'étemels  témoignages  de  la  grandeur  de  Rome.  Aiï 
lieu  de  se  signaler  comme  des  conqueians  vulgaires ,  par  de 
vastes  ravages  ,  ils  consoloient  en  quelque  sorte  les  peuples 
qu'ils  avoient  vaincus ,  en  érigeant  des  monumens ,  qui  existent 
encore  parmi  nous  pour  avertir  notre  émulation,  en  nouf 
environnant.de  leur  antique  gloire.  (  Applaudisseméns  gé^ 
néraux.  ) 

,  Voilà ,  messieurs ,  les  principes  et  rapologie  que  nous 
|iouvons  opposer  a  jx  détracteurs  de  Louis  XÏV  :  ^ce  roi  i 
qui  s'étoit  quelquefois  mépris  avec  soi^  siècle  sur  la  vériuble 
^oire  ,  vouloit  illustrer  son  règne  ,  sa  nation  et  sa  capitale , 
a  la  manière  des  Grecs  et  des  Romains. 

Les  Huns  et  les  Vandales  ont  démoli ,  dans  leur  âurouche 
ignorance  ,  les  monumens  dans  les  belles  eontrées  qu'ils  ne 
sembloient  conquérir  que  pour  les  dévaster/  Mais  vous  f 
messieurs ,  vous  protégerez  tout  ce  qui  honore  cette  fôndar 
tion ,  vous  vous  associerez  à  la  gloire  du  fondateur  de  cet 
établissement ,  en  votant  aujourd  hui  sa  conservation. 

Que  ceux  qui  ne  voient  dans  l'hôtel  des  invalides  qu'un 
monument  du  faste  et  de  la  vanité  de  Louis  XIV  ,  écou* 
tent  le  jugement  qu'en  a  porté  FEurqpe  entière  ,  en  l'imix' 
tant.  Aussi  tôt  les  anglois  ,  qui  certes  ne  f  lattent pas  les  rois  f 
^  hâtèrent  d'égaler  sa  magnificence  à  Grenvûch  et  à  Cfad- 
aéa.  Quand  le  roi  d'Angleterre  y  Guillaume  d' Orange ,  lit  i 
sa  nation  le  sacrifice  de  ce  beau  chàteau<  de  Grenwich  qu'U 
se  plaisoit  tant  à  habiter ,  sur  les  bords  de  la  Tamise ,  à  oeux 
dieues  de  Xiondres ,  pour  en  former  l'asile  de  6000  matelots  ^ 
cherchoit  •  il  ^  fiauer  la  gloire  de  Loufs  XIV  ?  Quand  la 
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Russie  ,  après  avoir  pris  place  au  commencement  de  ce 
siècle  ,  parmi  les  nations  policées ,  a  fait  construire  sur  le 
bords  delà  mer  le  même  monument  d'hospitalité. militaire 
dont  elle  avoit  trouvé  le  modèle  sur  les  bords  de  la  Seine  , 
l'impératrice  de  Russie  vouloit-elle  flatter  la  vanité  de 
Louis  XlVi 

£nHn  ,  messieurs  ,  quand  le  soi  de  Pmsse  ;  Frédéric  II  » 
qui  a  créé  une  nouvelle  écple  dans  Tart  de  la  guerre  ,  qui 
avoit  passé  sa  vie  avec  ses  soldats  et  qui  connoissoit  si  bien 
tout  ce  qui  étoit  relatif  à  la  carrière  militaire  ,  a  fait  cons- 
truire a  Berlin  un  hôtel  des  invalides  sur  le  même  dessein 
qu'avoit  adopté  Louis  XIV  ,  cherchoit-il  à  le  flatter  ?  eh  ! 
messieurs ,  en  sera-t-^il  des.  monumens  des  François  comme, 
de  leurs  modes  ?  suflira-t-iL  que  TËurope  entière  les  imite 
pour  que  notre  inconstance  se  hâte  de  les  changer»  (  Appl^u- 
dissemens  universels  et  réitérés  ). 

Ce  ne  seroit  pas  seulement  Thôtel  des  invalides  que  vous 
supprimeriez,  messieurs  ,  si  vous  adoptie«  le  projet  qui  vous 
est  présenté  ;  vous  achèveriez  de  ruiner  Je  fauxbourg  du 
Gros-Caillou.  (On  rit).  Les  travaux,  que  raUministration  des 
invalides  paie  dans  son  voisinage  ,  les  aumônes  journaHeres  . 
qu'elle  j  répand  ,  le  commerce  qu'efle  'y  vivilie ,  alimen- 
tent ce  pauvre  -quartier  de  la  capitale ,  principalement  ha- 
bité par  les  veuves  et  par. les  enfans  orphelins  des  invalides». 
e,t  par  les  ouvriers  que  cet  établissement  tient  sans  cesse  en 
activité.  La  ville  de  Paris  ne  compte-t-elle  donc  pas  assez  de* 
malheureux  ,  sans  qu'un,  nouveau  décret  vienne  encore  en. 
augihenter  le  nombre  ?  (  muMiiures  à  gauche  }. 

Considérons  à  présent,  messieurs  ,  ce  beau  monument  sous 
un  autre  rapport  ;  considérons  s'il  est  de  Tijutérêt  des  soldats 
eux-mêmes  de  sortir  de  cet  asyle,  pour  aller  jouir  dans  les 
provinces  du  sort  que  leur  destine  votre  comité. 

J'observe  d'abord. que  le  plan  qui  vous  estprésejité  n'éta- 
blit pas  un  nouvel  ordre  de  choses  dans  la  nation  ,  mais  qu'il 
ramené  simplement  les  soldats  invalides  à  l'ancien  état ,  à  l'état 
de  barbarie  où  ils  étoient  réduits  avant  l'admirable  institution. 
,^'ue  l'on  veut  détruire.  Ces  malheureux  vétérans  étoient  pr('  - 
cisément  dispersés  dans  tout  1^  royaume  :  ils  occui>oient  des 
places  dans  les  monastères  (jnutmures).  Nous  les  verriers 
DÎen  tôt  livrés  à  une  vie  errante,  qui  les  condairoit  à  la  plis 
honteuse  indigence  et  aux  plus  extrêmes  désordres.  L'expé-^ 
rience  instruisit  Louis  XIV  ;  et  si  ses  bienfaits  ont  fait  oublier 
les  excès  dont  ils  furent  le  remède ,  ce  seroit  une  bien  inexcu-, 
sable  imprudence  que  de  ies»rappeler  aujourd'hui  • 
'  Qui  de  nous  ,  messieurs ,  oseroit  répondre  aux.  invalides  ,  à 
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èa  propre  conscience,  que  des  bommes  aiAsî  kolés  sexfoi^nt 
payés  avec  exactitude  (  murmuxtes  )  ? 

M.  de  Mefwu  :  11  j-  eu  a  a8  mille  dans  le  royaupie. 

M.  de  Virieu  :  On  les  paieroit  comme  on  paie  le»  ecclé- 
élastiques. .      . 

M.  Mcutry  :  On  m'objecte  que  ee  sont  les  soldais^  invalides 
eux-mêmes  qui  désirent  leur  dispersioji ,  qu  il  n'ea  restera  p» 
un  seul  dans  Thôtel  le  jour  où  nojis  leur  aurons  assuré  le  trai^ 
tement  que  nous  propose  notre  comité.  Sans  discuter  ici  un# 
question  de  fait ,  qui  rendroit  la  dispute  imerminaUe ,  je  de-» 
çlare  d'avance  à  tous  les  partisans  de  cétf^  opinion  tranchante  / 
que  je  proposerai  moi-même  À  l'assemblée  nationale,  avant  d© 
quitter  cette  tribune,  d'accorder  dès  aujourd'hui,,  à  tous  les 
soldats  invalides  qui  voudroient  se  retirer,  la  peilsion  queToa 
notts  demande  pour  eux ,  et  de  ne  reteni-r  dans  l'hôtel  que  \^% 
vétérans  qui  préféreront  leur  sort  actuel  au  nouvel  état  qui 
leur  est  promis.  Nul  d'entre  nous  n  a  le  dessein  d'y  retenir 
à^%  hommes  malheureux  ou  mécontens.  Le  nombre  des  émi- 

Srans  seroit  bien  jpioins  considérable  ,  si  l'on  pouvait  réformer 
es  aujourd'hui  tous  les  abus  que  je  vais  vous  dénoaeer. 
Dès  i763>  un  ftopime  ,  plus  distingué  par  ses  qualités  mi-, 
lîtaifes  que  par  son  talent  pour  l'administ ration ,  un  homme 
ïié  avec  plus  d'inquiétude  dans  Je  caractère  que  de  Haesure. 
dans  le  génie  (  murmures  à  gauche) ,  en  un  mot  M.  de  St.  Ger* 
main ,  qui  confondit  toujours  dans  son  ministère  les  con  jectu* 
res  de  1  administration  avec  les  calculs  de  l'économie  politique^ 
«voit  adressé  à  M.  Paris-Duverney  une  lettre  contre  l'établisn 
sèment  des  invalides  ;  il  proposoit  d'y  substituer  trent<S*siK 
hôpitaux  militaires  ;  il  promettoit  une  grande  réduction.  On 
■  lui  prouva  que  son  projet  seroit  beaucoup  plus  dispendieux. 
Devenu  ministre  ,  malheureusement  pour  la  France ,  ce  systé- 
matique officier  le  renouvel  la  ;  mais  il  n'osa  braver  tout-a-iait 
te  vœu  public  ;  il  ne  l'exécuta  qu'en  partie  ,  en  s'obsti- 
nant  à  dire  que  les  invalides  étoieat  malheureux.  Voici  ua 
fbit  authentique  ,  consigné  dans  sa  vie  et  dans  sa  correspon,* 
dance  avec  M.  Paris  ,  tome  i  ,  page  49^- 

M.  de  Saint-Germain  fit  rendre ,  en  1776 ,  deux  ordon- 
nances pour  renvoyer  de  l'hôtel ,  le  même  jour ,  un  très- 
grand  nombre  d'invalides  :  ils  an  sortirent  consternés  et  gë- 
liiissans.  Ils  demandoient ,  avec  douleur,  qaiel  crime  \\& 
avoient  donc  commis  pour  être  ainsi  ,  disoîent-ils ,  expa- 
triés  à  leur  âge.  Ils  regardoient  de  loin  ces  murs  chéris 
qu'on  les  forçoit  d'abandonner  ;  et  tant  qu'ils  purent  les 
voir  ils  ne  cessèrent  de  manifester  le  plus  -touchant  atteik*. 
dtissement.  <  Murmurer  à-  gauche }.  La  file  des  chariots  qui 
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ïfes  trftnsportoient  fat  arrêtée ,  en  traversant  Paris  ,  par  un 
embaritis  de  voitures ,  à  Tentrëe  de  la  place  des  Victoires  : 
ces  vieux  soldats  lèvent  les  yeux  ,  ils  s'attendrissent  à  l'as- 
pect si  accoutumé  pour  eux  de  Louis  XIV  ;  ils  se  préci- 
pitent,  tout-à-coup,  les  yeux,  baignés  de  larmes  ,  devant 
l'image  de  leur  fondateux  ;  ils  lèvent  vers  lui  leurs  trem- 
blantes mains  ;  ils  rappellent  leur  père  ;  ils  s'écrient ,  en 
gémissant,  qu'il  ne  leur  resre  plus  de  père.  Ils  se  trom- 
poient ,  messieurs  :  les  représentans  de  la  naûon  leur  en 
serviront  à  jamais  ;  mais  ils  ne  se  trompoient  pas  ,  ils  ne 
pouvoient  pas  se  tromper ,  quand  ils  rendoient  un  hommage 
si  solemnei  à  l'administration  âe  cet  asyle ,  où  l'on  osoit  dire 
alors ,  comme  aujoud'hi  ,  qu'ils  étoient  malheureux.  Sur 
ceia ,  messieurs  ,  on  nous  j)ermettra  de  nous  en  rapporter 
plutôt  à  leur  jugement  qu'à  toutes  les  expériences  pkiloso- 
phiqu^  ou  ministérielles.  Eh  bien  !  messieurs,  M.  de  Saint- 
Germain  fut  obligé»de  recevoir ,  peu  après  ,  les  cinq  sixièmes 
des  invalides  qu'il  avoit  renvoyés  de  l'hôtel. 

Il  y  a  28  mille  invalides  :  si  vous  leur  donnez  à  tousf,  comme 
cela  est  juste  ,  le  même  traitement ,   c'est  à-dire  ,  à  ceux  qui 
sont  hors  de  l'hôtel  comme  à  ceux  qui  y  sont  actuellement, 
voi^i  ce  qui  en  résultei^a  :  sur  les  28  raille  vétérans  ,  il  y  a 
2,000  officiers.  Le  traitement  commun  de  cette  classe  seroit  de 
760  i. ,  au  lieu  de  260  :  il  s'élèvera  donc  à  la  somme  de  quinze, 
cent  mille  liv.  26,000  sôus-officiers  ou  soldats  dont  le  traite- 
ment commun  seroit  de  36o  liv.  ,   nous  coûteroient  7  mil-    . 
lions  800  mille  livres.  La  dépense  annuelle  des  invalides  se- 
roit donc  de  9  millions  3oo  mille  livres  ;    et  votre  rappor- 
teur est  convenu  qu'elle  s'élereroit  au  moins  de  10  à  12  mil- 
lions ,  tandis  qu'elle  n'excédé  pas  6,5oo»ooo  liv.  ,  de  sorte 
qu'en  privant  tous  les  invalides  d«  leur  habillement  comme 
le  propose  M.   le  rapporteur,  son  projet  d'économie  aug- 
raenteroit  annuellement  notre  dépense  de  plus  de  3,3oo,ooo 
liv.  au  moins.   Plusieurs  lieutekiaxlt-colonels  qui  jouisSoient 
des  1,200  liv.  de  pension  qu!oil  vous  propose  de  leur  don- 
ner, y  ont  renoncé  pour  être  admis  a  l'hôtel.  On  y  a  reçu. 
plusieurs  capitaines  qui  ont  remis  en  entrant  dès  brevets  de 
700  iiy.  ,  tandis  qu'on  vous  propose  de  ne  leur  accorder  au- 
jourd'hui que  800  liv.    de  retraite  ;  et  le  sort  de  tous  les  of- 
ficiers seroit  encore  plus  à  plaindre  que  celui  des  soldats. 

11  y  a  cependant  des  abus  dans  l'administration.  Votre  co- 
mité auroit  dû  les  dénoncer  et  en  avertir  votre  patriotisme  t 
je  vais  suppléer  à  son  silence. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  .l'administrateur  suprême  de 
cet  étâUissanoem  ;  et  b'e&t  lui-méine  cmi  choisit  annuelle- 
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ment  les  officiers  géoëraux  charg<*s  d'en"  examiner  et  d'en' 
recevoir  les  comptes.  Ce  n*est  point  à  un  seal  homme  que 
l'Angleterre  a  confiée  Tadministration  des  invalides  de  Gre-r 
enwicli  et  de  Cbelsëa  :  "  elle  n'a  pas  réuni  dans  les  mêmes 
mains  l'autorité  militaire  et  l'administration  des  finances.  On 
sent  combien  la  mobilité  continuelle  de  notre  ministre  a  dû 
introduire  d'abus  dans  un  établissement  ainsi  livré  à  des  ad- 
ministrateurs qui  jugent  sur  parole.  Leur  administration  n'a 
pas  même  été  soumise  jusqu'à  présent  à  l'inspection  de  la 
chambre  des  comptes  ;  je  demande  que  l'assemblée  institiie 
un  conseil  administratif  pour  gouverner  cet  établissement  : 
je  demande  que  les  comptes  des  invalides  soient  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'inipression  :  je  demande  qu'à  la  suite 
.  paroisse  la  liste  des  soldats  reçus  à  Thôtel  ,  avec  leur  âge  , 
leurs  services  et  leurs  blessures,  11  j  a  eu  de  très^fjrand» 
abus  en  ce  genre.  On  a  accusé  ,  j'ignore  si  c'est  avec  fonde- 
ment ,  l'un  des  derniers  gouverneurs  de  l'hôtel  ,  M.>  d'Es- 
pagnac  ,  d'avoir  fait  participer  à  cette  dotation  militaire  dea 
nommes  absolument  étrangers  à  la  profession  des  armes. 
Une  si  scandaleuse  contravention  devroit  être  solemnelle- 
ment  punie. 

"  Je  passe  à  l'une  des  plus  étonnantes  imperfections  de  cet 
établissement  national  :  les  soldats  et  les  matelots  de  marine 
n'y  sont  pas  reçus.  Je  sais  bien  qu'on  a  séparé  les  deux  ser-r 
vices  en  Angleterre ,  en  ouvrant  detix  asyles  différens  aux 
invalides  de  terre  et  à  ceux  de  mer  ;  mais  en  attendant, 
f  observe  que  Thôtel  peut  contenir  4»ooo  seldats  ,"  qu'on  y 
voit  une  foule  d'officiers  et  de  soldats  guéris  de  leurs  blesr 
sUres ,  et  dont  la  jeunesse  contraste  avec  la  décrépitude  de 
leurs  camarades  ;  on  pourroit  les  renvoyer  dans  leurs  régi-r 
mens  avec  une  légère  augmentation  de  solde  ,*et  ce  seroit  aur 
tant  de  places  de  plus. 

*  Je  n'entre  pas  dans  le  détail  des  protégés  inutiles  qui  y 
sont  logés  sans  en  avoir  le  droit ,  des  particuliers  favorisét. 
(Jùi  occupent  des  logemens  beaucoup  trop  considérables  ; 
mais  j'obsçrv«  qu'un  soin  plus  particulier  de  la  nourriture, 
feroit  disparoître  les  méconlentemens  aigris  par  l'humeur 
riiorose  ou  par  les  infirmités  d'une  multitude  d  hommes  tou-r 
jôui;s  rassemblés.  On  pourroit  aussi  établir  des  manufactures 
dans  le  voisinage ,  où  ces  vétérans  pourroient  travailler  selon 
la  mesure  de  leur  volonté  et  de  leurs  forces.  Je  demande 
sur-tout  qu'en  "attendant  ,  on'  augmente  les  gratification^  - 
qu*on  accorde  tous  les  mois.  Les  soldats  ne  reçoivent  que  i5 
sols.  Je  demande  pour  eux  2  liv.  .  3  liv.  pour  les  sous-of(i- 
cîér3  ,  9  liv.  pour  le^  ^eut^nans.  Les  plu»  légères  augmei^^ 
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tations  de  traitement  soat  précieuses  h  des  hpmmes  accou» 
tûmes  aux  privations  ;  et  ce  suï'croît  de  dépense  pour  l'iiôtel 
des  invalides  seroit  facilement  couvert  pat  une  îbule  de  ré- 
formes que  pourroit  faire  Tadministration  ,  sans  compromets 
tre  îe  service. 

Les  3  deniers  pour  livre  que  l'on  paie  à  Thôtel^  sur  la  • 
totalité  des  dépenses  du  département  de  la  guerre ,  compli- 
quent très-in utilement  la  comptabiliré  ;  et  cette  forme  de  per- 
ception, est  trop  utile  aux  comptables  pour  n'être  pas  oné- 
reuse à  r^tat.  Il'faut  donc  puiser  directement ,  dans  la  caisse 
du  trésor  public  la  dépense  annuelle  etr  nécessairement  varia-^- 
ble  de  cet  établissement. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  le  conseil  a4mini$tratif.  que. 
vous  substituerez  ,  doivent  être  chargés ,  sous  leur  responsa- 
bilité t  de  régler  la  dépense  de  chaque  mois  ,  et  de  la  jus- 
tifier ensuite  dans  la  forme  légale  que  vous,  avez  ort- 
'donnée.- 

11  faudra  réduire  le  nombre  des  sous-rofficiers  et  des  m  Aéchaux 
des  logis ,  qui  ne  sont  plus  dans  aucune  proportion  avec  les 
soldats  ,  auxquels  cet  établissement  est  spécialement  con- 
sacré. Les  retraites  que  vous  accorderez  désormais  aux  offi- 
ciers ,  vous  dispenseront  d'en  admettre  dans  cet  asyle  au- 
dessus  .du  grade  de  capitaine.  Vous  accorderez  un  grade 
ipilitaire .,  le  titre  d'pfficier ,  à^ceux  qui  se  retireront  dans  leur 
famille  ;  et  cette  récompense  d'opmion  ne  coûte  rien  à  l'é- 
tat ;  mais  le  momdre  grade  devient  dans  l'hôtel  des  invalides 
une  charge  pécuniaire.  11  ne  doit  par  conséqiient  être  ob- 
tenu de  personne  :  tous  ceux  qui  sollicitent  la  pension  de 
retraite  doivent  l'obtenir  ;  mais  nous  insisterons  pour  qu'au- 
cun soldat  ne  soit  obHgé  d'accepter  cette  retraite.  Nous  de- 
mandons qu'on  ne  regarde  pas  comme  des  cabale  urs  ,  comme 
des  ennemis  du  bien  public  ,  comme  des  ennemis  de  la  cotis-r 
tilution  ,  les  pauvre^  soldats  invaUdes  qui  veulent  vivre  et 
mourir  dans  cet  asyle  que  la  nation  leur  a  établi.  Ne  forçons- 
donc  personne  ;  ne  souffrons  pas  qu'une  conjuration  de  mé- 
cpntens  entraîne  aujourd'hui  dans  un  abîme  de  malheurs  le 
sort  de  ces  [infortunés  vétetans  dont .  le  bonliçur  intéresse 
spécialement  tous  les  citoyens.  •  .      . 

Toutes  ces  considérations  se  réunissent  donc  ,  messieurs  , 
pour  vous;  inviter  à  conserver  et  à  réformer  ce  grand  établis- . 
sèment.  Je  conclus  en  vous  proposant  de  demander  à  votre 
comité  militaire  le  plan  de  rélorme  dont  j'ai  eu  l'honneur  de, 
ypus  présenter  le§  principaux  objets  (applaudi)* 

Plusieurs  voix  :  L'impression  du  discours,  ^dopùé^ 
,h%.  frefuief  ;  Yous.  vepiez  ^'eptendre  cet  étonnant  orateur  \\ 
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fm  marchunt  toujours  entre  des  contrastes,  tantôt  nous  ratît 
es  applaudissemens ,  tantôt  nous  force  à  des  Wptbbationi  ; 
mais  vous  avez  dû  remarquer  que  ce  qu'il  prend  le  plus  grand 
toin  d'embellir ,  ce  sont  les  erreurs.  En  effet ,  vous  avez  sani 
doute  observé  comment ,  en  terminant  son  discours,  il  vous 
présente  simplement  la  vérité ,  telle  qu'elle  devroit  vous  être 
présentée  toujours. 

A  quoi  se  réduit  la  discussion  actuelle  ?  A  chercher  le  plus 
grand  bien  des  invalides.  Or ,  27  mille  sont  répandus  dans  les 
provinces  ;  5  mille  sont  à  l'hôtel.  Les  27  mille  qui  sont  en  pro* 
▼Inde  ne  réclament  point.  Des  3  mille  qui  sont  k  l'hôtel ,  les 
trois  quarts  réclament.  Or ,  si  c'est  leur  intérêt  que  vous  cher- 
chez, n'est-ce  pas  eux  que  vous  devez  consulter?  11  n'est  pas 
question-là  de  les  forcer. 

On  nous  dit  :  Et  comment  seront-ils  payés  ?  Est-ce  qné  nous 
ne  les  classerons  pas  les  premiers  dans  les  premières  dé« 
penses  de  l'état  ?  L'invalide  de  l'hôtel  manquera  cent  fois  plu- 
tôt queTelui  qui  sera  retiré  dans  les  provinces.  11  faut  donc 
écarter  tous  les  "moyens  étrangers  ;  il  faut  qu'on  ne  croie  pas 
qne  les  applaudissemens  donnés  aux  phrases  de  l'orateur  sont 
1  applaudissement  des  opinions.  Voilà  la  seule  chose  que  je 
Toolois.  démontrer  à  l'assemblée. 

M,  /e  rapporteur  :  Je  demande  l'ajournement  à  demain. 

L*assembiée  y  consent ,  et  levé  sa  séance  à  dix  heures- 
et  demie. 

'Séance  du  jeudi  soi  r  24  mars  1791. 

/  Présidence  de  M.   de  Montescjuiou. 

Après  la  lecture  de  plusieurs  adresses  ,  la  discussion  sur 
les  invalides  est  reprise. 

M.  Duchâtelet  :  Je  viens,  avec  le  fruit  d'une  longue  ex- 
périence ,  combattre ,  ou  du  moins  modifier  l'avis  du  comité 
militaire  ;  car  j'admets.,  comme  lui ,  les  hospices  dans  cha- 
que département.  Mais  on  peut  améliorer  le  sort  de  nos 
Braves  vétérans,  i^.  en  réglant  leur  service  ,  de  la  manière 
la  plus  douce  ;  20.  en  leur  accordant  par  supplément,  au- 
delà  de  la  pension  qu'ils  auront  pour  leur  retraite ,  du  moins 
\  cette  somme  en  entier;   3o.  en  chargeant  les  administrateurs 

X  ùe  district  ou  de  département  de  leur  procurer,par  compagnie, 

un  petit  espace  de  terrein  ,  suffisant  pour  y  faire  croître  les 
légumes  à  leur  usage  ;  4**-  en  accoraant  un  supplément  de 
pain  à  chaque  homme  marié ,  et  une  demi  -  ration  pour  cha- 
pan  âe  ses  en&ns  au-dessus  de  l'âgé  de  5  ans;  ^^*  ena<t 
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mettant  rinvalide  à  la  vie  commune  ,  c'est-à-dire  ,  k  Tho^ 
pice  général ,  toutes  les  fois  qu'il  se;:oit  prouvé  par  la  de- 
mande du  commandant  de  la  place,  cerîifiée  par  Tofficierr 
général  du  département  ,  qu'il  n'est  plus  en  état 'de  servir. 
M.  Alexandre  de  Beauharnois  :  Avant  d'examiner  la. 
seule  question  qui  vous  soit  .  soumise  en  ce  moment ,. 
l'état  des  invalides  retirés  à  Tliôtel  ,  permctiez  -  moi  , 
ïnessièurs ,  dédire  ici  que  des  législateurs  doivent  fonder, 
des  ëtabiissemens  sur  des  bases  solides  ,  sur  à.Qs  bases  diffé- 
rentes de  celles  qui  ont  servi  à  des  despotes  (  applaudi, 
é  gauche  ;  murmurei  à  droite  ). 

Louis  XIV*  avoit  voulu  assurer  une  retraite  à  ceux  qui 
avoient  utilement  secondé  son  ambition  ;  il  s'est  occupé  dès- 
lors  de  ces  vieux  militaires  ,  mais  il  a  voulu  tout-à-Li-fois  sa- 
tisfaire à  des  vues  d'humanité  et  au  désir  qu'il  avoit  de  per- 
pétuer sa  mémoire  par  lei  luxe  d'un  beau  monument. 

Notre  établissement  doit  être  tout  différent;  car  notre  vé- 
ritable gloire  est  celle  qui  nous  fera  faire  plus  de  bien  ,  à 
moins  de  frais  possibles  ;  esi  celle  qui  nous  fera  apporter  le. 
plus  de  secours  aux  militaires  qui  ont  versé  leur  sang  pour 
la  patrie  ,  en  exigeant  le  moins  d'impôts  du  peuple  ;  est  celle, 
qui  leur  fera  accorder  un  bien-être  dont  ils  soient  le  plus  sa- 
tisfaits ;  est  celle  enfin  qui  ,  avec  une  sorte  d'équité  détermi-, 
née,  fera  qu'ils  seront  chacun  individuellement  le  mieux1;raités" 
possible.  Telle  est  ,  messieurs  ,  notre  véritable  gloire.  Lais— ' 
son§  donc  les  partisans  de  l'ancien  régime  défendre  cet  or- 
gueil de  luxe  qui  accompaguoit  les  despotes;  et  persuadons- 
nous  que  le  véritable  orgueil  national  >  celui  qui  convient  à» 
des  citoyens  d'un  état  libre  ,  est  celui  qui  reposera  sur  l'uti-^ 
lité  publique  ,  sur  le  plus  grand  bien  de  tous  les  individus. 
Ces  bases  une  fois  posées ,  il  faut  en  faire  l'application  aux, 
invalides  ,  et  nous  verrons  aisément ,  messieurs  *,  que  la  ques- 
tion devient  extiêineriient  sim[)le.  . 

Nous  reconiioitrons  ,  avec  le  comité  militaire ,  que  si  vous. 
vous  déterminez ,  commeil  vous  propose  ,  àassuiger  aux  2,000 
ou 3,000  iilvalides  retirés  à  l'hôtel  ,  le  Jiiaxiiniun  décrété  le. 
14  décembre  dernier  ;  si  vous  adoptez*  le  tarif  qu'il  vous  a 
présenté,  les  1,400,000  iiv.  que  coûte  l'hôtel  se  trouveutré-, 
auites  à  960,000  Iiv.  ,  et  qu'en  reversant  cet  excédent  sur  les 
invalides  hors.  de.  l'hôtel ,  vous  améliorez  leur  sort  en  méme- 
tenas  que  vous  satisfaites  ceux  qui  y^wnt  retirés  actuel- 
lement. 

Un  des  opinans  a  combatîu  hier,  dans  cette  tribune, 
l'avis  du  comité  militaire.  Dans  un  discours  très-long  ,  mais 
tjrès-souvent  hors  de  la  question  ,  il  a  cherché ,  de  la  manière 
\  plus  insidieuse  ,  à  jetter  If^s  plus  cruelles  inquiétudes  dans 
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rame  des  braves  militaires  qni  nous  entoùroient  et  qui  noui 
entourent  encore  aujourd'hui  ;  il  a  cherché  à  leur  donner  ([e 
rinquiotude  sur  rcxactitade  avec  laquelle  on  pourroit  payer 
leur  traitemenr.  Mais ,  messieurs ,  ce  qui  pouvoit  être  vrai 
jadis  ne  Test  plus  aujourd'hui  ;  le  tems  des  abus  est  passé  ;  le 
toms  où  les  seules  réclamations  des  gens  j  uissatrs  étoient  ëcou- 
tx^es  ,  est  passé  ;  le  tenis  est  passé  où  des  prédicateurs  obte- 
iif^ient  huit  cents  fermes  pour  leur  éloquence  ;  ce  tems  n^exise 

S  lus.    .(  Applaudissemens   réitérés    à    gauche  ;    murmures  à 
roite.  ; 

M.  labbé  Maury  ;  Monsieur  le  président,  je  demande  la 
parole. 

M.  de  Cazalès  :  Monsieur  le  président ,  le  reproche  fait  a 
M.  Maury  ne  l'atteint  point. 

JVI.  de  Beauharnois  :  Il  est  naturel  que  les  braves  militaires 
qui  nous  entourent  soient  rassurés  sur  leur  sort ,  attendu  que' 
le  discours  prononcé  hier  a  dû  les  jeter  dans  les  plus  grandes 
inquiétudes,  Je  crois  pouvoir  les  assurer  que  les  premiers  de- 
niers du  trésor  public  seront  employés  à  acquitter  cette  dette 
nationale,  cette  dette  sacrée,  (Applaudissemens  à  gauche  ; 
murmures  à  droite.  ) 

m! de  FoUeville  :  Et  le  clergé  donc?  vous  le  lui  avez  aussi 
promis  (murmures^. 

M.  àe  Beauharnois  :  Cette  dette  sacrée  sera    acquittée  r*» 
là  nation  s'empressera  de  payer  le  sang  qu'ils  ont  si  glorieu- 
sement versé  pour  la  patrie.  Je  conclus  donc  ,  messieursr,  à   , 
Tadoption  du  système  que  vous  a  proposé  lé  comité  mili- 
taire ,  système  qui  a  le  vœu  des  invalides   retirés  à  Tbôtel  , 
iystôme  avantageux  aux  invalides  qui  sont  hors  de  Thôtel  , 
système  enfin  qui  ne  peut  être  contredit  que  par   les  admi- 
nistrateurs de  rfiôtel ,  ou  par  ceux  qui  défendent  leurs  intérêts,. 
(Applaudi). 

M.  de  Clerm,'Ton?i  rre  :  MM.  ,  détruira-t-on  ou  ne  détrui- 
ra-t-on  pas  l'hôtel  des  invalides  ?  Je  m'étonne  toujours  de  la 
confiance  avec  laquelle  on  propose  des  destructionç.  J'ai  cru- 
Ion  grfems  que  cette  idée  de  destruction,  quand  elle  n'étoif 
pas  précécK-e  de  l'évidence  d'un  remplacement  équivalent , 
quand  elle  n'étoit  pas  préparée  par  une  nécessitéabsoiue  ,  éto^'t 
lajjanago  du  despotisme.  •     * 

A  chaqiio  dostrucdon  proposée  ,  je  me  suis  dit:  examinons - 
d'abord  les  vices  de  l'établissement  que  l'on  condamne.  ; 
sont-îis  intolérables?  peuvent-ils  en  être  détachés  ?  réparons- 
et  ne  détruisons  pas.  Je  me  suis  ensuite  demandé  ;  quel  rem-, 
placement  propose-t-on  ?  est-il  suffisant?  est-il  exempt  d'à- «^ 
bus  ?    atteindra-t-il  mieux  le  but    desirè  ?  si  à  toutes   ces' 
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gestions;  îei  reprises  sont  affirmatives  >  je  conseils  qu'oti 
tlémolîsseVciar  alors  on  peut 'rebâtir.  Appliquons  cette  théorie 
^  fe,  gii'esiioiî  qui'nbliS  occupe. 

De  r^oiiibrcax  'abus  sont  reprochés  avec  justice  k  rétablis*- 
«ement'  des  iilvklicîèî.  On. en  a  retracé  plusieurs  ;  je  ne  pré- 
^uù(k  eri'nîer  aucun:  Les  employés  ,  les  administrateurs  ont 
"tisufrpé  poùi  îeîtr.  loeemeni:  une  grande  partie  des  bâtimens  : 
la  noiirrituf'e  Hû  soldat  pourroit  y  être  plus  soignée  :  le  paiii 
*est  différei^t  pdiir'  les  différentes  classes*;  les  individus  sont 
Voj)  ndinbreiiî<  dèihs  chaque  chambrée  :  les  tefreins  adjacens 
:sUrchargéni\i"adpiri&tràtion  sans  utilité  :  la  caisse  de  Thôtel 
^st  accablée  àé  pensions  qui  sont  éirangéreâ  à  Tadministra- 
"tion  :  les  invalidas  n'ont  aucun  accèg  ,  aucune  influehice  dans 
3é^r,JûQnselî  (J'adininistratioh  :  pi?i  se  plaint  de  la  sévérité  de 
ta  discipliné/;  tous  ces  abus  sont  véritables  ,  aucun  d'eux 
toutefois  4*ëst  inhéirént  à  la ,  chose. 

.  Les  ç^iuppatiiçns  de<  employés  «ont  un  vice  de  Tajo^cie^  ré- 
giitie  ;  ce  n  est  pas  seulement  aux  invalides  que  les  adminis- 
J^aj^Ucs^.s/^n(:<;;i^us  l'administration  et  que  Von  a  sacrifté  le 
})utAo;ii^ MQy^^  f  ^*^îs  rappeliez  ces  employés  à  lepr  devoir., 
repl^cqz-î^.i^^^^s  ô^n9  j^/lpgemens  usui^s  ;  et^  Tabus 
disparokra. 

r  iji'noiifrîtui^  da  soldat  pourroit  être  plus  fioi^ée:  cela 
Test  wmi  et  le  remède  en  tfst  bien  «ittfpié.  Par  exemple  on  .m*^ 
«s^ttré  q^lé^tf  bîoeuf  étoit  servi  siir  table  ,  de  manière  à-ce  tj^ 
^ès< morceaux  ehoisis  sont  pour  celle  dei  officiers ,  et  à* ce  que 
A^s'pAirties  les -moins  substancielles  sont  placées  sur  la  table 
des  soldftts.  Il  est  o«i  rïe  peut  pa9  plus  facile  de  répartir  les 
«ïecs  plus  également. 

La  différence  du  pain  est  encore  uù  ^bus  qu'il  faut  de' 
^traire  ;  mais  peut-il  durer  un  rtioment  dans  le  siècle  de  là 
liberté  ?  A  quel  âge  commencera-t-elle  donc ,  cette  égalité  » 
si  des  hommes  que  de  longs  services  ,  la  vertu  militaire  ont 
égalisés  ,  mangent  encore  un  pain  différent  ?  C'est  le  meil- 
leur que  la  patrie  leur  doit  à  tous.  Point  de  misérable  éco- 
nomie sur  cet  objet  ;  c'est  du. bon  sang  qu*il  nous  ont  donné*, 
Vest  du  bon  pain  que  nous  leur  devons.  (  Applaudissement 
'universels).  • 

L*abus  des  entassemens  des  hommes  dans  les  chambrées 
doit  être  détruit  aux  dépens  des  loeemens  trop  somptueux 
des  employés.  Les  terreins  inutiles  doivent  être  détachés  de 
l'hôtel  ;  l'abus  des  pensions  qui  surchargent  cette  caisse  est 
moins  un  vice  de  cet  établissement  que  de  l'ancien  régime 
tu  général.    Indiscipline  n'y  doit  pas  être  trop  "sévère  5 
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.maïs  il.  ^e  .faut  pas  a«s$i  que  la  licence  pmsseï  t'introduiri^ 
àans  le  sanctuaire  de  Ta  vertu  miHtaîre.   (Applaudi). 

Un  grand  moyen  de  réaliser  ces  vues ,  ce  serait  d'édnjetire  , 
selon  des  règles  certaines  ;  les  invalides  au  cox>fieil  d'admi** 
ni'^tration  ,  dopt  leur  exclusion  totale  est  un  abus.-  Cest  e^ 
les  faisant  participer  à  la  confection  de  cçs  règlemens  api 
doivent  les  r^gir  qu'on  leur  en  fera  sepîtir  l^utîliVé  ;  e  eâ 

;  alors  qu'ils  obéiront  sans  rien  perdre  de  "leur  lï1i)i^rté.  \ 

J'ai  parcouru  ,  messieurs  i  les  principaux' abus  '  qui  vou^» 
ont  été  dénoncés,   je  n^ en  ai  trouvé  aucun  gtill  f&t  impos- 

'  sible  d'extirper  sans  détruire  rétablissement  en  lûi-meme.: 
Tous' tenoient  à  uii  régime  qui  n'est  plus.  Que  dîrife-yôus^ 
par  exemple  ,  .à  celui  qui  voùdroît  arguer  cohljjç  tëtablis- 
sénienl  des  invalides  ,  aprè^  que  vous  raurez  libéré^^  du 
despotisme  atroce  auquel  ît  fût  soumis  ^sôu^  Lôuybîs  ?  J'afî 

'Vu  la  copie'  authentiqué  de  la  lettre  de  ce  rniùistre ,  que  de 

Eands  lalens.ne  sauveront  pas  de  f  anathéine  de  Inhumanité, 
^s'invàliclës  de  «on  teriis  se  plaignirent  dé  k  mauvaise  qua* 
lité  du  paiii,  »  -     :    .. 

*  J'ordonnerai ,  dit  le  ministre  ♦  que  j'ôsèf  â{)][ielër  êxé^ 
craMe  ,  J'ordonnerai  qua  Ton  en  fâsserdé  plujs  infAùVàts  pen»- 
dant  tl'ois  semaines  ;  et  s'il  y  à  de»  mottwratensi'séaitiéttJtV 
je  ferai  pendre  le  plus  mutin.  .u.u^t:.    •  t 

.H^bien,  maf rieurs;  ce  trait  a trooè ,  ce: fruit: ipjiolé»  protv© 
tout  contre  le  despotisme  ,  et.  rî^O/ pokitre  ré<abli]B5e»eiic 
.q«e  4e  .défends.  Si  l^'htimamté  frémît  en  «r^^ttaçant  ce  ^u- 
yenir  ,  peut-être  la  liberté  peut  le  regarder  av^ec  uhe.sojrt^ 
â'orgueu ,  comme  on  envisage  le  trophée  deil'enilemi'Y^aipctC 
.Rien  de  sembldblè  n'est  plus  à  craintire  .squs  te  r^^e  u^la 


VOUS  ^propose  votre  comité  '  des  pensioiis  ;  il  y  afoùte  ucf 
hospices.  Mais  est-ce  une  augmentation  de  loo  liv.  qui  tien- 
dra lieu  de  rexistenée  des  soins  particuliers  ,  de  la  considé- 
ration de  la  grande  famille  qu'on  doit  aux  invalides  ?  non  , 
messieurs  ,  u  s'en  faut  bien.  '         *     •  * 

Je  n'examinerai  donc  pas  les  avantages  et  lés  inconyé- 
xyens  dé  cies  hospices  :  on  lés  a  séparés  Ue  la  diÊcùssion  pr^i 
sente  ,  c'est-à-dire  ,  que  dans  le  moment  actuel. on  vous  a 
dit  :  détruisons  toujours  et  nous'  exàmiheronk  ensuite  le^ 
moyens  dé  remplacer;  Et  quelle  est* donc  la  cause  de  cetta 
opinion  qui  s'attache  à  la  destruction  de  ce  monument'?  6à 
trouve  que  le  fiiste  de  Louis  XIV  y  respire  plus  que  la  ye;« 
litabU  hvùnanité,   J'avoue  qu'en  examinant  les  invalides  1 
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r«spnt'  religieux-  arriête  riïrtprobation.  Un  sentiment  de  res- 
pect s'empare  des  facultés  de  Tame  et  absotrt  ,  aux  yeux 
de  tout  homme  pour  qui  la  ]pfTïilosophîê  n'a  pas  éteint  le 
patriotisme  ,  le  Inxb  même  de  cet  édifice'.  C'est-là  que  l'é- 
tranger vient  nous  admirer  ;  c*eit-là  qu'il  aime  h  voirréu- 
liis  et  lé  chef-d*oeuvre  dès'attset  les  modèles  dé  ITiéroïsme. 

Vous  parîërai-je ,  messieurs  ,  dii  désir  que  témoignent  les 
iiyà^ides  d'abandonner  Tas^çle  où  ils*,oiit  vécu.  D'abord  cette 
liberté' ne  doit  pas  leur  être  rayie  ;  il  ne  faut  pas. qu^ elle 
te  soit  ;  mais  de  ce  que  tél.  individu  la' préfère  au%  avanta- 
ges de  I^ôtèl ,  il  ne  s  en  suit  pas  qu^îTfaififexoiidarnnerrliô- 
tel.  D  ailleurs  est-ce  à  eux  seuls  qu^il  appartient  ?  il  appar- 
partierit'à!  ceux  de  leurs  frere^'que  des  infiirmités  graves  re- 
t],ennent  dans  des  lits  qu'on  leur  propose  de  changer  contré 


,  ..appartient  a  ce  soldat  qui  ny  ^  .- 
cbre  ,  mais  qui ,  lôrs  dé  son  engagement ,  contracta  les  de- 
voirs àe  rhérôïsme ,  parce  qu'il  en  avoit  contemplé  la'  ré- 
compensé. (  A'pplàudd  ).  ' 

Rappelez- vous  ,  messièui^s  ,  l'action  vraiment  £raz»çorse 
de  ce  grenadier  qui  vint  électriser  ^sou  sabre  au  mausolée•^ 
d'un  grand  capitaine  ,  M.  de  Saxe/Hjé  bien ,  messieurs  ,  ce 
n'étoil-là  que  le  tombeau  d*un  homme  :  c'est  ici  le  mau- 
sdlée  dès  François  ;  et  Ton  vous  propose  de  le  détruire.  Eter- 
i^isèz  au  contraire  la  durée  dé  .ce  monument;  placez -le  sous, 
l'œil  du  .corps,  législatif  ;  environne^le  de  tout  ce  que  Tes- 
prit  public  peut,  ajouter  à  là  gloire  militaire.  Qu'il  soit  en- 
core l'admiration,  des.  autres  peuples.  Que  cette'  admiration 
méme^  qui  Ta  défendu  contre  ia  faulx  du  despotisme  ,  car- 
vous  s^vez  qu'elle  l'a  menacé  plusieurs  fois  ,.  que  cette  ad- 
miration ,  dis-je  ^  le  défende  encore  aujourd- liui  contre  lat 
£ïcdx  du  novateur. 

Je  conelus  à'oe  que  la  conservlation  du  monument  soit 'dé- 
crétée ,  et  à  ce  qUe  votre  comité-  militaire  vous  présente  toù«' 
les  môyehs  que  son  patriotisme  pourra  Itri  suggérer  pour 
ajouter  auX  anciennes'  récompenses   et  pour  détruire  les* 
abus. 

Plusieurs  voix:  L'impression  du  discours.  Décrété. 

M.  de  MénoUi  Je  ne  chercherai  point  à  désigner  Louis 
XIV  dails  cet  étafoUssemetit  >  cela  seroit  entièrement  inutile 
à  la  discussion:  Il  eSt  vraisemblable,  qu'à  cette  époqiie  il  a 
cru  faire  le*  mieux  possible.  Ç'étoit  une  espèce  d'amende 
honoraUe  auHl^fittSolft'àlft^Mftion'»  pour  les  2  ou  3  milliûii» 
^  ^  Ff  i 
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id*liLO|nmes ,  les  2  ou  3 milliards  d*argent  que^ sa yanîté.^avai^ 
coûtés  (applaudi  ).  .  . 

Sans  vouloir  répandre  ici  ^e  critique  aznere  sur  les  ad- 
ministrateurs des  invalides  ,  je  dirai  que  cet  édifice,  oâre  ai:^^ 
premier  cou^.-d'œil  Taspect  d'un  superbe  palais  ,  mais  qu'ij^ 
renferme  dans  l'intérieur  des  misères  qui  révoltent  tous  les 
sens,  et  auxquelles  il  seroit  peut-être  impossiblis  de  remé- 
dier ,  quelques  fussent  les  soins  des  administrateurs. 

L'hôtel  royal  présente  le  plus  trisle  des  spectacles  ;  celui 
de  la  collection  de  toutes  les  infirmités  humaines.  Quand  on 
a  admiré  le  dôme  ,  l'église  et  quelques  autres  parties  de  l'é- 
difice ,  on  fuit ,  dans  la  crainte  d'être  suffoqué ,  et  1  on  dé- 
tourne ses  regards  de  plusieurs  objets  que  l'oti  renconir» 
sur  ses  pas  (murmures  ),  A  l'hôtel ,  chacun  a  bien  autant  à 
souffrir  des  infirmités  de  son  voisin  que  des  siennes  propres. 
Je  crois  que  l'invalide  sera  mieux  traité  au  sein  de  sa  fisi- 
mille  ,  que  par  des  mains  étrangères  ;  je  crois  même  qu'il  le 
sera  mieux  dans  de  petits  hospices  particuliers  ,  qu'à  l'hôtel' 
r  oyal.  Tout  le  monde  sait  que  les  petits  hôpitaux , sont' tou- 

Î'ôurs  mieux  soignés  que  les  grands  :  cela  est  absolunient  dans 
a  nature  des  choses. 

Je  crois  que  les  invalides  ^retirés  dans  les  pttivinces  ,  y 
achèveront  leurs  jours  d'une  manière  plus  saine,  y  serviront^ 
d'exemple  à  la  jeunesse.  Je  crois  que  Tagricttitttre  etlecoiBi^* 
raerce  y  bénéficieront;  car  je  suis  convaincu  que  ,  parmi 
ceux  qui  ont  encore  Tusage  de  quelques  forces ,  il  n'en  est 
aucun  qui  ne  s'occupe  à  cultiver  un  champ  ou  k  btire  ua 
petit  trafic.  Je  conclus  donc  à  ce  quon  mette  aux  voix  le> 
projet  du  comité  ,  qui  me  paroit...  (murmures  ).  Les  cla- 
meurs ne  m' étonnent  pas  ,  messieurs qui  me  paroit- 

avoir  .rempli  les  fonctions  dont  vous  l'aviez  chargé. 

M.  JSmery  :  Messieurs ,  on  parle  ici  des  inyalkles.  Mais 
n«  confondons  -  nous  pas  peut-être  trop  avec  les-boniines' 
auxquels  cette  dénomination  convient ,  ceux  auxquels -elie- 
ne  peut  oppartenir ,  ceux  auxquels  on  Ta  cependant  éten- 
due i  sous  des  prétextes  plus  ou  moins  spécieux;  prétextes, 
qui  ont  été  eux-mêmes  la  première ,  la  principale  cause  des 
abus  qui  dénaturent  rétablissement  des  invalides  ?  Ha  été 
formé  ,  messieurs  ,  cet  établissement  pour  les  moine-laïs  ^. 
pour  les  impotens  accablés  d'infirmités  et  dénués  de  tous  . 
moyens  d'existence:  il  a  été  formé  pour  c^vçs.  qui  réclame 
roient  infaillibloment  aujourd'hui  le  droit  de  rester  à  ThôteL  * 
C'est  à  eux  seuls  qu'il  a  été  exclusivement  consacré.  S'ils, 
ne  veulent  pas  rabandonuer  {aujourd'hui  »  il  me  paroit  kt 
molx  messieurs ,  qu'il  serait  aussi  dm:  de.lç$.y  fiomxein-^ 


Digitized 


by  Google 


(  ^77  ) 

àrei  sous  prétexte  qu'un  trés*grand  Hjombpe  de»  vétéxant-, 
encore  valides  ,  consentent  à  se  retirer  chez  eux  ;  qu  il  mG 
paroîtroit  injuste  de  forcer  un  propriétaire  à  déguerpir  dô 
sa  maison ,  sous  prétexte  que  des  étrangers  qu'a  y  auroi^ 
reçus,  en  trouveroient  le  séjour  incommode  et  trop  désa* 

tréable  pour  eux ,  (  applaudi  ).  Uédit  portant  fondation 
e  Thôtel  roya:l ,  porte  ces  termes  dAîisifs  :  JL^hôtel  est  des'^ 
tiné  à  mettre  à  Tabri  de  la  misère  et  de  la  mendicité ,  de 
pauvres  officiers  ou  soldats  qui ,  ayant  vieilli  dans  le  ser.' 
vice  ou  ayant  été  estropiés  dans  les  guerres  ,  se  trouveroient 
non-seulement  hors  d'état  de  continuer  à  se^ir ,  mais  eni 
core  hors  -*état  de  rien  faire  pour  pouvoir  vivre  et  subr 
sister. 

Ce  sont  ceux-là ,  messieurs ,  qui  sont  appelles  à  rhôteï  pap 
le  titre  de  la  fondation  ;  et  l'exclusion  est  lormellement  pro-^ 
nonçée  ,  par  Tédit  ,  contre  sous  les  autres  militaires.  Vous 
obtiendrez  ce  résultat  ,  vous  ferez  disparoitre  les  abus  dei 
I  administration  en  adoptant  le  projet  de  décret  que  je  vous 
propose. , 

Art.  I.  Il  ne  sera  reçu,  désormais  à  Thôtel  des  invalides  « 
conformément  k  Tédit  de  création  ,  que  des  militaires  qui 
<iuroient  été  estropiés  ou  qui  auroient  atteint  Tâge  de  cadu- 
cité ,  étant  au  service  de  terre  ou  de  mer  ,  et  qui  n'auroien^ 
d^ailleurs  aucim  moyen  de  subsister. 

II.  Ceux  qui  sont  actiielle ment  à  l'hAtel  seront  les  maître* 
d'y  rester.  Ceux  qui  voudront  en  sortir  auront  pour  pension  s 
savoir  :  les  lieutenans-colonels  1200  liv.  ;  ies  commandans  da 
bataillons  1000  liv.  ;  les  liautenans  600  liv.  ;  les  maréchaux- 
des-logis  422  liv.  iS  sols  4  deniers  ;  1«5  -sousTofficiers  3oo  1.-; 
les  soldats  227  liv.  8  sols, 

III.  L'état-major  de  Ihôtel  est  supprimé.  L'administration 
intérieure  sera  réformée.  Le  <3omité  militaire  pi-ésentera  in-^ 
cessamment  ses  vues  sur  cet  objet ,  ainsi  que  ^ur  les  moyens 
de  conserver  les  compagnies  de  vétérans. 

L'assemblée  adopte  ce  décret  et  levé  sa  séance  à  10  heures* 

Séance  du  samedi  soir  26  mars.  i79i« 

Présidenee  de  M,  de  Montescfuiou* 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  da 
chargé  de  pouvoir  du  ci*devant  seigneur  de  la  communauté 
de  Noyon.  Il  se  plaint  de  ce  que  le  comité  des  rapports  «9 
soit  fait  servir  ,  par  la  voie  du  gaijde  des  sceaux  ,  les  pièces 
d'un  procès  qu'il  a  depuis  10  ws  ^  avec  sa  communauté ,  et 
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4]m  àDoît  être  jugé  par  le  comité  contentieux  des  psrti^. 

M,  Merlin  :  Le  comité  des  rapports  vous  retrace  dans  ce 
moment  F  image  des  anciens  ministres  de  la  justice  qui  ,  lors- 
qu'ils vouloient  arrêter  les  suites  d'un  procès  dont  un  trf- 
ranal  étoît  saisi  Inégalement ,  en  demaiiaoient  les  çieces.  Le 
proc^  dont  on  vous  parle  n'est  pas  le  setd  qui  sôit  dans  ce 
cas.  Le  ministre  de  la  justice  se  plaint  que  tous  les  jours  ïï 
lui  arrive  des  lettres  du  comité  des  rapports  qui  suspendent 
le  cour  de  la  justice.  11  est  tems  de  réprimer  ces  abus.  W 
à^mnhde  que  M.  le  président  soit  chargé  d'écrire  au  mmistré 
de  hi  jastice  que  rassemblée  n'entend  atrèter  en  auctmer 
^minière  )e  cours  dte  la  justice  conténtieuse. 

M,  Muffteti  Le  comité  est  inculpé  ;  sa  réponse  sera  sim-' 
pïe.  Tous  les  jours  il  reçoit  vingt  à  trente  pétitions  qu'il  esti 
de  son  devoir  d'examiner ,  mais  dont  il  est  de  sa  prudencer 
de  né  pas  toujours  vous  rendre  compte.  11  en  a  reçu  nne  de 
la  co(tonnne  de  Noyon  où  on  articuloit  des  faits  dont  la* 
jbreùvéf  résultoit  de  pièces  qui  étoient  dans  un  procès  pen-^ 
dant  au  conseil.  Le  comité  a  demandé  ces  jneces  à  M.  lé 
gjlrde  des  sceaux  ,  mais  il  n'a  pas  demandé  de  surseoir ,  il 
n'a  rien  prescrit  :  le  ministre  étoit  parfaitement  libre. 

M.  Chahroud  .•  Je  demande  qu'ir  sôit  décrété  que  le  con- 
feîl  des  parties  éessera  à  Tintant  toutes  fonctions.  Le  tribu- 
nal de  cassation  va  entrer  dans  hiiit  jours  eil  activité  ;  ei? 
ceux  qui  ont  intérêt  à  nte  pas' être  jngés  par  les  tribunaux 
nationaux  se  pressent  d'obtenir  des  jugemens  qtii  sont  una^ 
source  de  vexations. 

*  M.  Merlin  :  J^observerai  Ik  Fassembléé  qu'ellfe  s'est  imposée 
la  l6i  de  ne  jamais  revenir  swt  ses  décrets ,  et'  qu'en  insti- 
tuant le  tribunal  de  cassation  elle  a  décrété  que  le  conseil 
iubsisteroit  jusqu'à  l'installttrion  de  ce  tribunal.  D'aptes  cela 
je  m'en  rapporte  k  sa  prudence. 

L'assemblée  pinse  à  Tordre  du  jour. 

On  a  fait  lecture  d'un  mémoire  dxa  ministre  de  la'  guerre  r 
L'assemblée  natiennie  a  décrété  ,  le  lo  de  ce  mois  ,  que  le 
ministre  de  la  guerre  rendroit  compte  des  mesures  qu'il  a  dû 

Kmdre  en  exécïutkm  dés  décrets  ,  pom*  la  défense  des 
ntleres  ,  ainâ  que  des  mesures  ultérieures  qu'on  ponp* 
Toit  prendre  r  je  vai^  en  conséqneube  VA.  exposer  successi- 
vement et  les  dispositions  laitet  et  celles  qui  pourroient  y 
être  ajoutées. 

L'assemblée  a  accoïdé  ,  le  i5  décembre  dernier ,  au  dé- 
partement de  le  guerre  une  somme  extraordinaire  de  4 
miliîons  pour  sabvenif  aux  travaux  et  aux  approvisionne- 
mens  à  mire  dons  les  placés  de  g^erc^*  Les  ordres  09t  éiif 
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dpniié .  aussitôt  pouf  mettre  ces  places  en  état  de  défense/ 
Lès  travaux  ont  commencé  par  les-  chemins  couverts  ,  je^ 
palissades:  on  les  pre.sse  ^utjant  que  la  saison  peut  ïe  per* 
riiettre.  

L^as&emblée  a .  décrété  aussi  que  /  lés  régîn^ens  serpî.exii 
portés  au  complet.  Les  ordres  ont  été  donnés  en,  cçnsé-* 
^en'ce.'  L'activ  ité  qu*'on  y  met  fait  espérer  que  la  plupart 
af;iront|â.tteint  le  grand  complet  avant  le  mois  de  mai.  L'état 
de  Paririeé  ,  aii  pi-eniier  mars  ,  étoit  de  140,728  hopmês  ; 
ainsi  le  "nqn-cothpïet  n  étoit  que  de  10  mille  hommes.  '    '  [ 

ïi'r^ existe  aclrtèlleinént  d^ns  les  magasins  aué  iq5  touch^ 
lifeù  ;'â:ussiléi'fonSerîeVont  reçu  ordre  de  Faire  obo  fiecèi 
de  canon.  Les  équipages  d'artillerie  seront  prêts  avant  la 
ïâîsônl  liè^  matiiïfâctures  d'armes  en  fabriquent  autant  qu'il 
le^  est  ]possible.  3o|0  .mille  sacs  de  grains  sont  emnagasméè 
et  ïjjtoôncent  '  là'^  m  de  Tarniée' pour  18  mois. 

'  ^îies'  ordres  ôh^  aux  hôpitaux  ambulans  et  or- 

î^ajfeS  :.  peixk  été'  Metz  et  de  Strasbourg  ont  été  approvi- 
.siohn^'s.  lia  sîtiiation.dW  effets  de  càiiipement  n* est  pas  aussi 
teiJsliïsànte.'^^îA^'^eî^nïefé  répartition  faite  aux  réeiméris  et  1^ 
^iUagfe  ônî  eu  a '^té  fait  en  mfférens  Jiéiix  oni  vuidé'ïes  mia^ 
|â&{y:  iC>st  uiïi{b|ét  à  bëa  près  de '5  millîbhs.  J'ai  déjà  pris 
te^'Àjipdi'es  du 'fcfïpo^irfaii'è  construire  des 
^  Ï^Vais  lifiaintehant  exposer' à  Tassémblée  les  mesurés  ulté- 
fieiirës* qu'il  ^éit'oit  coi^venablé  de  préndire.  'Il  importé'  â!à* 
bord^deTiâtér  îa  levée  dés  ïbo  mijle*  auxiliaires  ;  et  je' prie 
rassemblée  de  èômpletter  ses  décrets  à  cet  égard.  L'organi- 
sation de  la  gepdarmerie  nationale  est  également  urgente!  Cà 
îôïps^fcant  pôri^aù  complet,  cil  rte  serapliis  oHi^é  d© 
morceler  les  régimens  pour  le  service  de  rintérietir/ce'àul 
nuit  à,^  ^s<^^^.;  La' répartition  des  brigades  entre  les  dé* 
partemens  n'est  pas  ^iie  ;  et  le  corps  législatif  se  l'est  ré* 
lervée.  Le  pouvoir  exécutif  n*a  que  le  choix  des  colonels 
•ur  la  présentation  des  départemens  ;  cependant  je  presserai 
}ef;CQrps  ad?niiV?tJ?^4fe  >.ie  leuf  pr^^entierai  ipon  m^^^  ^\  j© 
saisiraî  toujours  Avec  empre^s^ement  toutes  les  occasioi^s  qui 
sérôW  offertes  ^*  mon  zèle  fW  aWlau^^^  '     [   "  '^      '' 

--  L^organisàtion  des  pommisiaires'dei'gaèrces  est  pressante!! 
On/M  peut. esjjkéter  îinjgrand.i^te  di>.Ôicij^rs  qni.fQ|i^  p^^ts  k 
^tre  réformés.  Le  code  militaire  annoucé  depi^is  Ipng^tems 
h'éxîstè  pas  encore.  Xîep'ehdànt  les  coiii^  martiales*  vont  èite 
en  activité ,  et  seront  forcéos  de  se  servir  des  anciènnes^  lois 
faites  dansun  tems  où  l'on  s*embarrassoit  fort  peu  de  rendre 
jysdçeKà  une  certaine  classe  dliommes  t_où  les  peines  n^é^. 
t&ient  ni  égales  jour  tous ,  ni  projgortionnées  aux^éI5s.    ^ 
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•  Jfe  passe  aux  mesurés  extërieùresi  Là  Praûce  est  toute  en- 
vironne e  de  places  fortifiées  :  plusieurs  ne'ppurroîent  pas  etl 
ce  moment  soutenir  de  siège  ;  il  faut  lés  mettre  en  état  dfe 
défense.  Comme  les  moyens  des  puissances  voisines  né  sont 
pas  infinis  ,  les  nôtres  n  ont  pas  besoin  de  Tétre  ;  et  je  croi$ 
que  5  millions  par  an ,  pendant  quatre  années  ,  peuvent  fiaird 
fece  aux  réparations» 

Les  dépenses  extraordinaires  pour  cette  année  s'élèvent  ^" 
il'après  Tétat  ci- joint ,'  à  lo,  i'77,4o5  livres  ;  les  déjpense^  d*en- 
treden  et  de  solde  à  5q6,2'i4  livres  par  mois ,  selon  les  mêmes 
ét^ts ,  dont  je  demande  que  les  fonds  me  soient  remis  c)iaqu9 
mois.     '  '.,  .       '-"/ 

'  L'assemblée  adopte  la  motion  faîte.du  renvoi  au  comité 
>nilitaîre.  /  :     .  "    '-"  .  "  "*  ".       . 

M.  le  Tellier  :  V«îd:  le  classement  des  officiers  ministé- 
riels dont  vous  avez  chargé  votre  comité  de  judicature.  Nous 
avons  tiré  hors  classe  ceux  dont  les  évaluations  sont  éyîaèm^ 
ment  excessives  ,  comparées  sur  Tét^nduç  ,dQ.te^:ri'toire/,  î^ 


procureurs  délections  et  .maîtrises* forment 

cinq  classes  ,  depuis  4000  livres  jusqu'à  Sôô livres.:  les  pro* 
coreurs.  de  parlement ,  trois  classes  »  dçpyiis,  18^826  hvjréà 
jufiqH*à  8,56o  livres  :  ceux  dçs  qharabi:eS|V(ip's  compt^y  et 
fiides  réunies,  trois  classes  ,  depuis  /^Oj^poo  livg'es  jùsqu^ 
3ooo  livres  :  enfin  ceux  des  bureaux  de  finance ,  trois  classes  ^ 
doipuis  2,400  livres  jusqu'à  1800  livres.      .'.,'.  >    \    ,   , 

L'àssf^mblée  adopte  ces.  divers  cl^^seinéiis^'/ét  ley^o  sas^'^lic^ 
A  neuf  heures.  f      V«  -    •    ".   .  ' 

'  LE    »OI>E  Y.    ^ 


'^  Ohsemscrit  chez  Lt  Hodey,  rédacteur  de  cette  ieBilIe; 
rue  dés  Bons-Enlkns  ,  n*^.  42-  Le 'prîx.l&é' rabonnpmenl 
99t,  p^uT  £arÎ4  4  de  6  livres  la  sols  ppur  §m  mois  fiûiCide 
18  hy.  1%  sols  par  trimestre ,  et  j%^  liv.-  *jp«r  aa.~  Pottr-  k 
province. ,  de  7  liv,  10  s-  çar  mois  3.;*il.  iiil  s.  pHr  trime^tr^ 
•t  dov^  Ur«  ponc  k^tmoé^  .....  ....    r 


Dé  rimprimeiie  du  Rédacteur  ixtie  des  Bôas-^Bnfims  .  n«.  J^ig 
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Siéan^edu  dimmmik^  nf^tm  27  mari  1791» 
'Présidence  de  M*  de  Mùn4es<^uimi% 

Lecture  des  procès-verbaux  4'hier  piatin  et  soir, 
,  M.  Bertkelol;  Je  propose  un  article  additionel  ainsi  coaçu; 

La  totalisé. des.  lS?^fi^tions  deis  offices  supprimés  sera  affecté 
èiceux  qui  auront  "vendu  les  raémeai  offices ,   et  qui  rappor*^ 
teront  àç^  actes,  athenriques.   Adopté. 
.  Le  département,  de  la  Moselle  iQftfuit  rassemblée  que  le 
corps  électoral  a  choisi  pour  évêque  M.  de  Céancey  ,    pas— 
t^ot  xe^pectable  par  son  patriotisme  ^\  ht%  vertus. 
;  Leiftr^^  M.  le  président ,.  l'assemblée  des  électeurs  du  dé- 
tart^in^nt  du  Tarn ,  convoqué  le  i5,  àe,  mois  ,  poux  procéder  à 
lîéleçtion  de  l'/^^iéque ,    a  lait  choix  de  M.  Gosserand,  dé-, 
nuté  à  r^^embiée  nationale* .  La-pp^ition  du  dépaxt»ment 
011  Tarn.;  où  l'on  compte  presqu  autant  de  réfrftctairç  à  la' 
loi  que  de.  fonctionnaires  publics,  est  critique;  inais  e%fé^ 
fiWt  q^e  la  présence  de  Tévéqu^,    dont  le  patriotisme  esc 
CQun^ ,  pourroit  ramener  les  espritsque  le  Êinaiiame a  écaré ,- 
lastembiéfs  4^  électeurs  à  Flltaneur  de  vous  supplier  d'ob^^ 
tenii^  un  congé  pour  le  nouvel  évéque  du  Tarn. 
.  Autre  lettre  du  corpa  électoral    du  départeméBt^  de  la 
Moyenne.  J^,  na' empresse  d'insttmre  rassemblée  nationale 
lu  succès  de  nos  travaux.  Nous  avons,  placé  à,  la  tète   du 
gouvernement  de  l'église  du  département   de  la  Mayemi# 
TKi  préi^t  vertueux  et  éclairé.   Towa  les  sufFrajeej  «e  sont 
ifëwaàs  sur  M.  Yillars  ,  prêtre  de  la  Doctrine  Chrétienne» 
et  principal  àx^  <>o}iége  de  la  JFlAcfafi.   Cette  unanimité  fait 
mieux  son  éloge  que  tout  ce  que  Ton  pourroit  dire.  Signé  la 
precuireur-isynnic  du  départeoient.    ' 

.  M.  Rou^iillon,,:,  Sur  le  déor^et  où  vous  ordonnez^  qne  lei 
^ens   de  change    cesseront  Ijsurs    fonctions  à  cozîijptaxt  du 

Sreçûeji  aviil ,  U  noufi  a  été  fait   des   représentations.   Una 
éputatiopi  des  agens  de  change  de  Lyon  a  présenté  à  votra 
comité  -djagriiïuliure  et  de'conunerce  divers  mémoire»  e| 
requéta«.   Votre  comité  a  pensé  qu'il  convenoit  de  prendra 
sur  ce  l!avia  de  MM.   las  députés  extraordinaires  du  com*- 
/  ^i^GQ j   et  an  conséquence  je  suis  chargé  de  demander  i 
UK^eurs  ,    en  attendant  le  règlement  qu  on  doit  présenter 
Vicessamnaant ,   car  le  comité  s'en  occupe  ,  que  Ton  prorOjg6 
les  fonctions  des  ^gens  de  change  jusqu  è  ce  qu'il  ait  été  f& 
lip, réglemenjE..  (Murmures). 
M.  Trieur:  Ce' que  Ton  vous  proposa*!^  ast  d'aaanUaf  114 
T^me  XXlIh    N^  îd,  Gg 
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décret  que  vous  avez  rendu  ;  alors  vous  allez  voir  tournes  les 
intrigues  Ipos^ibles  employées  pour. qu'il  ity  ait  point  d© 
rëglenient.  Il  est  pressant  que  1  on  y  travaille  ,  qu  on  nous 
le  présente  sous  quinzaine-  Adopté. 

M.  de  Fermant  :  11  faut  renvoyer  la  proposition  qui  est 
faite  à  lexécution  des  réglemens  ;  quand  il  y  aura  de  nou- 
veaux réglemens  ,  alors  ce  sera  le  moment  de  demander  h 
l'assemblée  qu'elle  v^euille  bien  ordonner  que  tous  ceux  qui. 
voudront  exercer  cette  fonction  seront  a'ssujettfs  à  se  con-  • 
former  aux  réglemens  qui  auront  été  faits  ;  mais  dans  c^' 
moment-ci  je  crois  inutile  de  dire  que  Ton  s'en  tiendra  k 
ce  qui, est  lait. 

M.  RoussMon  :  Je  répondrai  à  M.  de  Ferment  qu'il  n'est 
pas  instruit ,   sans  doute  ,  que  les  agens  de  change  de  Paris 
n'avoient  pas  d*autres  réglemens  que  leur  bourse  ,    et  qua'^ 
lorsqu'ils  avoient  160  mille  liv.  pour  avoir  une  charge,   iU* 
ëtoient  agens  de  change  ;  ctv  ,  cela  ne  pourpit  plus  avoir  soa 
effet ,  car  l'intention  de  l'assemblée  n'étant  pas  d'admettre' 
%a$%  les  citoyens  à  faire  les  fonctions  d'agent   de  cbanjze  , 
parce  que  ce  seroit  contraire  à  la  sûreté  publique ,  à  Fin* 
f/érét<lu  commerce  ,  il  convient  donc  qu'il  y  ait  un  mode! 
qui  détermine  la  capacité   que  doit  avoir  un  citoyen  pçroc^ 
exercer  les  fonctions  d'agent  de  change, 
i   M*  de  la  f^iHe-aux^Bois  :  La  proposition  tend  à  établir 
une  corporation  ;  ce  que  l'assemblée  a  voulu  détruire   (  oa 
erie:  iVb»,  f%on)  ^  et. la  proposition  de  M.  Roussilloxi  est 
adoptée. 

.  M.  Camus  ^  au  nom  du  comitré  central  de  liquidation  : 
Messieurs  ,  en  exécution  dé  vos  précédens  décrets  sur  1» 
remboursement  des  dettes  de  l'état ,  j'ai'à  vous  proposer  de 
décréter ,  , 

1®.  Qu'il  sera  payé  une  somme  de  1 ,400,000  Kvres  due» 
aux  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées  des  généralités  de 
Paris  ,  de  Soissons  ,  d'Amiens  ,  de  Bourges  ,  de  Lyon  ,  de  la 
Rochelle  ,  de  Moulins ,  de  Rioms  et  de  limoges.  Adomé. 

ao.  Que  les  états  détaillés  des  différentes"^' natures  ae  tra- 
vauiL  pour  lesquels  les  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées 
sont  employés  dans  les  décrets  de  liquidation ,  seront  para- 

Shés  tant  du  rapporteur  que  du  commissaire  central  de  liqui4 
ation  et  déposés  aux  archives  avec  les  procès -verbaux.  Ad. 
30.  Que  les  commis  des  ponts  et  chaussées  dans  les  ci-de- 
vaut  provinces  seront  tenus  d'envoyer  sans  délai  au  directeur 
général  de  liquidation  les  oppositions  qui  ont  été  formées 
entre  leurs  mains  jusqu'à  ce  jour  sur  les  adjudicataires  et  en^ 
jbreprexieurs.  Adopté* 
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'4<^.  -Qu'àccmpter  An  jonr  delà  sanction  du  prés^^nt  dëerer; 
les  créanciers  entrepreneurs  et  adjudicataires  seront  tenon 
de  former  leurs  opposiiions  entre  les  mains  du  conservateuâr 
des  oppositions  sur  les  finances ,  et  ils  ne  pourront  les  former 
ailleurs.  Adopté, 

M:  ÇMmiis,\  Le  brûlement  de  7  millions  d'assignats  qui 
devoit  avoir  lieu  jeudi  dernier  a  été  elfectué  ;  celui  de  ven- 
dredi prochain  premier  avril  sera  de  la  somme  de  10,000,000 
ce  qui  fera  5i.  millions.  Dans  le  district  seulement  de  Stras* 
bourg  ,  il  s*est  vendu  pour  i,5oOf 000  livres  de  bien  à  l'en- 
chère. On  propose  des  décrets  d'aliénation  ,  ils  sont  adoptés. 
M.  de  yïm  ,  au  nom  du  comité  domanial  :  Pour  que  Tin- 
tendon  de  votre  décret  du  22  novembre  soit  suivie  et  que 
les  possesseurs  des  biens  ci-devant  domaniaux  ne  soient  plus 
^troublés  dans  leur  jouissance  tant  qu  il  n  a  pas  été  statué  sur  , 
la  validité  des  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  ^  je  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

.  Rassemblée  nationale  ,  oui  le  rapport  de  son  comité  do- 
manial ,  décrète  qu  aucun  possesseur  de  biens  ci-devant  do- 
maniaux k  quelque  titre  que  ce  soit ,  ne  doit  être  gêné  dans 
sa  jouissance  ni  directement  ni  indirectement ,  avant  qu'il 
aîf^été  statué  sur  la  validité  de  son  titre.  Par  le  décret  sui: 
la  législation  domaniale  du  22  noveiribre  dernier ,  sano^ 
donné  en  décembre  ,  elle  charge  les  corps  administratifs  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  obstacle  à  ladite  jouis- 
sance et  notamment  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  «xposé  en  vente 
au  profit  delà  nation  aucuns  desdits  biens  domaniaux  possédés 
par  des  particuliers  avant  la  révocation  légale  de  l'auénation 
si  ce  n'est  dans  lé  cas  déterminé  par  l'article  27  du  décret 
'Sur  la  législation  domaniale  ,  ou  du  consentement  div 
possesseur  ;  elle  charge  au  surplus  les  corps  administratifs  . 
de  transmettre  à  son  comité  des  domaines  le$  reaseignemens 
qui  isont  ^n  leur  pouvoii^  concernant  Taliénation  des  biens 
domaniaux.  Adopté, 

M.  Beaumetz  :  Lorsque  vous  avez  rendu  deux  décrets  sur 
rorganisation  du  trésor  public  ,  M.  Duport  fit  un  amende* 
ment  qui  fut  renvoyé  au  comité.  Cet  amendement  consis* 
toit  à  demander'que  l'état  ordinaire  des  dépenses  fût  reslé 
au  commencement  de  Tannée  «  d'une  mamere  invariable  ^ 
par  un  décret  duxorps  législatif,  et  qu'il  ne  pût  pas  y  être 
apporté  de  changement  par  Ja  suite.  J'observai  à  Tassem-  ' 
blée  ,  au  nom  de  son  comité ,  que  cette  disposition  concer- 
noit  plutôt  Torganisation  du  ministère  que  celle  du  trésor 
public  ,  et  particulièrement  les  commissaires  de  la  trésore- 
nç;  l'assemblée  parut  agréer  cette  observation;  mais  j'omi a 
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qu  elle  avoit  laissé  en  arrière  :  €*est  cette  omijTsion  que  je 
viens  reparer,  peur  mettre  le  décret  en  état  d'être  porté  à  là 
aanction.  Voici  larticle  c  • 

Art  X.  A  la  deuxième  séance  du  comité  ,  il  sera  fait  le  rap- 
port des  demandes  du  ministre  ,  et  chacune  des  demandes 
sera  comparée  avec  la  personne  attribuée  aux  difBérens  dé- 
partemens.  Le  comité  de  trésorerie  n*aura  jamais  le  droit  de 
refuser  la  demande  du  ministre ,  lorsqu'elle  sera  conformé 
aux  loix  établies  par  les  décrets  de  l'assembiée  nationale  ; 
il  n'aura  jamais  le  droit  d'en  accorder  le  payement ,  lors- 
qu'elle les  excédera.  Après  la  discussion  de  ces  diverses  de- 
mandes, il  sera  formé  un  état  général  et  des  états  particu- 
liers ;  ces  états  seront  arrêtés  et  signés  par  tous  les  membres 
du  comité  Adopté.. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  :  Voici  une  rédaction  du  décret 
sur  les  agens  de  change  : 

L  assemblée  nationale  décrète  que  les  courtiers  et  agens 
dé  cluinge  ,  dç  commerce  et  de  banque  ,  qui  sont  actuelle- 
.  ment  en  activité  ,  pourront  continuer  leurs  fonctions  jus- 
qu'au 16  avril  prochain;  elle  suspend  jusqu'à  cette  époque 
les  dispositions  du  décret  concernant  les  agèns  et  courtiers 
de  changg.  Adopté, 

M.  de  Fermont  :  Messieurs ,  la  ferme  générale  donnoit 
-quelque*  facilités  aux  négocians  françois  et  étra/ngers  qui 
spéculant  sur  le  commerce  des  tabacs  ,  en  demandoient , 
pour  l'exporter  à  Tëttangerr  ces  fecilités  méritent  sans  doutis 
d'être  conservées ,  et  lorsque  vous  avez ,  par  vos  décrets  , 
cherché  tous  les  moyens  d'augmenter  vos  relations  à  l'é- 
traneer,  votre  comité  a  cru* ne  pouvoir  se  dispenser  de  vous 
rendre  compte  de  cette  circonstance  particulière  ;  et  en  con- 
séquence ,  Âl  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  dé- 
cret suivant: 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  préposés  à  la  régie 

provisoire  àe^  manufactures  de  tabacs  appartenant  à  la  na- 

-  tion ,  continueront  de  fournir  des  tabacs  manufacturés  sur 

\%^  demandes  qui  leur   seront  faites  pour  Fétranger  ,  à  la 

charge  de  remplir  les  formalités    accoutumées  ,  et  que  le 

'   prix  de  ces  tabacs  ne  sera  pas  moindre  de  35  sols  par  liv. 

'D'une  part ,  \t^  formalités  accoutumées  sont  celles  qui 

'    étoient  prises  pour  assurer  l'extraction  de  ces  tabacs  et  leur 

transport  à  l'étranger  ,   et  de  l'autre  ,  la  taxation  àz^  prix  k 

35  sols,  et  de  se  conformer  au  décret  que  vous  avez  rendu;  et 

s'il  y  à  à  espérer  que  dans  le  concours  des  enchères ,  le» 

uibacs  seront  vendus  au-des$s(S  du  prix  ^e  35  sols  »  il  n  i^Q 
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traire  pour  Tétranger  ,  il  y  a  un  gr^nd  ftvasitflige  À  les  vendiv^ 
même  au  prix  de  35  sols ,  puis4}ua  o*«3it  un  moyen  de  £iire 
rentrer  le  nrunëraire  en  France. 

L'asse^iblëe  nationale  a  dëorété  le  prc^t  de  déesiet  da 
,M.  de  Fermont. 

,  M.  Malouet:  La  municipalité  de  lu  ville  d*  Arles  uroit 
.remis  à  vos  comités  une  requête  en  pl(iinte  contre  le  ^irei»- 
toire  du  département,  avec  les  pièces  jusbHcâtives  à  Tap- 
pui.  Ces  pièces  se  sont  égarées. dans  Vos  bureaux;  la  ma- 
nicipalité  m'en  a  envoyé  d»  doubles  expéditions  ,  en  me 
priant  de  les  mettre  sous  vos  yeux.  Je  m'aoquitbe  de  ce 
devoir  ,  messieurs  ,  en  les  déposant  eor  le  bureau  ^  et  eki 
vous  priant  de  vouloir  bien  en  ordonner  le  renvoi  au  co* 
mité  des  rapports  :  les  voici.  (Il  dépose  les  pièces  sur  le 
^bureau ,  et  Tassembléa  consent  au  renvoi  )• 

Discussion  sur  les  mines  ei  minières* 

M.  Dupont:  Messieurs  ^  c'est  avec  bçaucoi^  de  sUi^iiae 
.que  dans  l'opinion  de^^ plusieurs  des  membres  de  cette  as- 
semblée  qui  ont  traité  la  question  des  milles,  fai  vu  £iire 
une  grande  distinction  entre  les  propriétés  sonterraioes  et 
les  autres  propriétés  >  distinction  que  Ton  fonde  sur  la  grande 
importance  des  propriétés  souterraines  et  des  production» 
des  mines.  Je  n  entends  pas  ,  Baefisieurs  »  comment  l'impor- 
tance d'une  production  peut  changer  quelque  chose  auK 
.principes  des  droits  de  propriété  ;  oomment  «  on  croireit 
que  l'on  doit  mettre  en  propriété  nationale  ,  plutôt  le  plâtre 
que  le  blé ,  qui  est  une  cnose  bien  plus  précieuse  oue  le 
plâtre  ^  On  n'a  pas  cru  que  les  principes  généraux  delà  pro^ 
prié  té  dussent  être  intervertis  ,  lorsqu'il  s*agit  du  eommerce 
des  blés , .  et  vous  l'avez  constaté  par  tous  les  décrets  que 
vous  avez  rendus  sur  le  commerce  des  grains.  D'après 
cela ,  je  ^ie  comprends  pas  pourquoi  relativement  aux  mi- 
nes ,  on  croiroit  devoir  changer  les  prin^y^^s  qui  sont  le 
fondement  de  la  société.  Il  nj  a  pas ,  Kssieurs  ,  deux 
manières  d'acquérir  une  propriété  ;  il  uf  a  pas  deux  loiK 
,sur  la  propriété.  Un  très-grand  honune  ,  aont  les  lumières 
.  ont.  grandement  influé  sur  vos  travaux ,  J.  J.  Housseau  ,  a 
.défini  l'origine  de  la  propriété,  quand  il  a  dit  qu'elle  s'ac- 
flueroit  par  le  travail ,  quand  il  a  donné  l'exemple  de  Ten- 
ant qui  avoît  cultivé  .des  haricots  ,  et  qui  ne  vouloit  paa 
.qu'on  les  lui  ôtât ,  parce  qu'une  partie  de  sa  personne  avoit 
éié  emjployée  à  cette  culture  »  et  que  le  piiver  d!une  partie 
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9e' sa  calture ,  ce  seroît,  dit  J.  J. ,  cftmme  si  on  vouloftre'-^ 
tenir  son  bras  malgré  lui. 

Si  c'est  par  les  avances  qui  se  consomment  dans  le  travail 
que  Ton  acquiert  les  proprfetës  ,  il  en  est  des  propriétés  sou- 
terraines comme  des  autres  propriétés.  On  ne  peut  commen* 
cer  l'ouverture  d'un  souterrein  que  sur  un  terrein  dont  on 
est  propriétaire  ,  ou.  que  per  une  convention  libre  avec  U 
propriétaire  ,  sans  quoi  il  j  auroit  une  pleine  violation  de  h. 
propriété.  La  propriété  des  mines  s'acquiert  comme  la  pro- 
priété des  champs ,  à  la  Cbndition  imposée  pour  les  autres 
propriétés.  L'intérêt  de  la  sc^iété  est  ici  de  suivre  ^  comme 
a  tous  autres  égards,  les  principes  de  la  justice  et  ceuiE  de 
la  morale  ,  quand  ce  ne  seroit  pas  ceux  de  la  société.  11  seroit 
très-dangereux  de  dire  que  ,  poiur  l'intérêt  de  la  société  ,  oh 
doit  passer  par-dessus  les  droits  de  la  justice  ;  car  on  peut  su 
tromper  sur  l'intérêt ,  mais  on  ne  peut  pas  se  tromper  sur  h 
justice  ;  et  Texpérience  de  tous  les  siècles  montre  qu  il  n  y  a 
de  véritablement  conforme  à  Tintérôt  de  tous  ou  d'un  chacun 
que  l'exercice  de  la  jouissance.  Or  il  n'y  auroit  pas  d'intérêt 
pareil ,  messieurs  ,  à  concéder  ]ss  mines  ,  car  une  concession 
ne  donne  pas  la  faculté  d'exploiter  des  mines.  En  effet,  poiir 
qu'une  mine  soit  exploitée  ,  il  faut  deux  choses  ;  il  en  faut 
même  trois  :  la  propriété  du  terrein  sur  lequel  on  veut  com- 
mencer les  travaux,  l'intelligence  pour  les  diriger  ,  et  les 
capitaux  pour  les  Salarier.  Si  vous  avez  fait  la  concession  des 
mines  il  des  gens  qui  manqueroient  de  capitaux  ,  ils  ne  poui*- 
roient  pas ,  par  votre  concession ,  suivre  eur  entreprise  ;  et 
vous  auriez  inutilement  concédé  ;  vous  n'auriez  ùàt  que  ca 
que  iaisoit  l'ancien  gouvernement.  ». 

Cette  manière  de  gouverner  ne  peut  pas  convenir.  Elle  est 
trop  contraire  aux  principes  des  droits  de  l'homme  et  de  la 
liberté.  On  vous  a  cité  dans* cette  tribune  l'autor  té  de  M. 
Turgot ,  relativement  aux  principes  des  mines  ,  ei  on  vous 
l'a  cité  avec  inexactitude.  M.  Turgot  n'a  point  prétendu  que 
les  mines  pussent  appartenir  au  premier  occupant  ;  il  n*a 
pas  prétendu  oue  1  homme  qui  voudroit  ouvrir  une  mine 
pourroit  en  prVdre  possession  sur  un  terrein  qui  ne  lui  ap- 
partenoit  pas,  il&que  la  société  put  le  donner  à  personne. 
M.  Turgot  a  dit  que  lorsqu'un  propriétaire  ou  un  homme 
d'accord  avec  un  propriétaire  avoierit  ouvert  une  mine  sur 
leur  propriété  ,  ils  avoient  le  droit  de  poursuivre  les  tra- 
vaux de  cette  mine  ,  pourvu  qu'ils  ne  causassent  point  de  dâ- 
gat  aux  autres  propriétaires ,  et  que  chaque  propriétaire  H vort 
chez  lui  le  droit  que  vous  ne  pouvez  pas  lui  enlever  ,  le  droit 
de  commencer  aussi  des  fouilles  et  de  poursuivre  ainsi  ^ea 
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tfayaux  &  la  seule  «condition  de^e  pas  se  nuire.  Te  croîs  »'. 
me^iienrs  ,  ces  {mr^ipe^  si  cohfûfmes  aux  maximes  qui  ont 
dirigé  tous  vos  travaux  ,  que  je  ne  les  dév^opperai  pas  d^-< 
Mantaee,  et  qu^fe  me  bornerai^ en  exprimer  1^  «résultat 
dans  ie  projet  de  décret  très-oaVt  que  je -vais  vous  sou»' 
mettre-  '^  W^  \*        V 

A'i't.  Tout  proprî^lure  a  léffiroit  d'ouvrir  son  terrein  dan^ 
sa  propriété  pour  ^^aire  toute  espèce  de  minerie  on  loutres, 
matières  fossiles. 


Art.  T<Ait  proDiiétaire  qui  ouvcis  Un  puits  ou  une  galerie, 
iiiiâft la  propriété^ÎMits  puus  on  galerie.,  ceU«i 


démines,  acqu il  ^     ^         ^^ 

des  constrftctionMonterrain^RH  j*£ut,  et  celle  îles  infr-> 

tieres  qu'il  eu  tim  Jr     ^jf  * 

Art,  Tout  propriéuiire  entrepreneuj^ii  mines  qui  a  biQisoisi  : 
pour  son  exploitatioi|  de  dispos^^ipla  propriété  dVn  autre, 
propriétaire  ,.  est  ^  tenu  de  s  ^rra^|^  avec  lui 'de  gréa  gré. 

Art.  Les  anciens  concessionnaires  seront  maintenus  dans, 
leur  propriété  àes  puits  et  galeries  «qu  ils  oiit  fait ,  ainsi  qnocc 
dans  le  aroit  de  1^%  poursuivre ,  et  ae  continuer  à  en  tirer 
du  minerai.  Le  privilège  exclusif  qui  leur  avoit  été  donné- 
pour  ouvrir  des  exploibtions  semblables  dans  le  même  ar-* 
JLondissment  est  aboli.   '  : 

r  M.  de  Tracy:  Je  me  bornerai  à  observer  que  la  discus- 
sion m*a  paru  ,  jusqu* à  présent  ^  dirigée  à  ce  but.  Les  minet 
sont-elles  une  propriét^apparteiiante  au  propriétaire  dn-sol»* 
pu  bien  les  mii^es  appartiennent-eUes  à^la  nation  ? 
.  11  me  paroit  .que  la  question  n'est  pas  trop  bien  posée» 
comme  cela  :  car  si  Ton  déclare  que  les  mines  appartiennteti 
aux  propriétaires,  de  la  superficie  ,  sans  adoucissement  aucun 
au  principe  ,  on  oeut  objecter  que  le  -  propriétaire  qui 
acheté  cette  superficie  n'avoit  pas  souvent  connoissance  qu'il 
y  existât  des  mines  ,  que  sa  propriété  .ne  pût  pas  être  telle-, 
ment  inviolable  que  s'il  en  résultoit  une  perte .  totale  pour 
le  public  et  pour  lui  d'un  trésor  que  le  public  ignoroU,  on  pût' 
et  on  dût  le  laisser  absolument  maître  d'enfouir  et  d'annuller 
ce  trésor.  Ce^  propriété  ,  comme  tout  autre ,  peut,  à  cer-, 


tains  égards  ,  céder  à  l'utilité  générale  ;  cette  proprit^ ,  enfin ^. 
pourroit  être  dans  le  même  cas  qu'est  celle  de  la  superficlf , 
lorsqu'il  s  agit  de  construire  ou  de  tracer  un  chemin  ou  un 
canal ,  et  où  le  propriétaire  est  obligé  ,  >pQur  le  bien  gêné* 
rai ,  moyennant  une  suffisante  indemnité,  de  céder  sa  i^tç.4 
prlété.  i 

Voilà  les  obiections  que  l'on  pouri^oit  âtire  ,  ce  me  semble, 
avec  raison  ,  à  qui  voudroit  décJarer  ,  sans  aucune  restric- 
tioi\  /  que  \ei  ixxâim  appartiennent  au  propriétaire  d^  \^, 
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ipyîKrficié;    et  CDmbien  â^)u9  çràâd^0^<^)éètl6ns  étièôH* 
tm  pourroit-on  pAs  hAre  k  %^n%  qm  vou^^ant  déclariâx'  nçt**^ 
t«Bieat  que  les  Aiilies  sêxt  une  propriété  nationale? 
.  Car ,  fie  qualjdroit  seit^t-eDes  uiie  propriété  iiatit>nâie?^ 
Qnoit  nu  trésor  qpiesjt  SÊÊluaiiyn  otwtnjf^^  parce  que  je  ne] 


If  con*<fts  pas  ,  *  parce  qu<^^l^*en  ait  ^^jj^^^fait  usage  ,  àf^ 
pwrtieat  aa  public?  Quoi,  si  ye  IreuAu -%m^  trésor  »-  ùno^ 
paiie'f  vn  diafiiaxit  da^t  t^on  champ  iHTappartiendrok  à  k* 
nation?  Non»  certes,  dira-t-on  ;  mai^jç'eàt  pour  tant  ce- 
aûe  Vout  alites  en-tiéciagiitt  ftationflles  <^l  minel  qui*  son( 
oaàs mon  chantp.  Xe  ^eànBl^  aux  partions  déde  système' 
qvïls  me  déterinineiijt  la  JHAa  où  comiÉ^ce  la  propriété' 
xmtionale  ,  et  oru  Unit  les  ^op^tés  particulières  ;  la  qûes*- 
tibn  «est  embarrassl^^  -Au  moyen  Me  quoi  ,  s'il  {alloit 
flfcsolasient  déclarer  ^M^mes  précis(^'  qili  appartient  hi 
propriété  des  imnes  ,  je^fc-ois  :  la  prt>priété  des  inines  ap-t 
aippartient  à  qui  y  a  appliqué  son  tràraiï,  ses  fonds  et  soa 
îaxelli^ence.  :     •       ' 

Mais  il  est  uR  autre  principe  ^  e*est  que'  la  superfidte  ap-' 
partie nt  à  quelqu'un  :  or  comme  la  .superficie  est  Fa  poite[ 
de  la  mine  ,  et  que  le  propriétaire  aie  peut  étire  forcé  dé 
rouvrir,  j'en  conclus  que  personne  me  peiit-'ouvrir  une  ex-* 
pfa>icatU>il  que  SWd  le  teréem  qui  lui  appartient  ou  qu'il  %. 
«cquie.  Ayant  une  feis  outeig^  sur  son  terrein  »  il  s'^agit  a&sû^ 
minef  s^ilpeut  suivre  «oUs  I4*terrein.d'autri.  le  déclaré  qu^ 
je  si^s  pour  Taffitinfiithre.  je  dis  eusufté?  en  mètfiè  temif 
qu'en  suivant  cette  espèce  de  conqûére  spusle  térréin  d'au- 
trui ,  on  ne  peut  pas  enlever  è  autrui  le  droit  d'ouvrir  nUé  pott^ 
anr  so»  terrein  ,  droit  "qtf'on  n'exerce  que  êttt  le  sien.^  Delà' 
ii  peut  en  résulter  des^  iucotivéniens  pair  là  rencontre  'd^*.. 
travaux  :  et  par  la  eràiute  de  ces  inconvénîfens  les  partisaïiil 
de*  concessions  disent  qtïe  cette  liberté  empêchefoit  d*en- 
treprendre  auctun  ouvrage  considérable.  Je  dis  moi  qnè'î^ 
conn<>issance  de  cette  lit>€rté  feroit  qu'un  propriétaire ,  avant 
d'ouvrir  sur  son  terrein  ,  s'éssureroit  tranquillement  de  )tmvé 
éqL'  prix  de  ses  travau*  par  des  Convention»  de  gré  à  gré  ei 
d^»  conventions  libres*  avec  des  personnes  doùt  il  pourinoîi 
cralàdre  d'être  troublé.- 

.  Je  dis  ,  messieurs  ,  (fuè  s'il  résuHoît  âéi  dispositions' dé  là 
pârtldes  voisins  qui  allassent  jusqu'à  priver  le  public  de  fèt^ 
pioifiilion  ,'jè  dis  qu'aléas  la  partie  publique  përut  intervenu? 
mais  avec  infiniment  d^  réserve  ,.  car  il  s'agit  toujours  dtt 
droit' de  propriété;  et ^* faut  qu'il  soir  bien  constaté  que  la 
prèpriété  nuit  à  l'avantage  général  pouif  ^ué  l'on  ose  y  tou^ 

^^  Il 
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n  mè  paroît ,  messieurs ,  d'après  ces  principes>là  ,  ouvrir 
une  mine  sur  son  terrain  ,..siui"va[C)SO.u s  celui  d'uuirui  et  le 
public  intervenir  dans  les  çpxîypnfionç  .qu'on  ;ie  pourroit  pas 
convenir  dé,  gré  à  gré. ,  il  mj^  ^eiubï^  dis-jequ'aveo  ces  prin* 


M.  Dupont  :  j'ai  une  observation ^de  trois  mots  à  faire: 
C'est  qiiç  Jes,.  gens  ,.  qui  eroiejjt  que  Ton  ne  pourroit  pas 
exploiter;îeslniiries  saps  concessions  ,  ont  oubliés  que  depuis 
Tubal-Çam  i\  s'est  consommé  5  mille  ,  ans  sans  que.  l'on 
€ût  songé  à  Élire  des  concessions  ,  et  que  ce^nà^m  toutea 
les  mine^,  ontjJb:çirnî  des  métaux   à. toute  i^an|iqu|ité. 

M.  de  Mirabeau,  i  On  a  présenté.,  trois  sy s téii^ei ,  celui  du. 
premier*  occupant ,  qui  fait  classe  à  part.  Il  es.^  apposé  aux 
deux  autres  ;  j  en  parlerai  bientôt  séparément  ;  le  second  con* 
jste  à  déclarer  que  les  mines  soni  des.  propriétés  privées  et 
individuelles.  Les  propriétaires  H u  Forez  sqnt  à  la,  tête  de  ce 
système  \  .poiur  lequel  certaipen^ent.iljS.ont  droit  da  réclame» 
une  très-grjande  faveur ,  à  raispn  de  l^ur  localité.;  le Xiiôi^emd 
qui  est  C;eîlti  4u  comité  ,  îiel  que' je^  rai  amande  ,  consiste  à 
décréter  .qtieles  mines,  sont  â^ Ta  disposition  de  Ift  itation.  Dans 
ce  sens^i.qué^^est  à  la  nation  à  ]jÇ§  cpi^céder  d'après. des  règles 
particulfcres  qu'il  faut  décréter  en  méme-tem^  que  le  prin* 
çipe.  Ce  seroit  une  absurdité  de  dire  que  les  min^  SQpt  à  la 
disposition  de  k'natiou ,  d^nSrle,  sens  qvc'^le  p^pl  ou  les  ven- 
dre ,  ou  leifiiire  e;îtplQM^r.à,  son  compte,  pu  Ifes  régir  à 
l'instar  des  l^iens  dom^uiatix^  o^  les  cçncédejr  'aç]^iiraire}3ienU 
Personne  n'aprpposé  cela,  non  personne;  il^toit  doncinulii^ 
de  le  combattre  aussi  longuementqu'on  Ta  fait,  k  moins  qii,e  c^ 
fat  pour  perdre  du  tems*  Le  système  que  je  soutiens  à  de| 
tases  biçn  différentes.  11  est^fondié  sur  le  principe  incontesta- 
ble que  ïa .nation  a. droit  à  f  ejtploitatipn  des  mines  ;  qu'ayant 
le  plus  grâpdintérét  à  cette  exploitation ,  elle  a  \ô  dàroit  d'exi- 
ger qu'elle  se  fas^e  bien  et!  qai'ejlè  doit  par  conséquent  pren- 
dre des  mesurés  pour  ne  pas  courir  suf  cet  objet , , devenu  do 
Èremiere  nécessité  ,  toutes  les  chances  de  la  négligence  et  du 
aisard.  Si  Ton  nioit  c^  principe  ,  il  seroit  facile  à^ 
rét'ablîr.  . 

Mais  les  propriétaires  de  Foxez.  en  conviennent  ainsi  qu« 
moi.  Nous  ne  disputons  que.slir  le-s  conséquences. 

Les  propriétaires  du  Porei  prét(ïnde^t  qp.e  ce  principe  es^ 

èônservé ,  eh  décrétant  que  les  mines  seront  sous  la  surveilt 

lance  de- la  înationp;  mais  il  «st  évident  qu^  cette  disposition 

ne -pourvoi roi t  pas  suffisamment  à  l'intérêt  public.  Ce  n'est 
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poinl  assez  de  surveiller  les  mines  qui  sont  exploitées ,  il  fiiut 
«ncofe  qu*on  puisse  provoquer,  en  quelque  sorte  «  Teiploi* 
tation  de  celles  qui  sont  négligées  ;  ce  droit  excède  celui 
d*une  simple  surveillance.  Lés  propriétaires  du  Forez  l'ont 
très-bien  senti.  Aussi  proposent-ils  de  décréter ,  qu'indépen- 
damment de  cette  surveillance  ,  la  nation  pourra  concéder  les 
mines  dans  certain  cas.  Or ,  Messieurs ,  c'est  précisément 
dans  ce  point ,  que  se  trouve  le  véritable  germe  du  principe 
de  cette  matière;  si  la  nation  peut  concéder  les  mines  dans 
certains  cas  ,  ce  n'est  plus-là  turveiUer  les  mines  ,  c*estréelle- 
ment  en  disposer.  Or,  on  ne  peut  pas  concéder  ce  qui  ii'est  pas 
en  notre  disposition  :  on  ne  peut  pas  garantir  ce  que  Ton  con- 
cède ,  si  l'on  n'y  a  point  un  certam  droit  ;  il  nie*  semble  qu'il 
y  a  une  différence  très  caractéristique ,  entre  mon  système  et 
c^liiides  propriétaires  du  Forez.  Voici  la  déduction  du  mien. 
La  nation  a  droit  à  l'exploitation  des  mines,  donc  si  les  mines 
ne  sont  pas  exploitées  ,  la  nation  peut  en  provoquer  l'ex- 
ploitation ;  et  elle  ne  peut  la  provoquer  utilement ,  si  elle  n'a 
pas  le  droit  de  concéder  une  mine;  mais  comme  elle  ne  |)eut  le* 
concéder  qu^en  vertu  de  son  droit ,  il  en  résulte ,  i®.  que  ÏB 
propriétaire  exploitant  doit  être  maintenu  ;  20.  que  le  pro- 
primaire  qui  veut  exploiter  doit  être  préféré  ;  So.  qu*il  est  inii- 
tile  de  concéder  les  mines  peu  profondes  et  par  couches  ho-, 
risontales ,  parce  qu'il  est  inutile  de  provoquer  ce' qui  est 
&cile  à  eXécutere. 

De  ces  mêmes  principes  découlent  d'autres  conséquences  ; 
mais  en  vertu  des  principes  d'où  dérivent  le  droit  de  conces- 
sion ,  il  s'ensuit  que  toutes  les  concessions  de  mihes  déjà 
•xploitées  par  les  propriétaires  ,  sont  nulles  ,  etpar-là^  touà 
les  maux  causés  aux  habitans  du  Forçai  sout  répares.  Tout  se 
tient  donc  dans  mon  système  ,  il  n'y  a  ni  contradiction  ,  ni 
lacune  ,  et  tous  les  intérêts  sont  conciliés.  Pourquoi  les  opi^ 
nions  sont  -  elles  donc  encore  différentes  ?  je  dis  que  ces 
faute  de  s'entendre  ,  et  je  vais  le  démontrer.  D'abord  les 

Sropriétaires  du  Foreît  ont  pensé  que  l'article  5  dé  mon  projet 
e  décret  ne  remplissoit  pas  entièrement  leur  intérêt  ;  qu^on 
le  relise ,  et  Ton  verra  que  par  cet  article  (  voyez  page  106  > 
toutes  les  concessions  odieuses  sont  anéanties  :  et  les  habitans 
du  Forez  en  conviennent.  Mais ,  disent-ils  ,  l'exception  tirée 
d'un  consentement  légal  pourroit  donner  Heu  à  une  foule  de 
procès.  On  pourroit  supposer  que  les  propriétaires  ont  donnés 
ne  consentement  tacite  ,  qu'ils  ont  consenti  parce  qu'ils  au- 
ront reçu  le  paiement  de  leurs  dommages.  Yoilà ,  messieurs  , 
les  premières  objections. 

Il  est  facile  de  répondre  ,  car  l'exception  doit  subsister  par 
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cela  même  que  qu^nd  il  y  a  cession  dVn  droit ,  le  cédant 
jQi*a  plus  de  droit.  D'ailleurs  pour  plus  de  clarté  et  satisfaire 
&  tout  j'amende  moi-même  cet  article  de  cette  manière  :  h 
nioinç  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  part  du  propriétaire^  consente- 
psent  légal  et  par  écrit  formellement  consejvatif  de  la  con^ 
cession.  (  Plusieurs  voix  :  et  libre  ,  et  libre.  )  Mais  faut-il 
poiir  un  mot  si  facile  à  corriger  se  {^indie  de  l'article  qui 
remplie  d'ailleurs  évideiaraent  l'intérêt  du  propriétaire  du 
fond.  Ils  ont  fait  une  objection  moins  bonne  selon  moi ,  et 
8ur>tout  plus  singulière.  Notre  intérêt  ,  disent-ils  ,  est  con- 
servé ,  mais  c'est  par  une  exception  ,  il  vaudroit  bien  mieux 
que  ce  fût  par  le  principe.  Voici  précisément  où  je  prétends 
qu'on  ne  s'entend  point. 

n  n'est  pas  vrai  que  l'intérêt  des  propriétaires  du  Forez  ne 
soit  conservé,  que  par  cette  exception;  car  il  n'y  a  pas  d'ex-» 
ception  dans  mon  système.  Quel  est  le  principe  que  je  pose  ? 
que  la  nation  a  droit  d'exploiter  des  mines.  Quelle  est  la 
première  conséquence  de  ce  principe  ?  que  la  nation  peut 
concéder  les  mines  qu'on  n'exploite  pas.  Quelle  est  la  seconde 
conséquence  ?  que  1  ancien  gouvernement  auroit  pu  agir  de 
même  ,  puisqu'il  n'y  avoit  que  cela  de  juste  ,  et  qu'ainsi  la 
concession  des  mines  découvertes  et  exploitées  doivent  être 
anéanties. 

H  est  donc  vrai  que  l'intérêt  de  l'exploitation  est  conservée 
par  l'application  du  principe  ;  il  n'est  donc  pas  vrai  que  l'ar- 
ticle ô  de  mon  projet  de  décret  soit  une  exception.  11  y  a 
plus  ,  c'est  que  l'article  premier  de  ce  projet  de  décret  ren-' 
terme  déjà  indépendamment  des  concessions  anéanties  par 
Farticle  5 ,  tout  ce  que  les  propriétaires  du  Forez  peuveni 
désirer. 

'  Il  est  dit  dans  cet  article  ,  que  les  propriétaires  n'auront 
pas  même  besoin  de  concession  pour  jouir  des  mines  qui 
pourront  être  exploitées  à  tranchées  ouvertes  et  sans 
rosses. 

On  a  fait  une  objection  sur  l'article  premier  (  voyez  page 
i.oo  ) ,  qui  mérite  l'attention  de  rassemblée.  Ces  mots ,  dit-on, 
à  tranchées  ouvertes  ,  sans  fosses  et  sans  lumières  ,  n'accor- 
dent pas  un  droit  suffisant  ;  il  faudroit  que  le  propriétaire 
n'eût  pas  besoin  de  concession  pour  creuser  jusqu'à  tme  cer- 
taine profondeur,  et  cette  profondeur  devroit  être  fixée.  Pour 
trancher  pette  question,  je  n'ai  encore  besoin  que  d'appliquer 
le  principe  que  j'ai  posé.  La  société  a  droit  à  l'ea^loitation  » 
mais  elle  n'a  droit  qu'à  l'exploitation.  Son  intervention  na 
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doit  donc  pas  avoir  lien  toutes  lès  fois  que  celte  exploitation 
est  facile.' Or  ,  àes  mines  d'une  tnédiocre  proîbndeur  exigent 
èfcop  peu  de  moyens  jpourqu«  la  nation  ait  le  droit  <}«>  les 
«èncéder ,  le  droit  d  en  disposer;  ce  n'est  pas  l'exception  »• 
e*cst  la  conséquence  immédiate  d^  mon  projet.  Muis  quelle 
doit  être  cette  jrjfondeur?  Je  prétends  et  vous  allez  sentir 
qu'elle  doit  être  médiocre  ;  s'il  né  s'agit  p^r  exemple  que 
d'arriver  à  40  pied  de  psofèndeur,  il  ne  faut  pour  cela  que* 
des  ouvrages  peu  coûteux  ,  de  précautions  ordinaires  ,  de 
médiocres  dépenses,  S'agit-il  de  travailler  au-dessous  de  cette 
profondeur,  alors  il  iaut  le  plus  souvent  des  machines  dis- 
pendieuses ,  des  capitaux  plus  considérables  ,  des  cohnois- 
sances  dans  l'art  des  mines  ;  alors  la  société  doit  se  tenir  en 
garde  contre  l'inaction  des  mineurs  ,  et  là  commence  la  né- 
cessité de  la  surveillance  et  le  droit  de  la  concession,  mais  le 
propriétaire  ne  pent  se  plaindre  puisqu'il  a  li|  préférence,  et  par 
cette  mesure  si  facilo  ,  il  pourra  exploiter  sa  mine  à  son  eré. 
Mais  si  Ton  dispensoit  de  la  concession  pour  une  profondenr 
considérable  ,  on  détruiroit  tout  1  avantage  du  système  que 
jfi  propose.  Un  puits  profond  creusé  dans  une  propiiété 
i^lée  ,,  pourroit  inonder  des  mines  utilement  exploitées  sous 
d'autres  propriétés ,  oncauseroit  ainsi  un  préjudice  irréparable 
èlasQciété,  pour  avoir  voulu  autoriser  un  seul  individu. 
Bientôt  il  n'y  auroit  plus  aucune  exploitation  des  mines  , 
personne  n'osant  alors  se  livrer  à  des  travaux  que  k  mal- 
adresse  d'un  voisin  pourroit  si  facilement  renverser.  J'a^ 
mande  donc  le  premier  article  de  nion  projet  de  décret  de 
cette  manière  : 

,  Les  propriétaires  de  la  surface  du  terrein  qui  pourroit  être 
exploité  ou  à  tranchées  ouvertes  ou  avec  des  fo^^e&çthimieres 
jusqu'à  40  pieds  de  profondeur. 

Ces  propriétés  souterraines  sont  nécesairement  en  grandes 
masses ,  et  c'est  les  rendre  inexploitables  que  de  les  diviser  ; 
il  n'est  donc  pas'  vrai  que  la  société  ,  qui  n'a  voulu  quP  ce 
qai  est-  utile  ,  les  eût  divisées.  Aussi  vais-je  démontrer  que 
le  projet  de  loi  (celui  de  M.  Heurtant  de  Lamerville  ;. 
voyez  page  96  et  suivantes  )  ;  que  ee  projet ,  qui  dans  le 
premier,  article  (voyez  page  97)  donne  la  propriété  des 
mines  au , propriétaire  de  là  surface  ,  ■  finit  par  réunir  plu- 
aieurs  propriétés  pour  n'en  foire  qu'une  ;  car  suivant  Fart.  3 
elles  sont  à  la  surveillance  de  la  nation  ;  mais  cette  surveil- 
lance n'estrelle  pas  une  chimère  ,  si  10  millions  de  proprié- 
ttires  ayoient  le  même  droit  de  les  exploiter  que  pe  cultiver. 
Ipur  chajnp. 

il  cite  le. troisième  article.  (Voyez  page  97). 

M.  de  Jjomerville  :  J'obesve  que  l'article  a  été  amendé. 


Digitized 


by  Google 


(  «9î  ) 

,  vM*  4^  Mirahaeu:  Au  reste  ,  c  çst  votre  principe  ;  mw» 
eoirunept  les.  auteurs  de  ce  prqj^  dç  loi  peuvent  ils  ad* 
nj^ettre  cette  expeptian  ,  $'il  est  vrai  que  les  inines  soiaut 
des  propriétés  individuelles  ,  les  mines  jnikalliques  ne  sont 
elles  ms  une  propriété  ,  un  frqit  de  cette  terre  dont  lift* 
entrailles  févcondes  appartiennent  aux  propriétaires  de  la 
surface.  Je  voudrois  que  l'on  me  dise  pouirquoi  le?  mines 
métalliques  peuvent  être ,  s^iit  înconv^nieiis  ,  à  la  disposi- 
position  de  la  nation  ,  e&t-ce  ,  è  C9u$e  àç^s  capitaux  iia~ 
raenses  qu'il  faut  y  employer  ?  Mais  dans  ce  cas  ,  il  me 
^fiîra  de  prouver  qu'une  très-grande  partie  des  mines  eri- 
aent  les  mêmes  .travauK  et  les  mémos  ;moyens.  Faut- il  moins 
d'efforts  (  je  vous  le  demande  »  messieurs  ;  [x>ur  extrairo 
luie  mine  de  charbon  de  terre  à  doii;re  cent  pieds  de  pro- 
fondeur ,  qu'une  mine  de  fer  à  quarante. 

(11  citjB  l'article  4-  Voyez  pag.  97.  )  N'est -il  évident 
que  cet  article  n'est  projxwé  que  pour  répondre  à  celte  ob- 
iectipn  ?  Toute  découverte  de  mmes  deviendroit  inpossi-* 
oie ,  en  déclarant  qu'elle^  fout  partie  des  propriétés  indi- 
viduelles. Ou  éloîgQeroit  ceux  qui  pourroient  consacrer 
d'immenses  capitaux  pour  rechercher  une  propriété  à  la- 
quelle  ils  seroient  forcés  de  renoncer  après  les  plus  grands 
efforts.  Ou  a  senti  cette  difficulté.  Et  pour ,  pour  y  répon- 
dre ,  M.  de  LamerviUe  charge  tout  simplement  la  société 
de  £iiir-e  ,  à  ses  frjais ,  la  recherche  des  mines  ;  mais  c'est 
c'est  sur-tout  dans  l'article  6  que  se  montre  l'incohérence 
de  so»  système  avec  le  pripcipe  qu'il  veut  lui  donner  pour 
base,  <c  Aussitôt,  dit-on  ,  que  les  mines  seront  découver* 
tes  ,  et  que  l'administration  jugera  qu^eUes  sont  dans  la 
cas  d^étre  exploitées ,  il  sera  formé  des  eircœiscriptions 
pour   leur    exploitation  ,    si    la  profondeur    de  ces  mines 

Sxige  des    travaux  dispendieux  ,   et  les    lumières  des  gens 
e  Tart  «. 

Mais  je  decrande  comment  il  est  possible  de  concilier 
cet  article  avec  le  système  4es  propriétés  iudividuelles  ? 
Quoi  !  la  mine  fait  partie  de  cliaque  propriété ,  et  cepen- 
dant il  &ut  circonscrire  une  foule  de  propriétés.  'Une 
mine  <^t  une  propriété  individuelle,  et  Ton  est  forcé  d'en* 
feire  une  propriété  commune  ;  cette  contradiction  n'esl 
certainement  pas  échappée  à  l'auteur  du  projet.  11  n'est 
4onc  pas  vrai  qu'en  principe  général. chaque  propriétaire 
puisse  £iire  dans  son  fonds  ce  qu'il  lui  plait  quant  aux 
mines,  ou  plutôt,  il  est  donc  vrai  que  les  mines  «ont  à 
la  disposition  mitionaje ,  puisque  c'est  à  la  nation  à  Les 
diviser ,   a  le§  qrcçnft^riie  •   à  .en  accorder  l'exploitation  ^ 
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on  i  la  refaser  même  ,   d'après   le  projet  de  loi  que  je 
combats.  Yarons  le  sixième  article.    <  Voyez  page  97.  ) 

Il  est  facile  ^de  sentir  les  incoiiTëniens  de  cet  article. 
Je  Suppose  qa'mi  seul  propriétaire,  sur  2000  que  peut 
refiferiaer  sa  circonscription,  veuille  se  charger  de  Fex- 
ptoitatiott  de  la    min^.     voilà   dès-lois   1999   propriétaires 

li  n'ont  plus  aucun  4i'oit ,  et  qui  ne  peuvent  plus  fouiller. 

r ,    puisqu'on    est  fo^cé   d'admettre  de  parmlles    consé- 

lences  ,  je  dejnande  là  quoi  se  réduit  ce  droit  de  récla- 

aer  l'indemnité  individuelle  ? 

Je  demande  à  quoi  se  réduit  le  droit  tant  réclamé  de  la 
propriété  individuelle  ,  si  vous  êtes  forcé  de  convenir  qu'elle 
Êonibe  devant^  la  difficulté  de  la  circonscription  ;  je  demande 
pourc^uoi  on  répugne  si  fort  à  reconnoître  que  les  mines 
sont  a  la  disposition  nationale  dans  certains  rapports  ,  dans 
certaines  hypothèses  ,  puisque  sans  le  déclarer  dans  le  priur 
cîpe  ,  on  le  reconnoit  expressément  dans  toutes  les  consé- 
quences :  mais  il  se  présente  une  autre  difficulté.  Je  veux 
supposer  qu'un  seul  propriétaire  voudroit  exploiter ,  ce  cas 
est  &cile  ;  je  suppose  maintenant  ,  je  me  flatte  que  tous  le 
voudront ,  comment  deux  mille  propriétaires  parviendront- 
ils  à  s'entendre  ,  qu'elle  sera  leur  quotité  de. fonds  d'avance, 
leur  part  àfiins  l'administration  ,  leur  partage  dans  le  béné- 
fice. 

Poursuivons  :  il  est  dit  dans  l'article  7  de  ce  même  pro- 
jet: Quand  les  propriétaires  de  la  circonicription  ^  etc. 
page  97.  Cet  article  est  précisément  la  base  de  mon  opi- 
Jkion.  Si  le  propriétaire  refuse  d'exploiter  une  mine  ,  la  na- 
tion qui  a  droit  k  ce  que  les  mines  soient  exploitées  ,  doit 
les  concéder  à  d'autres  ;  ainsi ,  en  dernière  analyse  ,  dans  le 
plan  dss  habitans  du  Forez  comme  dans*  le  mien  ,  •  le  droit 
de  la  jpropriété  du  sol  se  réduit  à  la  préférence.  J'avoue 
que  j'ai  été  frappé  de  cette  considération  qui  m'a  paru  d'une 
grande  force  ,  en  ce  que  les  deux  sistémes  n'accordent  ni 
plus  ni  moins  de  faveur  aux  propriétaires.  Le  mien ,  fondé 
sur  les  bases  du  comité  ,  me  semble  très-propi*e  à  prévenir 
un  grand  nombre  de  difficultés  et  à  simplifier  la  législation 
des  raines  ;  et  puisque  nous  sommes  d'accord  sur  les  c6n-r 
séquences,  il  faut  éviter  avec  soin  de  gêter  la  législation; 
si  Foo  déclare  sans  nécessité ,  sans  utilité  ,  et  sur- tout  contre 
la  nature  des  choses  ,  que  les  mines  sont  des  propriétés  pri- 
vées ,  il  y  aura  dès  dissentions  perpétuelles  entre  les  pro- 
pariétaires  et  les  concessionnaires  ,  que  nous  admettons  dans 
tous  les  systèmes.  Ce  genre  d'industrie ,  bien  loin  de  se 
perfeaionner   et  de   s'aggrandir,  sera  bientôt  négligé  on 
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même  abandonné  ;  on  aura  beau  réclamer  le  dfoit.'de 
propriété  Naturelle  ,  le  peuple  «*en  tiendra  au  preiaier 
article  du  décret  ,  qui  aura  décidé  <[ue  les  minea  sont 
des  propriétés  privées  ;  il  viendra  aussi- tAt  ,  ncfn  pas  rêr 
chercher  des  mineis  ,  mais  jouir  de  celles  qui  existant; 
les   mines  les  plus  importantes  seront  alors  dévastées. 

Je  ite  dirai  qu  un  seul  mot  du  système  du  premier  oocthr 
pant.  Ilferoit  oe  nos  mines  un  labyrinte  inexplicable.  Ce  genre 
ae  conquête  au  milieu  de  Tétat  social  laisseroit  les  mines  aa 
hasard  ,  ne  permettroit  pas  même  d'accorder  la  préi'érenca 
au  propriétaire  du  sol,  orFriroit  un  combat  perpétuel  eutrô' 
les  mineurs  ,  et  ce  seroit  une  source  intarissable  de  querelles. 
Si  Ton  admet  que  le  concessionnaire  soit  régardé  comme  pre« 
mief  occupant ,  si  Ton  soutient  que  le  premier  occupant  n'aura 
besoin  que  d'avoir  touché  une  mine  et  n'aura  pas  besoin  de 
cession  ,    ou  aura  bientôt  d'autres  mines  que  des  mines  d« 

procès. 

Mais  ,  dit  -  on  »  si  un  premier  occupant  fouille  mon 
fonds,  sans  m'avertzr ,  je  puis  aussi  fouiller  les  miens  sans  lui 
rien  dire.  £li  bien  !  il  y  aura  toujours  à  parier  mille  oènti^ 
un  que  l'un  des  deux  sera  noyé  ou  écrasé  par  rauti«  ;.  ainsi 
je  ne  vois  pas  que  cela  puisse  beaucoup  servir  à  l'exploiltatioa 
des  mines.  Je  persiste  à  demander  qu'on  décrète  le^  st]^i 
articles  que  j*ai  pi6posé(et  que  j^amende  ainsi  ;  _-, 

L'assemblée  nationale  décrète  comme  articles  constitu» 
tionnels  : 

"  Ali,  I.  Qjae  lesmiiies  et  minières  tant;  métalliques  quenan 
ïnétallîqiies ,  ainsi  que  les  bitumes  ,  charbons  de  terre  e( 
pyrites,  sont  à  la  disposition  de  la  nation  ,,  et  que  ces  subsf 
tances  ne  pourront  être  exploitées  que  de  son  Consentement  » 
à  la  charge  d'indemniser ,  d'après  les  règles  qui  seront  pres- 
crikes  \  les  propriétaires  dé  la  surface  qui  jouiront  en  outré 
de  celles  de  ces  minés  qui  pourront  être  exploitées  ou  à 
tranchées  ouvertes  ou  avec  fosse  et  lumières  jusqu'à  40  piediS 
de"  profondeur  seulement. 

n.  Il  n'est  rien  innové  k  Textraction  des  sables ,  grayes  , 
argiles  et  pierres  à  bâtir  ,  marbre  ,  ardoises  ,  pierres  a  chaux 
et  à  plâtre  ,  qiii  continuera  d'être  exploitée  par  les  proprié- 
taires \  sans  qu'il  soit  nécessaire  ,  a  obtenir  aucune  per^ 
itiissipn.        .  . 

^lïL  Les  pi-opriétaires  des  surfaces  seront  préférés  pour 
toutes  les  concessions  nouvelles  des  mines  qui  pourront  se 
trbiiver  dans  leur  fonds ,  et  ils  seront  requis  de  5*exdliquer , 
ainsi   qu'il  sçra  dit  ci-après. 


Digitizèd 


by  Google 


(  296  ) 

TV.  Les  ooifcé^ioïKAaïtts  actneh  on  leurs  cessfotinfeireS  qù\ 
ont^dëcottven  les  minés  Qu'ils  exploitent  ,   seront  iHaimenus  . 
jnsqu- au  terme  de  ii^t*  concession ,  cpi  ne  potxrra  pas  excé- 
der cinquante  années  ;  Ji  complet  dit  jour  de  h,  publica- 
tion du  présent  décret. 

V.  Si  ces  concessions  excédoient  une  surface  de  six  lîeués 
quarréos  ,  elles  seront  réduites  h  celte  étendue  par  les  admi- 
nistration de  département  qui  laisseront  aux  concessionnaires 
!♦  choix  des  parties  qu'ils  voudront  garder.  * 

VJ.  Les  concussionnaires  doïit  la  possession  a  eu  poiiT  objet 
les  mines  découvertes  et  exploitées  par  les  propriétaires ,  se- 
ront déchus  de  lear«^  concessions ,  à  moins  qu  il  n'y  ait  eu  , 
ûe  la  part  desdits  propriétaires  ,  un  consentment  libre  ,  lé- 
gal et  par  écrit,  foi-meUemetit  confirmatif  de  la  concession  , 
et  lesdites  mines  rentreront  aux  propriétaire  qui  les  exploi- 
toient  fttant  lesdites  concessions ,  a  la  charge  par  ces  derniers 
de  rembourser  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts  ,  aux  conces 
aioi^nuresactu^s,  la  valeniT  des  ourcages  dont  ils  profiteront. 
.  Y  IL  Les  concessions  des  mines  dans  lesquelles  les  trêyanÀ 
ont  Gi&ssé  depuis  une  année ,  sont  supprimées, 

M.  Regnaui  d'Ângèljr  ;  Je  demande  la  priorité  pôut  le 
frejcb  de  M.  de  Mirabeau. 

M;  de  L'andihe  ;  je  m'y  oppose  et  je  propose  le  projet  àé 
décret  snivaht  :  '  " 

Rassemblée  nationale  décrète  comme  article  constiiuiion* 
nel ,  que  les  mines  et  minières  tant  métaliques  que  non  inéta- 
llques^font  partie'ée 'la  propriété'  foncière  et  indîvîdtiélle 
dfes  citoyens  autant  tju'^ls  exjîloiterbnt  iseïon  les  ireglemenï 
efl  les  réglés  qui-  seront  prcstirites  p6ui^  éhaque  nature  d^ 
minérdi  dans  tôusf  j^dépatremens ;  ta  faisant  surveiller  f cxf 
j^oitaAt  par  des  préposés  k  cet  effer  ;  elr  dont  les  frais  serôné 
îrépattis  a  raison  de  l'importance  d^t:haque  mine. 

il,  A  défaut  par  les  propriétaires  de  fairq  les  exploitation^ 
des  mines  d'aprés  les'  réquisitions  des  départemens  ,  alors'jji) 
refus  des  propriétaires  sera  considéré  comme,  un  abandoKde 
leur  d^^oit  de  propiH«^é  fbtuit). 

J(»  demande  la  ^riôHté  pour  le  projet  de  M,  de  L^imipt^^ef* 
-  J\L  de  Lamervitie  :  U  y  a  Un  vifc'éVâdîcardàns  te  pîteiél  dQ 
Mi'  de  Mirabearu ,  iPest  aosolumem  fctJiïstîmtî'orinel  ;  Vdus  s'a: 
crifiez  par-là  le  pauvre  propriétaire  aujL  riclies  ;  aue  M.^^S 
Mirabeau  répondfe  à  dette  objection-ÏA.'        ''   '     ^     ^''     *^ 

On  demande  il  alleiraux  voix  sur  la  priorité  V,fet  if eluî^^* 
M.  de  Mirabeau  obtint  cet  avantage;  ...      '     !. 

M.  jRo^/^0;>z^.- je  demande  par  amendement^  ^U^  1^  mîijiéT 
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de  matwoviscé.  que  .le  parâ<;nlltfr  puisse  fpuiller  à  te»o  niedl 

èe-proTéiiSi^t:-  '*^  •    '•      -    ■  '  *  =      '  .-'.-     ••    i 

M.  de  Landine:  J'appuie  rmriendemçnt  du  préophiant.! 
c^r  (][uand  le  ijainel-ïli  est  Adsii  éilperficiei  (Ju'il  lest  dans  Aia 
province,  je  puis  demander  '  1  oo  *  pieds  sans- Faiiiî  de 'tort  à 
persôntie.'     '"    *  '   ,  ':        '  **•  * 

''M.yde  MîrdhéÙu  :  Tadoptè'  ramendônient'de' -Àf.  d# 
Rostainjg.  ■*.  •         '     \;-;      "     '.^        j»    "i     ^^»»  .    . 

.  M.  Vfe  Xîiïrmats  :  Naris  ^&fton«**souveh€  ,- W  ©♦'uphitoé  >• 
ûné  fôuîlté  au  pîed  de  Ik  montagne;.  !6H^ùè*rfo«s^av<»n5 
fouillé  ciMuante  pieds  ,  nous  sommes  à  ci^q  céftï'  j)iè€fe  kltf 
terre.  Je  lais'cÀte  observa tiori  à  rÉSàémbîéte  âii'ilb'iti  Se  Vnes 
Concitoyens  j  pjî*ei«[ue  tous  ont  exploité  aupiiéd^dM  ^non-< 
tagnei  (  purmiit-és  ) ,  le  lortgde^lft  rîvierèT  A^  l^Jsei*e';'iê 
long  dçs  i'ôrréns.  Ces  mines,  sont  dçs'prodtl($lfbâRS''de^»dtre 
50I.  Je  demande  ^ué  rassemblée ^enhe*  AoA  bWef^fiftion 
en  considération  Vei  qtt'*ethe  Vè^iifle  Wen  la  rëtiV6yè^  att 
comité.^  Je  prie  rassemblée  de  ne  pas  se  çendrfe  t^paUs, 
d'une  aflEVeuse  injustice  ,  «»r ^llede^ouîîiei^it  téui^'4es pro- 
priétairésl  "     '  '  *<  "•   ♦    •' --^-^  »    "•  ^1. -r-»    fz:- , 

Mk  de^  Afyn^iûkU4^^i  Jâdei^^^e ,  par .  ^i^Q^^^n^^^t  âU 
premier  article  :  de  M,  de  .J^}îrâbe^u  9 .  que  toute 'dètnan4e  en 
€oncessiQiiii.4e;A^fTei|i  nç,  puj^  .p«3  ^tre  refasée  toutes  le( 
fois  qu'on  ^  présentera  •pçiv^ç  le.dçmanji^r^'  ^eiVôùtes  lei 
fois  qu'ori  §e  n^ttra'^n^mgsajejXl^ïujffifur^^^^^       i5n*^'r.:-n.i.:;> 

plusieurs  poix  :  Aux  voix  l'article  ;  fermez  la  discus^ip^j 
M.  le'jjxi^wièntv  ^ur  ler>i^neiiden||n».-  i  ':»   w^w^    «-^     .'.' 

L'^semblée  ferme  la  discussion  sur  les  amendeti^j^fs^ .  -[ 
'  L^fcisseiitbiM  adopte'  l'axtidtf^ocBoc  fanveodi^i^^li^  4o.M.' 
Rostâlmg.--  .»..:,  Ht    -j,*»..:-.  r.    ,.  r»..     .    »  '  .-.    -    ; 

*   M.  de-Mirabeàu^lk  rartidb'beaànd.     . -j^.:.     .      .       .    \ 

M.  de  Mirabeau  :^  L'artirfe' ft'e  tlîï:  (jtke  te  «tju'^n  lui  •  fait 
dire ,  vous  voyez  qW' OU  ésf  èÔlïgé  iàér  kii  chereh^^i-  une  arriere- 
]jemé^  •  ■  •     -    ^^     .     .        .        '  ^     -..'-'     .  .._.; 

^  M^  JkTor^û//.:  Je  piropôie  d'irtsérèr  ces  termes»:  et^ucratet 
âiàtieres  autres^  (jue    celles    e;cptifliée'$  darii  '  ràriiél^  préi 

Codent.  ,.'  '  ".'*,"     ■' '"  •  .     ^    '  •        *    ' «  '•  •'•'    ■  ' 

\^Mi]  ,4f/I^'7yÙô-^f^x-'hçis  :  Je  dei^d[n<ié  c[u'on •  ajoute  à 
feticfe  r  les  cendres   employées  à' l'agric^iiture  ,  ïwun ,  !• 

^M/aelm'rdtsan  .•lïbus  ^buvons  abriéget  infhnihvem  oette 
sè^^P  d'énumératîoh  d'hîst'ôîre  -  natùfTPlfe'  ?  qui-,  '  quelqtta 
complette'  que'notisla  Fassion»  '^^sèfa  toujours  itiaom{>l0ttl# 
dans  biBaucQup^e  cas  ;  iffdùt  aoitcînettr^  :  et  atttr^s-mi^ 
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tieret  non  comprises  ââns  l'article  précMent,  Mo!^  AàÊ 

Ç>ix  Itf  FiMticle  3*  n  {HUS6  ainpi  qpe  le  suivant, 
M>i4)  Âf«n»^^à<f.,  sur  ra,r^cle  5  :  Ici  je;  consens  à  M-^. 
cevoir  un  amenaement  sur  mie  réflexion  trëé-sàgé  qui  ibl$l 
é^i  kite^wMf:^  Aosivdag;  il  ^oivsiste  à  demanaerque 
si,  sur  retendue  de  ces  concessions,  il  y  avoil  quelque 
4^^«  :V9^<»  4i5çussini»  ç^\J^%,  Uê  ppj|>s  iid^nin^stralift 
^»  s#loa  le»  lufçs^xéà^  ^n  £x^nt  I^s  rai^orteur^:,  et  tné-: 
«te  les  jugea.,  ... 

M.  {htpçt^  i  J>bierv0  guVnçnne  entreprise  ne  sie  pous« 
sera  e<H^  tex^  Vplvis  d'nn^  àievw  lieue;  car. demie  lièuei 
ff^uy  tocre  en,  i^nér  t^mbîe.  luardie.:  si  vpus  ybulez  lui  ac- 
fOi4er  troi^qwr^  ieli^ii^  ce  qû^ 

#t^  poeiîble  f^ .w-delà  du  '{^iUç.  I0  de^paiidé  donc  quer 
I0  tersieiD  fpit  Wméà.W^é.laie.ue  î^siix^^^:  (X^la  àe  né 

pim fFét^.} ^  ••  .1.  v'  ' 

plusieurs  exemples  ae^  mmes  ',  pour  lés<}uene's  réHoncia-^' 
^çn,^^  mon  projet  n^e^t  qu'une,  distribution  e^cte ,  ei 
^6u  une  prëtentfpii  ,  je  tfrû^  que  vous  deveà  acboMler  le^ 

!'ix  lifue^  à  capsë  d8  oë  cks'v.mttf  ramendeiMlii^  tfne  fM 
prmellemept  énoncé ,  que  lès  dol^  adMkiiirtfaim  |>o<ir^ 
foîent  faire  À  cet  égard  lès  fèfbtéiltatatioAS,  «t  fiiéme  leé 
cbajucemens  qtd  pàroitroletit  être  MeessSiiés^toft»  i|tts  toioih^ 
ml^ir      \  .7.;;,:.v.    ;     ■■■•-<. r\    ,    ■•   '     :  ^  ^.^;,,   •.    v     ' 

M.    BMgnaut  dEjmnf^  r  J»  farrap^  4*  :i[i^di|^r.  fftîn^ 
r^rtiéle:  .-  \\^% 

L'étendu*  d«^«lia4fÉejo0ncf«faiMera:i9xé0.4*ep^  loça« 

lités  et  la  nature  de  la  mine ,  par  le  département ,  sur  rayis  dif 
directoire  de  district,  .£naM'«lltfc»be  ^oOirsMti»  duos  jHuçm» 
sias ,  eKcédersixVeïïgj  auiuncéeii.  v 

M.  4^  Mir^k^u  :  J  adopte  »  et  V«rtîclè  passé.  ' 

On  lit  Tarticle  6.  ^^ 

.  l^dé  Lf0ndin0,  ;  Xe  c|ifu;tge|n)&tt|  crae  M.  de  Mirabeau  M 
ttièee^eri':  vi^  £iir^  n^iitre  une.  foule  de  proçèé  dans  tna 
pix>vince ,  en  conséquence  je  le  prie  de  rétrancbélr'te^  inôts  : 
^  moin^f  etc.  w'ii  .n,y  0él  un  Qons^fUem^t ,^eiçV^t  ai 
fcusser  i>rticje  m  qWil  étçit  pçëcédemment.  Vôyei  ptfg^  Vo6^ 
article  S. 

'  M.  M^^^^:-  y%fpvijû  lamendement  de  M.  dp J.and(n*^ 
tt  je  pei^^e  qi^'on  pourroit  Ss^re  »  dans  la  rédiablion ,  tm 
'thangemea^  biensîu^ple  :. c'est  de  renvoyer  toi^tés  les  réck'^ 
natio«u»di;v|^pt:lM<?^fj^aiflministraU^^^         .  '  / 

^  M.  éh  Mîniiêtm  :  ârU^  y  quelque  ç^sere^  Àepe^ftiible  .  Ht 
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mp^t  ^.fi,]loTiaae  le  eénçé$si6xmtàië  àlvitu  téttotédé  M,  pr<^ 
|^ri^(^^^  e^;jprppXè ,  ïé  prpptîétâSf^il^  ^kBirtst,  rienàh  eonce^ 
lûonu^rç'qi^e  lëiffembôurseçi^rdes  ti^àtaax. 

JVt/éfe  ï^«(t/*;»*:  radopte*'Céca!rtfeiideto  * 

M.  d.^ér<^!\  II  eit  4e  ihoh  dei^oir 'tfëdmrer  ftt^niftiégi 
O^deinÂ^d^^^sui^p^  de  Piucticle  ce»  moiji  co9UeiB^teèf$enk 
fésat  ^jfi  'd^ls  dire  à  rassemblée  <{a€fcçtt;e  supjfri^ssioii  setoit 
4e  la  pïus  hai|te  injustice.  (  Âiik  wîi  ,.  atta^ifàidb  ).  * 

M.  Bohchei  ifi  demande  g^'it  s'oit  ims  dâHsF^rtiéb  l 
.    !Le«  concessions  faites  en  fivetir  de  ceux  <{Qi  acmei!diaMit 
ëxploiient' ç4  i^cgW  les  mines  ,  ïe  propriétaire  setA  tenu  en- 
fers le  concessionnaire  au  rexnbotirsemétit  detf  tn^va^ux  fait» 
ji>a^  lui  et  dont  ïe  propriétaire  ûxtci  profité. 

liVtiple  et  Famendement  sont  ado^téf .  '     * 

Onlî^lVtîcle  7  et  dernier  ci-devaïït  le  abtîeifie^. 

M.  n^gfta\it^ifEpercy  :  Je  dematidè  qpa'oXi  ajome  <;eîi  «ott  î 
^m  ont  cessé  sans  cause  légitime. 

.  M.  te  président  ;  AVant  de  mettre  à  ftf  déltbétatîott  î'àrtî- 
^içle  •  je  doif ,  vous  rendre  compte  que  la  garde  uiitiottale  dé 
Pi|i^A$r^S5e  2^846  liv.  5  «:)k S' derniers  i^u'elle  donne  potrt^ 
lopûigef,  rin|ojrtune  des  veuyes^  «t  orphelins  des^gaides  natio-^ 
ndes.^màNènçy.  ,'•     ' 

On  t^l^dit  et  çef- objet  est  rèhVo^  lil  administration  d«tf 
i^VfM^^^là^  Nancy, 

..  \/L.4^]^difie  -.JtfBKop&)secètam€Mdelnent:  toureé^mi-^ 
çessîowf^^  etc^  ,jim  pnrçessé  débuià  ulhr  an ,  atusi  <|ue  t^îléë 
dont  la  prérogatiÔjQ  n*àuroil  pas  été/  revèrcre  d^eiiregi^remenf 
iet  dWcuné  forme  légalfe.  1'  -      :- 1 

M.  41/^Otr*  "^^  dea^^de  Faiouniemeiit  de  <Jèt  ajnendé- 
ment.  . 

AI.  ^<9 /Itf^^JÏAd  :  OhiieMÛtnas  âiotiiijerbjtis^^ 

yartiplé:est  ajourné  idiSnaînél  Ijii  aëWce  èiC  tefcé'ii  troia 
heurta  un."  (ju^rç,  ^  \  '^    '  \ -""  •  ^  ■    ■  ^"  '  "  y    ■ 

'  Séance  dii  RiniStMtitikfiS^  imUirr  rMi  ^ 

:    '   •  '^  '-p^^sidcnce  de  M  rf^  Mc^és^ttMt. 

Ôij^  fait  lecture  du  protè^f-VeAddjj  la  veifle;      - 
.    Lettre  iè-iï.  dé  LessartriJf.  hf  ^tésidêttt,  (Tâpfi**  lir»  dfoi 
cussipâqui'  a  eu  lieu  à  rasiewhi^è'lë  26  du  pisiâseÉt»,  'iftd-  kfa 
twivgui^  dei^^ier^l  dV  ^ai^^jr  jj^'tti'emgresseaefiilw^edii^ 
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noitre  à  rassemblée  nki^xi^el  f^vi^  fàvois  J)r¥^^i^|nfCT^ 
lioiw^^^KÇL/égardVet  eJÎp  f^pj^ç^rà  sans  dôuràaVeZ^/sâtis&c- 

çrudevqi^m^rire.^  est; gourée*  aepuis  phi^sd'un  mois.  L'às- 
temGlée  a  d?crtté  ,  le ,  19, février  derpiêf^^i^e  Wus  jês  *<îroitg 
à  Tentrëe  des  iUUès  c.^s;^ji:6Tççt 'd'avoir  fieû  iPccimpter  dii 
i^i^Ufaopbàîh  :  Ia^a5^^*^4?^^  mois  ,  *j*£p  dëMé'^  v^^^^" 
tectc^..  i^argé  dç.  U  directiçîA;  des  travaux  dV la. Vlcîlure  de 
JPaas  ,r<^rtU:è  dç  faire  si^^çndre  les  consiâniçtion^  l'rlïèxceç,- 
tion  de  celles  absolun}^^t^][iéipessair es  et  indî^pervsâblés  poù^ 
P'^^YSrôl'I^P^^W^^^O'^^es- l^ti^  ,  et  de  fëdt^  ûro- 
pcuUQi^gglJteme.nt ^enbmp^^^  ouvriers.  Tâyj^n^  ées^^ 

camions  seïâtlables  à  rècard  des  acquisitioiis 'de  tèrréifts  &ui 
^  *^ï^^î»«fi^s.ÇPCQie  consommées.  Le  i5  de  ce  mois  ]  ai  re- 
nouvelle les  mêmes  ordres  ,  ^n  observant  a  ja  municipalité 
que  j^avois  reçu  des  avis  p.ariicuîiers  quime  ifaisoiëiit  crain- 
are  que  j^ei^çepréneuis  hô  se  conFormassbht  pa$  atit  ips- 
tuwctfon^  qu'elle  a  dû  leur  donner.  La  réi>onse  q^u'é^le  m'a 
faite  le  16,  m'a  paru  ne  devoir  laisser  aucun  doute^  sur  son 
zele.-etr^sui:,  ^pn  exifctitude.  J'ai  fait  part  de  ces  difÇdî-^i^tôè 
mesuî^es-  au  .département  de  Paris  ,  par  mes  lettres 'dè>  i3  et 
aS.de  ce  m9is^  et  je  lui  ai  en  même  tems  récominândé  de 
çj:fmmuiijquer  pro^^te^n^ut  ses  vues  sur  le?  resSso'urccs  et 
les  moyens  d'indemnité'  que  peuvent  offnries  fcbiîstiùtitibns 
§ctu,eljes,  soit  parrla  conversion,  de  plusieurs  ff'érUr'^é lies' J^rt 
établissemens  publics.  Je  me  trouve  htiureux,  cl^'avoii*  aiiisi 
pr^yS^'®t  .prescrij^d'ayauçe  les  dispositions^'deXassçinJjlcei 
ûona  je, ,  C[^ jefli^  pr4si^n,oi t  peu  t- é t r e  a  vo i r.  ^é  re'  ^ifegi igj^eS.  /et 
<^'e^li^,_.a  çt^^.^^çY/^jfypomacxer  par  mi  cletrfet  c^ui  dèVieïit 
pour  moi^n  témoignage  lionora:bIe'dé  coi>ïiànce.  Je  siiîsî^l'ed 
xe^6ç|.,^S.^I^  ,„,,.,.,  .^,,,,^,;^',^,,^^^^,^\ 

Al,  dti  Laimay  ,  curé  :  Je  suis  cnarge  d  annôncer^a;  l ras- 
semblée,n^tjç^a5fe^q^(^J^  majeure  partie -des  .4istri(^  <J*  Pf^" 
tagfle^.j)^ejp^&m<^'e  Jes  fphçii'otin^^  publîçàijT)i  ôht^éi 
à  la  loi  du  27  novembre.  Oiis  occupée  riédûirë  \^%  tjai'oisiès  ; 
on  ne  trouve  pas  assez  grandes  celles  qui  ont  T7  lieues  'cfelfcir- 
conférence;rj5Jgi  lei4r,(BïgdQ|iXVe^^5*  il^ahl  bahJL),  Il  n'y  a  pas 
de  bah  ,  bah ,'  monsieur  ;"  on  ne  clohnë'què^'lïés  à-^omptes 
sur  le  3  traiteii),eiis  ,  ..ta^3x^:^$jg\ii^^l  y  »  çu  4  millions  .délivrés  pour 
les  payer  en  entier.     '    '  -- «•■  o  '^    \ 

M.  le  Chapelier  ;  i^  ;y^çL6é,^^^t  qu'il  va  seijLle^eAt  d^nt 


P.fty^  )ï^    dçé   à-çômntes  î^  i^alif  1 

pressent  jje/aire  d^s  états  poUr* que  tout  soit  pàyé'Y'  ^tii'ïi^ 
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fiftîtj;fei^ué  les  émïéteÎ5'*die;la  chos^  pttWi^Jtie  pnissmt  se 
servir  de  ce  moyen  pour  persuader  que  nos  foncêionnaireè 
publics- ne  SOTit  pas  îpaj4sr'  "  ^ 

;;  j\f;>.  Tréilhard  .-^Jé  n%î  rien  à  ajouter  ,  sinon  que-  lorsque 
êés  écélësîastitjàoVïlii'soWfc  pas  payés ,  c'est  que  leur  revenu 
«iiéiéris.hrfes¥fas4?(^ùiâë:/  "        . 

Quant  aux  rèductiotisklfe' paroisses  ,  elles  ne  peuvent  avoir 
Béu  Hjuè  de  «onccVt  avec  *les  administrations  e  t  -sur  un  •  décret 
âùicprjîs  légi&iàtiR'  Aucun 'ti'a\tiil  de  cette  espèce  n'est  eucorç 
pift?VëSu3^  votre  comité  cffeclésîastiqne  ;;ainsi  cette  plaiiate  est 
prématurée.  .  .        '  '  .  .    r 

^ 'îë  finis  par  observer  qtie  lorsqu'il  parvient  au  comité  des 
plaihtes  d'ecclésiastîqttes  ;  il  les  renvoie  au  pouvoir  exéeuiif  ; 
ainsi  je  deriïanderbrdrê-'du' jour. 

■  M,  <V E'st'ounnel'\  jé  deni^nde  la  division  ;  car  il  est  certaîif 

âùe-les  districts  4c  Cambç^i ,  de  Saint-Omer  \  de  Montargis  i 
'JVflajçns  ,  ont  éprouvé  ^des  retgjrds  dans  le  paiement  de  leurs 
fonctionnaires  publiés  ecclésiastiques. 

'*>è^^maride  <^ônc  qwe 'là  partie  dé  la  motion  relative  au 
Jion-^6fiément  soit  rèdvoyëeau  pouvoir  exécutif:  ' 

L*.  assemblée  piwse  à  Tordre  du  jour. 

î^.  Sentetz  :  les  administrateurs  du  district  d'Auch ,  voua 
ontj^éjà  instruit  qu'il  réêilQÎt  dé  la  fermentation  dans  cette 
ville,  à  J'occasfon  de  lii; constitution  civile  du' clergé.  Cettlî 
Fpfinenfatioh  augmente  \  et  ils  n'ont  d'autre  force  publique 
que  quelques  garde§  pationales^,  très  t  *élés  à  la  vérité' ,  mais 
eu  petit  nombre!  Je  aç^ànde  que  le  comité  dés  rapports  soit 
charséj'de  vbus  propt^èéV^eiiiatri  au  soir  les  moyens  de  main- 

tèlift-ia'tranquîUîté'dans  èëtte  Ville,  adopté.  ' 

^  .ff  ti-    ^  /■-     •*■   .    ,   ,  •        -  , .  ... 

TSil,  d^yéllarde.  :  Le  projet  de  décret  qui  vous  a  été  présenté 
dvaut  Jijer  par  votre  comité  de  contributions  publiques,  et  que 
voujÇiâyez  ajourne  à  cette  séance  ,  ne  contient  que  des  mesu- 
res quq  votre  comité  a  cru  n^écessaires  pour  rexécution  dô 
votre  décret  du  a  mars  sur  les  patentes  :  voici  le  premier  ar- 
ticle.'''' ••■..,..  ^ 

.  A^t.^  I-  Lps  particuliers  reçus  dans  les  maîtrises  et  jurandes 
âq?  six 'corps  de  màrcharids  ou  conamuiiautés  d'arts  et  métiers 
8ë  lft;viîlé  de  Paris  ,  et  qui  justifieront  avoir  payéTaugmen- 
talîon  fixée  par  le  tarif  annexé  à  Téditdu  mois  d'août  1782'î 
éhi seront  remboursés  dans  la  forme^îrescrite  parles  articles 
5;A'4  dû  décret  dii  a  mars  ;  mais  cette  augmentation  né 
ieM'jîoîht  assdjétie  à  la  déduction  fixée  pour  le  prix  des  ju^ 
rAndfaretniaitises.  •  't 

'rnSf.-'iSdwMi?-;- Je  demande  qu'il  soii  tnis  (fens  cet  artiolo-i 
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El  tome»  «utrec  çopimusaui^s  d^rti^  ^  méiitfrâ  <{i4^ifMI 
Auw  le  v^^me  çftf  • 

M.  le  rapporteur:  Je  m*oppo<e.£c>^9]^çii:^ejU  à-i'^M^ea^ 
llemcat ,  parce  qu'il  ne  s'egit  ppii^i:  ,}ci,  de  dons  gm^tnits^^qm 
pnt  é(ë  ott  qui  poqvp^en^  être  faiu  ^  .tr/i$pr  pirMic  ;  ii^  ^^^^ 
eeaiement  de  rembourser  une  augmentaqoa  du  psii^  ^  ^ 
]iiraii4»,  dêtemiio^^  par  Tédii  4^1^7(8;^.  , 

AL . .  •  •  .  .  :  Je  ne  vois  pas  ppLir^ooi  c^tte  ai»gmei||9tii0l| 
W  •i^s.oôt  pas  a^^ujettio  à  Ja  réduçiioi»  ;  ii  j^\  semble  quei 
\^  prîx,  accesspVrea  doivei^  suivra,  Id.fprl  d^.prix  psiiv^*»^ 
piil ,  et  je  le  demande  expressément. 
,  "iiL  Ltmgnei  Ia  Fjûspn  eat  trèf^sifi^ple  ;  c^t  qof  dana 
\bl  psenûere  liimaA^e  de&  jnraades;  ^  il  j^'y  en  a  g[U  ^gia  leii 
trois  quarts  versés  au  trésor  royal  |  et  Fautre  quaft  ^U»^ 
yer^é^dajQS  la  caisse  des  communautés  ;  au  lieu  qu  ici  1  aug- 
mentation de  finance  a  été  versée  en  enrier  au  trésor  royal  ^ 
^pi  par-conséquent  doit  la  rendre,  eh  entier. 

L'assemblée  recette  les  amendeniens  ,  et  adopte  Tarticle. 

:  .  Il  lies  gages  ,  tâ}(4tions  ,  supplémens  et  aiures.  émolu-» 
mens  attachés  aux  ofHces  supprimés  par  larticle  2.  dudé^ 
cret  dua  mars ,  et  réunis  aux  corps  e%  communautés  de  mar- 
chands et  artisans ,  même  les  arrérages  qui  pourroient  être 
duf ,  cesseront  d'être  payés  ,  à  compter  du  premier  avwl  , 
#t  en  ^  conséquence  l'ordonnateur  du  trésor  public  £era&îré 
h  radiation  desdits  gages  sur  tous  les  états  de  dépenses  ,  e^ 
adressera  dans  le  délai  d*up  mois  k  rassemblée  nationale  un 
état  du  montant  détaillé  dèsdites  sommes.  Décrété.  * 

.  m,  Les  syndics  et  gardes  des  corpôrationi  veirsecont  dan^ 
le  délai  de  trois  jours  ,  à  compter  de  la 'publication  c|n  pré-; 
sent  décret ,  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  JeS;|ommea 
provenant  des  à -comptes  payés  "entre  leurs  mains  pailles  as-» 
pirans  aux  maîtrises  et  jurandes  ;  le  caissier  leur  en  défî'^ 
yrera  un  récépissé ,  et  lésdits  aspirans  ,  pour  obtenir  les 
indemnités"  auxquelles  ils  -ont  droit ,  se  cohformerpnt  aux 
dispositions  des  articles  3  et  4  '<^ti  décret  dû  2  du  {Présent 
mois.  Décrété.  .,     .  .     "   ^ 

.  XV.  Les  liquidations  des  indemnités  auxquels.  0|ii  dçoil 
les  partjaijiers  jecv^  dans  les  maîtrises  et  jurâmes  c^  {e^ 
pqparaas  apxdites  maîtrises  «  aux  termes,  des  articles  3  «t,4 
du  di^ret  du  2  mars ,  ne  seront  point  susceptib^les  d'oppot 
aîiioas;  celles  qui  pourroient  étra  formées  «  serçn^  ^^^t^<9f 
jnortef  et  nou  avenues  ,  et  lesdites  iq^^fm^ité»,  ^Qjr^^^yéèf 
sur  quittances  par-devant  notaires  ;  lesdites  qu^(^f9^éf  2^ 
•orcmt«ujeitesquaQi^(ba»t|  r*glé«iia?  r«éîcljR  n  4»l4<hç«^ 


Digitized 


by  Google 


Oî  )  ,    ^ 

offices.  Décféùé, 

T.  Lé*  partktifTèrtI  ^atit  dirdît  aux  ilidemnicél  ou  fem- 
bo«r^iii«!ti9  décrétai  pur  lés  artici^^s  ^  /S  «t  4  dii  décret  du 
<  iiià^  1791  ,  seront  teaus  de  foindre  à  leurs  titres  leurs 
«ttktftiicès  dfe  capitÉtioti ,  pour  les  «imées  1789  et  1790  ; 
À  celles  des  deux  tiers  de  leur  contribution  patriotique  pouf 
œn  ^i  étotent  sujets  à  tètte  contribution.  Décrété. 

Vi,  t«es  particuliers  <}ui  exercent  des  arts»  métiers  pu 
prbfêssîohs',  et  ^ùi  voudront  obtenir  des  patenter  avant  la. 
^qaldaûpn  ^es  indemnités  qui  leur  sont  dues ,  en  v^rttt 
aes  artîcleis  Z  ti  J^du  décret  du  a  mars  ,  pourront  donner 
^a  paiement  desdites  patentes  ,.  ime  quittance  dû  quart  du 
prix  Ûe  la  jurande  ^  qu  ils  justifieront  avoir  payé ,  suivant  W 
tarif  de  Tédit  de  1776.'  \ 

Les  receveurs  de  la  oomtibutiw  molnliaire  et  ceux  de  dîs^ 
UM  îMevront  ladite  quittance  poui-  com|)i«|it  >  et;  la  kroui 
pasaer  AU  trésor  poblto ,  qui  s'eû  fera  rembourser  par  la  caiss» 
de  Textraordinaire.  Décrété, 

VU.  .A.  eQmpier  dû  prei^iér  avril  ,'|0U8  les  baux  d*  mai- 
fOAs  t)Ti  àppârremens  Jiits  aux  différ^soir  Corps  et  ôommunau- 
tés  ,  iie^oÀt  et  demeureront  résiliés  ;f^  «era  payé  k  Kms  let 
éro|^€tAires  o/ibl^  prindipaux  Idoatâirôi  |  six  moi»  du  prix  4h 
loyer  à  titre  d^indemnité ,  lorsque  Ids  baux  auront  iencdre  an 
ÉSéitm  làx  moiik  obûrîr.  I^adite  indeiuniié  ^iem  payée  par 
les  trésoriers  de  ^i^lmft  %  sur  la  représenmtôôià  de  la  gvossal 
ou  de  rçxpédition  du  bajl  certifiée  véritable  par  les  gardes 
dit'syiiaife»  actuellement  en  exercice  ;  et  dans  le  cas  oà  il 
seroit  répété  d'autres  indemnités  À  raison  de  la  remise  des 
lij^ux  en  leur  premier  état ,  la  liquidation  en  sera  faite  par 
fes'Miiiiiicipidités  ;  elld  ^eiia'  visée  par  les  âréctoires  de^s- 
iÀtt  l'^éMttnfvét  par  les  directoires  de  département ,  et  ac>^ 
tf  û'îttèè  f  la^caisse  de  Textraordinaire  smr  larecomioissancedé' 
àinti¥9'Ûvt  commissàilre  du  roi ,  dîteeteur  général  de  la  li-^ 

^ïbd^miâL  corps  èft  communautéd  qui  jouissoientsam  bttâv 
Pfakdèibixité  ne  sera  que  de  trois  mois. 
'  Hf .  AfôteaH  :  Je  trouve  qtf  il  Jr  a  dans  Tartiole  une  dispcH 
ihiGa  ïbrttijjnste.  Qu  vous  propose  de  n'acoowjer  que  si« 
mois  potir  les  baUX  ^i  ontc  encore  lix  mois  à  courir  ;  maïs 
fe  catppbj^  que  les  -Ibuiut  expirant  à  la  Saim^Mn  :  le  ^to* 
pziéi^aire  ii'aura  dono  rieu  ^  parce  qu*il  n'y  a  pluà  que  troiâ 
mois  %  tout-if.  T^  demande  qu'au  moins  dans  ce  cas  Pindem- 
âti  lioît^éMidîièiiiâ  tëios^  rMe  k  cxmrir  :  il  faui:  cfoe  qu# 
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I^s  propnétaif^s  4<>n^  1^  ^vol  n*ont-pa$  6  mvis  à^çcg^rir  | 
auront  pour  indemnité  le  restant  de  leurs  bàu^^  -,  .ejci3 
.  .Ir*article  pst  adopté-avec  T^mendeip^nt^de  ;M«  M^feauv^ 
,.  VII(.  Les  Bouillissions  faites  par  les  parûculiers.^u^.dé^tÇ 
lent  des  boissôn^r  4^us  le  départjement  du  Nord  ^  pour  iç^t. 
son  des  quamittés  .existantes  dans  lei;^T&  tp4gasiris^ .  ou  pa.yefi^ 
seront  annullées  v  à  conipter  du  premier  avril  ,  à  la  cl^argÀ, 
par  les  contribuables  et  par  les  en^plçyjés  çiiargés  de  l»,  peçt^ 
ception  désdits  droits  ,  de  constater  la  quantité  existante  à 
ladite  époque,  et  d'acquitter  les  droits  dus  sur  îei  parties, 
qui  auront  été  consommées  ou  vendues. 
.  M,  Lavigne  :  Je  propose,  un  aroendeiqiônt.  La  fôftctîôi! 
que  fera  Temployé  lorsqu  il  constatera  la  quantité  d<^  boissons 
restantes,  sera  la  dernière  :'  j*ai  certainement  beadc)U|>  d^ 
confiance  dan»  la  loyauté  des  comthis  aux  aides  ;  oep6ndai)i  \é 
crois  que  pour  cette  fois  un  petit,  surdroit  de  pfécautioxl 
pourroit  donner  un  sui^ott  de  sûreté.  En  cotii séquence  je 
demande,  par  amendement,  qtie  la  quantité  des  b^issosuf 
restantes  soit  constatée  en  présence  d'un  des  officiers 'maniH 
cipaux.  .  i.i 

.  M^ /«  r43/)/^or/i^7/r;  J'adopte  cet  amendement.      ,    a     «** 
.   M,  d^Estounnel  :  Le   département  du  Pas-de-jÇa^s.  est 
dans  le  même  cas  :  je  demande  que  cet  article  lui  ^it.icoipn 
wimt  ou  du  moins  que  mou  observation  soit,  reny/çg^é)^'  ^ 
^mitë.  .1'       *  i 

'   L'assemUée  renvoyé  Tobservation  au  cpioité,  ey4^Pifk 
r<artioIe  avec  ramendement  de  M.  Lavigne. .  ..    \  ^ 

,1  ,,;  .  •    . 

SuîHe  de  la .  discussion  sur  la  résidence.^  des  fortctiçmf^^^ 

publics.  *  ^  _     ■  ,  y    //j 

.  M,  Tkouret  :-  En  reprenant  cette,  discussion  ,  irma.pÂrQTll 
nécessaire  d'en  établir  Tordre.  Nousproppspfis  ^n  ^^ojef.4ft 


décret  en  plusieurs  articles  ,  dont  Tensvmble  comji^jpij^^r^ 
£^rens  objets.  Un«  discussion  générale  ne  pournuc«,qii:^ 
déranger  Tordre.  Il  me  semble  donc  que  1  assèm^gj^^ij 
délibérer  d'abord  sur  les  deux  premiers  <art;cle^  qiu  jf^^jJM'^ 
portent  aux  fonctionnaires  publics  ordinaires.  Le .  pûncjip^^ 
notre  premier  article  n'est  pas  discutaWç.  tP^est  même  Tari- 
çien  droit ,  la  disposition  des  pz  '  '  * 
fonctionnaires  publics  doivent 
l^i^r^  fonctions,  sans,  quoi  le  se]:vice^uî>licrne  .seroit  pas^ 
rempli.  Voici  c^t  article  :  :  "         •      i   s-       v^- 

.'Art.  I.  Les  fonctionnaires  publics soiùi^» t^ us  4ç,x^^derg^ 
pczidam  tpiue  l^ai  diurée^de  leurs^foncii^f  %^,  daç^j  Ai!LHfi^^% 
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ils  ks  exercent  ,  s'ils  n'en  sont  dispensés  pour  causes  ap- 
prouvées. 

M.  de  FoncauU  :  Monsieur  ..je  crains  qu*on  donne  Une 
trop  grande  latitude  à  cette  expression  de  fonctionnaires  pit- 
blics.  Je  demande  qu'on  y  ajoute  le  mot  ordinaires  (  Mur- 
mures ).  i 

M.  i^7//for^:  Cela  est  bien  extraioxdinaire. 

M.  de  Foucault  :  Je  persiste 'dans  mon*  amendement 
ordinaires  ;  car  au  lieu  d'appeller  ici  le  roi  tout  bbnnemenlt 
le  roi ,  on  l'appelle  le  premier  fonctionnaire  public.  Or ,  je 
prétends  que  ce  n*est  pas  un  fonctionnaire  public.  Je'  crois 
bien  que  cet  amendement  ne  passera  pas* 

M.  de  Montlausier  :  Je  demande  à  faire  un  sous<»amen- 
dément.  M.  Thouret ,  en  vous  proposant  de.  déclarer  que 
tous  les  fonctionnaires  publics  sont  tenus  de  résider  dans  le 
lieu  de  leurs  fonctions  ,  veut  induire  Tassémblée  à  cet  autre 
principe  ,  qui  est  que  le  roi ,  qu'il  a  pareillement  .déclara 
premier  fonctionnaire  public ,  doit  être  également  tenu  de 
résider  dans  le  lieu  de  ses  fonctions.  Je  demande  ,  par  sous- 
amendement  ,  que ,  pour  ôter  toute  équivoque  ,  le  titre  de 
la  loi  soit  ainsi  conçu  :  De  la  résideiice  d,s  fonctionnaires 
publies  responsables  (On  crie:  la  question  préalable). 

M.  Thouret:  Je  conçoit  quelle  est  l'inquiétude  des  pré o* 

Ï)inans.  Je  puis  la  calmer  encore  ,  comme  Faùtre  jour  ,  en 
eur  disant  que  l'article  proposé  contient  un  principe  in-»' 
contestable  qui  ne  préjuge  pas  le  décret  spécial  relativement 
au  roi.  La  question  j estera  toujours  ouverte  si  la  consé- 
quence sesa  applicable  au  roi. 

M.  Dnval:  Comme  je  suppose  que  Texplication  donnée 
par  M.  le  rapporteur  est  faite  de  bonne  foi  ,  je  n'insiste 
pas  ,  pour  le  moment ,  sur  la  seconde  motion  d'ordre  que 
}'avois  à  proposer  avant-hier. 

M.  de  Montlausier  :  Je  demande  que  l'explication  de 
M.  Thouret  soit  mise  dans  le  procès-verbal.  (  Grands  mur- 
mures). ^ 

L'assemblée  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibrer  sur  le» 
amendemens  ,  et  décrète  l'article. 

IL  Les  causes  ne  pourront  être  approuvées  ,  et  les  dispenses^ 
leur  être  accordées  que  par  le  corps  dont  ils  sont  memi- 
bres ,  ou  par  leurs  supérieurs ,  s'ils  ne  tiennent  pas  à  un 
corps  ,  ou  par  les  directoires  administratif  dans  les  cas 
spécifiés  par  la  loi.  Décrété. 

lîl.  Le  roi,  étant  premier  fonctionnaire  public,  doit 
avoir  sa  résidence  à  portée  de  l'assemblée  nationale ,  lors- 
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qu  elle  est  réunie  ;  et  lorscJîTelle'  çst  réparée ,  le  rôî  peuS 
-r^iA»  dans  if çme  *titre  pàrtîe'cfuroydumè. 

M.    Thouret  :  Je  joins  1  article  8. 

yWI.  Si  le  roi  ««[iftèit  du  royaumç ,  et  si ,  après  avoî^p 
été  invité  par  une  proclamation  du  corps  législatif,  il  ne 
o^entrçit  pas  en  Fmticej  il  seroit  censé  avoir  abdiqué  k 
royauté. 

M.  Duval  :  Je  demande  b  question  préalable  ;  je  de- 
]:nande  k  prouver  que  l'assemblée  ne  peut  pas  entamer  cette 
discussion. 

iVI«  de  Cazalès  ;  Si  rassemblée  rejette  la  question  préa- 
labié,  si  elle  discute,  je  4^cl^re  que  moi  et  beaucoup 
d'autres,  poiirne  pas  être  coupables  envers  la  nation  « 
le  roi,  je  ne  prendrai  point  part  à  lia  délibératiou ,  et  que 
je   me  retirerai.      ' 

Plusieurs  voix  :  allez ,  allez. 

M.  Thouret  :  Je  demande  ,  avant  tout ,  à  motiver  lef 
deux  articles.  La  '  question  que  noiis  agitqns  ne  doit  pas 
être  traitée  ici  avec  cet  enthousiasme  de  commande  qui 
met  des  élans  factices  à  la  place  de  la  franche  et  sinipie 
raison.  Que  nos  esprits  soient  calmes  ,  et  notre  méditation 
impartiale  ,  nous  reconîioîtrons  bientôt  que  le  probléni^ 
dont  on  présente*  la  solution  comme  si  délicate  et  si  épi» 
neuse  ,  n  offre  pas  une  difficulté    réelle. 

Loin  de  nous  le  projet  odieux  d'avilir  la  majesté  du 
Irône,  ou  àë  dénaturer  la  royauté.  (  Grands  murmures  à 
droite  )  :  elle  est  une  pierre  angulaire  de  la  constitution^ 
et  une  des  garanties  de  la  liberté  nationale.  Qui ,  d'entré 
nous ,  indigne  des  fonctions  qu'il,  remplit  ici ,  pourroit 
ne  pas  être  fidelle^au  roi  !  Cette  fidélité  ,  commandée  par 
par  la  constitution  même  ,  est  un  des  articles  du  serment 
civique  et  du  serment  de  tous  les  fonctionnaires  publics , 
des  corps  électoraux ,  des  gardes  nationales  et  de  l'armée. 

S'est-il  présenté  une  seule  occasion  d'épancher  au  dehors 
^e  sentiment  dont  nos  coeurs  sont  remplis  ,  sans  que  \s^ 
vodtes  de  cett^  enceinte  n'aient  retenti  de  nos  acclamations 
(  applaudissement  réitérés  à  gauche  )  ?  Hé  bien ,  MM. ,  vous 
étés  enoorè  ici  ce  que  vous  n'aviez  jamais  cessé  d'être ,  et 
l'instant  est  arrivé  qu'on  peu  t  découvrir  de  quel  côté  soïitleS 
y  irais  amis  du  roi  et  les  sincères  partisans  de  la  royauté  (  ap- 
plaudissement réitérés. 

Un  memhre  à  droite  :  on  va  savoir  cela  dans  une  h*»ure. 
]^l.  Thouret  :  ce  n'est  point  en  ne  délibérant  pas  sur  le  pro- 
jet de  décret  proposé,  que  nous  prouverions  notre  attache- 
inatM^  à  la  royauté  et  au  toi.  C'est ,  au  contraire  ,  en  discutant 
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.  4^  êù  Séctitàht  en  bons  Français  et  en  nos  consciences  ,  et 
<[ue  nous  aurochs  reconnu  é.tre  la  vi^rité. 

TÎi*ûtiîit^  publique'  avoit  paru  à  votre^  comité  ,  lors  de  son 
premier  traVaiî  ,    exiger  les  drsgb-sUÎQnsJ  que   poûs  ijllo»« 
^lis  proposer  ;  eueisétoierit devenues  d  un  mtérêt.plus  près-, 
sknt  a^rès  là' première  attaque  cmî.  leur'  avoii:  ^té  faite  :  il  est: 
aujourd'hui  d  une  n&essit^  impérieuse  .df  les  faire  triompher 
de  la  contradiction  rëiti^rëè  qu'elles  ^pïo'vivent.  Autrement, 
ndiis  laisserions  en  suspens  ,^c  es t-|i-dirçi",  livrés  k  riiuceril- 
tude  des  systèmes  y  des  préjugés  ,  dei  querelles  de  parti,  la 
nature  de  la  royauté  et  fétat  relatif  dii.  roi  a. J'égard  de  la  na- 
tion ,  ce  qui  seroit'pîre  qû'iihe  décision  qtieicongue  ;  nous  pa- 
rbîtribhs  renier  et  trahir  les  vérités  foncïa^çjijtMes  qui  font  les 
base s^  du  décret  qui  vous  est  proposé,  E{uV6|is  ilqnç  .  en  bons* 
dtoyens  Con  rit  à  droite  )  ,  jçl^iii  Jéf ameîv,^^  If^4^^^<>J^^  r  ®t 
appôrtoris-y"  siricére'm^ht  je.désjr  4i^  gu^sg^ 
ciont  le' respect  du  Ifôné  ^si'^f^j^6gfit^\^ii^i\j^é,est  iosen-, 
j^aBle  ;  Je  coinité  ^" de û^x  choses;'|àj\ii5^$4Jç  j. , ; .,  .s . , . , .    , 

.,  lo.  Les  expr-esslons  du^  déçcçt ,  c  est-à-^trg  ,  la  ^qu{ilifîcfi-j^ 
*:.^i-  j_     „_     .-     p_    _:.»  jj'Jj*  _   '  .'.'Lt.-^  •  v  i-yJ:.^' jj^  roi  ,j  eiÊj 

[  pKésomptir  ; 
_-  _,,,_„^,__..  ^.^.  ,-__.^___^.^.  ^,.^  .„  ..  j^obligatipai 
du  rorà  laTésidciice  dai^s  Je  J^OVJjiifib  »; ,<î.^  manief a . que  su, 
eni  étpit  sorti /çt/qvi^myu^  il  refusât' cl  jr  rentrer  „  il   s^eroit 
c^nsé  avoir  aWî'qtfet^.çbyautë.  ...        '  .'     ...    ,».  :i 

'  Pour  juger  si  lés  qualifications  de  premier  fonctionnaire. 
Iftïblic  et  de  premier  suppléant  du' >oi  aoîv^nt  subyster  ou 
^ré  retranchées  ,  il  y  a  trois  choses  ji^  examinejr  ;  sont- 
diés  vraies  ?  sont  -  elles  utiles  ?'n  ont  -^  elles  4UQin  incon- 
vénient ?  '"     ^   ,  j,       i  ,1  •.  .  / 

Si  la  royauté  est  é'rnirieiâtë  et'-'âévéppù-dessiis  des  autres^ 
i^agistratures  ,  elle  est  réellênient^t,  indubitablement  une 
fônction  publique  ;  et  il  convient ,  il  est  yraî  de  dire  que  le 
roi  est  le  premier  fonctionnaire  public.  En  vrais  amis  auroi  ,^ 
voilà  ce  que  nous  devons  défendre  et  consacrer;  car  ^nfinsi  la 
royauté  mérite  tous  nos  re'spects\éeri'çst  effectivement  que 
parce  qu'elle  eist  la  plus  haute  fonction  publique  dont  ua 
KonKiiè  puisse  être  revêtu.  Nous  indlqiieroit-on  bien  à  auèl 
autre  titre  elle  pourroit  obtenir  liotre  vénération  ?  (  Applau- 
dîssémens  à  ge^uche).  

De  ce  quela  royauté  est  une  fonction  publique,  ilsuit  que 
ià  qualité  de  premier  suppléant  est  la  seule  qui  convienne 
proprement  à  réxpéctant  qui  est  appelle  à  la  remplir  imnié- 
dlatement  après  le  roi.  Prenons  bien  garde  au  titre  d'héritier 
pr^omptif  qu*0B   lui  donne   vulgàïréinént  ;  car  rhérédite 
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suppose  et  appelle  }'^àèe  de  la  patrimonialit^.  JLft  royauté, 
lï'est  pas  transférée' 'Këirëditaireinent  dans  ce  mêdie  sens 
luelle  est  un.  patrimoine  privé  :*  elle  se  transmet  comme 
Onëtion  publique ,  par  continuation  de'  la  délégaiion  primi- 
tive, et  la  délégation  suit  Tordre  hëréclitâirë.  '  *Én  consé- 
quence avançei* ,  en  parlant  de  Théritiër  présomptif ,  qu'il 
est  le  premier  suppléant  du  roi ,  c'est  iênoncer  une  seconde 
vérité  indiscutable.  L'utilité  de  déclarer  nettement  ces  deux 
vérités,  ce  démontre  par.cet'te seule  considération,  que  l'i- 
dée de  propriété  ,  lorsqu'elle 'vient  se  jiôîndre  k  celle  d^ 
royauté  ,  introduit  le  paradoxe  et  prépare  l'établissement  du 
pouvoir  absolu,  e^  que  lès  rois  et. les  peuples  croient  que 
rautorité  n'est  pas  une  émanatiôrl'd^  la  souveraineté  natio- 
nale ,  mais  uri  biéii  de  famille  qu^ôii  tient  de  Dieu  et  de 
l'épée,  et  qu'on  se'  ti'ansmet  patrîmonialement.  Le  fonde- 
ment du' despotisme  est  établi  (àjfplaudissémêns^  réitérés  à 
gauche)  :  il  fâut  U'dttc  dfoàçîhér  cette  erreur  aussi  dangc-' 
reuse  pour  le  roi*  (j;\ié  pour' Ws  natiorikl  Xi*est  ici  que  les 
mots  quiécl«|ircisseAt't6'ûtës'lés  idées  et  qui  préviennent  toute 
méprise  sut  la  cho$e  ,  sotit  ihfîniiheht'  précieux  au  bonheur. 
de'  l'humanité'  et  àA  tepos'  dè4'umVèts.;'    ' 

Est-ce  de  bonne  foi  qû^ôn  peut  crainitiré.  qu'éA  définissant 


_  _^       .  ,  .       ippléantl 

semblée'  nationale;'  diiel'âvÛissemënt  !  Hé  .Bien  ,'  messieurs , 


(  applaudissement  )  :  la  rograuté  n'est  ,pas  un  mystère.  Sans 
doute' on  peut  y  tiroîriè  ',  làimèret  lii  rèspe.cîer,  mêmqenU 
comprenant  bffen  et' è'n  ;iachaht  comment  elle  .s'est  faite  et 
poùrrpit  se  faire.  (  A'pplatidiâ^émens  à  gatjçhe  ).  Il  n'y  auas. 
là  de  tromperie  politigtié  ou  religieuse  ,  exposée  h  perure 
son  son  crédit  lorsquî on  {iatViè'nt  à  n'y  voir  que  ôe  qui  y  est 
réellement^  Si  la  vénération'  qu'elle  métité  pouvoit  étrcconi; 
promise,  cène  sercStqué  par  ses  faux  amis  ,  zélateurs  im-. 
prudehs  qi^i  cherchent  à  l'avilir  d^ns.c^  qu'elle  est  réelle- 
ment, et  ne  veliteriflà  faif-é  Valoir  et  respecter  qiiedans  cô 
qu'elle  n!est  pas.  (  Grands  applaudissemens  a  gauche  ). 

Combien  ils  se  trompent,  ceux  qui  disent  qu'il  ri'y.  à  plus, 
rien  de  sacré  pour  nous  et  qu'il  n'y  aura  plus  rien  de  stiible 
parmi  les  hommes  î  il  ne  restera  plus  parmi  nous  que  ce  qu^ 
est  juste  et  vrai.  Quels  y^ux.  ont  donc  ceux  gui.  ne  voient  pa^ 
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qu^  le  règne  de  Teniinnsme  en  tout  «ens  est  passé  ?  fausse*:,- 
grandeurs,  fausses  d^:ctrines  ,  faussé^  autorités,  fausses  p^-o- 
pt-fétés  ,  faux  taleiis  (  grands  applauclisseinens  )  ,   toijt  ce  g^ui 
n'étoitpas  à  l'épreuve  de  la  raison  et  de  roj.>inion  publique  , 
a  p<5ri.  ^ 

\Est-ce  jiar  un  véiiiable  amour  de  lâ  royauté  qu'on  yaudroit . 
lui  conserver  cé^  inênies  fondeiTiens  ruineux  qui  n*ant  pu. 
soutenir  rien  decequ*iJsportoîënt?n'endoutons.pas  ^-Thoni^ie  , 
politique  de  îa.royijut(J,    tout  sacré  quil  est  ,   seroi|:,<?xpos^  , 


iniprescriptibleVde  la  justice  éternelle  ,  et  que  ri^  n'^^J^oi^ne  .- 
les  hommes  fibres  et,  r'a^i^onnables'  de  s\  so ii mettre ..^(  Ap-  . 

plàudi  ).  '; •.  /;,  '  "  ' 

/ ;^*M  perif é  à  r.çfftt.qT4e  pouvbit..pr^luu-e  cette^  di^c^i^sjoa,  , 
si  le,.roi  eu  étoit  té^uçi^.'  Juge,da^sa,proprç,,çaus^  et-intéi;. 
ressë  à  ne  "pas  s^  tfpmpêr  lui-mémç^,  J^ppinion  q\i'^.nç^ci^oit  > 
*^®^™'*pasgaru  dpiçteuse.  Après  avoir  spùrî  d'abord  au.  z<?ie  ,  - 
à'  rentfiousîasïtïé  et  a,ux  grandes  protestatiohs  de  son  s^fet  • 
soumis  ,çliampï6j:i  s^  har^i  dé  ses  pr^rbgativçs  ,  il  écpfLteroit 
P^^-^freavec  ^lojLps,4V^^  ,  mais  toijijoprs^ay.qp 

plus  d'at tenlîi 9fClçs  ^ëpri^sep^t^tiops,  dii^seçond  intçjcloduteuj:  ♦  ; , 
"î?^?f  *^^J^*^^^^®^  ?  mpih?.  iàmp(ixUe^,p^^  le  style  ,  mais  beat^^ 
cotip  plus  sens.ép  ,:plvs,  çroûtitblç^^^^^^  dTMitêes.piir  un  âtl«Jic,-t,' 
nient  plus  yrai ,',  pJuS'^c^ai^fé  pour  ,sa  'pë^$orjn,e..  A  l'^i^Ji^  <le.i 
qûeIques,fefle3jions  bien  simples  ^  il  auroit, bientôt. ijé^olvi  1^,. 
pi-obléme  que  j'ai  posé  d'abord  ,!sayoir  de  quel  ci^tésontf  s^&  , 
francs  et  sincères  amis.  (Àpjplaudissemens,à  gauçfi<^  ).  .V-^9^ 
a  déjà  éditant  d  occasions;  d'éprouveiî  que  çpux  qui  s' échaufïei^  . 
si  fort  :pp<ji^  son  autorité,  s  éçhâuflfent  Beaucoup  pli^a.  pour  , 
leur  proJk  aue  pouir  le  sien.  (  Appla,U(J^sempns  univeirsels^)..  .  :^ 
.Le  fond  du  déçret^'est  pas  plus  difiici,le  ^  ^^f^^dre  nue  if|S  , 
qualiiîcati^jos  que  je  viens  de  justifier:  distinguonsj^s  çHfCèrefli-  , 
tes  parties  parla  première:  le  roi  doit  résider  dans^îe  rpyçijVvfl?^».  ; 
et  cçtte  résidence  doit  être  k  portép  du  corps  législatif,  '}oTs-, 
qp'ilsera  rassemblé.  Le  comité  a  entendu  par-ià.aue<il^£Ox.) 
séjourneroit  à  une  journée  de.dîstance  a,\j^  plus.du:liçu  oî^Je*^ 
cpjps  législatif  tiendra  sa  ^çs9i9U-:  4  e  ne  m'étendrai  pas^  poi^ç.^ 
p^ronver  que  le  roi,'  coïçuqç  premier  fonctionnaire  public. ».; 
est  obligé  h  la  rési^dence ,  sans  laquelle  il  ijl^ç,  pourrait  pjiSj^-Iqm.-  ^ 
^irlesfojgujtions  aty^ibuéçs  a.^    Ç9J#\^Ç^-  il  h  ^^'3.«  .?i?/fe^^"  . 
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nient  reconnu  et  contracté'  cette  obligatîbn  ,  puisque  Ir 
gouvernement  ;  établi  par  la  constitution  qu'il  a  acceptée , 
rend  sa  résidence  plus  que  jamais  nécessaire.  L* obligation 
eicistant  indubitablement ,  on  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  pré- 
tendre que  la  constituiion  n  a  pas  pu  imposer  ce  devoir  au 
roi  si  ce  devoir  n'étoit  pas  réduit  en  loi ,  il  ne  seroif  pas  une 
obligation  politique  et  légale;  et  les  rois  pourroient  consri- 
tntionnellement  transporter  leur  résidence bors  du  royaume: 
car,' suivant  l'article  6  dé  la  déclaration  des  droits  ,  tout  ce 
qui  rtVslpas  dëfendù  par  la  loi ,  ne  peut  pas  être  empêché. 
(  ApplauA). 

On  a'  feit  une  première  objection  ,  en  disant  que  J'pbli- 

gtiôn  de  résidence  dans  le  royaume*  rrièttroit  donc'  le  roi' 
ns  l'impossibilité  d'en  sortir  jamais ,  soit  pour  diés  voyages , 
soît  pdiir  le  commandement  de  l'armée.  Je  règônds  que  le 
projet  de  décret  né  préjuge  absolument  rien  sur  celte  ques- 
tion'; mais  nous  propospttsune  chosre  qui  nôuî^pàf  bit  indu» 
bitab^e  dans  tous  les  cas  ,  dans  toutes  les  hypotneses  ,  c'est 
que  si  le  rof  étoit  sort!  du'  royaume  ,  s:oît  que  les  motifs  de 
Si  soi'tié'  éù$^ent  été  communiqués  aru  corps  lé^islàtîf  et 
concei'tés  avec  lui  ,  «oit  qu*ils  ne  l'eussent  paé 'été,  si^  le 
corps  législatif  jugepit  que  sa  résidence  ét^  sa  t^réseiice  dans' 
lé  royafttriîe  importassent'  au  salut  publié' ,'  il  Sfarôît  le  droit 
dé  l'inviter' j)ar  une  proëîàifiaiidri  à.feWèfr  eil  ï'r>iricéi 

^Ori  af^jprétendtr  que  I  aSse'iiibléÎB  li^fciîàî^'jtf'â^  pak 'le' drpît 
d*iihpdsëi'  etùi  i^oi  la  çhatge"^  nouvelle  de.  là  r^^îdéncè  ,  parce  ^ 
qxfû  né  tient  ptfs  d'efilésà  iiôurônné  ,  dontTHérédîté  étoît 
pfëe'xlslaht'éi  Si  ce  raisonnement' é toi t''Vï*ai',  aucune  nation 
ne  poui-roit' rien  modifier  ni  rectifiée  ^IftâVii- s'piï  ê^uverne-, 
nient;  car  toute  convention  nationaïë  trbuvérôiPtbdj6iir$', 
dès  di^ôits  et  dés  usagés  étàbli^'avaA^iel    ^;^       •.    '  .   . 

Le  ibi  ne  tient  pas  saiis  doute' sa  C(iuf'6ritle^Tîissemblée| 
nationale  actuelle,  mais  if  la:'  tfent'dfé'îa^  riàViôn/^rin^  ^'^Su 
semblée  nationale  représenté  éminemment:  té  roi  rfd  jamais', 
fait  difHènlté  de  reconnôltre  cette  as^séihbîée  domine  coiis-^ 
jTituante;.  il  ^  reconnu  iiiême  qii'îr  tîe&r  sa '  eôuioririè  di^^ 
pènplje  frkliçois,  en  acdeptant  lé  dèèrétqut^pVté'^tlMtàut^^ 
les  pouvoir!^  émanent  de  la  nation  ,  et  ne  péivéAt  ém^îAer^ 
ijiié  d'elle.  Lés  choses ^ont  dpnc  dans  les  nrêtnes  formée, 
^qtt^au  inoiàéht  du  premier  pacte  fait  entre  rtôs  pères  et  lé' 
pji'enïièr  roi  qu'ils  élevèrent  sur  leurs  boucliers;  S;  cq  pktte* 
^Voit  été  écrit,  là' chargé  de  la  résidence  pour  T exercice  dèfi^ 
fohè^ions  s^y  trbuveroit  ;  eîlé  ek  telléraèni!  riécessâîîi^e  et  dé 
^rêSHon  étertiellt^',  qu'elle  ne  pourroit  être  omise ,  sans  être  ' 
jKOt^-jBhtendûe  et  supp^Iéablé  dans  tous  les*  (^as  ^  j^Rarce  ^rrir' 
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U  droit  du  Pwple  au  perfectipxuiem^ant  de  roi?dre  socid 
dont  dépend  sQu  bonheur,  i^it  partie  de  sa  souveraine!^ 
imprescriptible.  Or  ,  revoir  et  relaire  la  constitution ,  c'eit 
renouvelJer  et  confirmer  ce  qui  est  bon,  expliquer  et  écUir- 
cir  ce  qui  pouvoit  être  resté  dout€|UX ,  suppléer  à  ce  qui 
étoit  omis  ,  modifier  les  anciennes  bâs^s ,  pour  les  accom- 
moder à  tous  les  changemens  p^  lesquels  le  gouvernement 
•st  amélioré. 

Il  est  donc  démontré  jusqu'ici  que  rassemblée  nationale 
peut  et  doit  déclarer  d«nxrC^ose-s  ;  la  première,  que  le 
roi,  comme  premier  fonctionnaire  public»  est  obligea  rë- 
.sider  dans  le  royaume ;.la  seconde,  que  s'il  sortoit  du  royaume^ 
le  corps  législatif  pourra  ;  lorsquJU  le  jugera  nécessaire ,  l'in- 
viter ,  par  une  proclamation ,  a  rentrer  en  France.  S*il  ny 
ayoit  que  ces  deux  dispositions  dans  le  décret ,  il  est  évident 
qu'il  auroit  déjà  obtenu  l'assentiment  unanime  ;  car  il  n  au* 
foit  pas  laissé  un  -seul  prétexte  plausible  à  l'opposition.         , 

La  troisième  disposition  du  décret  est  celle  qui  excite 
principalen^ent  cette  résistance  plus  bruyante  que  raisoa- 
née  de  ceux  qui  ,  fidèles  au  système  entretenu  depuis  le 
commencement  d^  nos  travaux ,  s'attachent  toujours ,  au 
nom  du  roi  ,  comme  à  une  occasion  naturelle  de  discorde  , 
cherchent  à  (^chauffer  les  asprits  toutes  les  fois  que  la  cons« 
titution  règle  la  prérogative  royale  ,  comme  ?i  la  constitu- 
tion pouvoit  être  ennemie  de  la  royauté  ;  et  r'attachant 
dans  leurs  spéculations  secrettes  la  résurrection  de  toutes  1q3 
aristocraties  foudroyées  à  celle  des  anciens  abus  politiques', 
qu'on  décoroit  du  nom  de  l'honneur  du  trône ,  prêchent  Uk 
contre-révolution. 

M.  Dui^al:  Mais  nous  ne  disons  pas....  (On  applaudit» 
gauche). 

M.  Hioûret  :  Voyons  donc  ,  messieurs  ,  examînoi^s 
si  cette  troisième  disposition  du  décret  n'est  pas  juste  en 
elle-même ,  si  elle  n  est  pas  r^oureuse'ment  nécessaire  au 
maintien  de  la  constitution  et  de  la  liberté  ,  et  si  elle  a  ces 
inconvéniens  atroces  sur  lesquels  l'exaltation  et  le  délir^ 
provoquent  si  ridiculement  l'horreur  de  tous  les  bons  Fran- 
çois. Elle  porte  ,  cette  disposition  ,  que  si  le  roi  ,  invita 
I)ar  la  proclamation  du  corps  législatif ,  refusoit  de  rentrei: 
en  France  ,  il  peroit  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  Cette 
di^po,s,ition  n'a  rien  qui  blesse  la  justice  ;  car  si  la  résidence 
f  st  un  devoir  ,  l'obligation  de  remphr  aes  devoirs ,  qui  serji 
contractée  et  jurée  par  le  roi  en  recevant  la  couronne  ,  »er|i 
tune  condition  nécessaire  ,  une  condition  constîtutionnellf 
4&nfin  ,  sans  la^Lî^Ûe  la  royauté  ne  seroit  pas  déléguée.  Hie|t 
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dans  h?È  principes  rigoureux  de  la  plus  îAmùable  îustî(^« 
que  rintention  de  se  refuser  à  raccomplissement  de  la  cori- 

-  oition  et  le  fait  d'un  refus  obstiné  soient  pris  et  traités 
comme  Fîntention  d'abandonner  la  fonction  même.  Cela  est 
parfaitement  équitable  h  Tégard  de  l'individu  roi  ,  qui  a 
été  averti  par  la  loi ,  qui  s'y  étoit  soutnis  ,  et  qui  prononce 
ensuite  sur  lui-même  par  un  actfe  Jibre  de  sa  volonté.  Cçtte 
disposition  est  encore  juste  dans  "les  principes  législatifs , 
comme  moyen  de  donner  un  effet  h  la  loi  ,;et  d'empêcher 
qu'elle  ne  reste  illusoire.    ^Hc'-'loi   ne  ip^t  être   portée 

-qu'afin  que  le  roi  soit  tenu  de  Texéctiferl 

f  Mais  s'il  n'y  avoit  aubime  punition  darts  .}e  décret  de  la 
résidence,  il  seroit  impa»l»it ,  il  rie  seroit'pîis  décret,  il  se 
rédHÎroit  aux  simples  termes  d'un  vœu  ou  d'un  conseil 
impuissant.  Ainsi  le  retranchement  des  derniers  m  ts  dfa 
déofet  vaudroit  autant*  que  la  radiation  du  décret  endec 
ou  de  la  question  préalable  que  vous  auriez  admise  sur  I^ 
proposition.  ?  '  * 

Ici  se  découvreht  les^^motife  secrets  de  cette  opposition» 
qui  s'occupe  beaucbnp  pTiis  de  ce  qu'elle  ne  dit  pas ,  que 
de  ce  qu'elle    exprime   avec    tant    de  chaleur.    Vous    ne  ' 

«doutez  pas  gue  «a  gi^ande  affaire  est  le  renversement  de 
la  constitution*  Ceux  qui  sont  encore  assez  malheureux... 
(  applaudi.  ) . 

M.  de  Cazalès  :  Je  prie  M.  Thouret  de  ne  point  juger? 
Tintemion. 

M.  Thouret*.  Ceux  qui  sont 'encore  assez  malirôaréîBc^ 
povr  trouver  dans  Tabsurdité  tnètae  de  leurs  espérances i, 
dans  la  déraison  la  plus  incurable  ^  les  moyens ^de  revenir 
aux  ordres ,  aux  fîeFs  ,  aux  parlemens ,  à  toutes  les  tyr 
rannies  çui  s'exercent  au  nom  d'un  roi,  quand  il  est 
a^sez  peu  jaloux  de  sa  gloire  et  de  ses  intérêts.  ...  > 

M.  de  Cazalès  :  C'est  pitoyable.  '  - 

M.  Thouret  \  Ceux-là  ,  messieurs,  spéculent  sans  cesse  sur 
tous  les  événemens.  Commeils  trouvent  possible  ce  qui  estim'^ 
praticable ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'ils  espèrent  aussi  que 
des  circonstances  qu'un  long  avenir  rendroit  seul  probables^ 

Ï)ourroient  se  réaliser.  En  s'opposant  à  ce  que  la  loi  de 
a  résidendfe  soit  portée  ,  ils  veulent  donc  que ,  déserteur 
de  son  poste  ,  un  roi  sacrifie  le  soin  du  gouvernement  i 
des  fantaisies ,  ou  que ,  s'il  est  ennemi  de  la  nation  ,  il 
aille  nég  -cier  auprès  des  despotes  les  moyens  de  l'asservir  ; 
ils  veulent  aussi  sans  doute  que  l'héritier  présomptif  puisse 
aller  \  cet  âge  eu  l'esprit  et  le  caractère  se  forment;  pour 

toute. 
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toute  la  via,  ptiiser  dans  dei»  dôiits  étratigëreà  des  prîà-f' 
cipes  et  des  mœurs  contraires  à  notre  gouvernement,  et 
9(Hïs  les  rapporter  avec  son  inkptiltide,  son  indifférence 
ou  sa  haine  ;  ils  veulent  que  le  patent  appelé  à  la*  régence 
aille  âiire . de  même  son  cours  d'incivisme.  (Applaudi.) 
Toutes  lés  spéculations  qu'on  veut  arranger  sur  de  telle» 
tases  méritent  sans  doute  peu  d'attention  dans  ce  mo- 
ment; mais  ia  vivaci lé  qu'on  met  à  empèdher  le  décret 
qui  les  ruine  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  ^  nous  an-' 
nonce  assez  ,' si  nou&  né  lavions  pas  déjà  senti ,  de  quelle 
importance  est  le^  décret.  L'assemblée  nationale  iie  peut 
plus  dout^  qu'il  est  rigoureusement  nécessaire  au  ihain-^ 
tien  de  la   constitution  et   de  la  liberté.   (  Applaudi  ). 

Il  me  resté  à  examiner  si  la  disposition  proposée  renférmd 
un  tel  excès. de  félonie  ,  que  ce  soit  déjà  un  crime  de  hautd 
trahison  de  la  présenter  à  la  délibération.  On  a  dit  d'abord^ 
qu'elle  viole  l'hérédité  du  trône  ;  et  c'est  un  pur  sophisme«f 
î"  a-t  il  dans  le  principe  de  l'hérédité  du  trône ,  autre  chose  ^ 
si  ce  n'est  que  la  royauté  n'est  pas  élective ,  mais  déléguée  hé* 
réditairement  dans  la  femille  du  roi  ,  suivant  Tordre  consti-» 
ludonneUement  établi.  Ainsi,  MM.  -,  pourvu  qu'à  la  vacance»' 
en  trône  on  n'élise  pas  Un  roi,  ppurVu  que  le  parent <|ui 
vient  au  trône  soit  le  parent  premier  appelle  ,  la  loi  de  l'hé- 
rédité est  remplie  ;  elle  n  a  ni  par 'soii  objet ,  ni  par  sa  lettre  ; 
aucune  autre  application.  Comment  1^  ti^ône  devenu  vacant 
seratil  rempH?  Yoilk  ce  quô  détermine  exclusivement  1© 
statut  de  l'hérédité  :  comment  lé  trône  péùt-il  vaquer  ;  c'est 
ce  qu'évidemment  le  statut  de  l'hérédité  ne  détermine  pas.; 

On  dit  ensuite  que  décréter  que  le  roi  qui  ne  Centrera  pas 
en  France  sur  l'invitation  du  corps  législatif^  sera  censé  avoir 
abdiqué  ia  royauté  ,  c'est  déclarer  le  roi  punissable ,  justicia- 
ble ,  et  par  conséquent  non  inviolable.  11  y  a  ici  un  abus  do 
mots  et  a  idées  qu'il  faut  faire  cesser.  L'idée  du  despect  pour 
la  personne  du  roi  et  dé  Favilissement  du  trône ,  idée  qui 
&it  toute  l'enluminure  de  l'objection ,  tient  à  cette  peinture 
d'iin  roi  puni[Jet  justicié  comme  s'il  s'agissoit  de  l'accuser ,  de 
le  poursuivre  dans  les  tribunaux  et  de  lui  inhieer  un  châti-^ 
ment  écrit  d'avance  dans  le  code  pénal  (bruit  h  droite).  Nous 
remarquerons  d'abord  que  le  décret  est  conçu  d'une  manière 
qui  ne  présente  aucune  de  cer  idées  ;  et  en  termes  qui  n'of- 
Irent  rien  de  despectueux. 

Si  le  roi  invité  par  une  proclamation  du  corps  législatif» 
ne  rentrort  pas  en  France  ^  il  seroit  réputé  avoir  abdiqué  la 
royauté.  Ainsi  la  loi  n'explique  que  l'effet  légal  qu'elle  at* 
tache  à  la  volonté  du  roi  qui  ,   pkc^  dans  raiternative   de 
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tfiraur  cdn  feran^e  «t  cl*y  être  regardé  coftme.véAonçimt  t 
la  royauté,  auroit  opté  la  rénonciatîoa ,  pour  continuer  de 
té&iie^t  en  pays  étranger.  Cette  fictioa  de  la  volonté  du  toi 
i^ent ,  Ifi  coi|$titaûoi|  a  le  droit  de  la  réaliser  par  nne 
présomption  légale  expressément  établie ,  et  ûut  disparottre^ 
ici  toute  Tapplication  des  termes  de  punition  et  de  châtiment* 
Le  roi  s*étoit  engagé  »  lors  de  son  avènement  au  trène  / 
à  gouverner  la  nadoa  françoise  ,  suivant  sa  constitution  ; 
depuis  il  préfère  à  Texécution  de  son  engagement  la  £iculti 
4e  séjourner  hors  du  royaume;  la  loi  lui  en  laisse  le  droit: 
^ais  coir^me  la.  nation  ne  peut  pas  rester  engagée  au  rôi  tjei 
CQ{{ipt  rengagement  qu'il  avoit  pris  avec  elk  t"- la/ constitua 
tion  déclare  que  la  preuve  légale  île  Tintention^diz  roi  sertf 
$po,  reAis  de  rentrer  en  France  ,  après  Tinviuiion  du  corps 
l^gi^I^tif.  Le  principe  de  ce.  déçrat  n'est  pas  tiré  derèoSn;;^ 
pénales»  mais  des  fois  civiles  »  c'est  i  dire»  de  la-  iwo« 
écrite  sur  la  résilia^ox^  de»  engagemens  (  applaudissemens  >.' 

Où  montreroit-on  c«  qu*il  y  a  de  despectneux  pour  leB 
tois  à  professer  qu'ils  doivent  t  conune  les  antres  hommes»* 
tçnir  i  leurs  epf^gemçns  et  èk  Idaxs  sermons  ?  Est-ce  en« 
core  pour  les  faire  ainyer  et  respecter  qu'on  tvent  grossir^ 
leurs  prérogatives  du  privilège  immoral  de  fausser  letm  * 
promesses  avec  la  plus  scâsdaleufe  impunité?  Sst-ce 
i((Hijours  pour  r)^onneiir,et  l'intérêt  du  roi  que  les^bona 
amû  du  roi  venletit  souiller  de  cette  maxime  impolitiqutf 
la  doctrine  saine  et  pure  de  la  royauté  ? 

Jq  l'ai  déjà  dit  :  le  torrent  4es  lumières  im  toujouera  0à"' 
grossissant;  il  est  grand  tempi  d'épurer  tout  ce  que  Foi» 
vent  censerver;  et  pour  conserver  les  rois,  il  netirat  pas 
qu  ils  poissent  ^tre  infidèles  ai»,  peuplea.  &  quelqu  mt 
blamoit  la  hardiesse .  de  cette  proposition  ,  je  -  lui  dirois  : 
celte,  hardiesse^  nr'est  pas  raudace  de  Tesprit  de  parti  qui 
cenverfl^  t  c'est  le  courage  du  zèle  qui  rectifie  pour  sau^ 
ver  et  maintenir.   C  applsudissemens  réitérés  à  gauche  ). 

Qa  a  dit  j  la  contravention  des  rois  à  leurs  engagemens  les 
plus  sQlemupls  ne  doit  pas  être  prévue  :  le  silence  dte  la  loi 
a  cet.  égf^rd  n'est  peâ  un.  danger  ^  parce  que  dans  le  cas  d'une 
nécessité  impérieuse ,  l'insurrection  n'a  pas  beson  d'être  au^ 
to^sé^.  Voilà  une  excellente  raisoA  sans  doute  de  ne  pas 
îsijf^  \ine  loi  sage  qui  préviendra  les  insurrections  ,  le  plus 
.  grand  des  malheurs  pohtiques.  Ainsi  ,  de  votre  propre  aveu  , 
^  un  roi  s'obstinoit  k  refiter  ches  l'étranger  et  léisseît  le  goa« 
ve^-fiement  sans  activité  »  si  le  peuple  soupçonnoit  dans  son 
absence,  des  desseins  perfides  contre  sa  liberté  ,  vous  conve'^ 
n9z.quil%i5^i[oU  un  rj^medp.  Ce  remède  i  vous-  le  trouves* 
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âftns^  riiutiî^ctiMi ,  dnu  nn  détxànétliénl  k  mênti  tàMèlÊ. 
Yxms  ne  le  trouvez-pa»  plus  doux  ,  pins  convenable  au  bon 
«rèro  4  plfU  téréremieitX'  pour  k  majesté  roi^àle  dans  Tau- 
lorité  de  la  loi ,  en  établissant  la  pi^somption  légitinie  de 
1  abdication  Volontaire  ?  Je  Crois  qti'entre  ces  deux  partis  le 
choix  de  TassiettihléB  ne  restéït  pas  douteux.  (  Appkudissé- 
taens  ).  > 

Y'Oias  rofèm  liiaistenant ,  messieurs  ,  combien  rargumexit 
tiré  de  Tinviolabilité  est  futile  et  sophistique  :  on  veut  qt^ 
riœriofttbiiïté  «nchfline' la  loi  :  on  accorde  que  la  violabilîté 
devenue  nécessaire ,  s'exécui»  par  la  force  dans  tous  les  cas  * 
tcès-^râi^»  sans  doute  ,  où  le  détrtoemeàt  es(:  reconnu  légi-^ 
ttmé  par  l'insurrection.  Il  ^ut  donc  déclarer  aussi  que  TiA- 
vioiabilké  ne  ^bsiste  plus.  Ce  oaft  existe  ,  n'en  doutons  pas-» 
Ipriqu'un  roi  parjuré  au  serment  en  vertu  duquel  il  regn^ 
^yg^Ëér^ntîe  séjour  d*tine  terre  étrangère  ,  plonge* le 
royaume  dàni  ranarchie ,  ou  médite  son  asservissement.  Dèa 
que  Tinviolabilité  ,  établie  par  la  constitution,  n'est  accordée 
'^n'au  roi  qui  règne  et  qui  gouverne  constittrtionnellement  i 

i  'te]^o^  4TOp  inepte  de  soutenir  que  la  constitutioh  n'a  fait 
cqtfe  prorogative  /  que  pour  être  rétot^ée  contré  elle- 


î 


Je  sais  j  messieurs»  combien  cette  vérité  torture  cettx  qui 
h  trailoient  l^aùtve-jî^ur  de  blesphéme  ;  elle  leur  ravit  leurs 
plus  ciieres  espéranees.  Le  tnesaie  qu'ils  attendent  est  un  rÀi 
qui  veuille  et  qui  puisse  dénier  la  constitution  :  pourledr, 
nei^quillité  ,  désalmsom^es  de  cettecbimere.c  Applaudisse- 
aiens  réitérés. 

On  i  dit  enfin:  le  décret  proposé  aura  l'inconvéhient  de 
provoquer ,  d'encourager  lès  factieux ,  puisquli  M  S'agiroit 

Sie  d'ef&ayer  un  Roi  et  de  l'obliger  à  thei^her  soi&  salut  par 
>v&tite  )  pour  légitimer  son  détrônement.  Cette  hjl^thése  se 
résout  par  ceci  &  bu  les  âiettéùx  qui  etnployeront  ce  nioyen 
ponr  détrôner  le  Koi  f  seroient  ap^yés  pai  lé  Vàèh  de  la  na- 
tion et  par  la  force  publiqtte  ,  ou  ik  seroienr  désttvoUés  par  ' 
le  v^u  nationai  Au  premier  eaa,  le  Roi  iera  détréné  pir  la  * 
nation  même  dontilauroit  provoqnérinsurrection  ;  au  second 


(  pour  rétablir  Tordre  publi 
nem^nt  pas  dans  le  çkb  de  l'abdicÀtiôn  présumée. 

Ferme ttèz'-ttioifniessiear»,  avant  dé  Hnir  ;  ^elqùéè  ré- 
flexions que  je  crois*  utiles  pour  achever  de  veàgèi-  lëè  prin- 
cipes qui  font  la  base  du  décx^t  »  de  lattaquè  t^alommemfe 
%«^t]6  épronvenif  pour  )«siifi«r  pleinement  le  connté  qu'on 
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âsi  vivement' mtei*p<»Ilé ,  ^ur  Hxei^  e^Ga  rojnnîon  de  U 
France  entière  sur  la  confiance  dike  à  tout  parti  qui  fekit  de 
s'allaxmer  sur  la  royauté ,  pour  en  tirer  ocçasipn  d'iuvecit 
tiver  contre  la  .constitution» 

On  ardît  à  cette  tribune,  lorsque  le  projet  fut  présenté  Ik 

.première  fois  ;  et  f  ai  leu  depuis  imprimée  cette  phrase  ;  di 

quel  droit  le  comité  se  permet-il  ce  langage ,  aussi  c<Hitraire 

-aux  usages  ,  aux  idées  «  ^ux  principe^  qui  ont  depuis  tant  de 

siècles  gouverné  la  France  ? 

Je  réponds  que  cjest  du  droit  qui  appartient  à  d^9  hontmef 

libres  ;  car  le  de  voir. qui  est  imposé  aux  représentons  de  h 

nation,  commissaires  de  cette  assemblée.,  pour»  préparer  les 

décrets  constitutionnels  ,  est  de  proclamer  coursigeuseiiiexit 

la  vérité  et  de  propager  la  raison  ,.les  deux  seules  puissances 

.qui  gouverneront  à  jamais  Vopinion  publique ,   et  par  elle  la 

monde  entier.  J'ajoute  aussi.:  c'est,  par  un  zele^  pourThài^ 

jaeur  et  la  stabilité   du  trône,  plus  utile  à  ses  intérêts  que 

tout  l'enthousiasme  de  nos  adversaires.  (Applaudi).  J'ajou- 

.terai  que  les  usages ,  que  les  idées  et  les  prétendus  principes 

qui  ont. si  long-tems  gouverné ,  c'est-à-dire ,  désqjé ^ityran- 

^is^  1^  France  «  ne  res$eml>lent  pas  aui^  vib^riiéa  étc^raellesqne 

les  lumières  et  lé  patriotisme  de  cette  assemblée  réhabilÂ^xtt 

•^Mjourd'hui,  ■  -      .  .     .1    .  • 

Mais  ^n  quel  sens- et  au  jugement  de  qui.. cette  heureuse 

disparité  qui  nous  donne  une  patrie  ,  a-t-eUe  pu  fournir  un 

«ujet  d'objurgation  contre  le- eomité?  De^qu^ls.  auteurs  si  sûrs 

.«a  doctrine  et  si  purs  eji;i<  intention^ tt-I^Anj^np^un té  ces iisa- 

.  ges^  ces  idées  et  ces  principes  auxquels  on.  vQùdroit  nous 

.yamjBner  comme  ^u  symbole  de  notre  foi  politique  ?  Nese- 

yoit-ce  pas  de  ceux-là  même  qui  n'ont  jamais? connu  ou  dn 

,  înoinsi  pirofes&é  ni  pour. le  roi  ,  ni  pour, le  peuple  ,  lesinaxi- 

jmes  vraies  qui  font  4e  bonheur  réciproque  des  peuples  et  des 

,  rois  ?  Ne  seroit-ce  pft$  de  ceiu^Jà  même  qui  i  pendant  le  long 

.  «ommeil  de^  la  naûon  françoise  insouciante^  sur  ses  droits , 

.  ayoient  acquis  dans  l'état  cette  influence  qui  crée  les  usages, 

.  Tnodifie  les  idées  et  intr odt?it  Jes  principes  ?  JG'.étoifc  les  noUes 

jintéressés  à  déni^turer  l'autorité  légitime  au.tiKme  et  à  la 

porter  ve^s  le  desp.Qtisme  :  ils  Vexerçoien t.  ensuite  en  seconde 

main  é  leur  profit  par  la  domina^tipu  féodal^- qu  ils  transpor- 

.  tererut  ^ris  leurs  domaine^  :  ç'^toit  le  cUer^é  qui,  après  s  être 

fait  confirmer  dans  ses  privilège^  au  commencement  de  la  cé- 

.  rémonie  du  sacre  ;  après  y  a,voir  prommcé  que  le  roi  acqu- 

.  roit  le  trône  par  la  délivrance  qu'il  lui  en  ifait ,.  per  Jianc  tra- 

diCion4m  nostram  ,    porte  la     liturgie  du  jsaore  ,  favorisoit. 

_à  €Q»  profit  le  système  du  .pouvoir  absolu >ifr  ie  p^uglejfU  in 
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ttsôk  Ifii^méme  pàt  les  lettres  de  cachot  qu'il  avoit  si  facile*^ 
ment  A  sa  disposition  (applaudi  à  gauche  )  .  enfin  c'étoit  les 
parlemens. 

M.  Duval  :  Cela  me  regarde  «  (  On  lui  répond  t  oui , 
oui), 

M.  Thouret  :  G'étoit  enfin  les  parlemens  qui  ne  contes*» 
-teient  pas  que  levseigneur  roi  ne  tenoit  son  autorité  que  de 
dieu  et  de'son.épée  ,  lorsiquil  en  usoit  à  leur  satisfaction , 
qui  admettoient  le  brocard  si  veut  le  roi  ,  la  si  veut  loi  ^^ 
pourvu  toutefois  que  la  loi  fttt  à  leur  gré. 

M.  Duval  :  Vous  Tavez  dit: 

iVf.  Thouret  ■:  £t  qui  ne  se  fâchoient  pas  toujours  de  voir 
le  eouvernement  tendre  au  pouvoir  absolu  ,  sur  -  tout  lors- 
mion  leur  en  iaisoit  leur  part  pour  maîtriser  le  peuple. 
Certainement , -messieurs ,  ce  n'étoit  pas  de  ces  sources  qu'il 
pbuvoit  sortir  des  idées  et  des  principes  bien  purs  sur  les 
droits  des  nations  ,  sur  la  nature  de  la  royauté]  et  sur  les 
obligations  politiques  des  rois. 

£n  bien  !  il  est  aisé  de  voir ,   et  ce  qui  s*est  passé  dans 

cette  discussion  Far  clairement  prouvé  ,    que  toutes  les  er- 

iseurs  anti-constitutionnelles  et  anti-civiques  sur  cette  ma- 

■^^iete  vivent  encore^  Ce  sont  les  semences  du  despotisme  ^ 

r'L  n'attendent  que  la  saison  favorable  pour  se  développer, 
faut  étouffer  ces  germes  funestes  ,  non-seulement  pour 
FiiiitérÂt  de  la  Hberté  nationale  ,  mais  encore  pour  l'intérêt 
-du  trône  et  du  roi.  Le  roi  d'une  grande  nation  n'a  besoin 
:d'%tre  que  ce  qu^il  est  pour  mériter  tm  grand  respect  et 
•pour  l'obtenir.  Mai&ilne  faut  plus  que  le  peuple  soit  trompé 
«ur  les  motifs  de  la  vénération  due  au  trône.  Le  peuple  sen* 
dra  bien  la  raison  d'aimer  et  de  respecter  un  Roi  qui  est  son 
délégué  ,  son  représentant  héréditaire  ,  le  dépositaire  de  sa 
confiance  et  de  ses  droits  ,  pour  veiller  à  ses  intérêts  dans  la 
confection  des  loix  i  pour  lui  assurer  la  paix  intérieure  par 
-leur  exécution ,  et  pour  le  garantir  par  sa  vigilance  »  et  par 
l'emploi  de  la  force  publique ,  contre  les  attaques  du  dehors. 
Mais  observons  bien  que  ces  motiJfe  de  respect  sont  attachés 
1  Tiraportance  des  fonctions  dont  le  Roi  est  chargé  et  à  leur 
utilité.  L'intérêt  du  Roi  n'est  pas  de  disssmuler  que  l'auto» 
•rite  du  trône  »e  lui  confère  pas  le  droit  de  commandement 
•  au  même  titre  qu'un  maitre-Jà  sur  ses  esclaves.  Le  peuple  doit 
savoir  que  c'est  de  lui-môme  qu'émane  l'autorité  déléguée  au 
Jftoi  ;  et  que  chaque  acte  .d'exercice  de  cette  autorité  est  un 
'devoir  de  la  royauté  envers  la  nation.  Par  ces  actes ,  le  Roi 
remplit  les  hautes  obh' gâtions  dont  la  confiance  nationale  l'a 
chargé  ;  c'est  par4à  que  ne  séparant  plus  l'intérêt  du  trôn«  d# 
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celui  clé  Ift  natTûn^  tet  se  r^idant  éom^dtt  bèsom  4|â'«ar„« 
^gratid  peuple  a  de  la  royauté  ^  dbaqne  dltoyen  <e  porlémpar 
sentiment  et  par  conviction ,  h  Tobéissance  dont  sa  {uroprf 
raison  aura  recousu  la  nécessité.  :       .    ^ 

Si  le  roi  se  trouve  identifié  de  cette  manière  avec  ht 
Batjon  ,  puisque  la  royauté'  gagnera  dans  la  coiifiatvce  et 
dans  Festime  publique,  il  iaut  donc  conserver  expresses 
jnent  le  srand  contrat  qui  lie  réciproquemeat  la  peuple  aa 
iroi ,  et  le  roi  au  le  peuple. . 

Disons  donc  que  le  rôi  est  ia«éparabla  de  la  natîoA  ef 
que  cette  union  est  tellement  essentielle  â  la  royauté  « 
ique  celle-ci  cesse  de  réposer  sur  la  tète  làxk  soi  4^  '^^ 
refuse  de  résider  au  milieu  de  la- nation. 

Je  le  répète  »  la  royauté  gagnena  >  quand  ,   purgée  ainsi 
ide  teute  usurpation  et  de  tyrannie  ;  quand ,  rendue  à  là 
imreté  de  ses   élémens  ;    le  peuple  y   v^erra  le  pact»  £ùt* 
p9va  .son.  bonbenr,  et  Toblication    que  ce   pacte  imposa  ^ 
AU  roi  de    rester   attaché  à  la  France ,   pour  reng^plir  «a 
mission  en  la  rendant  keureùse. 

Le  comité  peMsteàTom  demander  ,  inéssieiirs,  ce  déérel. 

nr  l'honneur  des  principes  ,  pour  le  perfectionnement  de 
onsfitutiosi  et  pour  Imtérét  du  jroi.  (  A{^lattiUsseiiieiia 
universels  à  geuche  et  des  tribunes  ). 

L'assemblée  décrète  rûnpre^sstondu  discours. 

M.  de  CazaUs  :  Messieurs  ,  encore  plus  ennemi  des  dé:- 
claroatiobt  que  le  préopinant ,  moins  jaloiiK  que  lut  des  ap^  , 
plaudissemens  qu'elles  obtiennent  •  f  éviterai  avec  attention  , 
tonte  personnalité  dauk  une  matière  aussi  essentielle..  Je  t4-  . 
ciieraî  de  ne  pas  déparer  mon  opinion  par  cet  esprit  de  partu 
mii  atténue  les  raisons  les  meilleures  ;  je  tAcherai.de  ne  juger 

I  intention  de  personne.  Je  croirai  pures  celles  de  tous  les 
membres  de  cette  assemblée  ;  je  discuterai  tranquillement  et 
À  froid  Timporunte  question  qui  vous  est  soumise.  Je  Tais 
vous  montrer  d'abord  l'inconvénient  des  dispostticms  qa*oà  . 
vous  pr(^K>se. 

i^Wtre  en  matière  :  votre  comité  réunit  trois  articles  dte 
son  décet.  Celui  qui ,  dans  le  classement  qu'il  avoit  ùàtif 
tenoit  le  troisième  ran|| ,  et  qui  ordonne  que  le  roi  seaa 
obligé  de  résider  dans  le  même  lieu  ou  rassemblée  natia* 
nnie  tiendroit  sa  sémce  (  on  crie  :  à  une  journée  de  l'en- 
droit ) ,  cet  article  me  paroit  inutile  dans  les  tems  ordinaire  « 

II  me  paroit  destructif  de  la  loi  ,  par  laquelle  vous  avez 
doilné  au   roi  le  droit  de   suspendre   l'exécution  des  lois 

au  ils  croiroit  ne  pas  être  bonnes  à  la  proipérité  de  l'empire. 
[  est  inutile  dans  les  tems  ordinaires;  car  il  n'y  a  aucnn 
de  vous  qui  doute  que*  dans  ces  tems  le  désir  et  l'uitérèt 
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iflie  Je  roi'  àimi  âlnflaar  sur  la  législature  et  d^kgir'diêï' 
ooBccrt  av^c  aile  ,  ^e  toittef  les  convenances  soit  d  ad^'. 
munis tration  ,  soit  de  législation ,  ne  le  d'ëtermiae  à  se  re^' 
procfaer  du  lieu  où  la  législature  tiendra  ses  séances. 
,  H  est  dangereux  dans  les  tems  d'ocages  ;  car  il  est  d^ 
montré  que  s'il  arrivoit  aucune  faction  dominât  on  égarât 
lassemUée  nationale ,  qu  elle  £lt  partager  son  opération  à 
k  Tille  on  elle  tiéndroit  ses  séances  ,  comme  c'est  extré-> 
mement  vraisemblable  ,  le  toi  te  trouveroit  prisonnier  en 
cette  ville,  sa  volonté  seroit  asservie,  sa  saoction  seroit 
dérisoire  ,  et  il  ne  pourroit  exercer  par  le  fait ,  le  droit 
très-légitiœe-,  le  droit  très-sage  que>  vous  lui  avez  confié  « . 
le  droit  de  suspendre  les  It>ix  qn*il  trouveroit  ftinestea 
à  la  prospérité  de  l'empire.  Lorsque  vous  avez  donné  au- 
roi  le  droit  de  suspendre  pendant  deux  législatures  da> 
tuic«  le»  Icix  qui  ieroiant  portées  à  sa  sanction,  l'esprit 
de  ce  diécret  et  son  intention  ne  me  paroi^sent  pas  équi-^' 
vaques.  Tous  avez  dit,  s'il  s'élève  un  dissentiment  entrer 
le  roi  et  rassemblée  nationale  ,  entre  les  représentant 
électîft  et  le  représentant  héréditaire  de  la  nation  ,  sur 
rutiiitè  d'uiie  loi  proposée ,  ce  dissentiment  doit  être  portée 
nr  jugement  de  la  nation  elle*méinè.  On  ne  peut  décider 
cette  grande  querelle  ;  elle  seule  peut  déclareip  si  les  re-* 
pcésentans  ne  se  sont  pas  trompés  ou  n*om  pas  trom^  lo 
toi  sur  le  véritable  voeu  du  peuple.  C'est  pour  obtenir  ce 
résultat  que  vous  ayez  donné  au  roi  le-  droit  de  suspendre^ 
pendant  deux  légidatures ,  la  loi  qui  lui  seroit  proposée..' 
Car  il  est  évident  que  si  après  unç^  réflexion  de  quatrain 
uméea  «  la  nation  minçoise  mstruite  de  la  éause  du  dis* 
sentiment  qui  s'est  élevé  entre  sea  repré^entans  et  son  roi  ^' 
persiste  par  l'organe  de  ceux*lè  arrivés  de  toutes  les  pto-» 
rinces  du  royaume  à  Hiemâuder  la  loi  proposée  ,  il  fiiut^ 
que.  le  roi  cède  à  ce  vœu  ;  car  l'opinion  publique  h'esv 
pas  alors  celle  du  peuple  qtd  entoure  l'assemblée  natio** 
nal^ ,  mais  bien  l'opinion  de  la  nation  entière. 

Si  au  contraire  vous  ordonnez  que  le  roi  restera  cons^ 
tamroent  et  ne  p'ourra  s'éloigher  du  lieu  de  la  résidence 
de  Rassemblée  nationale  ,  il  est  évident  qu'il  sera  dominé  «^ 
et  par  l'influence  du  corps  législatif  et  par  l'influence  du 
peuple  qui  habue  la  ville  où  le  corps  législatif  tient  ser 
séances.  D'où  il  suit  que  ce  ne  sera  pas  la  nation  iran-^ 
çotse  qui  viiidera  le  dissentiment  «  qui  vuidera  la  quereller 
qui  se  sera  élevée  entre  son  roi  ^t  ses  représentans ,  mais^ 
que'  ce  sera  le  peuple  de  pet  te  ville  où  l'assemblée  natio- 
nale Sera  séante  ^ui  la  décidera ,   et  qui  la  décidera  ave« 
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triréflëxiôn  et  avec  lé  peu  de  tems  qui  caractérise  pressé 
toujours  les  opinions  publiques  ainsi  précipitées.*  Je  crois- 
donc  que  la  disposition  qu'on  vous  présente .  en  ce  mo-. 
ment  est  évidemment  destructive  du  oroit.que  vous  ave&^ 
donné  au  roi  de  suspendre  les  loix  pendant  deux  législatures  ** 
évidemment  destructive  de  votre  intention  qui  a  été  que  ce. 
fût  la  nation  entière  qui  décidât  toute  espèce  de  querelle  à. 
cet  égard  entre  le  roi  et  les  représentans ,  et  non  pas  le  peuple, 
de  telle  ou  telle  ville  ,  car  o»  sent  iqu  une  inBuence. 
d'une  telle  espèce  seroit  par  trop  dangereuse  ,  et  le  reste  du» 
royaume  seroit  extrêmement  mécontent  que  vous  la  donnassiez 
à  quelque  ville  que  ce  fût.  Je  crois  donc  que  la  dispositicwi- 
proposée  étant  inutile  dans  les  tems  ordinaires  ,  dangereuse 
dans  les  tems  de  faction  ,  doit  être  supprimée  >  et  j*invoqu% 
oontr'elle  la  question  préalable. 

Je  passç  maintenant  a  des  dispositions  beaucoup  plus  essen-». 
tielles ,  à  celles  qui ,  dans  le  cas  où  le  roi  désobéiroit  à  CQ,  que 
vous  lui  avez  prescrit,  dans  le  cas  où  U  quitteroit  le  royaume  ». 
et  où,  sur  la  proclamation, de  l'assemblée  nationale,  il  ne  se- 
roit p^s  rentré  dans  le  royaume  ^  il  seroit  déclaré  déchu  Au, 
trône.  ,  :  , 

Je  n'examinerai  pas  d^abord  si ,  en  recherchant  avec  ona 
coupable  industrie  toutes  les  hypothèses  qui  peuvent  se  pré- 
senter ,  il  seroit  possible  de  trouver  un  cas  où  un  peuple  pût  « 
par  un  acte  légitime ,  détrôner  son  véritable  souverain.  Ceci 
n*èst  pas  ce  dont  il  s'agit  ici.  Cette  quatdwm  étoit  envei<^ée 
d'un  voile  religieux  ;  et  ceux-là  sont  coupables  qui  l'ont  dé- 
chiré ;  ceux-là  sont  coupables  qui  nous  forcent  à  nous  occu-> 
per  d'une  discussion  aussi  inutile  et  aussi  dangereuse. ,  d*una 
discussion  qui  n'est  d'aucune  espeaed'utîlité ,  et  qui  est  sujette 
aux  plus  grands  inconvéniens  ;  car  il  est  démontré  que  lors-- 
qu'un  roi  est  jugé  coupable  de  crime  qui  nécessite  un  remedâ 
extrême ,  il  est  inutile  que  la  loi  ait  prononcé  sa  punition.  L» 
nation  elle-même  la  prévoit  ;  mais  la  prévoir ,  mais  la  juger 
possible ,  je  le  répète  ♦  esl  une  espèce  de  délire  (  murmures  à 
gauche  >.  Eh  !  comment  se  pourroit-il  que  ,  si  le  but  de  tout 
gouvernement  est  de  restreindre  et  de  contenir  la  première 
injustice  du  peuple ,  ce  ne  fût  pas  être  coupable ,  ce  ne  fût. pas 
marcher  contre  le  but  du  gouvernement  que  d'agiter  de  ces 
questions  dangereuses,  que  de  faire  des  spéculations  témé- 
raires ,  qui  apprennent  au  peuple  à  mépriser  le  pouvoir  au- 
quel il  d,evroit  obéir  (murmures),  qui  apprennent  au 
peuple 

M.  Fothion:  Mais  1  messieurs ,  qu'est-ce  que  vous  entendez 
par  le  peuple  ?  .        '  .  ^ 
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M.  d'JSprAHâsnil  :'LehonpefX^e, 

M.  deCazalès^S>d  n'entendsjarhàis  pat  le  peupla  (jnetoiite^ 
là  nation.  Je  dis  qu'il  '  est  coupable  ^'ripprendre  an  peujJl# 
lequel  est  le  cas  prédis  où  il  deic  dëâobëir'àti  sauvemiix. 

M.  la  Jléf^eiller€tLépaua>:  <)tiUppe\et-voiis  le  soiiverain? 

Mr  de  Cazalès  :  C'est  â  ces  ma^i^es  dif/iciks ,  c'est  à  ces 
spéculations  téméraires  ,  qui  ont  été  iràp  Fréquemment  tenuea 
cmns  cette  assemblée ,  que  vous  deve^  la  tendance  qu«4a  nr  t». 
tion  Françoise  a  dans  ce  moment-cî  à  FinsurrèçtionV  qu.é  vous 
devez  l'anarchie  k  laquelle  la  nation  est  livrée  fmur^tfres'). 
•  M,  Gomher^  :  Nous  sommes  trailqui|Ies  :  si  vous  "ii'y  étiéc' 
pas ,  nous  le  serions  encore  davantage. 

Al.  deOazalès  :  Onï,  c'est  à  cela  que  vous  devçz  les  atteh-' 
tWs  qui  ont  souillé  la  révolution;  vous  fecueillei  les  fruitt* 
tfès-améFrs  de  cette  impolitique  et  indiscrète  conduite.  IJ  ic^^ 
suffira  dans  ce  moment-ci  de  prouver  que  l'assemblée' natio-r- 
nal»  n*a  pas  droit  de  déclarer  le  cas  où  le  roi  doit  être  déclttt* 
du  trône. 

On  crie  ;  Not*s  liions  déjà  entendu  cela,  .     ^ 

M.  de  Caealès:  11  faut  bien  le* répéter,  puisqu'on  ne  Té-. 
conte  pas.  •      •     .  < 

11  continue  :  L'hérédité  du  tiiSne v je  répète, ce  raison* 
nement  parce  que  personne  n'y  répond  ,  '  à  éké  fOnd<^e'par 
Ife  vœu  du  peuple  François  ,  et  non  paè  coiiime  on  a  à^ct%  de* 
fe  dire»  dans  cette  tribôhe  ,  pour  t Achëi-  de  jetter  du'ridiclile* 
siir  l'opinion  de  ceux  qui  coraba|;tentPopiniorl  contraire,  sùr.ld 
Aiux  principe  que  les  rois  tie  tiennent  leurs  ybtnronnes  que 
de  Dieu;  et  de,  leur  épée;*et  meï aussi ,  7e  n'adixiétis  pdinf* 
ées  contes  ridicules.  Il  m'est  détnontrë  que  les  rois'  tïèAnenr 
kurs  couronnes  du  voeu- de  leur  peuple  ;  mais  il  y  a'  8ob  ànisr* 
(oU  !  ah  /  ah  !  ah .'  >  que  le  peuple  frànçois  (  ris  à  gaiiche  >î 
â  délégué  au  roi  (ilaurmures  a  gauche)  ;  mais  il  y  k  néjdàilsr 
«ue  le  peu|dô   Mïiçoi^  a  délégué  à  la' famille  roy^ale  sort: 

A  été 

tous  ^  . 

Cidbiioffisant,'  iju'obéir^à  une  au'fôrîté.  supérieure' if *fâ^v6trel* 

Vous  auriez  été  traîtres  à  la  nation  si  vous. aviez,  m^côfittli 
6é  '^oît ,  et  ^i  'Vpùë  aviez  hésité  à  lui  olséi^.^  Il  s^ît  âe*-là  , 
•ans  que  rien  puisse  le  contester,  que  votts  n'avez  jpà;^".^ lé 
droit  di^nposer  ttrîé' cbtijditidn  qud^onqufe* à  un  acte  quin'a 
pas  été  fait- par  votre  puissance;  à^ûft^iéhfeit  qtiï  it'a  pas' et* 
fidt  par  vptts*;        •         ,      .  ..j.:  i.i  . 

M.  Gombert:  Mais  par  nos  per^S  doac?'  *  ^ 

^^  fXIIf^  N^  35.  Mm 
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3H.  Je  Cazalèi:  Et  quia'estque  rexécutioft  fan  ord^s 
tfpl  TOUS  a  été  donné  par  une  autorité  à  laquelle  vous  nm 
jpouviez  ni  ne  dévies  résister.  L'hérédité  au  tr^ne  n*ayant 
pas  dépendu,  de  vous»  je  répète  que  yo^s  n'aveis  pas  pu  lui 
^in^ser  de  condition  ,  et  je  ne  presse  pas  que  personne 
pusse  soutenir  le  contraire. 

M.  (^mi^r^.*  Tout  le  monde*         . 

.  M.  Je  Cazalès  :  Pour  éublir  d'une  manière  conséquent# 

les  princi|>es  que  vous  a  proposé  votre  comité  de  constitua. 

tion ,  il  Jnu4r^it  suivre  une  fois  la  marche  incertaine  da 

rassemblée ,    qui  a  souvent  étabyli  par  le  ^it   des  consé- 

a'uences  dont  elle  n*osoit  pas  dédiurer  le  principe  :  osea. 
éclarer  que  voos  aviez  le  drpît  de  changer  le  gouverna-' 
meut  Èrançois ,  osez  déclarer  que  vous  aviez  je  droit  de  ^ 
changer,....  (Murmures ^gauche.  Oui ^nousfi^^ns ce dfx>iù). 
Et  fdors  vous  serez  conséquent  à  vqs  princijpes.  }X  ne>  faut 
pas,  pour  me  répondre  »  éternellement  con&ndre  ,  comme 
on  le  &it  dans  cette  assemblée ,  la  nation  et  les  représen-, 
tans.  11  ny  a  rien  au  monde  de  4  distinct  %  et  cela  Test 
tellei|ent ,-  que  si  un  de  ces  cas  métaphysique^s  „  que  je  trouve 
indigné  de  tout  bon  François  de  prévoir,  que  si  ce  oasmé-:. 
taphysique  arrivoit  pu  le.p^Miple  voulût  que  la  succession  au 
trône  fàt  changée ,  oÀ  le  peuple  voulût  que.  le  gouverne* 
tuent  f&f  interverti ,  que  le  roi  ifai  détrôné  »  il  iaudrpÂt  que^ 
^  voeu  fut  exprimé  de  la  manière  k  plus  expresse  #  de  la 
manière  la  plus  unanime  par  le  peuple  £rançois  •  et  ^s  re-. 
présentans  ;(*auroient  jamais  le  droit  d'exercer  une  pareille, 
autorité  qu'ils  n'en  eussent  reçu  la  missioii  .e)tpres#ef  la  qiis* 
'  aion  ad  ^loc.  (  Murmures  k  g^.uche.).  J'admets  ainoud!hui 
ce'  cas  f j  qu'oi^  ne  Deut  pas  prévoir  ,  mais  dont  il  faut  bies^ 
narlerT  puisque  déjà  ^es  gens  moins  sc^a^tdeux  que  .H&oî 
l'ont  tô^vu  :  eh  bien  !  quand  le  roi  entreroit  en  France  à  1« 
^te  aui^e  armée ,  qu*4  attaqueroit  l'assemblée  nationale  » 
}e  soutiens  que  vous  u'auriea  pas  le  droit  .de  le^  dSipl^ce^) 
déchu  du  uone.  (Qa  rit  et  on  murmure  à  g^nche).   . 

M,  <i^rleê de  Lameih  ;  On.  cherchée  nous  ùàX9  Iffifài^ 
iiotre  tenis.  (  A  gauche  r  c^  vrai  y  e»  le  faU  esçprès.  ^ua^ 
i^eix,  aux  vaisù).  Il  £kut  décider  la  question  sans  désem-^ 
parer.' 

M.  de  QwléA  :  U  din  ^  vous  n'aurif?^  p^ Jie  drpit  de  l^ 
déclarer  déchu  du  trôn^^, 

.  M.  Pmeur  ;  La  niptipu  ^fui  est  la|te  esx,  de  juger  la  ^piesMoa 
aans  désemparer  i  att^i^j.  gue.npus^  paJrd9l^  notre  t^ms^ 
Al.  le  président,  la  motion  est  appuyée,  on  vom«  Iirî«  de  k 
ine|£re att« voû^  ■^^.  .,^  ,_. 
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M.  Sfignofdtdà  SaùU^JeànrdAngefy:  A  l'ordre  ^u  jour 
.-«iir  cette  proposition. 

M.  de  Cazalès  :  Je  flis  que  vous  n'auriez  pas  le  disoit  de 
déclarer  le  roi  déchu  du  trèae^  qiifi  vous  seriez  obligé  do 
arevenir  à  vos  commètuos;  dé  prendre  expressément  Tordr» 
âe  la  nation  â  cet  égard  :  les  maKÎmes  qui  so^itiendroieni 
ro|>inion  contraire  ,  SDOtt  les  mêmes  par  lesquelles  vous  ail- 
liez mis  en  justice  Henri  IV  «  la  plus  grand,  car  il  B^t  1» 
sneiUeurdanos  rois.  Ces  mtximes  sont  les  mêmes  par  lesquels 
Jes  Cromwel  jusdfioit  l'attentat  commis  sur  Charles  premiet . 
.C'€st  par  ces  maximes  que  Tinfortuné  Charles  fiit  condamné 
k  peiâre  k  tète  pour  avoir  porté  les  armes  contre  le  loi^ 
"parlement  :  c'est»là  le  motif  de  sa  sentence.  Ces  maximessont 
donc  les  mêmes  par  lesquelles  on  soutiendroit  cet  exécrable 
•attesflitat  »  et  ceux  qui  les  professent  dans  cette  tribune  ,  ne 
savent  pas  qu'ils  sant  parriddes  et  coupables  dn  plus,  grand 
crinne  (fai  ait  été  commis.  (Longue  interruption ,  ojxmnahas 

À^MUCËe). 

Je  déclare  que  vingt*cinq  aboyeurs.  qui  m'interrompent 

sans  cesse  ,  ne  m'empêcheront  pas  de  continuer,  H  est  aono 
^^KUMttré  que  dans  auonn  cas  (je  défie  persosme  de  .dire  1» 
^<mtraire>,  que  dans  aucun  cas  les  représentons  dn  k  na- 
;lion  françoise  ae  peuvent  par  lenr  propre  autorité ,  ne  peA<« 
.vent  de  leur  propre  pouvoir,  sans  un  ordre  exprès  et  Saàmel 
-du  peuple ,  commettre  une  peine  ^  changer  k  ligne  èm-  trône , 

intervertir  le  eonvfirnement. 

Maintenant  ^e  vais  passer  aux  diverses  déjections  que  vous 

%■  fiûtes  M.  Thouret.  Il  a  prétendfu  cfos  rinviolabiHté  du  roi 

tt^étoit  pas  attaqué  par  cette  dbpoeitioa.  Il  vofis  a  dit  :  Tas- 
. semblée natiohale ,  en  déclarant  que  si  le  roi  ne  rentre. pas 

sur  sa  prockmation,  est  censé  avoir  abdiqué  le  trêne  ,  le 
.laisse  lui-même  juge  de  sa  conduite  :  c'est  Iw  qui  prononce 
;sur  sa  preprp  personne.  Il  n*e%K  pas  làsounùs  à  aucune  espèce 

de  justice.  Le  sophiisme  de.  ce  jraiseAnesnent  est  infmîment 
;£ieile  è  résoudre.  Si  le  roi  sortoit  du  royaume ,  si  rassemblée 

le  sammoîttie  rentrer ,  sans  doute  il  fercôt  une  répense  quel-» 
•  eosque  ,  il«xpliqueroit  les  motift  spai  l'ont  déterminé  àsor- 
itir  dvL  reyanma,  si  ce  sont  les  factickns  ».  las  orages  qui  Tont 

déterminé  à  prendre  parti.  Quiseroit  le  juge  d^  ces  modft, 

%t  ee  n'est  rassemblée  nadoùle  P  le  roi  ne  seroit-ril  pas  jus- 
■  ticiaUePat  rassemblée  natiQitAl&  ne  pcononceioit-elie  pas 

«m  jugement  7  le  pouvoir  enécutîf  ne  sereii-il  donc  p^s.jugé 
.]Snr  le  poui^oir  législatif?  ce  qwcertiaînëmeint  est  k  chose  la 

plus  odieuse  et  la  {dus  àiconiUtutiicmneUe.  £)èsrlors  le.  pou- 
^TtHra»àcntif  n'est  :il  p«s  dépmdaat?  4li»4ora;tonte  m^i 
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'^Iblû]!!*  A*est*elle  pas  perdue  ?  car  rôtis  lé  savez ,  messîetirs' 
o'est  sur  Tindépendance  du  pouvoir  politique  que  repose  lui 

•Bberfcé.  .... 

Les  plus  grands  inconvëhieiia  des  nombreuses  aggrégadons 
du  peuple  ,  G*est  de  ne  pouvoir  pas  exercer  par  lui-mAme 

i'autorité  souveraine  qui  lui  appartient.  Oblige  de  la  confier 
t  ses  délégués .  il  est  toujours  en  garde  contre  eux  ,  il  a 

toujours  peur ,  avec  raison ,  de  finir  par  obéir  k  Tautorilé 
de  ceux  qu*il  a  ckoisi,  d'être  subjugué  par  ceDx  même  à 
qui  il  a  abnné  sa  confiance  •  c*est  pour  enter  ce  malheur 
qu'il  a  voulu  avoir  des  repr^ehtans  héréditairas  et  des  re- 

-  présentans  électif  ;  qu'il  a  voulu  qae  les  uns  aient  le  pou- 
voir législatif,  que  les  autres  eussent  le  pouvoir  exécutif.  11 
a  voulu  établir  entre  eux  cette  surveillance  utile ,  au  miiiea 
de. laquelle  le  peuple  respire,  au  milieu  dé  laquelle  il  est 
libre  ,  aii  milieu  de  laquelle  il  reste  leur  juge  et  leur  Isouve- 

.rain  (applaudi).  Mais  .si  jamais  il  arrivoit  que  Tun  de  ces 
pouvoirs  fût  assujetti  a  l'autre ,  que  Tun  des  deux  pouvoirs 

.  usurpât  sur  1-autre  ,. alors  le  peuple  seroit  esclave  ,  alors  il 

;ne  seroit  plus  consulté,  alors  son  existence  seroit  nuUe; 
alors  il  ne  seroit  rien.  C'est  donc  sur  cette  indépend^nct 
mutuelle  que  repose  et  sa  liberté  et  sa  puissance:  toutes  les 
fois  que  vous  tendres  à  l'affoiblir ,  toutes  les  fois  que  vous 
tendrez  à  donner  un  ascendant  à  Tuu  des  pouvoirs  politi- 

.ques  sur  l'autre  ,  vous^erez  traîtres  à  la  nation,  vous  mé- 

I  çonnoltrez  l'autorité  de  ce  peuple ,  dont  on  nous  parle  sans 
cesse:  vous  la  lui  ôterez ,  vous  l'asservhrez  ,  vous  le  fere* 

:  gémir  sous  le  plus  dur  des  esclavages  (  applaudi-à  droite).- 
M,  Thouret  vous  a  dit  que,  sans  une  peine  quelconque, 
les  dispositions  de  notre  loi  seroient  nulles:  Voici  certaine^ 
in^nt  un  des  plus  mauvais  raîsonnemens  que  j'aie  entendu 
£iire  dans  cette  tribune.  Les  dispositions  de  notre  loi  seront- 
elles  nulles ,  quand  vous  décréterez  des  loîx*  quelconques 
sur  l'administrotion  ?  Quoique  votre  roi  ne  soit  pas  respon- 

'.  sable,  vos  dispositions  n  en  seront  pas  moins  exécutées,  caries 
agens  en  répondent.  Eh  bien  !  si  vous  décrétez  que  le  roi 
ne  poutra  pas  s'absenter  hors  de  la  résidence  du  corps  lé- 
gislatif;   si  vous    décrétez  qu'il   ne  pourra  pas -sortir  du 

.  royaume  ,  et  que  les  ministres  en  répondront  (^inurmures). 

•  Ce  sont  eux  qui  en  répondent  sur  leur  tête  (  murmures  à 

.  gauche  ).  Je  sais  très-bien  que  ce  moyen  est  bien  moins  coëf- 


L  personne  ( 
>«tte  indépA^anifi  du  pouy^^a^ièûf ,  xnaxiinea  éfiemeiltt 
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lur  IesqaeU«$  reposent  la  constitution  françoise  et  la  com> 
litution  de  tout  peuple  bien  organisé.  M.  Thouret  vous  a 
dit  encore  que  si  par  la  puissance  des  factieux  le  roi  étbit 
contraint  de  s'éloigner  dii  royaume  ,  alors  il  arriveroitouque 
les  factieux  seroient  soutenus  par  la  puissance  de  la  nation , 
ou  qu'ils  ne  le  seroient  pas;  que  s'ils  Tëtoient ,  le  roi  seroit 
^détrôné  »  (  il  le  seroit  bien  la  même  chose  sans  la  loi  )  ; 
que  s'ils  ne  Tétoient  pas ,  le  roi  ne  seroit  pas  détrôné  ;  qu» 
signifie  tout  ce  raisonnement ,  sinon  une  vérité  démontrée. 
C^st  que  dans  une  occasion  comme  celle-ci  ,  c'est  la  forcd 
qui  décideroit.  £h  bien  !  puisque  la  force  doit  décider  «  na 
f>ortez  pas  une  loi  vengeresse ,  ne  portez  pas  une  loi  qui 
xévieiile  des  idées  qu'il  faut  étendre  ,  qui  présente  des  pré- 
sages qu'il  faut  repousser  ;  ne  portez  pas  une  loi  qui  pré- 
•woit  des  crimes  qu'il  ne  faut  pas  même  envisager  :  supri- 
xnez-là  donc  cette  loi  dangereuse  ,  puisque  ses  plus  zélés 
partisans  sont  obligés  de  convenir  qu'en  dernière  analjse  # 
sa  force  saule  décideroit  cette  grande  question.  Je  conclus 
donc  à  ce  que  les.  trois  articles  qui  vous  ont  été  présentés 
«tant  inconvenable  dans  le.  rapport  ,  où  ils  fixent  la  ré- 
«{4eade  du  roi  dans  le  sein  de  la  résidence  de  l'assemblée 
«mtionale  (  à  gauche  ,  dùies  ou  à  une  journée  du  lieu)  ,  étant 
destructif  de  l'hérédité  du  trône  »  è  laquelle  vous  n'avez  pas 
.le  droit  de  toucher  que  par  un  mandât  exprès  et  formel 
dje  la  nation  françoise  ;  étant  desuuctifs  de  linviolabilité  dii 
roi  ,  que  vous  ne  pouvez  jamais  enfreindre  sans  vous  rendre 
£:oupables  et  envers  Ja  nation ,  et  envers  le  roi ,  et  envers 
la  raison  ,  et  envers  la  justice  éternelle  ;  je  conclus ,  dis-je  » 
k  ce  que  les  trois  articles  soient  ^rejettes  par  la  question 
-préalable  ;  (  mouvement  à  gauche ,  on  se  levé ,  et  on  de- 
«mande  à  aller  aux  voix  ). 

]VI.  le  président  :  Vous  ayez  nne  élection  à  faire  d'un  pré- 
sident ,  et  l'on  demande  que  la  discussion  soit  renvoyée  à  de- 
main. (  A  gauche  ,  non  ,  non  ).  ' 
Je  dois  ia  mettre  aux  voix. 

On  vote»   et  l'assemblée  décide  que  la  discussion  conti- 
nuera aujourd'hui»   , 

M.  Coupé  :  11  n'y  a  plus  qu'une  demande  indispensable  à 
£iire  ,  c'est  que  la  discussion  soit  fermtje. 
•  M.  Chariot  de  Lameth  :  La  motion  qui  tend  k  fermer  k 
-discussion ,  est  bien  différente  de  celle  ae  décréter  sans*  dé- 
semparer ;  mais  j'observe  à  l'as  embjée ,  que  dans  une  ques- 
tion qui  est  décidée  dans  l'esprit  de  tous  les  vrais  amis  de  U\ 
constitution.  (  Applandissemens  à  gauche  ).  11  est  cxtréino- 
^-msui  iimpojitique  et  déraisonnable  de  renvoyer  à  t^ne  auive 
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•^«nce  une  ouenîon  qui  pourroit  faire  peiner  k  U  natioat  « 
que  rassemblée  nationale  a  tellement  oublié  ses  principes  ^ 
qu  elle  a  hésité  un  moment  sur  cette  question  (  interroQ4[>ii 
par  des  applaudissemens  )  ,  j*en  appelle  à  rassemblée  na« 
tionale,  que  dans  une  question  où  Topinion  publique  est  fidte  » 
c'est  perdre  de  tems  que  de  pas  prononcer. 

M.  ie  président  :  La  motion  est  faite  de  décider. tans  dé* 
•emparer. 

.  M.  Mader  :  JD  faut  préalablement  décider  la  question  da 
aavoiir .  si  vqu^  avez  ce  droit-là  ou  noa;  je  soutiens  que  youi 
ne  Tave^  pas. 

M.  de  Roc/iebnmes:  Toutes  les  questions  sont  subordcMir' 
nées  à  ycelles-ci  ;  rassemblée  nationale  a-t-elle  ie  droit  da 
4raiter  cette  question.  ... 

M.  le  président  :  Je  mets  aux  voijE  cette  motion  ;  laqnés* 
iion  seratreUa  jugée  saus  désemparer  ?  . 
,    L'assemblée  émet  son  vopu  pour  raffirmatixre. 

JVI.  de  Jessey  :  On  a  avancé  dans  cette  séance  et  dans  là 
3)récédente  ,  qao  la  désiignation  du  W  ço;nme  fonctionnaÎTe 
public  étoit  irrespectueuse  pour,  le  chef  d'une  grande  nation* 
|>our  un  chef  que  tous  conviennent  quelle  ne  peut  trop  hdr 
.norer  pour  s*honorer  elle*mème.  Je  deœanderoiç  si  le  tiM 
/de  premier  fonctionnaire  ^public  n'étojt  pas  placé  dans  l'a^^ 
ticle  qu'il  j  fût  inséré  aujourd'Jbiui.  Cesi  ce  mauvais  emplcn 
-des  mots,  ou  la  suppression  des  mats  nécessaires  ;  ce  sont 
les  équivoques  fatales  qui  ont  si  long-tems  causé  le  malhear 
je.t  Tavili^ement  des  hommes;  ce  sont  les  termes  précis^ 
sur- tout  dans  la  rédaction  des  loix  qui  fixant  les  idées  ,  nous 
<éc  aiient  souvent  sur  les  devoirs.  ^ï  les  rois  nVtoieal 
pas  les  premiers  fonc^onnaires  publics,  ils  ;  ne  seroient 
rien  et  on  ne  peut  rien  édifier  sur  le  né^mt.  (  Auoo^uoix.  % 
Jttix  voix ,  à  droite  ). 

.  Il  me  paroit  que  ceux,  qui  réclament  pour  lés  rois  sont  les 
>Pnnemis  déclarés  des  rois  et  de  la  royauté ,  puisque  po»- 
vant  faire  porter  le  haut  respect  qui  leuir  est  dû  sur  de  grands 
.Services  rendus  à  l'humaoité  ,  sur  les  drmts  les.  plus  sacrés  à 
Ja  recbnnoissance  publique  ,  ils  le  placent ,  ils  se  plaisent  à 
Je  fonder  sur  d'absurdes  préjugés  ^  a  l'appuyer  par  des  maxi- 
mes surannées  et  proscrites.  lE  énonce r(»ent puo^ m eAt  si» 
irosoient ,  aue  les  rois  tiennent  leur  couronne  de  Dieu  et 
de  •leur  épee  ;  car  ou  leurs. opinions  sur  ce  sujet  n^^ont  liu- 
.eun  sens  (  murmures  à  droite  ) ,  ou  elles  ju)  SQUt  que  de 

})rolixes  conséquences ,  de  futiles  principes.  Us  semblent  daits 
eur  délire  demander  non  des  rois  ,  mais  des  idoles  «  sans  r«* 
fléchir  que  ;si  leurs  stupijde^.ndpçateuraiesserv^iuay^ttg)^ 
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mentt  sanv^nt  «ù9si  ils  Ji«s  ontrag^mt  avec  fiiréùr  «  et  que 
le  règne  de  l'erreur  n'est  pds  de  longue  durées  (  Miu-iaures 
adroite  J.  M.  le  président,  je  vous  prie  de  faire  cesser  leà 
ingénieuses  interruptions  que  f^nteilds-là.  Nous  messieurs 
qui  aimons  la  liberté». 

,  M.  d'Esprémesnil:  J'ftànonce  que  j'ai  un  projet  de  dëcrefi: 
à  proposer. 

.  M.  de  Jéssey  ?  Nous  qui  aimons  la  liberté  et  la  vérité  ^ 
nous  pensons  que  riea  de  £iux  né  peut  subsister  ;  nous  qui 
voulons  [des  rois  qui  puissent  soutemr  les  regafds  de  la  rai- 
son et  devenir  inébranlables  comme  elle  ,  nous  ne  viendron» 
pas  Ëdre  à  cette  tribune  le  serment  d^étrt  fidèles  au  sang  d^ 
saint  Louis  et  à  celui  de  Henri  IV  ;  mais  on  pourroit  citer 
ainsi  le  sang  de  Loun  XI  et  de  Cbarles  IX  ,  et  nous  attesn 
tarions  que  nous  n'y  serions  pas  fidèles. 

M.  de  Cazaiès  :  Je  Voùdroif  savoir  s'il  est  dans  les  prin« 
cipes.de  l'assemblée  nationale  qu'on  paisse  outrager  tea- 
ajouls  du  roi  régnant  (  oui ,  oui ,  fttaid  ils  ie  m^ritstu  )• 
.  M.  de  Jessey  :  Mais  nou«)attestertonSt  s'il  le  blloit  ^  cBl 
Aous  soutiendrons  ,  s'il  le  faut  >  le  serment  de  fidélité  et  àl^^ 
«lour  et  de  respect  que  nous  avons  £ût  à  leur  vertoeux  desF^ 
Cendant,  à  Louis  XVI  «  à  inMore  roi  conatitutionneL  Noua 
se  parlerons  pas  du  respect  dâ:  «n  sang  ,  dans  un  tdsts  où 
le  sang  n*est  rien  ^  mais  de  oeiaii  qui  appartient  au  moûar^ 
que  bonoré  du  pkis  beau  suffrage ,  celui  d'une  nation  libre  ^ 
et  oelui  de  «es  r^présentans.  Je  demande  donc  que  le  titra» 
de  premier  fonctionnaire  public  soit  ooasérvé  dans  l'article 
du  projet  de  dècrei;;  ai  j'en,  cosmoissois  un  plus  beau ,  i« 
le  demaaderois  pour  le  raspectable  délégué  inamcrvibla  <m 
la  nation  françoise  (  on  crie  à  droite-c  h  roi ,  la  roiS* 

Quftnt  à  l'article  ^poruntqaé  âieidi  aortoit  duioyau* 
me  ,  et  qu'après  avoir  été  invité  par  lune  proebmatioxii -lin 
corps  législatif.  S'il  n'y  reptimi;  pat  4  A  laroit  ceUaé  ^t^xk 
avoir  abdiqué  la  royauté  ;  je  pense  qu'il  faut  l'admettre  4 
vomi  av«G>aes  nxodi^icfttioès.  LajieirscMDàe  du  roi  est  sacrée  » 
parce  iqu'eil^  appartient  A  ixnis .;  et  pnisqti'enfin  nos  rcss  s(>oa 
conatitiiitioandb.  >L<>s  .crimes  «le  leaerroyauté  bien  définis 
d^yroiént  à  ravenitr  être  cenfondus  avec  ceux  de  iese-^na^ 
tiott.  Mais  en  quoi  iàipliqiie^tr-il  qm'un  roi  voulant  .cesaei; 
de  l'être;  puiase>  fiii^e  de  aa. personne  Teinploi  t|u'il  ^uj^ 
coaivenabié?  Peut  miiêiNre  censé  secevoir  vae  injure  qu'on 
nrovoqae  soinaittiiie»  on  une*  peine  (qu'on  vetit  s*4&flig«r^ 
Peut-on  être  ièaé<^'«ne  condition  tirée:  de  la  natupe  oèném^ 
da  la  oroyauté  s  flt  «dont  on  leat  aRténenrenneakt  at  fcurmeUe-' 
fiMnt  tûf^tAï.  Mm^jmmàm!^mm3L^m,  joa  «a.  i^a.^  i^i.c^i  aa 
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devient  pas  justiciable  ,  comne  TaVlit  trèt-improprement  vn 
préopinant  ;  il  n'est  point  jugé ,  mais  il  se  juge ,  et  cette  ces- 

aadon  de  la  puissance  royale (  murmures  à  droite  ).  • 

M.  rf'-fij/yT'^/fie^/ïï/.' On  ne  peut  pas  s'empêcher  de  rire.    • 
M.  iie  Jesseyi  £t  cette  cessation  de  la  puissance  royale 
n'est  point ,  si  je  puis  m*exprimer  ainsi ,  le  meurtre   de  la 
royauté  dans  sa  personne  ;  elle  en  est  le  suicide  (  applaudis*  ^ 
temens'  réitérés  ).     '  ' 

.  Par  quelle  inconcevable  logique  ,  nous  seroit-on  venu  pré-' 
senter  un  roi  premier  fonctionnaire  public ,   et  qui  cepen-  ' 
dant  ne  voudroit   remplir  aucune  fonction?  Un   roi    des* 
françois ,  vivant  hors  du  royaume  et  ne  voulant  point  y  ren- 
trer ,  conspirant  même  contre  Tétat  ,  et  cependant  irrévo- 
cablement roi  des  françois ,  c'est-^-^dire ,  délégué  ïnamov|*^ 
ble  de  la  nation  et  dépositaire   de  sa  confiance  et  de  son** 
pouvoir  ;   enfin  un  être  qui ,  comme  Dieu  existeroit  par  lui-- 
même ,  et  qui  auroit  de  plus  que  lui  l'étonnante  préroga-^ 
tive  d^exister  indépendamment  ■  de  son  action  nécessaire  et: 
de.  ses  attributs  \  applaudi  )  ?  En   vérité  ,  messieurs,  ou  je 
me  trompe  fort  (  Il  ai^oite  :  on  s* en  apperçoit  ) ,  ou  il  est  im*' 
possible  ae  pousser  plus  loin  la  déraison  humaine  (  à  droite  t' 
e'esivrai ,  cesti)raL  On  rit  long-tems  de  ce  c6té  ). 

Après  ces  courtes  observations  ,  j'avoue  que  je  dififere  à» 
Favis  de  votre  comité  ;  la  nation  doit  s'assurer  du  roi.  ;San5 
autre  motif  que  sa  propre  volonté  ,  il  abdique  par  sa  fuitei 
3a  couronne  ;  je  ne  |>en8e  point  avec  lui  qu'une  proclama-' 
tiou  du  corps  législatif  soit  alors  suffisante.  Une  législature 
£ictièuse  voulant  traatporter  la  couronne  d'une  tête  à  une 
Autre ,  pourroit  un  jour ,  par  des  mouvemens  subits ,  épou- 
vanter lui  roi  foible ,  le  pousser  hors  du  royaume  \  et  abu* 
sant  ensuite  de  l'opinion  qui  i'auroit  égaré ,  hii  vendre  \  malgré 
la  proclamation  ,i  le  retour  si  dangereux  qu'un  roi  «qui  auroit 
éié'Oensé  abdiquer  la  ccKiTonite  ,  auroit  été  feircéde  l'abaa^ 
donnier.:  .  •     .  * 

:  Pour  parer  à  cet  inconvénient  je  propose  une>  disposition 
qui  servira  d'amendement  à  Tarticle  8 ,  qqe^dans  le  cas  ou 
un  roi  viendroit  à  quitter  le  royaume»,  il  fut  alors  convoqué 
un  c^rps  dans  le  mode  d'élection  qui  seroit  réglé  par  la  cons-^ 
titution  ,  lequel  corps,  investi  d'une  mission  spédaie  pour  cet 
objet  unique  n'étant  ni  corps  législatif ,  ni  convention  natio*» 
nale  (interruption) ,  d'un  côté  défendu  contre  lès  séductionis 
(  on  rit  à  droite  ) ,  défendu  cpnire  les  impulsions  des  innova- 
tions intempestives  ;'  de  .l'autre  privé  du  pouvoir  de  faire  dea 
loix.)  aprèsva^oir  prouoncé^ns  une  si  erande^ause^  jugeroit 
au  nom  de  la  nation'C^  djfltoiid  possxUei^aué  i»-corps  lé* 
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toniaire  ,  si  eUe.a  été«dé terminée  par  de  coupables<in«no6ft^ 
vres  du  premier  ,  ou  par  ceiles  d'autrei  'citoyeas  ambitieusii 
£  me  semble  que  c*^st  ici  le  lieu  de  rappeller  Jes  éxpressioiïs 
sur  lesquelles  on  a  très-fortement  appuyé  dans  cette  assemi- 
-blée.  On  s'est  quailBé  à  nos  yeux  avec  enthoy^iasme  du  titre 
de  fidèle  sujet  du  roi  (à  droite  ;  ont ,  oui ,  oui).  Je  ne  reler 
verois  pas  cette  locution:  des  hommes  dont  les  opinions  n0 
peuvent  faire  loi  au  dix-huitieme  &iecle ,  lorsqu'il  s'agit  dei 
droits  des  hommes  ,  si  Ton  n*y  avoit  insisté  avec  affeCtaiion. 
Les  e;xagérations  s'appellent  mutuellement  et  s'entraînent^; 
et. si  tel  homme  iiiet  sa  singulière  vanité  à  s'envelopper  de 
toutes  ses  chaînes  ;  tel  autre  ,  plus  fondé  sans  doute  ,  si  i'oli 
étoât.  jamais  dans  l'erreur ,   s'indigne  et  brise  tous  les  liens;. 

Je  pense  que  pour  prévenir  cette  opposition ,  cette  réaction 
funeste  d* opinions ,  il  faut  encore  définir  les  termes ,  et  con- 
venir des  applications.  Je  pense  qu*il  est  inconvenant  de  dir0 
2ue  des  hommes-,  dei  François,  sont  sujets  du  roi  ;  ce  terme 
6  sujets  du  roi  emporte  une  idée  de  propriété  absolument 
-opposée  à  Tessence  d'un  homme  libre  (  on  rit  à  droite  )  ,  op< 
posée  aux  droits  d'un  citoyen  ;  et  si  les  rarpports  de  propriété 
pouvoient  exister  d'un  homme  à  d'autres ,  il  seroit  âbsoluiheat 
plus  vrai  de  dire  qu'un  roi  est  la  propriété  de  la  nation.  ProSr- 
crivons  donc^  à' jamais  cette  dénomination  servile  de  sujè'tsdu. 
tek.  Si  Tintéréc  ou  i^  habitudes  ne  donnoientr  pas  la  solution 
du  cœur  humain  ,  combien  ne  seroit- on  pas  étonné  d'^enteiidro 
dans  la  bouche  des  membres  de  cette  assemblée  un  langage 
digne  de  Constantinople  à  la  porte  du  sérail.**  Je  conclus,  à 
l'exception  de  Tamendement  que  }'ai  fait,  à  l'adn^ission  db 
projet  du  comité. 

On  demande  à  Aller  an-x  voix. 

M,  7%QTireâ  ;  11  y  a  plus  de  diffîcidtés  sur  le  mode  que  sur  }.# 
principe.  Je  crois  que  la  majorité  de  l'assemblée,  et  la  trésr 
grande  majorité  ,  reconnoitra  qu'il  est  nécessaire  de  faire  un  - 
décret  sur  l'obligation  de  la  résidence  du  roi  ;  que  pour  com*  »■ 
pjetter  ce  décret ,  elle  doit  «n  iaire  un  second  sur  le  cas  où  !«♦  - 
roi  fôrolt  tine  contravention  contre  la  loi,  c'estrà-dire ,  une 
contravention  contre  la  constitution  méuje.  C'est  sur  cela  que 
le  mode  doit  être  ex*^miné  ;  '  j'ai  reouei|H  quelques  idées  t 
et  j'ai  fait  une  rédaction  qui  pourra  peut-êtils  miei!XiPoa venir 
à  l'assemblée  que  la'prertiiere.  La  voici  ;  ^ 

Art.  1.  Le  roi ,  premier  fonctionnaire  public ,  doit  avoir  sa 
résidence  à  vingt  lieues  au  plus  de  distance  de  rassemblée  na- 
tionale lorsqu'elle  est  réunie,  et  lorsqu'elle  est  séparée  >  le  roi 
peut  résider  dafis  toute  autre  par&ie  ou  royaume. 
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IL  Si. lé  roi  sortoit  dn  royaiune ,  et  si ,  après  avoir  été  îh* 
vite  par  unç  proclamation  du  corps  législatif,  il  ne  rentroit  pttà 
en  France  dans  le  délai  convenable  qui  seroit  indiqué  par  la 
proclamation ,  il  pourroit  être  réputé  avoir  abdiqué  la 
royauté. 

II L  Pourra  décider  si  le  roi  pourra  être  censé ,  par  son  ab* 
àence  «  avoir  abdiqué  la  royauté  ,  il  sera  formé  une  convention 
nationale  ad  /loc  (murmures d'approbation),  qui  se  rassem- 
blera dans  le  délai  de  trois  mois ,  a  partir  du  délai  fixé  par  la 
proclamation. 
•  On  demande  la  question  préalable. 

M.  Thouret  :  Je  crois  par  \h  éviter  tous  les  inconvéniens ,  et 
iisiire  disparoître  la  seule  objeclion  de  M.  de  Cazalès ,  qui  s'op- 
pose à  ce  que  le  même  corps  législatif  qui  faitia  proclamatioa 
puîss  ?  juger  du  motif.  Ici  la  proclamation  est  faite  par  les 
premiers  représentans  de  la  nation ,  et  le  jugement  de  la  ques- 
tion du  fond  porté  par  de  seconds  représentans  de  la  nation. 
Ce  sont  deux  émanations  de  la  nation,  contra  lesquelles  on  np 
peut  avoir  aucune  espèce  d'inquiétude.  Quant  au  tems  du 
rassemblement  de  cette  convention  nationale ,  il  est  éyï^en% 
qu'on  ne  peut  pas  commencera  la  former  avant  qn«  le  délai 
Je  la  proclamation  pour  le  retour  du  roi  soit  expiré.  C'est  à 
l'expiration  du  délai ,  si  le  roi  n'est  pas  rentré ,  qu'il  faut 
qu'elle  se  rassemble.  Comme  il  faut  un  certain  tems  pour  la 
convocation  et  le  rassemblement ,  on  peut  mettre  deux  oa 
arois  mois. 

Plusieurs  voix  :  Bien  !  bien  î 

M.  IViouret  :  Il  ne  se  présente  plus  qu'une  observation  à 
faire ,  c'est  qu  il  faut  pourvoir  au  gouvernement  intérieur 
pendant  ce  tems.  Je  propose  cet  autre  article  : 

A  partir  de  la  même  expiration  du  délai  fixé  parla  procla- 
mation du  corps  législatif,  il  y  aura  lieu  à  la  régence  du 
royaume.  (  Applaudi). 

Par  ces  articles  vous  décrétez  d'abord  le  principe ,  l'obliga- 
tion  constitutionnelle  du  roi  à  la  résidence  ;  vous  décrète» 
'  ensuite  que  l'absence  du  roi  dans  telles  circonstances  et  par 
tels  motifs  ,  lorsqu'elle  ne  cède  pas  à  la  proclamation  du  corps 
législatif,  est  une  ouverture  à  la  déchéance  du  trône  ,  et  la 
présomption  légale  que  le  roi  a -voulu  abdiquer  la  couronne. 
Et  comme  entre  tin  corps  législatif  faisant  la  proclamation  , 
et  le  roi  prétendant  avoir  des  motifs  raisonnables  de  conti-) 
nuer  son  abseuca  ,  il  faut  encore  qu'il  y  ait  un  terme  et  un 
moyen  de  décision  ;  le  principe  est  encore  que  ce  soit  un 
Bouveau  corps  national  qui  prononce  définitivement  que  dan» 
l'intervalle  il  sera  pçurvu  à  radministration  paru«e  régence  , 
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tMiroe  (jtie  la  provision  doit  être  coifitre  le  roi  absi^nf ,.  quand 
le  délai  fixé  par  le  corps  législatif  étant  expiré  ,  il  B*ost  pas 
rentré.  Je  crois,  messieurs  ,  que  cela  sauve  tous  les  incon- 
véniens. .(  Applaudi  ). 

.  M.  Reuhell  ;  Je  vous  démontrerai  que  cela  ne  vaut  rien  du 
touL  . 

M.    Gourdan  :  J*avois  demandé»  la  parole  ,   M.  le  pré- 
sident, .  ,  s 
:  M.  le  président  :  Je  n^m'eri  suis  .jamai$  douté. 
„M...^Gourdan  i  JM(.  le  pr<^sident ,  jie  i^e  veux  pas  me  préva- 
loir des  circonstances  actuelles  pour  faire  coruioit^e  le  dajsk*i 
fier  de.  la  seconda  proposition  de  M,  Thouret  :  M.  Thouret 
lui  même  les  a  assez  bien  développées  pour  que.  l'asso^mblée^ 
rejette  absolument  ce  second  décret.  J'observerai  seuletn^t^ 
que  si  malheureusement  pour  la  France  ilpassoit.,  il^ontïer^ 
toit  à  un  roi  inoius  bon  que  Louis  (XV!.,  les  moyen/s,c^,dJ[f^^ 
soudre  la  législature  qui  voudroit  maintenir  la  qonst\^i|âon 
publique  ,  .parce    que   du  mcinant   où  il  •  apberevroit,  qu« 
cette  législature  voudroit  faire  de  bonnes  Iqix ,,  il  n'auroit; 
qua  fuir  du  royaume  pour  les  empêcher  (applaudi) ..Alors. 
naîtroit  la  nécessité  de  convoquer  une  convention  nationale. 
Ç^r-là  la  constitution  de  Tétat  seroit  continuellement  e;i  dan- 
Çer.  Il  déperidroit  toujours  d'un  roi    malveillant  de  plonger 
\  nation  dans  des  malheurs  incalculables.  Et  si  par  malheur' 
il  ar  ri  voit  que  la  convention  nationale  fût  corrompue..... 

M.   Thuauh  :  Une  convention  nationale  ne  peut  jamais 
être  corrompile  :  Torateur  doit  erre  rappelle  à  l'ordre. 
.  M,  Goiiraan  :  ^\  le  principe  que  M.  Thouret  vient  dé- 
poser étoit  adopté ,  un  roi  d'iin  Caractère  vigoureux  ,  d'un 
caractère  malveillant  convoqueroit  des  conventions  nationales 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  trouvé  une  corrompue.  Au   contraire 
en  faisant  prononcer  par  la  loi  que   le  roi  est  .censé»  avoir 
abdiqué  la  couronne  (  murmures  à  droite  ) ,  lorsqu'il  né  ren* 
trera  pas  dans  leToyaume  sut  la  proclamation  du  corps   lé- 
gislatif, il  n'existe  et  ne  peut  exister  aucune   malveillance  , 
aucune  hostilité  de  la  part  d'une  législature  ni  de  la  part  de 
la  nation.  C'est  la  loi  qui  aura  prononcé  comme  on  l'a  fait 
pour  le$  princes  fugitifs  ;  ils  ne  veulent  pas  rentrer,*  il  n'y 
a  plus  de  difficulté  ,  ^a  chos«  est  faite  (  âpplaudissemens  ). 

M.  Reuheil:  Je  demanderai  à  'M.  Thouret  s'il  a  bien  ré* 
fiéclii  à  la  proposition- qu'il  nous^ a  faite  d'une  convention 
iiatioi^ale^4/.>((oc  ,  et  aux  tenribles  inconyéniens  qui  résul- 
^^ro^ent  du  rassemblement  qu'il  veut  faire  fiiire  dans  le 
tfkoment  le  plus  alarmant  oi^  peut  se  trouyer  la  patrie.  Nous 
/spajl^es  à .présç^t  cçuYçntiûn.^atioçHle  { apptoudissei?iens  à 
'     *  Nn  a 
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tne  fait  eonnoitre  la  donner  de  la  rédaction  qui  renJfefthe  le 
mot  de  convention  nrftionaje  ,  parce  qn  on  cnereherbit  à  op- 
poser convention  nationale  à  convention  nationale  ,  h  pré- 
tendre ,  si  réYéneniéïJl  aîlri^ôit ,  que  le  corps  constituant 
flctuel  seroit  dissous  et  qu'il  seroit  remplacé  par  une  autre 
coiiv^ruio» (à  droite' c^èiqttes applaudissêtneHs )^  Dans  quel-" 
que  siècle  que  puisse  arriver  la  disparution  d'un  roi  ,  ce 
seroit  toujour»  un  tems  ide  crise  ,  «t  ce  n'e^t  pas  dans  des 
tems  de  'crise  qu'on  doit  procéder  k  des  élections.  Il' n'y  a 
^e  des  factieux  qui  puisëeht  le  vouloir. 

C'est  parce  que  je  chéris  la  f)ersonne  sacrée  du  roi ,  c'est 
paixîe  que  la  conservatibn  de  ses  jours  m'est  précieuse ,  et 
qti*èîle  doit' l'être  h  toute  la  nation ,  c'est  parce  que  je  vôuxle 
préserver  d*ime  nouvelle  démonstration  d'ainour  avtc  poi- 
gilards-  et  pistolets ,  qae  je  réclame  contre  la  nouvelle  té*' 
cHtction  de  M,  Thouret ,  que  je  demandée  à  l'assemblée  natio- 
rfftle  un  déçrei*qui  apprenne  ;  tlans  tous  les  tems  ,  dans  toui 
lès  siècles  ,  k  tous  les  ^cticux ,  que  l'«nlevement  même  d'un' 
rdi  deviendra  une  crime  inutile  pour  eux. 

J'adopte  le  projet  du  comité. 

,.  M.  de  Custine  :  J'avouerai  à  l'assemblée  nationale  quf  c'est 
après  une  iî^scussion  établie  entre  M,  Thouret  et  moi  ( on  rit) , 
qu'il  a  fait  I4  disposition  que  vous  venez  d'entendre.  Il  n'est 
persôrine  don^  Tassemblj^e  qui  ne  convienne .  que  la  contitu-' 
tîon*  repose  sur  Tindépendance  des  pouvoirs,  et  cç. seroit 
ipettre  lé  pouvoir  exécutif  sou^^ la  déperid^nca  du  corp^légis- 
Ipuf;  qûe'o.e  pçrniettré  au  corps  législatif  de  prononcer 
CinTijrmures).       '      *;: ,  .         '    x 

.  M.....':  C'est  la  Ici, qui  prononce. 

\  Mm  dû  Custine  :  Je- d^^gire.que  l'assemblée  législative  qui) 
fittroit  fait  au  roi  I4  jûout)a|ion  de  rentrer  dana  le  royaume , 
nôlsoit  pas  celle  quipiKi^noncesudr  sa  déchéanoei,  J^  désire  en- 
core. 1..  (mnimiures),)  je  demande  qu'il  soitdédaré  qu'il  y 
•or»  iieuià  Xa  régeuiee  jusqu'à  ce  qu'une  seconde  législature 
ait  pronioncé  sur  la  promulgatison  faite  par  l'assemblée  natio- 
nale:* et  sur  l'appliçfttion  d©  la  loi.  Sx  vous  n'adoptez  pas 
cettç  proi|>ositioa ,  il  est.  incontestabk  q^ie  les  principes  d^ 
v^tr0  contCitutHm  somt  intervertis,  e^-aue  VoUa  4»ettez  VÙQ 
de#  poisv^rs  dans  k  dépendance  de .  l'ewe. 
"  'M^'^Piéhieuntsr  :  J^a  nouvelle'  rédaction  pH>pwée  pur  M. 
Thouret  cb^inge  entièrement  l'état  de  là  question.  Jevoi»' 
•«Upp}ie  d'observer  due- jùscju'id  vous  h'âvfeis  jamais  discuté  ^ 
th^rie  d^  wn^entîottr  r«<tti^alt$  \  théorie  érè^CfJmpiitjttéri» 
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X)iiotie  qvit  y  w$  île  A^Vep  dûouter  qu'aj^rte  Vatbir  mtiréiAeitt 

r^flédbie. 

.  Pour  montrer  qu'il  est  impossible  de  àélibitet  sur  la  rédac*' . 
jtion  proposée  par  M.  Thouret  i  je  n*ai  que  deut  temiThiUe*- 
jti:ès-:3imple«  à  faire.  La  première  ^  b'est  que  si  les  conven- 
tions nationales  étoi^nt  déclarées  périodiqueè  par  la  cônsti« 
tutÎQn  de  muniere. qu'elles  ne  pussent  avoir  lieu  que  tous. 
Us  dix  ou  tous  les  vingt  ans  »  ni  le.  roi  >  ni  le  cçrps  législatif  ^^ 
.  pi  persoime  ,  à  moins  qu'i;ine  volonto^universelle  ne  la  nation, 
ne  86  manifestât ,  ne  fk>urrolënt' aydncer  l'époque  des  coh* 
v^ntions  nationales.   11  n'iist  qu'un  principe  sur  les  conven- 
tions nationales ,  c'est  qu'elles  sont  revêtues  de  toute  l'autô^  > 
rjité  dç  la  nation]»  de  la  souveraineté  .méflue  de  la  natiolk 
qu'elles  exercent  pour  un  moment ,  qu*elles  ont  le  tiroit  for-  : 
jnel  de  chianger  la  boitsïitiitîon  «  dé  ia  modiHer  ,  d'anéantir 
1$  forme  du  gouvernement  pour  lui  en  substituer  une  autre. '• 

D'apprès  0etite  preihiere  observation ,  je  vous  prie  tfobser- 
v^x  où  vous  conduiroit  l'adoption  du  dernier  projet  de  dé-*- 
Cfet  qui  vous  est  présenté.  . 

Je  supposa  qu'un  roi ,   fetigué  de  l'état  de  gén«  oà  on  Ta 
mis,  regrettant  le  despotisme  de  ses'ftyeux,    croyant  que. 
}^  coasKituliion  lui  a  imposé  des  entraves  ,  voulant,  à  quoi-- 
que  prix  que  ce  «oit ,  s'en  débarrasser  ,    voulût  courir  un» 
gratia.  hasard  avant  d-abdiquer  la  royauté  :    avec  le  décret 
qu  on  vous  propose  ,  quelle  aeroit  sa  marche  ?  Il  commen- 
ceroit  d'abord  par  s'éloigner  du  royaume  ;   et  ce  ne  seroit' 
pas  difficile  ,    car  Je  comité  et  l'assemblée ,  je  crois.,  sont 
q'avîs  que  le  roi  ^  obligé  de  résider  auprès  de  l'assemblée . 
nationale,   peut  néanmoins  ^'en  éloigner  de.  vipgt-Iieues.  Si, 
le  roi  alorsî  s'éloi^noit  du  royaume  avec  rintention  de   ne 
pas  revenir  ,  il  ïaisseroit  le  corps  législatif  donner  sa  pro- 
clamation ,  il  laisseroit  expirer  les  délais  ;  et  comme  la  conis-. 
titution  auroit  établi  qu'vme  convention  nationale  »  revêtua 
N  de-  Tautoritë  souVei'àiiie  de*  là  nation  ,    serbit  rassemblée 
nécessairement ,  il  eairoit  cette  chance-ci ,    il  ditoit  :  où  I4 
convention  nationade  ique  j'ai  préparée  par  les  jfoctienx  qai  • 
m'ont  induit,  dans  ^cette  démarche,    confirmera  l'etnciennar  * 
forme  du  gouvernement    ou  elle  la  dénaturera  ,   pour  mm  ■ 
rendre  un  pouvoir  'absolu ,    ou  bien  ,   fidcle  aux  principe«$  ♦ 
établis  par  la  convemion  nationale  de  1789,  elle  déclarera  que 
la  loi  est  formelle  ,  que^  je  suis  censé  avoir  abdiqjué  la  royauté. 
Dans  cette premeire  hypothèse  ,  messieurs^,  il'^st  évident - 
que  vous  exposez  alor^  la  nation  à  perdre  la  constitution  que  •' 
Voua  lui  avez  donnée  ,  puisque  cette  convention  natiônak  » 
mtçi^  le  droit  iïnjjrescriptible  de  rappellor  ie-  roi  ^   do  1^  - 
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xbmetXTB  sur  le  trône  dans  une  autorité  pleine  et  entière  , 
et  que  lui  ,  dans  Thypothese  que  j'ai  établie ,  ne  courroit 
ftucune  espèce  dé  danger.  Vous  voyez  donc  qu'il  est  impos- 
sible de  délibérer  sur  la  dernière  rédaction  de  M.  Thouret, 
h  moins  qu'elle  ne  soit  discutée  mûrement.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  ,  pour  reprendre  demain  la  discussion  sur 
le  mode  ,  et  que  rassemblée  rentre  dans  le  premier  état  de 
délibération.  (  On  entend  k  droite  :  non  ,  non.  A  gauche  : 
ùui ,  om), 

-  M.  CAarlesde  Lameih  :  Je  demande  que  les  principes  sur 
les  fonctionnaires  publics  et  sur  les  cas  de  déchéance  du 
trône  soient  décrétés  dès  aujourd'hui  ;  et  quant  au  mode 
et  aux  convenances  ,  je  demande  le  renvoi  au  comité  ,  pour 
nous  soumettre  ses  observations. 

-M.  Thourei:  Je  suis  très-fâché  deVembarras  momentané 
que  cause  la  deuxième  rédaction  que  je  viens  de  proposer  : 
en  distinguant  dans  cette  discussion  le  principe  qui  doit  faire 
décréter  l'obligation  de  résider  ,  et  la  déchéance  du  trône 
quand  elle  est  enfreinte,  je  n'ai  porté  mon  attention,  lors 
oe  cette  rédaction  ,  que  sur  un  mbàe  quelconque ,  par  con- 
séquent indépendant  dé  principe  qui  doit  servir  de  base  au 
décret.  Comme  par  la  discussion ,  qui  vient  d'avoir  lieu ,  il 
est  évident  que  ce  second  mode  a  aussi  des  inconvéniens 
particuliers  très-graves  ,  je  n insise  pas,  à  beaucoup  près, 
sur  cette  rédaction.  Ainsi  l'assembKe  nationale  peut  re- 
prendre lecoiîAde  sa  délibération.  (Applaudi). 

11  me  semble  qu'  1  est  nécessaire  que  la  délibération  se  fixe 
snr  ie  prindpe  qui  doit  faire  le  fondement  du  décret.  Ce  prin- 
cipe est  tout  entier  dans  l'article  3. 

D'après  le  vœu  de  l'assemblée  ,  la  discussion  est  fermée. 

M  de  Cazalès  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  l'ar* . 
ticle. 
,L assemblée  vote,  et  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

:  M.  ,d' Estourmel  :'  Messieurs ,  vous  avez  décrété  que  le  pou- 
voir exécutif  réside  exclusivement  dans  la  main  du  roi  :  vous 
arm  qualifié  le  roi  par  d'autres  décrets  chef  suprême  de  la  • 
nation  ;  je  .demande  donc  qu'au  lieu  d'une  expression  qui 
semble  établir  une  parité  ,  puisque  le  mot  de  premier  fonc- 
tionnaire public  admet  nécessair  orc en t  comme  conséquence 
ua  second,  un  troisième,  un  quatrième  fonctionnaire  pu-, 
blic  oui  (  o»î ,  dit*on  à  gauche  ) .  et  que  certainement  il  n'y 
a  «ucune  parité  entre  les  fondions  déléguées  au  roi  et  celles 
dél/guéesaux  autres  fonctionnaires ,  je  demande  qu'on  subs- 
titue à  ces  mots  »  premier  fonctionnaire  public  ,  ceux-ci  % 
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chef  suprême  de  la  nation  et  du  pouvoir  eocéouHf.\Qx9iXii% 

murmures  d'improbatîon.  )  , 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable* 

M.   Démeunier  :  Uordre  du  jour. 

M.  le  le  président  :  Uamendement  n'est  plus  appuyé  ;  aîiïsî 
je  vais  mettre  l'article  aux  voix. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  dEprémenil  :  Je  propose  un  décret.  (  On  crie  vive- 
ment à  gauche  :  aux  voix  ,  aux  voix  ).  ' 

M.  Foucault  :  Nous  déclarons  ne  pas  vouloir  délibérer  là- 
dessus. 

La  majorité  du  côté  droit  désertales  bancs ,  se  répand  dans 
le  milieu  de  la  salle  ,  s'avance  lentement  vers  la  porte;  quel- 
ques-uns de  ces  messieurs  sortent ,  mais  lo  plupart  restent 
debout  et  en  groupes.  i 

M.  d'Eprémcsnil,  Je  demande  la  parole ,  M.  le  président  ^ 
pour  proposer  un  projet  de  décret  à  l'assemblée  nationale 
et  on  ne  peut  me  la  refuser.  (  aux  voix  ,  aux  voix), 

M.  le  président  :  Messieurs  ,  avant  d'aller  aux  voix  sjur 
l'article  ,  M.  d'Eprémesnil  demande  à  vous  lire  un  projet  de 
décret  {aux  voix^  aux  voix  )  sur  l'article. 

M.  d'Eprémesnil ,  à  la  tribune  ;  L'assemblée  n'a  pas  le  droit 
d'empêcher  un  de  ses  membres  {grands  murmures  )  ;  C'est  ui^ 
projet  contre  {interrompu)  le  rapport  du  comité  :  j'ai  droit 
a  avoir  mon  avis  commo  le  comité. 

M.  le  président  ',  s'écrient  plusieurs  mrembres  ,  faites  mettre 
ces  messieurs  à  Tordre ,  en  désignant  le  côté  .droit. 

XiBi  groupes  se  dissipent,  et  la  majorité  de  la  droite  reprend 
séance. 

M.  d  Eprémesnil\Z^.  vais  proposer  un  projet  de  décret  sur 
l'article  qui  tait  actuellement  Tobjet  de  ia  délibération ,  l'objet 
du  rapport  du  comité  et  de  son  avis.  Je  ne  sortirai  point  des 
bornes  de  la  discussion  ,  je  ne  rengagerai  point  la  discussion. 
J'ai  mon  av  is  sur  ce  qui  forme  la  matière  de  l'article  % 
proposé  par  votre  comité  ;  et  quoique  je  sois  bien  sûr  que  mon 
avis  ne  sera  pas  suivi ,  j*ai  le  droit  dé  le  proposer. 

L'assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son  comité  sur  = 
l'article  8  du  projet  de  loi  sur  la  résidence  des  fonctioA- 
ziaires  public^ ,  déclare  et  reconnoît  que  I91  personne  saciréé 
^u  roi  est  exempte  de  toute  jurisdiction  et  de  toutes  peines , 
dans  tous  les  cas  et  dans  tous  les  temps  sans  nulle  exception  ; 
que  nulle  puissance  ,  fût-elle  fortifiée  par  la  volonté  du  roi 
lui-même,  ne  peut  déclarer  cette  personne  sa;;rée,  justiciable; 
que  tout  acte  qui  dérogeroit  directement  ou  indirectement^ 
ce  principe  fondamental  de  la  coastitution  et  de  la  liberté 
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#r«iiçoi^  (  6Â  rkà  gaiich^  )  «  seroit  un  crime  et  ^^  là  pah  i^ 
ceux  qui  Tauront  proposé  et  de  la  part  de  ceux  qnî  l  aurottt 
décrété  (  on  rit  )  :  que  toute  supposition  qui  tendroit  à  provo- 
quer (  une  voix  :,à  Charenton  )  *  je  réponds  par  le  proveibe  : 
rira  bien  qui -rir»  le  dernier  (  on  rit  et  on  appiaiïdit  ).  Soyez  ' 
conséquens  à  vos  principes  ,  et  soufFrez  que  je  le  sois  atit 
miens.  Je  continue  mon  projet  r  Que  toute  supposition  qui 
tendroit  à  provoquer  la  moindre  peine  sur  la  tête  royale  ',  ne 
peut  sçrtir  que  de  la  bouche  d'un  insensé  ou  d'un  factieuxi 
t  Grands  éclats  d«  lire  ). 

M.  Reubell  :  Sans  daute  qu'on  doit  entendre  les  foui, 
jpuisqu  on  entend  monsieur  dans  lassepblée  na  tionale.  r 

M.  d Espréfnénil i  Qp3  tout  projet  de  loi,,- dans  lequel 
Aont  appliqiiées  h  la  personne  du  roi  des  ex,pre§sions  irrév^i» 
rentes  et  des  dispositions. pédales  ,  ihanqUe  tout-à-lafois  ^ux 

Snncipes  absolument  monarchiques  ,  aux  règles  distinotivet 
e  la  monarchie  françoise ,  anx  vœux ,  aux  ordres  ,  ^ux  i{it 
iéréts  ,  aux  plus  chers  intérêts  de  la  riadon. 

'  M*.  Reenault ,  de  Saint-Jean-d'Angély  :  EnVoyeales^huls* 
aiers  le  chasser  de  la  tribune,    M.  le  président.  •' 

-  M.  Foucault:  Ce  que  M,  d'Espréménil  vous  propose., 
est  très^raisonnable ,  et  Ton  doit  l'adopter  :  le  projet  du  eo-* 
mité  est  criminel  f  murmures  à  gauche  ) . 

.  M.  dEsprémMU  '-  L'a^aemblée  nationale  déclare  (  mur-» 
inures  )        /  .     '  .      j 

;    M.  Prieur  :   A  l'abbaye  ,  à  l'abbayé. 

M.  iTEspréménil:  Measienrs,  voilà  ma  profession  de  foi» 
TOUS  n'en  vouiez  pas  ;  je  déclaré  k  à^uX  qui  ne  ràpprour^ 
vent  pas  ,  que  je  proposerai  à  ceux  qui  l'approuvent  ,  de  U 
signer. 

M.  de  fessé:  Je  demande  l'impression  du  décret ,  et  le 
renvoi  au  comité  d'aliénation  (  on  rit  et  on  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises  ,  et  on  en  reste  là  sur  le  projet  de  M« 
DuvaL  /     ' 

.  M.  de  Montîausier  :  Je  demande  la  question  préalah|<| 
sur  l'article  dû  cpmité. 

M .•  :  Et  moi  le  renvoi  au  comité.  ^ 

:  La  question  préalable   et  le  renvoi   sont  rejetités*      i 

Un  membre  à  droite  :  Nous  ne  prenons  pas  part  à  ce  Aé-^ 
cret ,  nous  nous  retirons  (  h  gauche:  bon^  voyage  g  nieS' 
sieurs.) 

La  majorité,  de  la  droite  sort.^     •       /  •*.♦-*.     -^ 

M. 
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'  MrJi-fS-Rocik/^ûiiâiiuii:  Je  suis  êtidéwttièifl  dfe"  Pavii 
fié  raitiête  i^ut  ^6m  est  ptopt>sé.  .  v    - .  -  . 

M.  1^  présideiiji;  met.  l'article  aux  voix;  et  Tarticle'  W 
foiiiâSft^  «  r ùiàrfinlité  dii  coté  gàuclife ,  reùfbrcife  eâcOrrf  de 
f  lustètfr»  ïfâ^nbres  de  la  droite.  \ 

liA  i^tfêé^'ië  ïevé  à  quatre  hdurei  passées. 

•  -*  .Wfifcèijrf  vfo  Hardi mtttih  âo  »wï/-jr'  i^hi.       : 

*         '      •     Î*^i?«fe7«7^  rfe  M.  de  Mt>hté^àuioUu 

M^  /^  président^:  Il  vient  d\irriver  un  patjuet'fconsiiî^^raWéî 
éé  Làtflfioif 'éh'Ift^liagne  ;  c^st  un  lettre  defaccusateur  public  ^ 
ttûl  efîVèiè'iiitfe/pifocMure  cnànihèile  instruite  cohtrè  Véyéâxxi 
ôé  T^i^^gtafeV  IPlpflfefde  cjdé\6ë  Wbritlttl  n*a  pas  cru  devoir  afte^ 
flijsàvSAti  &#H  <iiivôjoît'ïa\t?ïdbédttr€»  à  Tàsséiî 


['dsséâ^blëé  tLatiOf 
Mie Vtfodn' mboééit tèqù^èllë f ngérbît^ëcèssâire.^  "   ' 
,  L'assembWe  renvoie  au  comité  des  rëppôre/  et  'dés  jpô* 

€h^r<5»ès:  •;.  •.  \  "      •  '^^    >  ^ 

'  M.  Pmghin  t<ropoèe  etPrtfeembïée  dficrèt^'îe'^lacèîïieiiî 
fle  Padffûftiiixt^âoh  du  iépârt^ihent  de  la  Haute^Loirô,  daft^ 
lamaiÎQîi'dès  •capucins  du  Pcly ,  eft:U  pîacélrfent  de,  céHe  dtf 
^^ttéttëWt  de  TYohite  et  de  celle  du  àiiiii6i  d'Aùxé^ré^- 
âaùâ  Wc?-detatit  palairépisc6par<rAuxèrrel.  '  ^  .  '  ';^ 
.  M.  iejpi^éndent:  Vôîcî  uiie  cJélïbératioft  des  adPtoînîstritéûîé 
flti  dë^arteïueftt  dtrNotd  ,  wdate  dn  27  mars  :  Nous ,  admi^ 
nistrateurs ,  etc.  avons  délibjéré  et  délibérons  qu'après  qu«  14 
coiçs  élect^oral,  dont  îa  |)reinfere  séance  s'ési  teûue  aujoxù*'- 
cfhuî  dam  lairilTè  de  Lille  ;  aura  fiitî  ses  séaûCeft ,  îe'dîrêçtoîrq» 
au  dépaïtenr^i,  doiit  les  riiertibrési  sotit  prèsijùe  tous  élec- 
teurs ,  %^  â'àn^féirertt  dahi  H^lile  de  Douai  pour  y  cofitinueif 
t&t  séaîidesl  Avbns  artétil  qùë  tro^îe  de  cette  délibération  ser4 
envoyée  à  Vassèmbléé  ùâtforifite,        '     '^  .       * 

*  M,  dè^LioHcôtitè  t  Messieurs',  par  Votte  décret  du  18  1^- 
ytiér  dferriïef*,  Vcfus/âvez  plidè'  au  rang  cfes  '  dépenses  com- 
inunetf  cellé^s  defe  èniltos  trouvés' 'et  des  dépôts  de  mèndicîÉé. 
et  vou^  ^^éï  rèA?vbyé  à'ia  "thAt^Jièi  dépârteiûéns  lés  sominéf 
ixaccordfer  à  (?értain's^fi6pifetui:,  Ce  's6ïit  èés  ^omnies  que  le  co-? 
îmté'd*a^sistaiké  pùblî(jûë;*vfé^^^^  Çro^ôséf  4é  décréter 

bositivèincnt ,  aftiïque  le'seirVice  de  6es  diftérènteé  oeuvres  dU 
feèùfàisaiicie  'Jiabïlquè  *6if  assuré' pôv^  ràhàée  courante, 
yoicj  ftotre  ^projet  de  décrej  :.    ^  "  v^ 

\  Art.  l'iirfoimiiè  dé  4"b58,2ô4  liv.  i  destinée  a  Feiitretî^ 
tti  énfanir-t^buiVés  ,  dés  dépôts  de  mendicité  et  aux  secôiir» 
jteîordés*  à^  cëftatmf  impitrfto  ;  Skm  l'état  a  'éfé  fournî  bar  K| 
Tome  XXIIL  No.  S/.     '  Oo 
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si!ntitirO|  éox^onnément  aux  dépenses  des  années  jprép^ 
oentès»  sera  mis  au  rang  des  déjpense»  de  l'état  jpoar  Tanné^ 

1701.      •,....;.,.  ,       ^^^        •. .,,   ,.'' 

U,..  De  cette  somipe  totale ,  celle  de  3,261,977  liv.  destiné^ 
HUx  enFaris  trguvés  et  aux  dépôts  de  mendicité,  seifa ^  çpnfor* 
mément  à  Tarticle  {>remier  dii  décret  du  161  février  dernier; 
payée  par  lé  trésor  public ,  tant  sûr  les  revenus  ordinaires  de 
l'état ,  que  sur^  les  impositions  ffénérales  et  (çoxna^nes  :  celk» 
de  &>6,22&  liv;  destinée  à  certains  hôpitaux  à  titre  de  secours 
.  ou  d'indemnité  et  de  remplacement  de  rentes  siippriméea  , 
sera  supportée  par  les  départemens ,  en  vertu  de  Fart.  3  du 

xn^e  décret, ..^  •     ;.•    ,  .     ;  =•  •  •.^.^.^^^^t-  •  *:.  /* 

'  '111.  te  trésorpubjic  continuer^  de!  remto|ii^ei,,)tpi:i^  le^ 
trois  mois  ,  lès  dépenses  fai,  es.  pai;  les.hôpiU^ix  pu  sont  re« 
ÇU8  les  erifaïf s  trouvés ,  <mais  sfii^^ment  sur ,  la .  cfi^tilicat  dt^ 
directoire  de.  district  \  visé  par  Te,  jïirectoirç  ^i^, département*; 
îl  en  sera  dé  niéme  pour  les  dépenses  ocpasipnn/es  .par  les 
dépôts 'd^, mendicité. ,..,,'       -,    ^..     .      ./...":  Vi- 

xV'.  La  somme  de  806,226  livres  à  supporter  par  les  dé* 

?artemens  ,^en^yertUî  de  Fart.  5,  au  décret  du,,ia  février  et' 
e  rarfîclc  2  du  présent  décriât  ^  ^era  fournie  jà  iur  ft  me- 
sure et  à't^tre.d'avajpLçes,  par*l^.trésor  public  V^à  U  charge 
du  remplacei^ent  qi^i  lui  en.  seiia^  fait  sur  le  produit . d^^ 
ftnpositiôhs  à  "supporter  par  les^départeniens.p^ui/.rannéi^. 
^791  •  ainsi  qu'il  en.çera  ùltéirieiirêment  ordounii^.    .. 

Je  dois  dire  que  ce  décret-là  .a,.^é  concerté  av^Q  le  comit^ 
âes  finances.  .     .,    ....;/.. 

L*ass.émblée  adopte  ce  pçQj  et  de  décret..  .  ;     ..    ., 

M.  Dupont ,  au  n^m  du  comUé  des  çor^ribu^ions  publi-» 
^ues  :  L'état  de  vos  dépenses  4  suivant  1^  inçàe  jtjijuç.  y,pus  av,e^ 
adopté,  formera  comme  les  aptrçs  paçtjes  dç  .yptr^p^  ÇQnstitu-. 
«on  ,  une  grande  époque '^anjVhîstpifp  du  g^sjn^^ 
£a  nation  françoîsè  sera  là  pr^xmére  qpi  ,  ppur  satisfaire  s^ 
ses  besoins  piibUc^,; ait  constamment  repoùs^^  Jes  eonseiU 
de  la  fiscalité^  Ijes  pétition^  qvi^'Ji'on  you;!^àre3sè  de  tou; 
tés  les  parties  du  royaume  ,^se  ressentent  de  cet^êffroî.  EUèi 
attribuent  à  la  cessation  desT  octrc>iif ,  des  impôts  sur  les  con- 
iômmatîon?^,  et  des  tàves  dVptç^ea,  cc|tte  pénu^rie  des  mu* 
nîçipâïités  ,  pénurie  qui  étpït  jiî^|$'^rès-sensi{)lji?, V'Vt  qui  ré»' 
ckmoil  votf-e  attention  avant  qi^  vous  eussiez  .4<^cbargé  la 
iubsî^nce  des  villes  dii  poids  a^n^U,  s^;i^'cbajrgeo\f>]n^,lés  ta^xet 
lâtionulës  et  municipales.  "      .      ..;,..',     .^  !  •        - 

Parmi  les  dépenses  qui  ont.  été  à  :1a  char^ 'des  i  v^es  .  iï 
^  est  sur  lesquelles  vous  i^urez  à  prononce^  ^tVqui ,  seloa 
ijite  youréiî  4^<^î^f rez^  dgiviM:it  ^dîmiittwr  be^icQug  lés  if^ 
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penses  iocides  et  municipales.'  Presque  toutes  les  vîlîes  sont 
trftverjsëes  aà  moins  par  une  grande  roule  ,  et  fournissent 
«ïir  cette 'route,  aux  voyageurs  ,  des  secours  utiles  et  des 
stations  -commodes.  Vous  avez  écarté  toute  idée  de  corvée 
T0articuli*ere  ;  vous  avez  repoussé  dans  les  débris  de  la  féoda- 
Eté  qui  l'a  voit  Jfeît  hàUré  ,  l'usage  de  charger  des  construc-* 
lions  des  routes  ,  les  paroisses.. survie  territoire  desquelles 
elles  oassoient  ;  vous  avez   adopté  la   maxime  qui  fait  des 

fraûds  chemins  une  propriét  '  indivise  de  la  sqcii'ité  enliére. 
i  c'est  ainsi  que  vous  jugez  la  question  ,  si  vous. faites  de 
tous  les  grands  chei^iiiis  le  sujet  d'une  société  fraterhelle  , 
dans  chaque  département  et  peut  -  être  dans  '  l'état  e^iiier  ^ 
il  n'y  a  pas  une  communauté  champêtre  dont  l^s  dépenses 
focales  excédent  leé  moyens.  Mais  il  faut  pourvoir  aux  be- 
soins actuels  des  villes  ;  il  en  est  de  plus  ou  inbins  urgens.* 
Pour  les  distinguer,  il  faut  quelles  fournissent  les  renseSgne- 
xbens  Aéèessaires.  ,  " 

Les  secours  que  vous  leur  accorderez  ,  ainsi  qu'aux  hôpi- 
taux ,   doivent  être  extrêmement  bornés  datis  leur  durée  et 


même  qu'elfe  ii'arrîvât  jamais.  Il  devient  donc  nécessaire  ,^ 
d'une  part',  qtie  vous  accordiez  quelque  confiance  aux  dé- 
partemens  pour  juger  ce  qui  seroit  indispensable;* d'autr4 
Itot  /  que  vous  ne  permettiez' de  pourvoir  *  ce  qui  sera  in- 
dispensable ,  que  par  une  contribution  locale.  ' 

Il  sera  ûëcessaîre'  énfm  de  ne  pas  permettre  quf  ,  mémo 
de  cette  manière,  il  soit  pourvu  aux  besoins  des  VîÛes  et  de» 
Hôpitaux  pour  plus  de  trois  mois.  Voiîlb  comité 'a  tâché  dç^ 
réonit  tous  ces  objets  dans  le  projet  *de'  décret  dbiit  voiti  le* 
premier  ai  tiôle  :  \' 

L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  siiît  r  •  '  "  * 
*  Art^  I.  Les  municipalités  des  VllteS  remetitixmt  ;' dans*  1# 
plus  éourt  délai  possible  ,  au  directoire-  de  leur  dkrtrlc:t ,  lii^ 
état  détaiflé  des  biens  et  revenus'  pàtpraomiaiîii^'  d^^-lepi» 
ciommunes;  de  celui  qu'elles  tïi  oient  dësocttrdh  otftikés  qui 
doivent  cesser,  tant  au  premier  àvrfï  qu'au  premier  w»i,  et 
^  étoient  perçues ,  soit  à  l'entrée  dei  villes  •  UÀI  sur  le-Qrt 
consommations^  de  la  portion  dfe"  ces  octrois  otft^ii^es  qui 
Croient  au  profit  des  IxApitatix.  '  *  "  ^  **"     '  ^         '  '  - 

'  Elfes  donheront  parerîîement  Hé^sfftR^îRédeleitTs  dk^ttes  ;^ 
♦lies  feront  connôîtrc  la  datjç  ,  la  nature  ,.  la  cause  decea;^ 
<l«ites  et  l'emploi  des  fonds  i|bi®Sl*ï9oift^^roveBUs  j'^^ès^en*. 
:v«Jfrom  copie  eu  7ornw  dçs^  i^m'^^Uh  6M-  auievisées^ 
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flnsî  qr^  de,  toutes  Ips,  pjêoes  në6ç$sairç$  pQnr  mettre  Tâi^. 
iemblee- nationale  à  portée  de  distinguer  celles  désditei  det* 
tés  qui  pourront  être  à  I4  charge  de  Tétat  et  celles  qm  soxitf 
k  la  charge  particulière  des  Villes.  '  i 

£Iies  joindront  le  tableau  de  leurs  dépenses  ^npueRës  avec^ 
des  observations  sur  Jps  sujppressîons  ou  rédactions  dont  cei| 
dépenses  sont  susceptibles.  '   '    ,  '  ' 

M.  Tronche^  :  Je  crois  âu*il  est  îpaportanf  de  prendre  pn«, 
idée  nette  et  précise  de  fa  nature  de  Topiération  <{up  Toi^ 
|)ropose.  Je  conçois  tr^s-bien  que,  lorsqu'ils  agira  de  déter-J 
]fhiner  si  telle  dette  d'une  ville  ou  d'une  mutiicipalité  doit 
être  regardée  conunç  dette  de  Tétat  ou  à  la  c)iai^e  de  la^ 
inunicipflité  ,'  il  faut  que  ce  soit  rassemblée  nationale  qui. 
statue  sur  cette  question  ;  mais  certainement ,  11  nç  peut  pas  f^U^^, 
dans  riiitentiop  du  comité  de  proposer  à  rassemblée  natio-'' 
nale ,  ou  à  toute  autre  législature ,  d*en tendre  44t^'>^^  comptea 
ou  états  dé  la  situation  des  municipalités  du  royaume ,  pour^ 
ensuite  &ire  un  décret  particulier  à  chaque  municipalité/ 
£n  conséquence ,  je  demande  qu*à  ces  mots  ,  pour  mettra, 
r^ssemùlée  nationale  an  état,  etc.,  on  substitue  ceux-çi .  J^W^ 
mettre  fes  départemeni  eip  éfa^*  De  cette  maniare  Vous  iic, 
fi;éjug^z  rien.     '  '        '  \  ,      - 

jWf^  Dupçnf  X  J'observe  au  préopinant  qu'iï  n'y  i  9^^^ 
ifiron  5  à. 60b  municipalités  qui  soient  dans  \p^  cas  de  r^, 
courir  au. corps  législatif ,  puijSqueJ^es  autres  n'ont  pas  dfi, 
besoins,  et  flW -(peireQonrs  e^ t. nécessaire  pour  tout^  leVéQ. 
fdê  deniers.'  .  ) 

,  ,JVf,  ,Mf^.t^fim  :  Je  soutiens  q\ie  lés  v^es  âû  çoinité  né 

Ïenv^  éfre  adoptées  ;  et  j'ajoute  aui^  moyens  de  M^  Tron*. 
[içt  »  que  voqs  deVA  rendre  irn  décret  général  aui  auto-? 
X^e  pes  ji^ugicipalitçs  à  imposer  à.^^  sols  Aadiilonnels  ,  à  r^-.^ 
«on  de  leurs  besoins  ,  dont  le  département  Axera  la  quotité." 
îVoil/^  la  marche,  da  If  constitution. 
.  «AJ,  Jifff?ïw«f!(s  i  Jfa  çroi?  q^'iï  n'est  p<^  inutile  ^  fixer  en 
jeji  dl! .  wpts  ,  çt  â  une  m#mcre  précise ,  les  principes  <jai 
^^^ifpi^W>^^^^i^  if^  Çf-  flfiopuent.  Von»  avez  établi  une. 

J^  iÇ^fft -ff^W^^^f  prffsïérement  comme  délégués  de  Fad*, 

çipi^tJça,4ojiuéiTAéf4^e.y  po^r  lap#rtîe  de  cette  adminisrtratiqi^, 

SiJW  «^  ^fti  1^.^'fWP^   dans  J'enoeinte  de  leurs  mun, 

.niçipalités  ,  et  ensuite  comme  administrateurs  particulier^ 

'^JWlJr^4eia\ç?>WiW^ifr  ;  ^1^  ce  qui  rej;ardiç  son  inté* 

'a^v.»  •     ^   ,    -v.iHni   .  ,.,,••» 

.:^J^ t^^^,  .mW'Ç^  g^néralç  ^^ 
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(  341  ) 

résulte  .la  comëqnence  que  Ie«  dépense^  rçUtivQç  à  T^âim* 
nistration  générale  sont  a  la  charge  de  la  nation,  et  qu^ 
celles  relatives  à  Tadministration particulière ,  sont  à  la  charge 
des  murricipalitës  ;  qu  en  conséquence ,  les  dettes  qui  peuveai 
avoir  .été  contractées  ,  à  raison  de  l'adnûnîstration  générale , 
aiont  à  la  charge  de  la  nation;  et  «que  les  dettes  qui  on^ 
^té  contractées  pour  l'administration  particulière  et  les  be-» 
soins  particuliers  de  la  municipalité ,  sont  à  la  charge  dfi 
la  municipalité.  Actuellement  la  comptabilité  de  la  geslioij 
des  officiers  municipaux ,  pour  ce  qui  concerne  rintérêt  d© 
leur  commune',  est  nécessairement  coniiée  aux  corps  admi* 
nis£rau£»  :  vous  Tavez  déjà  décrété  ;  et  vous  n'avez  pu*  ad- 
mettre aucun  recours  au  corps  législatif.  Le  conseil  do  d^-» 
partemem  est  )u^e  suprême  a  cet  égard,  ft  arrête  déHniti- 
vement  Jes  comptes  de  la  gestion  des   officiers  munici-| 

Enfin  ,  Toici  le  dernier  ppint  qui  est  le  seul  qui  présente  é(' 
TOfi^  yeux  quelqu'importatîce  :  c  est  la  faculté  d  imposer  pour 
les  besoins  des  municipalités,  M.  le  rapporteur  vous  a  di^ 
que  sans  exposer  la  liberté  et  la  constitution  »  vous  ne  poui 
vez  pas  permettre  à  un  corps  municipal  et  adrtiinistratif  a im-j 
poser ,  même  pour  les  besoins  les  plus  urgens  ni  sous  quelijuo 
prétexta  que  ce  soit,  sans  Tautorisa^ion  du  corps  législatif  i 
inais  il  est  cependant  vrai  que  si  on  étoit  obligé  de  vous  de-* 
3DQdnder  un  décret  pour  chaque  Opération  particulière  d'une 
Biunîcipalité ,  vous  ne  pourriez  pas  tenir  à  ce  travail;  ettnéma^ 


posoit  pas  sans  Tautorifiation  du  roi ,  niais  il  y  avoit  une  au^ 
torisation  antécédente  que  les  intendâns  pouvoient  donner 
pour  une  somme  fixée  ;  et  dans  leç  pays  d'état ,  ces  mêmes 
états  autorisoient  jusqu'à  une  certaine  qiiotité  d'impositions  \ 
ils  pouvoient  imposer  sans  recourir  au  gouvernement  jusqu'ài 
cettç  somme  fixée. 

C'est  ainsi  que  pour  concilier  les  besoins  avec  la  possibili^ 
de  l'exécution  ,  vous  serez  obligés  de  fixer  aux  municipalitéil 
ttne  certaine  somme  qu'elles  pourront  imposer  avec  la  seul^ 
autorisation  dû  directoire  de  département.  Il  me  jparoli 
donc  que ,  dans  la  circonjp^ance  actuelle  ,  ce  principe-la  n'est 
pas  alfêré  par  le  décret.  Le  seul  inconvénient  qu'il  présepte  ^ 
c'est  de  paroître  dire  que  la  distinction  des  dettes  des  muni^ 
cipalités  qui  doivent  être  à  la  charge  de  la  nation ,  etae  ctllet 
qui  doivent  rester  à  la  charge  des  municipalités  ,  sera  aà« 
particulièrement  paï^'cTiiique  municipalité  du  royaume.  Cflii 
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est  absolament  impraticable.  C'est  par  des  princwes  géaéraux 
gae  cette  distinction  peut  être  faite  etcjue  vous  devez  vous  en 
occuper.  Je  crois  que  cet  amendement  levé  parfaitement  tous^ 
les  inconvéniens  qu^^ôn  a  apperçus.  (  Applaudi  ). 

M.  Démeunîer.:  L'observation  de  M.  Tronchet  est  jus;te  ; 
ma* s  ce  n'est  pas  dans  Farticle  premier  qu'elle  doit  trôuvet, 
ia  place. 

Celle  de  M.  Martîneau  me  paroît  aussi  fondée.  En  con- 
aéquenceje  propose  de  rédiger  ainsi  la  fin  du  second  paragra- 

S  lie  de  Tarricle  :  Pour  mettre  l'assemblée  nationale  a  portée 
e  ^atuer  ce  qu'il  appartiendra. 
*   L'assemblée  décrète  Tarticleavec  l'amendement  de  M»  Dé'» 
nieunier.v 

II.  Les  directoires  de  distiîct  feront  passer  lesdîts  états  dé-^ 
taillés  des  affaires  des  villes ,  et  observations  de  leurs  munî-- 
cipaliiés  ,  au  directoire  de  département ,  en  y  joignapt'leur 
opinion.  Décrété.  t 

IlL  Les  directoires  de  département  enverront  à  rassemblé^ 
tionale  lesdiis  étais  avec  les  observations  des  villes  ,  ef  l'opi- 
ziion  des  directoires  de  district ,  en  y  ajoutant  leur  avis  /«uT/  • 
le  tout. 

M.  Fermant \  L'amendement  de  M.  Tronchet,  soùtena 
par  plusieurs  préopinans ,  tend  à  exempter  l'assemblée  natio* 
Dale  des  embarras  de  Tex  mep. 

Je  désirerois  que  nous  puissions  mettre  f ous  les  J^^os,  da, 
Çenx  qui  ont  soutenu  cet  amendement ,  le  profet  aétat,ar-, 
ïéié  au  comité  ;  ils  y  verroientque  les  colonnes  '  laissées  «n 
Jblanc  sont  très-aisées  à  re;uplir ,  et  que  le  relevé  de  ces  ins-. 
ttnctions-là  ne  sera  nullement  embarassant  à  faire  ;  mais  quand 
0ans  Farticle  3  nous  demandons  aux  départemena  de  se  bor- 
ner à  envoyer  les  élats  ,  nous  ne  leur  demandons  pas  to\iite8; 
les  pièces  a  instruction  :  il  en  résulteroît  i\ne  surcharge  de^ 
pièces  à  exaininer  et  un  travail  embarassant  ^  mais  pour  les. 
états  ,  je  crois  qii'il  est  nécessaire  que  tes  comités  qui  seroi^t, 
chargés  de  la  vérification  les  ayent  sous  les  yeiix*  Ainsi  far- 
ticle peut  être  réduit  à  ces  termes-ci  :  Les  directoires  da^ 
de  département  enverront  à  l'assemblée  nationale  des  étais. 
conformes  à  ceux  qui  leur  seront  présentés  ,  avec  les  ob- 
servations ,  etc. 

-  L'article  est  décrété  suivant  cette  rédaction; 
'  IV.  Les  villes  sont  autorisées ,  sous  la  «fîrectîon  et  l'ap-^, 
brôbatron  des  directoires  de  département,  à  vendre  ceux 
de  leurs  biens  patrimoniaux  dont  l'aliénation  seroit  jugée 
nécessaire  ^  pour  contribuer  au  remboursement  de  leuia 
«lettes. 
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,  xi.,  Xegrandi.  Il  n'est  pas  possible  Q^iC*  ^ns  !•  xncmenf 
actuel/  \oiis  doii^ez  là  liberté  aux  inuniçîpalitës  de  vendre 
leurs  bie^s  pàtri|îbniaux  ;  c^i'^la  distincticui  des  dettes  qui 
seront  il  lèiirt^h^g^  t  de.  celles  »quî  seront  à  la  charge  de  I4 
nation  \  n^ést  pa?^core  faite. 

j  Jjf.  2Voncheti  J^  réponse  À^ette  ;ob>éc|ion  çst  bien  «îm-^ 
ple^;  €  est  que  si  iLa^  coniï|ÉftaiÉ|ié  «e  UQ^^ve  avoir  pi^yé  une 
deu^.à.Xqbiaçge  ile  r^^t^^'^tat  |a  luirenubour^raà  Tintr 
tarît 'même.        •'    ,»  *  , 

L'article  est  adopté.  .        ,    /  ^ 

r  V;  La;  Ville  dé  ^aris  /  et  les  autres  ^|Ues  qui  «e  trooVe- 
roien&  pressées  dé  besoins  nreerfs  pc^t^ï-  dlès-mémes  et  i|^l^ 
ieùiV'  Itô^^it^ux  ;  Je^  exposeront  au  directdire  de  leur^HI^^ 
lement'qui  ,  sur  l^opii^io»  de- celui  de^istrict ,  pourrtn^ri 
1^'cf â  I  «ftige  ,  §)t*^our  cette  fois  seulement ,  autoriser  lesditeé 
villes  à  faire  percevoir  ,  par  ëmarjjifeient  sur  les  rôles  dé 
leuris  impositions  (^b  1790  ,  et  aé'* marc  là  livre  desdites  idi^ 
positions  /  les  somkies  nééessaires  pour  acquitter  ,  pendant 
titîis  mois  ,' à  compter  d'u  premier  avril-,  ies  dépenses  leâ 
plus  indispensables  ^"-celles  qui  sont  ^péK^iàles  à  la  ville  « 
et'  pour*  rem^iader-cé  .qae  letirs  hdpitaûx  tiroient  des  ocJ» 
trois,  à  l'effet  de  continuer  le  service  local,  municipal  eB 
«b^^épitaiîit ,  ju^squ*i  ce  que  le  corps  législatif  ait  pu  pro- 
noncer définitivjiem^nt'mi^  cet  objet ,  à  la  charge  par  les  dî^ 
rectoires  de  départetiient  d'envoyer  au  Corp  législatif  et  ad 
pouvoir  exécutif  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  à  cet  effet.  Dé^ 
nréU,^    ■  -  ^ ..  .'.    . 

VI.  Quant  aux  villes  tarifées  et  autres  où  les  impositïoni 
èr^nairëà  n'étoiertt  perdues  que  sous  la  fbrme  de  droits  kV^n- 
teée  ou  à  la  consommation  ,  les  somiftes  nécessaires  petit 
effectuer,  pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin  ,  la  portion 
islUiervice  locale  municipal  et  des  hôpkaux  ,  què  le>d^'Q^ 
toire  aura  jugée  indispensable  >  seront  imposées  ftar  émarge- 
ment au  marc  la  livre ,  sur  les  rôles  de  la  contribution  fon- 
4(iefe'  et  dé  la  contribiition  mobiliaire  desdiieâ  villes  pour 
l'année  ^791  ;  sans  préjudice  des  à-comptes  qui  poutrenft  4tr# 
feuriulffpar  les  contribuables  iui' Fune  et  l'autre  contribuerai 
#n  attendant  la  confection  des  rôles ,  et  qui  seront  imputés 
ii'jlutabt  À  la  décharge  de  ceux  qui  les  auï'bht  payés. 

•  At/ifo  Fùuçauldi  11  est  bien  extraordinaire  que ,  dans  Ift 
Wôjet  (d^  décret,  on  n'ait  pas  fait  mention  des  villes  qui  ont 
•mprunté  et  qui ,  par  oe'moyen-là  ,  n  ôrit  pas  besoin  dVii^ 
nouyelle  imposition.'  '  .    * 

^l&,pupon^i  Les.  villes  qui  ont  emprunté ,  si  elléi  fnc 
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{min  tonii ,  n^àùtont  jmis  de  besoim  i  si  ;ciitë8  oht  Hpètinj^ 
46  emprunts ,  il  fatxt  bien  ^%iir  k  leur  se^urs. 
'  M4  de  foutaM  i  Cet  ar^^  a  été  inaii§l  en  haut-t>oij$  ^.eô 
flûtes ,  «n  tambours.  Ofaqw  a'dxniiiistratetMfeut  se  faire  tiiie 
petite  réfutation  pendant  soii  règne  «  A>it  en  Éiîsànt.u» 
promenade  ,  soit  en  bÉtis8lffi%^»e  fontaine.-  jFe  nêiise  nioi 
^'on  ne  devroic^pas  donn^mmillles  ^i  ont  Jbeâes.em^ 
pvtint»  r  Tannée  mmiere*!  le  pouvoiv  de  lever  ttfie  aoi^Uè 
contribution.  v^'*'"  * .    ' 

L  assemblée  décrète  ^article.  "v^        '      - 

^  VII.  Les  viOes  qtû  éprouvereient  po«f  Jka»  liéjpiftuiret 
iuttes  services  ind]Jpensablç| ,  des  besoins  «rgeaa\  recont 
srf^AsU  par  les  dftrectoire».^^leur  disSi^gi  et-ji?^  leur  dé^ 
pMemeiKt,  seronl  autorisé^,  suf  le  ceri-^fi^^  qu'ê'donae» 
Iront  lesdits  directo»^  de  la. pressante  n^ci^fe^é ,  à  eAiprîiii|t 
yar  obligations  rembAiml^es  d^ns  le^  conis  de  k  plrésehte 
Aanée ,  et  portant  rinl)!h|l  léga)  ordiqdpre ,  partûe:  on  U 
lotalité  dfs  sommes  qu'exigeront  les  dépenses.  inév2lehh# 
t^ans  le  prochain  .trimestre ,  et  dont  Fimposition.  e^  ^rdom 
|iée  par  les  àeux  articles  précédens  »  k  la  ch|irge  ,  fiH  œ  eaé  ( 
one    l'imposition,  comprendra  <*le  cfipîtel\el.Te»  intéjréta  de 

Xemprunt.  c     '        ,1  n  ,.;.:' 

.  M.  I><^irti^K9ti'4?r  Je  demande  que  les  4irec(x>irç9$<^at.t^ 
d'envoyer  au  corps  législatifs  einsi^e  voiue  Tnvea.o^irdoniui 
par  l'article  S,  copie  ^eTarrété  par  leâtiel^s  AurozHalBïOttl 
aimsQris^  les  éxi^rtiBisc  ft.fiiut  <wie  te?.  <Çir^Wi?QS  .v$>i^iM  tou^ 
jours  au  dessus  d'eux'le  corps  léjgislatiiF,  régulateur  suptliae 
^^esdéttfik.'  •'  ,  .-     -  •'■•  -  ?,  Mr  ^  ;,  -,    •  n   ,,; 

.t-{>!i^i$miblée  jM^me^rftrticle^,^vi^;^.l*a9iend^iiexit  e^îe)^ 
piur^  ierappoft^iMi  .      .  •  'rf 

/''"*•,         .*.    I    .  .  »      .     -    ,  ■  î 

Sui^44  h^  di^e^s^iot^  sur  ia-  fésidônç^  ,d0$  fonotii^mmA^ 

M.  TU^Mteè  X  D  après  l'important 'difpFet  ^f>vo9is*4ivei 
eeilai^  bier^  décret  qui  tiendra,  une  pkio^  di^ting«ié0>.Àvii| 
yotiie-GOttstituiio^  1  décret  qui  a  heu^eu$é^e9it  ^cmaeisi,^ 
piiscipf a împérûsables ,  saluiaires pour ^  1^  shtqj^ 4e. là JMàoMa» 
pour  rhQnâEfeenr  et  pour  la  stabilité  du  t^^â^e,  le^^  hi^ii^ffi  ^ 
suivent  dan^  le  ne  ^ont  projet  que  de^  simples  cqn6éaue]f,j^s«i 
vomme  il  est  désirable  que  Tassembli^e  avancé  Façç^^i^o^ 
4e  oé  travail  qui  touche  à  sa  fin  9  je  vais  tes  proposer''  ^¥^ 
préambule  ;  ils  ne  xne  paVoissentpas  en  aVbii:  besoin. 
'  i^V"*  ^*  L'héritier  présomptix  de  la  couronne  étant  »  en 
•ette  quaCié^/Iepi^mier  suppliant  du  iKA\  est  tenu*^ê i^si^ 

der 
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dernuprèt  de  sepcrrsoiœe.  La  permissiofl  ^U  Toi  léEi  fttffi^t 
pour  voyager  dans  rintërieirr  de  la  Frmice  ;  riiâis  il  nfe  "pourra 
ionit  du  royaume  sans  un.déôref  dfe  râbSsembiéo  nationale 
«anctionné  par  le  roi.  Adopté,  » 

VI.  Si  Théritier  présomptif  est  mineur  /  le  pàretit  majeur 
qui  sera  le  preitiier  appelé  à  Texercice  de  la  régence  du 
royaume  ,  s'il  y  avoit  lieu  ,  iera  assujetti  à  la  ré^déeuce,  con- 
formément au  précédent  article.  Adopté, 

"SU,  La  meje  de  rhéritier  présomptif,  Imt  q^'il  sera  mi- 
neur ,  et  la  mère  du  roi  mineur ,  pendant  qu'elle  aura  la 
garde  dti  roi ,  seront  ténues  à  la  niéme  xéhA'^'aXi^' Adopté,  ' 

y  m.  Les  autres  membres  de  la  famille  du  roi  ne  sont  point 
compris  daiis  les  dispositions  du  présent  décret  j  Ss  ne  sont 
soumis  qu/anx  k>ix  communes  aùx' autres  citùy^nÊr-Adopiét    ' 

M.  IVtoureùî  Je  proposè^èf  rassemblée  cet  article  addition-» 
nel  quelle  va  décréter^  sauf  rédaction  /si  au  premier  appéiiçtt' 
ma  proposition  ne  lui  paroit  pa9i>ien  rédigée.  Le  vdici. 

IX.  Dans  le  cas  de  la  régence ^et  de  la  garde*  éle^ive  ;  celtii 
qni  sera  chargé  de  la  gai^de  du  roi  sera  tenu  à  résidence. - 
Adopté,'  '  ' 

X.  Dans  le  caè  de  sortie  hors  du  royaume  ,  rhérîdèr  pï»éw 
aomptif,  et  s'il  est  mineur*,  le  parent  majeur  premier  appelle 
à  l'exercice  de  la  régence  ,  seront  censés  avoir  renohcé  per- 
sonne&memt  et  sans  retour^  le  premier -&  la  «pcceission  au 
trône  ,  et  le  second  à  la  régence  ,  «i  après  avoir' été  ^reiUe^ 
ment  invités  par  une  prodlamatioor  ducor^  légiilàtit^'  ils  ^j^ 
rentrent  pas  en  France.  'î:L  i   .-:      ..... 

M.  dèFoucauld  :.  Nous  désavouons  lé  i>rin«ip6  »  et  k' consé- 
quence ,  et  nous  déclarons ne  pas  prendre  pien  à  lardéJ^ra-- 
tion.        •'•'*:.•  .     ..    •    •  r.    .     .     :....  >  ■• 

L  article  est  adopté.  -  > 

M.  Saffé  :  Je  suppose  que  lé  roi  ^t  sorti  dti  tfoyaiittve ,  et; 
n'y  fàt  pas  rentré  après  la  proclamation  .•  il-serolt  censé  ^j 
d'après  las  termes  de  votre  décret,  avoirabdiqné  sa  couronne ;î 
mais  les  enfans  qui  naitroicnt  postérieurement  à'  cette  j^rocla- 
xDation  auroient-ils  droit  au  trdne ,  ou  ep  sén>itac*iit  exolnsli 
(  Murmurés  )v     •        m  -  .    î-  •  •  ..*«"..  .m»  .- 

XL  La  mèrcdu  roi  mineur  seftu^icenslée '«wsoit^lrencptttfé  sans 
retour  k  la  garde  ,  par  le^seu^  fait' de  sa  sortie  du  iieyâum«L 
sans  rautorisation^du  corps  lëgida^tifi  Décrété.  •  î  "v>  >      •     ♦ 

XII.  La  mère  de  rhériaerprésc^mpaf  miiiewi;  ;  «ftri  «r©^^ 

sortie  dtt  royaWme  ,  ne  pcnufr*v '*»*«»©' ap»*^^  qu*ëUe;y!8eroi(i 

rentrée, ^^bteïiir  la  :garde ;Xie*<4onrfils  devcnwroîl,  ^derpaï  nn» 

décret  du  cofpalégisistif.^D^t^A^J  :      *     •'■  •"  n-lJ...    »    > 

/XilL    Les  fioinctioi»ai]rf«(.|iiiUii»4ottt.  A^èiS'ipaTléTdaQ» 

Tomt  XXilL     Ni»-'3&  •  Pp 
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lp8[  .d«ia:  w^mtera  (ircicles  d.*  dessus  >    ^i  contrevien- 
dront au^  dispositioa<:de  ceâ  deiUL< articles,  seront  censés  par 
le  seul  fait  d^  leur  contravention.,  avoir  renoncé  sans  retour 
à  leurs  fonctions  ,  et  devront  être*  remplacés.  Décrété. 
.,  La  séance  se  levé  k  dewL  heures  et  demie. 

<^. ,  .  S4pi^ce  du  mardi  soirsig  mars  17911 

.,-*  "•'  Srériden^^  de  M.  de  MofUès^uioum 

Un., de  MAI*  "les  secrétaires  fait  lecture  de    plusieurs 
adresses..  '     .. .      ' 

:  M*  Rou^iliçu  :  Je.yien3,ayi3c  -douleur  vous  faire  lé  récit' 
de^ns^lbeurs  qui  opt  afSig^lâ;  ville.de  Toulouse  ma  patrie. - 
Le  sang  4e  înesi^oncitoyens  a  coulé  ;  des  patriotes  sans  armes 
çnt^té  assassinés  dans  la  noit  àix  (k&  de  ce  mois  :  heureuse** 
ment  la  municipalité  etles.cotps  administratifs  »  sont  donnés^ 
l^t  dç  stiiias.:qu*il$  ont  ari:âté  oes:  désordres  affreux  et.  que 
r.ordre  h  été  rétabli.  Qna  sa  que  leiassassins  étoi^ntmembres* 
de  la  légion  d'Ast ,  dénommée  la  seconde  légion  de  la  6a^ni> . 
Bar:thél^mi^  don&  déjà  j'ai  prit  ude&irla 'défense»,  et  que  je 
vou^rc^  pouvoir  encore  aéfendrp-  «t  disculper,  des  crime»* 
dont oiEila< soupçonne.  ..  t 

'  L*émettte  populaire  a  failli  d'axoir  les  suites. les^ nias  fu<* 
nastes«  ^  la  viie  des  cad&vres  portés  à  Thôtel-de-ville  ,  les 
citoyens  saisis  d'horreur  pi:ennent  les  armes ,  et  traînent  du 
canon.  Sans  la  vigilance  de  la  municipalité  ,.sans  son  attache*  « 
m^nt  poAi: la. ti^anquillité  publique,  le  quartier  du  palais- au- 
xoit  été' réduit  ejst  cendres.:  heureusement  il  se  trouva, dans  la 
maison  commune  un  religieux  autant  éclairé  que  vertueux  ,. 
le  père...  ,  très-connu  k  Paris ,  parce  qu'il  a  eu  Thonneur  de 
prêcher  devant  lé  roi.  Des  malheureux  parcouroient  les  quar- 
tiers pouc  i^rçher  les  assassins  ;  ils  étoient.  conduits,  par  le 
frère  dW^  de.  j^ùx  qui  av oient  été  assassinés  ;  mais  ce  ver^ 
tuéux  prêtre  lés  sollicita 4é  se  conteiiir  ,  et  d'attendre  que  la 
jli3tice  W-vesigc^  Il  fut,  assez  heureux  pour  y  parvenir  ; 
mais  il  ne  put  les  empêcher  d'entrer  d^s  les  maisons  où  Ton' 
croyoitsjutîl  y.  ^voit  des  amas  d'armes ,  particnlsérementchez 
M.. d:Aa&,  ooi' devant  président  du  parlement  de  Touloiise ,  ei* 
colonel  de  ladite  légion*  On  u'y  trouva  qu'un  .fusil  à  deuv* 
coups;  nais  les  drapeaux  furejgtt  enlevés ,  portés*  à  la  place  de 
ïhdtel-dè^yflle  :  Ub'ie  peuple»  Jes*  déchira  avec  les  deiitseï  en: 
bxÂlfties^lAmlieiiUKi  Deux^h&mnies qu'on croyoît  étreles plus- 
coupables  turent  arrêtés  ;  1^  peUfde.les  demandoit  poUr  W* 
peaoré  ;^nfd«  jis  fiioeut' flik  Jk  jDçuver  t  '  pax>  Ja  ^ 
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':  l4!acox^'ftSbiimi5trati6/:oo»joiiaeMétit  a^^lâlolânîcipa-^ 
lité ,  prirent  iin\arrôté  par  léttuel  ils  sAspen'direntlSi  léaion  , 
Qrdoânarent .qu'elle  dépos»roit  te$'  armes  ,  et  qu'ii^  Tavehir 
aocoa  corps  militaire  ne poQrroit^mtfrcfaer  sâiis^ia  permission 
an  généxai  et  de  la  xnilmciptfËtéi  Le»  ciioées^dàn^^t^et  état 
et  cfeiut  pxisojmieis  interroges ,' on  a  été  ikistiuit-d^itt  pro- 
jet. aiïbeux.;x}iti  ne  tenekdKpoaÀnioiiis  '^*èMâé'  défaire  du 
général  et  de  quelques  officiers  muniçipaury  <^'à  porter'le 
trouble  dans  les  '^uanieiipdli^ôanftnerce ,  paifeèf  qrre  féH  corn- 
mecçaos  ont  loujoars  aimé^taf^berré  ;  c'est  aussi  le  quartier 
qu^oa  yôaiok -ânoendiei^  >- ^ttr'-pbttYoir  plus  ^^lacilein^nt  en 
massacres  les  habitans."  "        ^  »•  ^  ^* 

.  CeujL.qdi  sont  aceuséa-^Vkre*  les  auteurs  Ûè'''ces'  ptofets 
ibominabiési^i:  .s'en  ^onlC^dluif  en  Sspa^«e."-*Jë  'd^Jïoseraî 
sur  le  bureau  les  pièces  qui  m*ont  éité  enrô^éeè  "; /je  de* 
mandèbiiquUkis  toient 'TtfnVo^eâr'to  comi):é  ues  fa|)ports  , 
a&p.i]|i*iniaBf saminefit  Id^dmUé  fas^^ 'ufi  fatp^rt.  général  sur 
QettetafiE»ireiViàik¥^i<^pi^  ti  légicfli  d^Ast  soiP  non-seuiement 
anapflndda'ip  nais  snppriàk'é^  ]  y^t^ost  Ib-  ytàî  Mtiy'eh  d^éviter 
dir4u)«Teaài  trouM6S^à:n[?t^  aliit'^Ue  i;%s9^einbléé  na* 

■tioBélevirendetaiCetM  munitiipsflïle  ,  'quai' defs  nienfbres  de 
C^ttAsasceàdsiéerrat  tdtecxi^^lcâîbMme^,  '  à  dettié  iBuxiicipa- 
lité  qui  a  jusqu'à  présent  maintenu  la  tranquillisé^  l  Tordre 
dans  ia.vilié^  de  Toulouse  r  *i€tiiii>,  •/dis-*jè  /^wjustfdé/  q^cii  lui 
éas.diieilï;..:  jo  :'•  :  •  •  <>  "Mf'Z  ojt>i'^"'^  ^  ~"  *  -  '•■ 
e  Lesf:tpi}ècaFe9  inéffle  (sohritOlJtf^^  d'avoir  '  C9titribué^à  ces 
troiihlçsf i^Hk ^procédure  q«ii'*s8^lil?t^  inôûs  ' en  instnii!ira  ;  et 
àïàixà»  ottkvemsjqnèls  soiit  èëffft^dé'^oe^'  pr^trèisî' qui'  sont  les 
acraùl  anits  de^ircohatitttlîO]«^«(iqdé'ia'TèIigiQh;'éf\îuëii  sbnt 
peux  «qbi.  yoatptAeher-'  cômt^*  laèonstitCTtïok'^  J^^  dèÏEiandç 
Im  xenyoiaiu;4)6naiétdes-Tappc$it^.  "  ^  ^  ",    »-'   -^>- 

'.  Le  reiivdf  est  adépt<|),,pOtt»Uè' rkmoft  edêttè^  fait' j^ 
1  .'M^[iiè]pf^9êde9ur*Je.vaii'kfoij^  rfionneur  d»  voiïsr  Àîiré 
pnrt  dniacrutin  ]  siiff  884  •  «ve^^j^  M.«  Ttondiét  éti  ir  xféuhi 
fiéo'j  et  «rit  ipi«éwdentv-M. -Gbttbfcoud  en*à 'ëii'ni25:"'\ 
.'^  M.ùde:Moajiesqtfiou  cbdef- le 'frftitetHl  à  M.'  TjfèilEiuaV^^ 
daeimeasiiéni:f:desf<exl*présidô!tekO--'-t'  ^        ^  r.oiTJji^'v...  ., .  («^ 
-^.M^Giraudr-im  nom   du^  i6màtè  ^  jvi^vùttiijSé-.   A  la 
^èaxasecàkz.zamriièt  defnier  i  l^k9sémbléé  liâti^ââie  ^est  dé- 
oi4ée  stir  if  weetion'  de.s^@iir«tSe#''6ffîee»  s&^priiniës^^^ 
iés  décECW^iMxôieni  étrè^^li1lpI4s^dM:ls  la*  liqiiidÀtiâjEÎ*«.et  à 
renroyié  d'diaipetiK  de  c«^ë>/4*wlï**à  çbn-çtteli^é'de'  |udiça- 
4Laxe.  .Use  >]rëdainaitioxi  ;piirâe^6i-é-  des  ôFfi^érs^  àe^  Tân^ 
GiieB:Be>qlia]di»e)]de»'cQiKpt«^ilÏ¥^^  ;  adonné 
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lieu  h  ce^^^MOk  Pour  prob^A^r,  suc  ceiiê  irëclasqcurdôfi ,  il 
pàiroic,  avAnt  tout,»iac(iâp^A«#bte.d^  chercher  là-  oonpoitre 
ies  ptincipçs  gén^r^x.  qm^  if^aMeoiibléa  nàtiaimie  <ioit  ^ta« 
blir  Sfxt  C3tte,quesiiQn;..<:^jr>,  ied^ïfincipfes  une  ibis  éçibiis; 
il  ne  s^agira.piu3  que  <^^  ^tatu^ràilégard  des» ©fïicïers ,«ie k 
chambre;  des  .c^>ipp^â^(^JlF'iapjch6*£)omtë  ,  doux  lesott  par- 
ticulier .Sif,  trpuve^^  déciiéji^,  iiiié  loi  g^néral^^  Voici  no* 
tie  projet  fi^  ^éciBL  .iJ:^....   .     •    •  •• 

L'a^s^ixibif^e.  ^$uionalç,..iipriè««¥otr entend ul«  rajpport  do 
9on  cûi3^t}éileivi<di<^^i^re*i  4âc9dt^  qu'auott^Jde5J>lkCliI  sup- 
primés et  liquidas  £\vant  les^âéi^f^l^  àuà  mois  ^  août  lyâgu 
n'est  âclmissible  à  une  liquidation  nouyoUe.  £ii  ooiiséquence, 
5ur  la  rj^cJUij^tJLQi^.des  ^içÂ^\do'.ranGienna  ch^unbre  des 
comples-.dQTp^^^  déclare  qu'U.njia  pas  li^mà.  délibérev 

M.  Cac^^d.:  Me^sie^r^  ,  il  y<*fenyiroa  d:^ax  «^oii  que 
.)VI.  Aiivlifif-J^«siHou  .vou§  <k'j^anda  la  .parolA  pour-pp^opo- 
ser  lin  projet  de> décret. relatif  k  H  ii<^iiidatio|i  dfis  offioes. 
Xgrs  di^lad^sciiffiQndu^i^iRief  ^tïK^le  ,  .lur  honoraUe^nenir- 
bre  de  çettç^  asscmbté^  »  MvTlilJAjdt  ^. sie . leva  ; . il  £t . une  mô- 
^^ipn  ^cidezite  ,  qui  .tendrai  âânmttre  à  une'  nouvelle  li- 
quida ^jqH  tous,  l(^s  offîç§%, 4^.  )Vdi€^litrë>  st:^primés  avant  le 

•dcM:  cette  motion  , .  M.  ^d^^AnGb*^  observa  quelle  étoit  trop 
importante  pour  être  décidée  sans  réflexion  et  san&  discos* 
fion  prëalftble^  et  H,  fut  df^TObîej. la  renvoyé P'att-^ooniité  de 
ludic^ûre../^  le  rf^ppc^muri^.deiiuinda.la  qqesiiau<|Unéala* 
bip,"  parce.  ,qyJe,  dit-il  ,,lecQniiti  Ae  i«diapuar#.«taafi  établi 
;p^  y^^eAri^iée  uatij>n#]e  i,ppui:.»pirocéde*)apik>sed«' offices 
$.^pruijjfs,par  4';}s|sç^  ubtii^lialQ  en,veirtiide  ses  décrets  » 
Ù  n  etbit  pas  possible  d'en  .^diii^ttfed'autcfftii&ucJaJréiiexioa 
*^^.M»;j!Ç'^«^''^MrWJ^.  »\à>Uyai  ,«eh  j  oU^ 


frorxibl^ffjêpt..Je.jçftpp§rtai.|>Our  e.»©âàpl^  la>supprés* 
Î?P?  4?U^LiS!ît"^^f^^n<i«^  couples  de  Xàciiç^JoBS/de/ia.-pre- 
ihierè  revoTution  sur  les  olticm^Âé^^r^^i,  J.'enKO'iippeUai  toute» 
JfsjpircQJBtîfj^gî^s^j  «lî^Sr-.ifeEftm  Utte  teil«  sens^&on.dins  Tas- 
seipblé^  fttSH^jkguÇ  4««^^*^c|:^^  Jkss«nt3iaentL  gé* 

^fifftî  ^«R^btwW^J^, J^^  9»  firojet ,  que 

î®  ïîf?Bft?Wh';»f  i^  ijrt«èfM5^?l»i'WR^' WuVeUe.UqMWatâpn  ;  mais 
on. dû  %w^qf{\%fioit*cffi^§t:^Q^:i^a^.  et>i}ifc'ii  fconyenoit 
g^uéj  Q(^tF...^,x<^pji^i^/ût,prx^^^  kïtfOJBi*^  jie^  judica- 

\W'  :%  T  »Rffl?.*i.MW.:W[^'Wa(>^  i.»  J«  qu^aûûB.  préalable 
&  qH  *        * 
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itklsB  aux  voix  ,  illur'âéltbéré  contre  elle,  et  TafRitire  faî 
renvoyée  (  itous  le  savons  il^n).  C'est  pour  cela  quej'ai 
IHionneur'de  vous  représenter  que  la  suppression  des  offices 
de.  1a  chambre  ci-devant  séante  à  Dôie  ,  a  été  faite  avec  in-^ 
justice  9  et  que  la  vexation  y  a  présidé  k  un  point ,  qu'il 
n'est  pas  possible,  sans  blesser  toutes  les  régie»  et  tous  lei 
principes  ,  de  laisser  les  malheureux  officiers  de  cette  cour  « 
oui  sont  dans  le  cas  de  réclamer  votre  justice  ,  sou»  le  poids 
«e  là  vexation  qu'ils  ont  éprouvée  en  1771. 

' /  Le  projet  de  M.  le  chancelier  Maupeou  ,  étoit  dç  suppri- 
ttier- totalement  l'ancienne  magistrature  ,  et  dé  lui  en  subs- 
tituer une  nouvelle,  il  étoit  de  son  intérêt  de  fkire  ^douter 
-kbn  plan^  par  toutes  les  cours  du  royaume  ;  il  crut  qu'if  au- 
T6it  l'aveu  du  narlenient  de  Bésançoin ,  plutôt  que  de  .touslea 
«utre^.  Gefut  donc  par  lui  qu'il  commença ,  parce, qu'il  croy oit 
en  être  sûr;  mais  il  ne  lui  fut  jamais  possible  de  complettér 
t^tt^cottr  de  nouvelle  fabrication  ;  e%  dans  l'impuissance  où  i\ 
étoit  dy  parvenir,  les  avocats  qui  tenôient  la  téke  du  tableau, 
)ci&  vou&nt  i)as  y  prendre  de  places ,  il  ordonna  à  la  chambre 
"àes  comptes  d'envoyer  l'évaluation.  Le  a 4  novembre  ,  les 
Wreàux  assemblés  ,'n  fut  procédé  à  cette  évaluation  à  un  prix 
xpoindre  que  celle  des  tbntràts  des  ao  4ernieres  années ,  qui 
fbrmôient  exaéteiiieiTt  le  prix  du  commerce  ;  ce  fut  après  cette 
■ëva]fuati<in ,  qui  form'oî{  bien  l'évaluation  du  contrat  entre  les 
tîtWîEtirés  d'oflîces  et  ie.'gouvei'nementV  quà'rriva.lâ  suppres- 
sion -d^ns  le  momjsnt'  ou  ils  s'y  attendo^eiit  ïè  moins.  M.  *da 
'Marupectt,  auteur  de  cette  suppression  jjmftlt  ceux  qui,  fidéléff 
à  la  loi ,  ne  voulurent  point  accepter  de  places  dans  les  non  - 
veaux  tribunaux  ;  ij  appesantît  sur  eux  tôùt'le  ppids  de  sa  v^en- 
^éance  ;  il  ne  consentît  à.  létit  liquidation  aue  relativement 
Itu  prix  de  la  première  finance  de  leurs' ofnces  qui  avoient 
été  cré^s  en  1602  et  1696  ;  c'es^t  contre  ceitte  liquidation  qu'ili 
ont  réeiamé  Hans  tous  !'es  tëitis  et  qtilîs  i-é'dlainent  encore 
aujourd'hui. .  Je  demandé  en  çbniéqùencè  qnè' Vous  vouliez 
bierii^^dppter  le  projet  de  décret  que  j'*i^ïl'h6n^^  dë^vôuè; 
probd$er,  "  .''■   *     "         .  -  '  :.--^  "-:'>^i'"y-       '  "  :'-    ; 

:  "L  assemblée  nationale 'décrète  que  Tes  çîydevànt' officiers  de 
ïà^bliambre  des  coiAptes  de  Dôle'^pciuri^dxlt  faire  procéder  à 
lîWe^tobàydlc  liquictation  de  leurs  offices  ;  shi^f  k  imputer  sur 
tèiiioiitànt  de  cette  liquidation  les  sommes  qûfe'qneiques-un^ 
■éêC'tét  tittilîaires  d'office  aurôtot  reçu  è  çoitijite  ^de  lexir  rfiai 
bouiiemezit ,  siiivaiiiit  la  liquidation  ordonn^  èïi  1 7;?3. 

.' .O/i  dyépi^nde  qw^  Jâ'âiscu^ipn  so^^  s..     /     .,  \  \ 
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poser  de  saûclionii^i^l'ACte  de  de^poûiîïmiJlh!:àAJmài  m&f^ 

.- La  discussion  est  fermée.  i     .  >   ^      ^      ^ 

M.  .  .  .  • .  .  .  .  :  £n  appuyant  le  projet  de  dëcz«t  pro** 

posé  par  le  comité  de  judicature,  je  demande  que  rassemblée 
veuille  bien  ordonner  que  les. porteurs  de  quittances  :de  Sl^ 
nance  d'offices  suppHmés  en  1771  »  notamment  les  offices  da 
parlement  de  Tréri^uic ,  soient  admis  à  être  payés  du  montant 
4e  )eur(  finances,  {  O^  crie ,  il  n^jf' agit  pas  ae^oeia;  uu/aU:^ 
au  fait*  )  '/    ■ 

M.    ,.....:  Les  officiers  de  la  chambre  des  con^ptes^'at- 

tendoient  si  fort  à' une  suppression  ,  que  pour  satisfaire  a  Tédi^ 
précédent  sur  Tévaluation  des  oEGces',.  ils!  s'étoieûtaS;jiïeinbJLé# 
en  leur  bureau  ppur  y  procéder  :  comme  ils  ne  se  trouvoleal 
pas  en  nombre  suffisant  ^  il  n'y  eut  que  les  correcteuf  ji^  et  le^ 
auditeurs  qui  cédèrent  leurs  ofEces.  (On  demande  le  renvq^ 
an  comité.)        •   .      .     ,  ..  1  '    ^•■' 

On  a  mis  des  impôts  sur  les  justiciables  du  parlement  ,^  et 
titulaires  ri*bn£  point'  été  remboursés  depuis  Taimée    îpi 
Puisque  la  nation  acquitte  aujourd'iiui  les  dettes  e^^bjle^  ,^C 
comme  ces  objets,  sont  compris  dans  les  dettes  exigiJbU^f  ^^  jf^ 
demande  que  ie%  porteurs  de  quittance^. de  £nan^^§ogi/eni 
payés  du  montant  de  ces  mêmes  officps.  ;.  ....   ..^  ; 

,M.  Lanjuiftais'i  Ce,  que  Tbn^  voiÀs  à  demandé^  jipuXvTr^^ 
▼oux  et  pour  Dôle  ,  je  vous  le  dema^delçoiÀ  pour  les  ccmtrôr 
leurs  des  cuerres ,  dont  les  anciennes  Knançes  ont  ét;é  rt^duijt^ 
par*  l'abbé  Terrai  a  moitié  de  leur, videur  ;  je  Ip  dçm^naefois 
pour  ces  créanciers  de  rentes ,  qui.  ont  été  réduits  Vdeu^  i^ 
demi  et  à  un  et  dpmi  pour  cent  (applaudissomens).  ,//.,,  , 
.,M.  ie  Cdfntès  :  Je  demande  qu  ojx . fasse  un  décret. général., 
pi  qu'on  ne  fasse  point  de  décret  p^dc|i]fpr  pour  ^  cbambr^ 
d^s  comptes  dé  DôIé;  ellç'seKa.sjBJett^.AIa'  loi  générale  (ap^ 
pfaudissen^ens).'  '  ^  ,1.,  ,  ;,  • ,!"-   i■^,"^ï,  ..  :  ,  ..V-.yQ  • 

.  J  ai  rbonneur  d observer  ^ rassemblée. que  les  .(giî^tûnçe^ 
de'pnances^ilç^çjpji^parle,  nê'^^t  pcont  Tembçif rsabtes  ,eç 
$.9nt  dettes  constituées.  11  faut  dî^tj^guer  d^ns[  IçSi-'i'^mpqh^ 
seméns'q'di  ont  été  'faits  en  1771  ,lcs  offices  qui  ont/étéfen^ 
bç^ursabtes.e^jjqmljç  rerjjbour§(ementî^'^.él,é  sus^4f^U;"<Iué 
par  JefTet  de^  àrrétrde  1788  et  1789,1^  y^.çn.  ^,dAHk^L,qri 
cgi^&ont  encçiiç  ^a^ujourd'imi  rtîmb.oWèVXs?.  »  ^^^J^M^^B^T 
jljçnnez  le  rernbouç^^ement  tous  les  jçiiT?;-  Ceïles  Jôpf..J€^r|f 
o^t  été.  accoc/f<^V8  four^  des  liquiaatio^îs^<JJpffic9  ;  cji^^  Çgy^ 
li'qûe  je.  ll<>,ufiç*q3j ^e  devoir   pas  éire.remboÙLS^^Sp^ 

Ju'elles'  font  "partie  'de,  la  dette  côni^Utu^ë  et  rionjôâ^  clela 
ctte  exigible.   Oh^'tiie  dit:  mais  vdiîi^rôtis  trompëi., 'mies 
]>OAfc  MeamemxMitimirTûni{  odla  \m:  àé&Sie  d'après  Ja  vériflbar 
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tion  .du  titre.  Ma  motion  ne  porte  que  sur  lès  quittances  qui 
font  seulement  partie  de  la  dette  constituée,  et  non  pas 
de  celles  qui  ayant  été  remboursables  à  une  époque  £xe  , 
n'ont  été  suspendues  que  par  les  décrets  dont  je  viens  de 
parler. 

Ainsi  la  motion  que  j'ai  faite  doit  se  soutenir  par  cette  rai- 
son-là V que  le  titre  même  lappuie,  et  qu'il  est  très-impor* 
tant  qiie  vous  ne  changiez  rien  à  vos  remboursemens.  11  faut 
donc  ajouter  dans  le  décret  :  -  . 

Les  quittances  de  Hnances  qui  forment  une  dette  consti- 
tuée ,  ne  seront  ni  remboursables  ni  admissibles  en  paiement 
des  domaines  natiofraux. 

M.  Codiard  :  Je  soutiens  que  les  ofEces  des  comptes  dcr 
DÔle  ne  soiit  ni  ne  peuvent  être  placées  dans  Tordre  delà 
dette  constituée.  (Murmures).  La  dette  constituée  est  cellef 
dont  le  capital  est  aliéné  suivant  les  lettres  «  patentes  de 
1773.     . 

le  demande  qu'en  revenant  k,  la  question  première  ,  on  dé««: 
cide  sur  le  rapport  du  comité  ,  et  que  toutes  autres  motion* 
incidentes  soient  renvoyées  pour  faire  la  matière  d'un  rap-: 
port  particulier. 

L'assemblée  donne  la  priorité  au  projet  du  comité.    . 
wM.  ie  Càmns  :  Mon  amendement  est  que  les  quittances  de 
finances  ne  seront  pcânt  reçues....  (Murmures). 

On  demande  le  renvoi  au  comité  sur  cette  dernière  partie- 
de  ramendement  de  M^  ie  Camus. 

M.  Lanjuinais  :  L'amendement  que  je  propose ,  est  que. 
ce  décrétée  Êisse  qu'un  avec  laûtre  décret ,  qui  est  égale- 
ment une  suite  des  principes  sur  la  liquidation. 

L'assemblée  décide*  qu'il  n'y  a  pds  lieu  à  délibérer  sur 
l'ameiidement  de  .M*  le  Camus  ,  et  décrète  le  projet  dtit 
comité. 

M.  Mdreau  de  Saint-Mèry  :  L'assemblée  nationale  a  dé- 
crété ,  le  «9  novembre  dernier,  plusieurs  dispositions  re-* 
latires  aux  troubles  qui  agitoierit  les  bok>mes  »  et  notamment' 
celle  de  la  Martinique.  La' partie  du  décret  qui  s'applique 
à  la  Martinique  avoit  sur-^tout  pour  objet  de  déterminer  la- 
suspension  des  séances  de' l^assemblée  coloniale  ,  jusqu'à' ce' 
<pi*on  ait  fait  passer  de-  nouvelles  instriictions  ,   et  la  sup-^^ 
pression  detoutes4es  r)pér«  lions  d'un  directoire  de  financés," 
créé  dans  cette  colonie^,  il-  a'  été    expédié',  à  la  fin  de'  dé-' 
ceanbre^^ernier,   un  ^visô-^  chargé  de   faire  connoitre  le^ 
décret  qui  a  été  sanctioimé    le    8   déijembro- dernier.  Les' 
tPOubW<  qt»i  «rgitoierit  '4a  colonie  ,   k  l'krrivée*  du  décret  , 
on*  i«ndu.  imjpossiblé  SQtk-eié cation.*  Cftla^-tt^nécessit^  Fa»-* 
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wmhUe  coloniale  à  prendre  un  arrêté  que  je  crois  rind»^' 
pensable  de  .faire  connoitre  à  rassemblée  nationale  ,  pour, 
lui  marquer  les  motifs  qui  Tont  dicté ,  et  pour  empêcher  en 
même  temps  que  des  bruits  ,  Tjépandus  mal-à-propos  peut-: 
être  ,  et  peut-être  avec  des  intentions  plus  ou  moins  '  nui- 
sibles ,  ne  portent  quelqii'atteiht'ë'  âii  succès  que  rassem- 
blée nationale  doit  se  promeettre .  de  l'expédition  qu*elle  a' 
faite  pour  rétablir  Tordre  dans  les  colonies  j  et  dont  leiFet 
doit-être  très-important ,  puisqu^i  s'agit  de  possessions  très- 
éloignées  ,  et  qui  ont  une  grande  influence  sur  la  prospérité 
nationale.  .    .  .  '     "< 

JExtraît  des  délibérations  de   Tass^nblée  coloniale  de  la 
i^fartinique ,  séant  a//  Gros-Morne  ^  le  14  janvier  1.791. .'  . 

Rassemblée  ayant  entendu  la  lecture  de  la  loi  du  8  dé-^ 
çembre ,  relative  à  1a  situation  de  la.  Martinique  et  atrx 
moyens  de  rétablir  le  calme  dans  les  colonies  françoiscs  de^ 
Tempire ,  et  qui  lui  a  été  adressée  par  les  députés  de  la  colo  •>. 
nie  a  l'assemblée  nationale^  par  ^ aviso  ^  arrivé  à  k Trinité 
le  12  de  ce  mois  ; 

A  arrêté  de  députer  quatre  de  ses  membres  vers  Mon-. 
sieur  le  gouverneur  pour  lui  demander  si  cette  loi  lui 
avoit  été  adressée  omciellcment  Ces  messieurs  étant  en- 
suite sortis  et  rentrés  dans  rassemblée  »  ils  ont  déclaré  que 
M.  le  gouverneur,  à  qui  ils  ont  donné  connoissance  de  leur 
mission^  leur  avoit  répondu,  que  la  loi  du  8  décembre  ne  lui 
avoit  pas  été  adressée ,  et  qu  il  ne  la  connoissoit  encore  que 
par  la  voix  publique. 

M.  le  président  a  invité  l'assemblée  de  délibérer  sur  l'efifer 
de  la  loi  du  8  décembre. 

Dans  les  circonstances  où  Ton  se  trouve  ,  et  après  une 
longue  discussion ,  Tarrété  suivant  a  été  piis  à  T unanimité' 
des  voix  : 

L'assemblée   ayant  entendu  la  lecture  du  procès-verbal 
de  l'assemblée  nationale  du  29  et  du  3o  novembre  dex;nier  «  > 
contenant  un  décret  sur  \e&  moyens  de  rétablir  et  d'assurer 
la  tranquillité  dans  les  colonies  francoises  des  Antilles  ;  ledit  • 
extrait  çollationné  par  les  secrétaires  de  l'assemblée  nationale 
et  adressé  à  rassemblée  coloniale  par  MM.   Dillon  et  Mo* . 
reau  de  Saint-  Merry  ,  députés  de  cette  île  ,  ayant  entendu 
pareillement  la  lecture  dudit  décret ,  revêtu  de  la  sanction 
du  roi  le  8  décembre  ,  imprimé  ,  ect.  ,  et  suivi  d'une  pro-  ^ 
clamation  du  roi  du  1 1  décembre  ^    après  un  mûr  examen  1 
ei.une  discussion  étendue  : 

^Considérait  que  le  décret  n'a  pas  été  adressé  an  gouvei»^. 
aauc  de  la  colonie  par  le  roi,  quoiqu'il  ait  été  expédié  au. 
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f^uvérn^tir  M  aviso  fùttèut  de  pAquets  in  mitdiitë ,  reJatiâ 
d'autres  objets  ;  qa'eû  conséquence  ce  décret  ne  pouyoit 
«voir  scHil  exécution  à  la  Martinique  ,  qu*à  Farrivéé  des  com-» 
inissaires  nomenés  confoirmément  audit  décret. 

Conndératit  que  toutes  les  dispositions  de  cette  loi  concou* 
rent  à  démontrer  que  telle  est  la  volonté  nationale* 

Considérant  encore  que  les  fonctions  et  2>ouvoîra  publica 
doivent  étrô  exercés  jusqu'à  l'arrivée  des  commissaires  ;  que 
si  cela  étoit  autrement ,  la  colonie  se  trouveroit ,  j'usqu'^à 
l'arrivée  dé  ces  commissaites.,  dans  un  état  absolu;  d'anarchie  • 
<mi  seroit  le  cpmble  de  ses  maux  ;  qu'il  est  impossible  que 
1  assemblée  nationale  ,  qui  ne  manifeste  dans  son  décret  que 
dés  intentions  bienfaisantes,  ait  pu  en  avoir  qui  seioient  aussi 
ik taies  pour  la  colonie. 

A  arrêté  et  arrête  que  ,  pleine  de  reu)ect  pour  la  volonté 
luiûonale',  consacrée  et  transmise  par  le  roi ,  elle  attendra 
avec  impatience  l'arrivée  officielle  du  déoret  et  de  celle  des 
<>ommissaires  chargés  de  la  &ire  exécuter  ;  qu'eUe  suspendxn 
alors  ses  séances. 

Arrêté  de  plus  que  ;  jusqu'à  ce*ie  époque ,  elle  continuera  ' 
toutes  les  fonctions  dont  ^Ile  a  été  chargée  et  par  ses  com* 
«nettans  et  par  l'assemblée  nationale  ;  qu'elle  s  efforcera  de 
les  remplir  de  maftiere  à  mériter  rapprobation*  des  premiers  ; 
que  son  direétoire  continuera  k  remplit  les  fonctions  relati- 
ves h  son  a.diiiinistration  des  finances  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  les  dé- 
j^osênt  entre  les  iiaains  de  ceux  (|ui  seront  désignés  par  sa 
maj^esté  ,  cokJfotmément  à  la  loi  du  8  décembre  i^^çr.  '  • 
-  M.  Morgan  de  Saim-Méty  :  Je  desirei*ois  ,  messieurs  ;  que 
l'assemblée  natiôimle  fÙt  instruite*  des  intentions  des  mem- 
bres de  l'assemblée  coloniale  de  la  Martinique ,  de  leur  ré-*: 
aûlution  i»en  constante  de  se  soumettre  à  l'assemblée  natio- 
ticmale.  Je  désir ^ois  en  même  tems  lui  faire  connoître  qu'il» 
n'ont  continué  leurs  fonctions  que  par  le  désir  et  le  besoia 
de  conserver  tme  portion  d'autorité  nécessaire  pour  admi- 
sistrer  cette malheuretise  colonie-  (applaudi  ).  J  aï  un  seid 
jiiot  à  ô|oueer.  Un  événement  très-fàcheux  dont  vous  avex 
été  instruits  dans  le  tems ,  avoit  fait  fait«  un  très^graiid  npm* 
fcre  de  prisonniers  par  l'un  des  deux  partis  qui  divisent  cette 
malheureuse  colonies.  Ces  prisonniers  étoient  conservés  par 
Je  paxii  dés  habitems  ^ui  Se  troii voient  d'autant  phis  embar- 
rassés ^  qii^  cela  forçoit  nombre  d'entr*eux  de  J&dre  la  guerre 
À  leurS'Coiicitoyens.  Ils  ont  profité  dé  Foccasion  d'un  bâti- 
ment qui  vei&dH^àSaint-Malo  ,  pour  lui  remettre  Virj  prison*- 
niers  :  ils  viennent  d'y  arriver.  •  ^  -- .     .     i 
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Taiici  les  pièces  et  la  liste  de  ces  mêmes  prisonniers ,  dans 
le  nombre  desquels  j'observerai  qu'il  se  trouve  des  AÎtiglois 
qui  nejparlent  qu'anglais,  et  beaucoup  d'autres  étrangers  ;  il 
a  même  été  adressé  une  lettre  à  l'assemblée  naiionale.  Je  de«- 
mande  que  cet  objet  soit  renvoyé  aux  comités  de  la  marine  » 
militaire  et  des  colonies  réunis. 

M.  de  Poilepiile  :  Et  moi ,  messieurs ,  je  demande  que  l'as- 
semblée donne  une  marque  de  satisfaction ,  à  la  réception  de 
cette  lettre ,  sur  la  soumission  de  la  colonie. 

Uassemblée  renvoie  aux  comités ,  et  passe  à  Fordrë  du  jour 
sur  la  motion  de  M.  de  FoUevilIe. 

M.  de  Miinnaù  :  Je  desireï*ois  qu'on  en  fit  donner  cdh- 
noissance  h  M.  de  Montmorin ,  à  cause  des  Anglois  détenus. 
'Cela  pourroit  causer  quelques  difficultés  entre  les  deux  na- 
tions ;  et  >ous  ne  pouvez,  messieurs,  trop  tôt  prévenir 
cette (murmures.) 

M.  de  P^irieux  :  Les  Anglois  ne  peuvent  rester  long-tems- 
sans  être  jugés.  |£n  conséquence ,  je  demande  que  rassemblée 
enjoigne  à  ses  comités  de  faire  un  rapport  le  plutôt  possible. 
Adopté. 

M.  VkeUard:  Vous  avez  rendu  une  loi  sur  Id  manière  dont 
il  seroit  statué  touchant  l'éligibilité  ou  l'inéligibilité  des  ci^ 
toyens  aux  difFérens  emplois  ;  mais  ces  loix  ne  sont  pas  appli-^ 
cables  à  l'espèce  dont  il  s'agit  en  ce  moment. 

Je  suis  chargé  par  vos  comités  des  rapports  et  dé  constitu- 
tion, de  vous  rendre  compte  d'une  contestation  qui  s'est 
élevée  relativement  à  la  nomination  du  juse  de  paix  d'Al- 
tirck ,  district  de  Grand-Pré ,  département  des  Ard^nes.  Le 
sieur  Grion  a  été  nommé  juse  de  paix.  Sa  nomination ,  qui 
paroissoit  régulière  puisqu'elle  avoit  réuni  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages ,  a  été  cependant  bientôt  attaquée  par  quel- 
3ues  citoyens  ^  qui  se  sont  pourvus  devant  le  directoire  du 
épartement  des  Ardennes.  Le  directoire  a  demandé  a\  ant 
tout  l'avis  du  district  de  Grand-Pré, 

Cette  nomination  avoit  été  attaquée  parce  que  le  Sr.  Grion 
avoit  été  décrété'précédemment  d  ajournement  personnel.  Le 
fait  est  vrai  ;  mais  il  nrésenta  sa  requête  aux  juges ,  demanda 
la  conversion  de  son  aécret  en  décret  d'assigné  pour  être  ouï  » 
et  le  renvoi  dans  ses  fonctions  (  il  étpit  alors  fonctionnaire 
public  ).  Ces  demandes  lui  furent  adjugées  par  le  direc* 
otire  de  district  qui  a  confirmé  la  nomination  ;  mais  le  direc** 
toire  du  département  n'a  pas  été  du  même  avis.  Vos  comités 
ont  pensé  que  le  directoire  de  département  n'avoit  pas  suivi 
jes  principes.  En  conséquence  j'ai  l'honneur  èa  vous  proposer 
]e  projet  de  décret  suivant  ;   , 


Digitized 


by  Google 


055  ) 

L*asBemUéé nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
•es  comkés  de  constitution  et  des  rapports ,  relativement  à  la 
aoinination  du  juge  de  paix  du  canton  d*Altirck,  déclare  Far* 
rété  du  directoire  du  département  des  Ardennes ,  du  29  jan- 
vier dernier ,  nul  et  comme  non  avenu  ;  décrète  que  la  no- 
mination faite  le  ...  parles  électeurs  du  canton  d'Altirck ,  du 
sieur  Gxïon  k  la  place  de  juge  de  paix  de  ce  canton ,  aura  son 
e£Fet.  Décrété  ^ 

M.  Giraud  :  t'our  accélérer  de  plus  en  plus  la  liquidation 
des  offices  ministériels  ,  votre  comité  de|ju(ficature  m  a  chargé 
de  vous  présenter  le  décret» suivant  : 

XTassemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  judicature ,  décrète  que  les  ofHciers  ministériels 
supprimés  ,  qui  feront  dan^  ;  deux  mois  le  dépôt  de  leurs 
titres ,  recevront  Imtéret  k  cinq  pour  cent  de  la  liquidation 
de  leurs  oi^ces;  lequel  >intérét  courra  à  dater  du  premier 
janvier  17190  jiasqu*au  moment  de  leur  liquidation.  Ad&pté, 

M.  de  Boufiers  :  Votre  ccjniité  d'agriculture  et  de  com- 
merce m*a  chargé  de  vous  proposer  un  projet  de  règlement 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  7  janvier  dernier;  Le  titre  pre- 
mier est  ainsi  conçu  :  ' 

Art.  I.  £n  conformité  des  {trois  ptreniiers  articles  de  la  loi  du 
7  janvier  1791 ,  relative  aux  nouvelleis  découvertes  et  inven- 
tions en  tout  genre  d'industrie ,  A  sera  délivré ,  sur  une  simple 
requête  au  roi  et  sans  examen  préalable ,  àes  patentes  natto- 
190/0^,  sous  la  dénomination  de  brevets  dUwenticn  (dont  le 
modèle  est  annexe  au  présent  règlement,  sous  le  no.  2)  à 
toutes  personnes  qui-  voudront  exécuter  ou  faire*  exécuter 
dans  lero^^aume  des  objets  d'industrie  jusqu'alors  inconnus. 
,  II.  U  sera  établi  à'  Paris ,  conformément  a  l'art.  1 1  de  ladite 
Ipi,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  àuministre  de  f  intérieur , 
chargé  de  délivrer^  lesdits  brevets,  un  dépôt  eé|iéral.,  sous  le 
nom  de  directoire  desbrei^ets  d^im^ention ,  où  ces  brevets  se- 
rput  expédiés  ensuite  des  formalitëâ  préalables ,  et  selon  le 
mode  ci-après  déterminé.     '    ^ 

III.  Le  directoire  des  brevets  d'invention  expédiera  lesdits 
brevets  sur  les  demandes  qui  lui  parviendront  des  secréta- 
riats des  dépaitemens  s  ces  demandes  contiendront  le  nom  du 
demandeur.,  sa  proposition  et  sa  requête  au  roi  ;  il  y  sera  joint 


pièces  jugées  nécessaires  pour  J 

plication  ded*énonçé  de  k^deinande/;  le  tout  avec  la  signature 

et  fiOuajè  isaohet  du  deman^eui^t  atidos  de  l'enveloppe  de  ce 

,:  paqneD  sémiinicaqt.  un  ptfocès-^ëhrbal  (dam  la  forme  jointe  atl 
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présent  r^i^fm^m:  ^ou»  .U  n^.  i  )  «igné  pfjr  La  8«|3rét«mt.fla 
dép^teinepLt,  etpftç  le  deiti4a4eur,  wqueï  U  ^«ara  délivré  lai 
double  dudit  prôpèsrverbal  ».  afin  de  constater  Tobjet  de  1«  de-^ 
snande ,  la  rejpise  de9  pièges ,  Ifi  date  du  dépôt ,  Y^oqwx  de  It 
taxe  ou  la  sôuipission  de  Ja  payer  ^  sinivant  }^  prii.  et  dans  la 
délai  qui  sejront  fixés  au  présent:  règlement. . 

lY.  Les  directoires  dçs  départem^iis ,  nos  plu$  que  le  direct 
tbire  des  breveis  d'invention  ,  ne  recevront  aucuse  éemanà» 
çui  contienne  pjas  d'un  objet  priacij>id ,  avec  le*  objj^^  ^^  dé- 
lai qui  poifrront  y  étjre  relatifs. 

V7  Les  directoires  des  4éparte9ieiil  lerool  tenus  d*adret« 
se  I*  au  directoire  des  brevets  d  invention  »  les  paqueta  dei 
d  emandeurs  ,  revêtus  des  formes  ci.-4eastt8  presoritea  ,  daaa 
la  semaine  même*  où  {a  deitiande  aura  été  prësemée. 

yi.  A  Farrivée  de  la  dépêche  du  secrétariat  de  départe* 
J^  ent  au  directoire  des  breveta  d'ûiventâon  ,  le  |^rocè|i-vey« 
6  al ,  inscrit  au  dos  du  pnquet  ,  sera  enregistré  »  le  paqud 
sPra  ouvert»  et  le  brevet  serai  sur-le-champ,  dressé  d'a- 
près |e  mpdele  annexé  au  présent  règlement»  soiia  le  iio« 
a.  Ce  brevet  renfermera  une  copie  exacte  de  la  descrip 
tion  ',  ainsi  que  des  dessins  et  modèles  annexés  au  procès 
verbal.  Ensuite  de  quoi ,  ledit  brevet  sera  scellé  et  envoyé 
au  département  ,  sous  le  cachet  du  dtrect(»r.e  des  brev^ 
d'invention.  11  sera  en  mémertems  adressé  à  tous  les  tribu^ 
naux  et  départeipen^  du  royaume  ,  une  prociamaJ^n  Jh^ 
roi,  relattive  (lux  brevets  d'invention  et  dans  la  fortnecâ^j  ointe, 
n^*.  3  ^  ^t  ces  proclamations  seront  ^nre^strées  par  ordre^ 
de  dateS; ,  et  affichées  dans  lesdits  tribtmajux  et  dépars 
temens.  *  • 

Yl{.  Lfss  descriptions .  des  objets  dont  le  > corps  législatif , 
dans  1^  ça^  prévus  par  J*article  Ji  de  la  loi  du  7  janvier , 
aura  ordonné  le  secret ,  seront  ouvertes  et  inscrites  par  na* 
méros  au  directoire  des  inventions ,  dans  un  registre  partL- 
culiçr  ,  .en,p;:ésenQe  de  ^ammissaires  noinmés  à  cet  e£B»t^ 
conformément  audit  article  de  la  loi.  Ensuite ,  ces  descrip^- 
tjons  seront  cachetées  de  xiôuveau ,  et  procès*verbal  en  sera 
drejsisé  parlesdits.contiilifisaicas/  Le  décret  qui  aura  ordonné 
de  les  tenir  secrètes ,  e^ra  sanscrit  au  dos  du  paquet  ;  ii 
^n  sera  fait  mention  .dajis  la  proclanatibn  du  roi' ,  et  le  p«^ 
quet  demeurera  cacheté  jufiqu'è  la  >fin  de  lexe^ciee  tin  bra- 
vai: ,  a  in(»m  q:ii'un  décret)  du  corps  législatif  n'ç«  ordonna 
l'ouvertuîîe..  ''       f 

YI|L  Les  pr<>longatiQXis  jïes  J^rèviéts  ,   qni ,  dans  aies  oai 
tr  ès-raf  es  et  pour  des  misons  ma  jeunes  ,  .{konriosEt  ^e  ne*' 
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4«  U  législative  t  feront  enregistra  4«|i#  n»  registre  ptr^* 
ticulier  au  directom  des  inventions  ,  qui  $erft  tenu  de  don* 
nor  connoissançe  de  cet  enregistrement  aux  di£FëreiiB  de*" 
partemens  et  tri)}unau^  du  royaume. 

IX.  Les  arrêts  du  conseil ,  lettres-patentes  ,  "inémoiree 
descriptif  ,  tous  documens  et  pièces  relatives  k  des  privile-^ 
ges  d'invention,  ci-devant  accordes  pour  des  objets  a  indQS«> 
trie  ;  dans  quelque  dépôt  public  qu  ils  se  trouvent ,  seront* 
réunis  incessamment  au  directoire  des  brevets  d^invention. 

M.  jMniuinaU  :  Si  l'intention  d^  comité  est  que  la  nation^ 
fournisse  \q%  fonds  ,  c'est  le  cas  de  consulter  le  comité  des 
finances.  Je  demande  qu'il  y  ait  un  article  exprès  qui  dise 
que  les  fonds  nécessaires  à  cet  établissement  seront  fournis  par 
rétablissement  même. 

M.  le  rapporteur t  Je  réponds  qu'il  n'est  pas  question  loi 
d*autre  chpse.  L'institution  se  soutiendra  par  elle-même. 
D'ailleurs  ,  j'adopte  ramendement  de  M.  Lanjuinais. 

L'assemblée  décrète  Taii^éndeniem  avec  le  titre  premier. 

M.  le  rapperteur  :  Je  passe  au  titre  suivant. 

M.  DionU:  Ce  titre  9  est  un  code  civil  plus  compliqué 
oue  le  code  de  1667.  U  y  a  là  matière  à  faire  des  |^rocès  à 
I  infini ,  c'est  un  grenier  a  chicane.  Je  pense  donc  qu  il  suffit  • 
d'avoir  Êiit  la  loi  principale  ,  et  qu'il  faut  ajourner  a  un  tems 
plus  opportun  %  à  la  seconde  législature  par  exemple  *  at 
j  y  conclus. 

M.  Emery  :  il  me  semble  que  l'assemblée  a  été  trop  vite- 
eh  décrétant  le  premier  titre ,  <>it  qu'elle  veut  aller  trop 
lentement  eu  ajournant  à  la  prochaine  lé^slature.  Ce  seroit 
un  moyen  sûr  de  perdre  le  fruit  de  la  loi  du  7  janvier;  ce 
seroit  laisser  tout  en  suspens  :  cet  ol^t  vaut  bien  la  peine 
d'être  examiné  ;  et  comme  l'heure  est  fort  avancée  >  je  de- 
mande Tajoumementà  jeudi  soir. 

L'asemblée  ajourne  4  jeudi  «  et  la  séance  est  levée  k  neuf 
heures  et  depoiie. 

Séance  du  mercredi  matin  5o  marvi  ^79'* 

Présidçnce  ide  M.  Tronchet* 

M.  le  président:  La  niajorité  des  suiTrages  s^ étant  réunie  eA 
ÊLveur  dfe  M.  Tronchet  :  il  va  occuper  le  &uteuil. 

JM.  Tronchet  prend  le  fauteuil. 

On  prppose  des  décrets  d'aliénation  t  qui  sont  adoptés. 

M,ae  Folleville  :  Je!croif  devoir  rappeler  uuj^ohose import 
tMèlj^  /tl'assembléç  ;  c'est  qu  au  moiùs  d'octobrar^Uernier ,  elle  at 
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'é  écrite  que  mAUd  Uè  assignats  seroient  âits ,  les  matrices  et 
autres  ustensiles  et  outils  qui  avoient  servi  k  leur  confection 
seroient  déposés  aux  archives ,  et  enfermés  sous  trois  clefs. 
Depuis  long-tems  on  ne  vous  rend  plus  compte  de  Tétat  et  du 
jnrogrès  de  cette  confection.  Cependant  rassemblée  a  nommé 
des  commissaires  pour  la  surveiuer.  Je  demande  que  ces  mes* 
Meurs  veuillent  nous  rendre  compte  de  Tétat  où  est  cette 
confection. 

.  M.  dé  Saint-Martin  :  J'ai  Fhonneur  d*observer  que  les 
commissaires  nommés  pour  surveilla  la  fabrication  des  assi- 
gnats ,  n*ont  pas  oublié  les  soins  dont  elle  est  susceptible.  ]^& 
matrices  ,  les  poinçons ,  tout  est  renfermé  sous  la  clef;  mais 
on  ua  pas  cru  devoir  les  remettre  aux  archives  nationales  » 
puisque  la  fabrication  des  assignats  se  continue  ,  et  qu  à  cha- 
qhe  instant  il  est  nécessaire  de  faire  de  nouvelles  pièces.  ' 

M.  de-  FoUêptlle  :  La  réponse  du  préppinant  ue  doit  pas 
empêcher  ma  motion  d'avoir  lieu  ;  car  je  répète  que  c'est  le 
loin  le  plus^vere  qui  peut  entretenir  et  confirmer  le  crédit 
des  assignats. 

'  M.  liegnaud.:  Dans  une  matière  ftussi  importante  et  aussi 
délicate  que  celle  des  assignats ,  il  faut  que  Ton  rende  àe% 
comptes  a  rassemblée  àh&  quelle  le  demande,  qu'elle  cpn- 
noisse  Tétat  de  cette  fabrication ,  que  le  public  sache  qu'il  a 
éU  remis  à  la  c^se  de  T extraordinaire  tant  de  millions ,  qu'il 
en  reste  tant  à  fabriquer,  afin  qu'une  opération  ,  de  laquelle 
dépexid'  iè  crédit  public ,  sur  laquelle  repose  lé  succès  de  Uj^ 
révolution ,  soit  toujoui^  ^ous  les  yeux  de  tout  le  monde. 

La  demande  de  M.  de  Folleville  est  juste,  et  je  Tappuie 
de  bout  mon  pouvoir. 

i  L'assemblée  adopte  la  motion  de  M;  de  Folleville. 

•  M.  le  > président  r  Y oiêi  une  lettre  des  députés  de  Saint* 
Domingue. 

M.  le  président ,  les  quatre-vingt-cinq  citoyens  françois 
de  Saint-Domingue ,  venus  sur  le  vaisseau  Se  Léopard ,  et 
rédaits  aujourd'hui  par  la  mort  à  quatre-vingt ,  ne  peuvent, 
dans  Tinexi^DriAiéble  situation  où  ils  se  trouvent ,  se  dispen- 
ser de  faire  encore  une  tentative  pour  solliciter  la  justice 
de  l'assemblée  nationale.  Si  on  leur  conteste  toute  autre 
qualité ,  au  moins  ne  leur  refasera-t-on  pas  celle  d'ijifot- 
tttnës  ;  et  puisqu'ils  ne  peuvent  attendre  que  de  rassemblée 
nationale  ta.  An  de  cette  infortune  ,  encore  moins  les  repous- 
sera-t-on  de  faudience  qu'ils  sollicitent ,   depuis  six  mois  , 

Four  obtenir  un  jugement  qui  décide  enfin  de  leur  sort ,  et 
examen  qui  dok  le  précéder.    Cet  examen  leur  a  été  for- 
mellement proi^is,  le  i5  octobre  dern\eS"i  Dans  le  tâppôrt 
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même  oui  a  motivé  le  décret  de  ce  jour ,  le  rapportetir ,  étt 
demandant  Tanéantissement  de  leur$  actes  et  leur  destin 
tution  ,  a  ajouté  :  ce  Nous  n'arrêterons  pas  aujoud'hui  votre 
attention  sur  la  conduite  individuelle  d^  membres  de  Tas^. 
Semblée  de  âaint~Marc  ;  il  est  juste  à  cet  égard  de  leur  ao- 
corder  du  tems  :  il  «onvient  de  peser  attentivement  jusqu'à 
ijoel  point  Téloignement  des  lieux  et  la  fejrmentation  db 
inomént  peuvent  excuser  certaines  erreurs.  Les  hommes 
qui  ont  été  choisis  par  la  conHance  de  leurs  concîtoyent 
ont  sans  doute  è  faire  valoir  de  puissantes  préventions  ;  •  et 
lorsque  leurs  actes  sont  jusés  ,  cest  encore  un  devoir  d'em.^ 
miner  Tesprit  et  les  moti»  qui  les  ont  cooiduits  ».  Ce  te^Kte 
est  formel,  M.  le  président:  l'examen,  qui  y  est  présenté 
comme  un  devoir,  est  ce  que  nous  demandons;  et, ^ pour 
le  requérir ,  nous  avons  encore  un  titre  authentique  plus 
sôlemnel ,  s'il  est  possible  que  cette  déclaration  du  rapport 
teur  qu'on  ne  soupçonnera  paÀ  de  bous  avoir  été  trop  fa- 
vorable ,  e'est  la  lettre  que  nous  à  écrite  >  il  y  a  précisément 
im  an  ,  jour  pour  jour  ,  au  nom  de  l'assemblée  nationale  t 
un  de  vos  prédécesseurs  dans  la  plaee  auguste  où  vous  sièges* 

M.  laboé  de  Montesquiou  ,  le  3o  mars  1790  ,  en  nous 
envoyant  le  décret  |du  8  du  même  mois,  nous  disoit  :  l!em^ 
pire  £ran5ois  a  besoin  de  toutes  ses  r/sssources  ;  mais  il  veut 
qu'elles  soient  fondées  $ur  la  justice.  Cest  elJe  qui  doit  dé* 
terminer  tous  nos  rapports,  il  ajoutoit:  u  demandez  ,ines« 
sieui*»  ,  avec  confiance  tout  ce  que  vous  croirez  ujtiie  à  votra 
colonie.  Le  roi  et  l'assemblée  vous  y  invitent.  »  C'est  cette 
promesse ,  monsieur  le  président ,  que  nous  avons  dû  croira 
sacrée  ,  c'est  cette  invitation  dont  nous  n'avons  pas  dû  noua 
défier  qui  nous  ont  cpnduit  ici.  Nous  réclamons  donc  la 
justice  qui  doit  déterminer  tous  les  rapports  de  la  Franca 
avec  les  colonies  françoises.  Sous  quelqu'aspect  que  l'as- 
semblée veuille  maintenant  nous  envisager  ,  nous  sommes 
constamment  une  portion  de  ceux  à  qui  M.  l'abbé  de  Mon- 
lesquiou  écrivoit  de  sa  part  ,  demandez  avec  confiance  tout 
ce  que  vous  croirez  utile  à  votre  colonie  :  or,  ce  que  nous 
croyons-  le  plus  utiles,  le  plus  nécessaire  „1^  plus  urgent  pour 
notre  malheureuse  colonie  ,  c'est  de  ne  pas  laisser  plusiong- 
tems  80  de  ses  citoyens ,  jugés  par  elle  dignes  de  rhonueuc 
de  la  représenter ,  dans  les  entraves  cruelles  où  nous  lan- 
guissons depuis  6  mois  ;  c'est  de  les  juaer,*  de  les  punir  ri- 
goureusement s'ils  ont  prévariqué ,  et  ûe  reconnoitre  nette^ 
ment  leur  innocence  s'ils  ne  sont  pas  .coupables ,  s'ils  ti'oftt 
pas  pu  l'être. 

Mais  comme  ce  jugçraent  ne  peut  pas  intervenir,,  ^jl 


Digitized 


by  Google 


(  î6o  ) 

a*«8i  préoédé  d'an  exam#tt ,  c'est  cet  exâmen  ,  I  la  Ifârré 
de  Tasseiablée  nationale  ,  qtte  nous  sollicitons.  Et  s'il  étoit 
posRtiU  que  bous  éprottrassions  encore  un  fefas  ,  notts  dé* 
manderions  ^  par  yotre  entremise ,  h  l'assemblée  nationale, 
lo.  la  permission  de  partir  ,  de  retourner  enfin  dâxis  nô$ 
Say^n  plus  que  jamais  menacés  de  toute  espèce  de  dangers , 
des  invasions  les  plus  terribles ,  et  sur  lesquels  on  a  cherhé , 
comme  snx  le  reste ,  k  faire  illnsiom  à  l'assemblée  nationale  ; 
a^.  que  le  comité  ,  notre  accusateur  ,  soit  tenu  de  noiis 
communiquer  les  griefs  qu*il  a  contre  lious  individuellement  ; 
«(•dont  il  n'a  pu  s'empechei» ,  le  12  ofetobre  dernier ,  de  re; 
connokre  que  la  vérincation  étoitun  droit  pour  nous ,  et  uii 
devoir  pour  nos  juges. 

Il  est  essentiel  pour  notre  justification  ,  du  xiioîn$  atii 
yeux  de  nos  oommettans  «  que  nous  puissions ,  *  ou  consta* 
ter  que  notre  conduite  individuelle  n  a  pas  influé  sur  la  ri- 
gueur avec  laquelle  noat  avonà  été  traités  ici ,  ou  que  si 
#lie  a  été  suspecte  ,  nous  avons  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de 
nous  pour  en  prouver  finnooence.  •  Sans  doute  Tassetribléè 
nationale  ne  voudra  pas  nous  laisser  personnellement  en 
batte  au  soupçon  qui  ne  manquerott  pas  de  nous  pourri- 
vre ,  si  nous  arrivions  à  Saint<*Domingue  avec  la  réputation 
d'avoir  été  accusés^  ici ,  sans  avoir  pu  obtenir  encore  I4  con* 
noisaance  de  Taccusatlon.  Elle  ne  voudra  pas  nous  exposer^ 
de  la .  part  de  nos  concitoyens  ,  aux  reproches  trop  fondés 
dune  trahiiscm  erimiiÉ^lle  ou  d'une  lâcheté  pre^qu  aussi  mex- 
«maabto.  ,   l 

'  Nous  sommes  avec  respect ,  M.  lé  président  ,  vos  très* 
bnmbles ,  etc.  Bacon ,  de  la  Chevalerie  ,"  Millet  ,  Thomas 
Mitiet ,  etc. ,  commissaires  par  procès -Verbal  du  ao  znar$. 
Paris ,  ce  5o  mars  1791. 

M.  l*abhé  Oharier  :  Il  y  a  six  mois  que  les  dépiïtés  dfè 
6aint'Doi«ingi»e  sont  à  la  suite  de  l'assemblée  ;  or  ,  comme 
nous,  ne  pouvonS'juger  personne  sans  l'entendre ,  je  demandé 
qu'Ms  soient  admis  à  la  barre  dans  la  séance  du  soii*  la  plus 
prochaine. 

M.  Regnauit,  de  Saint-Jean-d Angely  :  Si  les  indif  idià 
qui  viennent  de  vous  écrire  s'étoient  toujours  exprimé^ 
comme  ils  viennent  de  le  feiire  ,  je  ne  crois  pas  qu'on  pût 
t* empêcher  de  leur  accorder  la  très- juste  demande  qui  fait 
r objet  de  leur  lettre.  Qi  les  accuse,  il  faut  les  entendre 
avant  de  les  juger,  ils  accusent  votre  comité  colonial ,  je 
ne  (&  pas  qu'ils  aient  raison  de  l'accuser  ;  mais  enfin  ils 
Tacousent ,  cela  suffit  pour  ne  point  ren^^yer  leur  lettrée 
cetïoimeé.  Ce  seroit  une  espèce  de  refus  ;  ce  seroit»conlnie 
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Je  clisoit  autrefois  M.  Neoker  des  iatamâan^  i  £mi^  ji|gf 
riicmme  que  Ton  .prétend  qui  fL  besoia  À'ètx^  j^S^*  «l'Appuii» 
donc  la  demande  de  M.  Tabbé  Charier,  .^ 

M.  ds  Baaumetz  :  Cpnuae  individus  ,  meàs  oon  pas  comtois 
faisant  un.  corps.  •    * 

.  M.  de  Liancourù  :  Vops  devez  vousTappeller  qu'ils  n'ont 
.point  été  reçus  dernièrement  ,  à  cause  do  l'irrévérence  d^ 
leur  lettre ,  dans  laquelle  ils  prenoient  des  tiJtres. 

M.  Regnault  :  Ils  ont  signé  oonwne  particuliers  ,  il  seroii); 
entendus  comme  i>étitionnaires  et  comme  individus. 

J^'asscmblée  adopte  la  motion  de  M.  Regnault. 

M.  le  Camvs  ;  Comme  il  est  important  de  &ire  connoî-r 
tro  que  les  décrets  sont  exécutés ,  je  dois  dire  à  rassemblée 
que  déjà ,  depuis  (^u  tems ,  tous  les  ustensiles ,  tous  lesrestanJ 
ae  papiers  de  la  première  fabrication  des  40P  millions  d'as* 
signais  et  tous  les  modèles  ont  été  déposés ,  ainsi  que  vos  dér 
crets  le  portent  aux  archives  , 'où  ils  sont  enfermés. 

M.  de  FoUeville  :  Ce  que  vient  de  dire  M.  le  Camus  , 
nest  pas  suffisant,  parce  que  cela  n'a pai  fauthenticité  né- 
cessaire ;  il  faut  qu  il  en  soit  dressé  procès-verbal.  (  Cestfait^ 
•  est  fait ,  dit-on). 

M.  te  Camus  :  Je  dematid^  les  ordï^s  d«  ïtiss^biée  » 
non  pas  comme  commissaire  des  assignats ,  mais  oomm^  dé^ 
positaire  de  ces  procès-verbaux.  L'ÉWsemfelée  ordenfie^^-ellfli 
qu'à  Finstant  même  j'en  fasse  J^ire  dés  éojws  pow  être  im-^ 
{lirimées  sans  délai.  (  On  crie  ;  a/y|î#P#/.r—L'a«seaâihléôi&  dé- 
crète). ... 

M.  le  Brun  :  Y^nskS  çroyo*  peut  r  ètte  1$.  corv^  abolie  ; 
cependant  quatre  départemens  la  réclament  ,  et  deux  d'en-» 
Ir^eux  Tont  dé}à  ^Ise  en  usuge.  Ces  ^parteateos  ÀoUt  iSeux 
dv  iiaut-Rbin,  «(  du  Gars  qui  daas  cette  doctrine  a  vaxicèM 
h  rassemblée  provinciale  d'Armagnac.  Les  autres  départes 
zAen^  S0nt  ceux  du  DovtX  ^  t^^x  4»  lu  Docdogne.  11  suffit 
de  vous  dénoncer  cet  abus  pour  vous  faire  sentir  conibitta^ 
il  impor^  d'y  remédier.  C'e^tdtlis  oe^  vu^  que  je  vous 
propose  te  décret  siijivaat  ;  . 

La  çorvéê  pour  l'entretiea  d^$ro»t!es  est  abolie  ;  eiie  serft 
remplacée  dans  tous  les  dép£ateik»eos  p«r  une  prestation  ca 
argent,  rép^irtie  en  raison  d^s  facultés  d^s  contribndgdes.' 
M.  le  présidoBt  sera  charge  die  présenteàr  le  décinet  à  Taceep/^ 
tation  du  roi. 

:    M.  Regnanht  da  Sékint-le&»^' Anteiy  :  J'observe  «  Tos^..^ 
semblée  que  ce  qu'on  vous  propose  a  aëfà  été  décrété ^at 
vous  d'une  maeâere:  trop  solemneUe  potp:  que  i'asseoxWiée 
wUtic^Ale  piui^fieyroyeciir.  Ea  èfff*.  ce  searoit.  faice^arw^ 
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qu41  faut  renouveller  les  loîx  chaque  fois  que  des  corps  on 
das  individus  se  permettent  de  les  enfreindre  ;  en  second 
lieu,  il  existe  une  disposition  dans  le  projet  de  décret ,  qni 
(El  besoin  d*étre  mûrement  réfléchie.  11  faut  que  votre  comité 
vous  présente  ,  du  moins  je  le  pense ,  une  mesure  générale 
pour  la  confection  des  giràhdès  routes  ♦  et  il  ne  suffit  pas 
de  dire  en*  ce  moment  que  la*corvée  en  nature  sera  rempla- 
cée par  une  imposition.  De  quel  genre  sera  cette  imposi- 
tion ?  quelle  en  sera  la  quotité  ?  comment  sera-t-elle  repar- 
tie ?  Enfin  on  sent  combien  de  questions  se  présententent  à 
discuter  sur  ce  point.  Il  faut-,  je  le  répète  ,  une  loi  gé- 
]générale  ;  et  je  demande  que  le  projet  de  décret  qui  vient 
de  vous  être  soumis  soit  renvoyé  au  comité  pour  qu'il  vous 
présente  des  articles  généraux. 

M.  Fermons  :  La  loi  générale  est  faite.  Parmi  les  objets 
i  la  char^ge  des  département  ,  les  frais  des  chemins  sont 
compris  pour  20  et  quelques*  millions.  Si  cette  somme  est 
însumsante  ,  les  départbraens  y  suppléeront  par  des  sous 
additionnels ,  comme  ils  seront  obligés  de  le  faire  pour  les 
dépenses  de  départemens. 

^  M,  d&  Montesquieu  :  Je.  demande  que  ces  faits  soient 
constatés  d'iuie  manière  légale,  rien  ne  me  paroit  plus  simple 
quune  telle  contraventionà  la  loi  soit  renvoyée  au  pouvoir 
.exécutif  chargé  de  la  faire  exécuter.  (Applaudi). 

'    M.  /fe  Liancaurt  :  Je  prends  cette  occasion  pour  faire  k 

motion  expresse  que  vas  comitéi^  d'imposilSon  et  d'agricul- 

tuPD  présentent  à  rassemblée  un  plan  de  législation  sur  les 

chemins. 

'   M.  dEstourmel  :  Je  prie  M.    le   rapporteur  d'énoncer 

ici  si.  cette   dénonciation  est  faite   par   le   pouvoir    e%fi- 

cutif.^ 

M.  le  Brun  :  Cest  une  dénonciation  du  pauvoir  exé- 
cutif.        * 

M.  Dèmeumer:  Il  est  étonnant  que  le  comité  des  finances 
vienne  proposer  un  pareil  décret.  Les  routes  sont  une  matière 
d'administration  générale.  Par  vos  décrets  antérieurs  ,  vous 
avez  déclaré  qu  aucun  arrêté  de  directoire  de  département, 
en  matière  d*administration  générale  ne  pourroit  avoir  son 
effet  qu  avec  l'approbation  du  roi.  Voilà  le  point  dont  on  ne 
peut  se  départir.  * 

Quant  au  parti  que  vous  avez  à  prendre ,  il  est  constant  que 
le  comité  des  finances  v  celui  des  contributions  publiques  ,  ie^ 
autres. comités  chargés  de  ce  travail  devroient  s'ejçpresser  de 
fournir  OUI  mode.  par.  le^el  on  avisera  aux  réparations  des 
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dicmins  qui  se  dégradent  dans  ce  moment^i.  Vous  avez  dë- 

creië  ,  comme  Fa  dit  M.  ^Fermont ,  des  sols  additionnels 
qUi  remplaceront  la  corvée ,  qui  fourniront  aux  frais  des  dé- 
parremçns.  Il  n  y  a  donc  pas  lieu  à  délibérer  sur  ce  décret.  Je 
demande  que  dans  le  procès-verbal  il  soit  dit  que  les  actes  du 
d^artement  en  matière  de  ckeinins,  conformément  aux  dé- 
crets ,  ne  mouvant  être  exécutés  qu'avec  rapprob^tion  du  roi ,. 
on  renvoie  au  pouvoir  exécutif;  qu^  d'ailleurs  on  enjoigne 
anx  comitésde présenter  incessijmpient leurs  vues  sur  cet  ob- 
jet ;  et  je  demande  ei)i«uitç  qu  ou  passé  à  Tordre  du  jour. 

M.  <feZi0/ica///'^:Jedeniande  qu'on  emploie  tous  les  moyens' 
possibles  dans  le  royaume  pour  la  facilité  des  communicadona 
dans  les  chemins  vicinaux. 

La  priorité  est  invoquée. et  accordée  pour  la  motion  00 
M.  Démeunier,  et  elle  est  décrétée  avec  Tamendement  de 
M.  de  liancourt. 

^M.  le  Bruu  :.  I^e  moment  des  travaux  dans  les  ponts  et 
cjiaussées  e;st  arrivé,  ces  travaux  n'ont  pas  même  été  inter^ 
rpmpus  pendant  tout  le  cours  d^  l'hiver.  Vous  n'avez  pas  en- 
core ordonAé,  la  manière  dont  les  départemens  feroient  le» 
fonds  de  cette  dépense.  Sur  ce  »  le  comité  vous  propose  ce 
proiet  de  décret  : 

.  Il  sera  avancé  la  somme  de  a  millions  pour  être  employée  , 
soit  au  paiement  des  ouvrages  d'entreuen  déjà  commencés 
cette  année ,  soit.au  paiement  des  appointemens  ,  salaires  et 
ixais  de  conduire  du  quartier  de  janvier ,  sauf  le  remplace- 
ment sur  les^départemens  |des  parties  qui  seront  à  leur  charge. 
adopté. 

M.  le  Bnm  :  En  1784  il  a  été  ordonné  ,  par  un  arrêt  du 
conseil ,  qu'il  seroit  fait  dans  la  province  de  Nivemois  un  oja- 
naJ.  Ce  canal  a  été  continué  depuis  le jpreniier  janvier  par 
iGS  entrepreneurs ,  qui  y  ont  employé  douze  cents  ouvriers. 
Celte  entreprise  consomme  à-peu-près  60,000  liv.  par  mois  : 
comme  elle  a  été  faite  sur  le  fonds  des  domaines  et  bois^  votr^ 
comité  a  pensé,  qu'elle  devoit  être  reportée  sous  la  diréçtiott 
dos  ponts  et  chaussées  »  et  sous  Tinspection  du  dépirtement  de 
la  jNievre,  Il  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  J   " >t_„i_._. i_i._  1 j.r 

poux  les 
janvier  ^ 
travaux. 

II.  Les  travaux  du  canal  seront  continués ,  provisoirement , 
SQus  Tinsp^ction  du  département  de  1^  Nièvre  ,  et  sous  la 
direction  ^c^  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

ML  ii'admijiistfation  des  ponts  e^  chaussées   rendra  m^ 
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compte  mtftxmtié,  dans  deux  moi*  shx  pltttArd,  âe  Timpor^' 
tance  et  de  la  ^situadon^de  cette  entreprise,   yédopté,  • 

M.  R^fiaud  de  Saint-Jean-d'^Angcly  :  J«  denMindc  qtio* 
rassemblée  nationale  ne  défciéd'  rien  sur  la-  question' avant 
de  savoir  «tu  compte  de^  qui  «erent  ces  dépenses. 

-  M.  lu  BntH\  Kn  ce^caS'j'flfe^t  mettre  :  sauf- le  rempla- 
Ciwnent*  sur  Je  dëpartettient' de  la  N4evre.  * 

'  Le  décret  passe  ainsi  aiAieiàdié.  ^.     .'  . 

•  M.  Dtip*)rt^,  On  m'a  dit  hier  qu'on  avoît  t*Hs  k-  IWdi^' 
du  jour  un  rapport  relativement  à  T^bUsseirt^Mfit  des  tri-, 
buiiaux  criminels.  Je  suie  fSèB^  dé^'comhiéftter- ce  rapport 
par  vous  dénoncer  tine  iiifiéèîîfc^  ti^èfS'-impor tante  qui  s'est 
commise  dans  rassemblée  :  On  a  pointé  à  làrsaiiolion'  du  roî^ 
quatre  ou  cftiq  articles  qui  ont  été  extfrait^i  du  travail  sur. 
rinsfcitution- des  jurés  et  sur  la  loi  Orimifteitei^  sans  que  per-- 
sonne  en  ait,  aucune  connoissance ,  ni  votre*  comité ,  m  le- 
rftppoF4eur ,  ni  le^  présideiit  :  personne  il-a  eu -cotihoissance 
d©  ce  travail  ,  quil  a  plû'à  quelqU'UH  que  je  ne  connors^ 
pas  ,  que  je  ne  veux  pas  conÀoltre  ,  dVxtraire  des  tt'ois  cents  * 
articles  qui  composent  les  jurés.  Voici  cJômine  Té  fait  est' 
venu  àana.  conrtoissanee.  Prusiettrs  dépttfé^  ont  reçu  de- 
leurs  départ emens  des  demandes  pour  savoir  S'îl  fàlloirtpro-  . 
céder  à  la  nomiriation  des  triBùnaux  criminels.  Ces  mes- 
sieurs nous  ont  fait  les  mêmes  demandes:  J'àî 'répondu  que' 
la  loi  n'étantpas  sanctionnée ,  il  me  paroissoit  évident  qu  elle  ' 
n'avoit  pas  encore  le  caractère  authentiqué  d'une  loi ,  et- 
que  l'on  ne  devoit  pas  proeédër  à  Télecifion-. 

Voilà  qu  elle  a  été  ma  réponse  lorsqu  il  m'a  été  montré  ,  - 
j«ir  un  cfe  messieurs  les  députe^  ,    la  loi  en  fonire   exécu- 
toire ,  et  sanctionnée.  J'ai  été  sur  le  champ  chez  M.  le  garde-  ' 
des  sceaux ,  lui  demander  s*il  étoit  vrai  que  Ton  eût  sanc- 
tionné cette  loi  ,  c'est-à-dîre  ,    leà  cinq  articles  qui  y  sont 
renfermés   ,  notis  avons  vérifié  que  cette  loi  étèiÉ=  sanction* 
ifée.  Cela  est  la  cause  d'un  grand. embaïras  ,  et  qéé  pltisieurs 
départ  eméns  ayant  ret^a  la  loi  des  mains  du  mihistre  de  la  * 
justice ,  ont^procédé  à  la  nomination  •  dei  meinbres  du  tri-  ' 
Di]nal  criminel  ;  cf  autr'e^  ne  sachant  ^as  s'ils  dévoient  y  pro- 
céder ,    en  ont  écrit  à  dés  députés  qui ,  ^ur  lâ  réponse  qtte 
je  leur  ai  faite    dans  Fignoranée  où  j'.étoi^  moi-^méme ,  j  onfc  r 
répondu  qu'il  ne  falldJt  pas  y  procéder.  .  Un- autre  inconvé*-  '^ 
nient,  c'est  que  les,  qualités  nécessaires  pour  être  nommés* 
à  des  tribunaux  criminels  ne  sont  pas  même  déterminées  par 
ybi  dîécrets.  Il  en. est  résulté  que  dans  un  département  ion  • 
a  nommé  un  accusateur  public  qui  n'a  que  vingt-deux  ans.  > 
IFVa^t  dfe  s'avoir  quel  pajrti  l'assemblée  prendra  rekiive-^ 
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ihent  'i  cette  circonstance.  Il  y  en  a  t>Iusîeurs  h  pfëndr;^ 
le  premier  seroit  d'ordonner  le  rassemblement  des  éleç.tcfr^ 
pour'  cet  objet;  rantre  parti  seroit  de  regarder  lès  dépa?;*- 
témens  <jui  ont  nommé .  gomme  ayant  bien  nonrnid  ♦  pufs- 
qu  ils  ont  agi  an  nom  de  la  loi  ,  et  d'attendre  ,  jdoiu'  %  no-, 
mination  des  autres ,  le  mom^t  où  ,  coi^ime  il  (^vpit  été 
convenu  dans  Fassembliée ,  le  comité  dé .  constitution  nopa^ 
Çroposeroit  le  mode  du  rassemblement  pour  notre  ^xénk'^ 
placement.  '         .  • 

Nous  avons  discuté  les  deux  partis  au  comité  de  cons^- 
tution  ;  et  voici  à'  quoi  nous  nous  sommes  arrêtés. ,'  d'est 
de  ne  rien  faire*;  décaisser  lès  élections  fai  tes.  pouf  bonnes  ,r 
jJafce  qu'elles  sont  la  suite  de  là  loi ,  et  qu  elfes  sont  faites 
queîqlie  part  régttlietement  ;  d^  laisser  aussi  nommer  les  d<J- 
jMrtemens  qui  recevront  la  loi  encore  ,.  et  quant  aux  autres  , 
de  ne  point  les  obliger  à  un  nouveau  rassemblement  ,  jus- 
^u\iu  moment  où  la  législature  sera  remplacée. 

M.  Regnaiid  :  Je  demande  à  observer  k  M.  le  rappartcUTï 
w^  fait  qu'il  n'a.  peut-être  pas  connu  ;  o  es t  qu'il  y  a  aé]k  sur 
ce  point  un  décret,  de  rassemblée  nationale.,  lia  dépiufte^» 
ment  à  écrie  à  l!assemblée ,  en  Jui  faisanlî  piart  de  la  nomina*! 
tiori  d'un  évéquç ,  q/i'il  avoit  nommé  le  membre  du  triisianal 
cnminel.  I^^iessus  on  a  observé  ce  q^^e^  vous  venea  de  dire.» 
ff après  cela,  je  demandai  à  lasseortilee  de  déclarer  quoa 
n'a^^oit  pas  pu  procéder  aux  élections ,.  et!, que  toutes  celle» 
auxquelles  on  avoit  parocédé  étoient* mull^.  ^'entends  direr 
autour  de  moi  quil  ny  a  pas  de  dé<^iA:;.  etjnipi  javoiis  as-^ 
sure  qu'il  y  en  a  un,.  Je  croîs  au'il.est  Àtt  »5*»4^  •€<*  «»^*  •' 
e}  que  ddns  le  décret  qoevous  allex.pcéf^euueri^  il  fatt^<Hre' 
que  c'est  sans  éeard  au  décret  du  .  .  .  *  ,  qui;  a 'été  rendus 
avant  rinfonnatJbon  of£çielle  de  ,1^  s^nçtîo^^cl^  Ift  loi/ 
.  M*  Duport^:  Je  fdemande  ,  ihCm9iea»i^lé'>ç^éMent ,  qtie' 
vcn»  proposiez  à.rBsssnifaiée  leidédrèf^futuint': 
;,]U'assembléé  '.nfiftiomle^  orâoime  qoe* le  âécnst  dti'  :fr3  tfiats' 
J791  sera  déclaré  nul  et  non-aVexim',  éAîtee  que  toùtesiesf 
ël^ic^tions  faites  et  cèiles  qoi  pearront-l'éareeif  vei^trdë  la 
loi  àxk  t  ect.  ,  sont  bonnes  et  vaiableéi.  ii  '< 
-  M.«  La^tgnc  :  J'adopte  parfàiténrierft 'la  première  partie 
Al  déêtet  qtiitônsiste  à  décIaréi^'le^décréfdu-aSmars  comme* 
iu>n«Havenu;  mais  ensuite  j'ajoute  que V  <?e?tte  déclafation  une"^ 
f9ifr  faîte,  il  est  parfaitement  imitile et' pfcrut-éirre  dangereux' 
de -s'expliquer  sur  les  élections  faites  en  vertu  dtv  décref 
dii  .....  £n  cerfséquence  ,  je  demande  la  question  pt^ '- 
laMe-^nr  la  sec^fnde- partie -de  Tttrticle.-  "    - 
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(  j66  ) 

M.  ^  Xhij^cri  :  Je  conseas  à  retirer  l^a  seconde  partie  ;  il  n*est   - 
pt%  l^som  de  la  question  préalable. 

'  L*éssettibîée  nationale  décrète  la  première  partie,  de 
rftrtidë. 

M.  Duport  :  Voici  un  article  additionnel  absolument  né« 
«fessaire. 

*  T^s  qualités  nécessaires  ]fk>ur  être  membre  du  tribunal 
eriiriinel ,  président  du  tribunal  criminel  ,  accusateur  public 
^l  cotnitiissairé  du  roi  seront  les  mêmes  que  celles  qui  ont 
été  prescrites  par  les.  décrets  de  rassemblée  nationale ,  pour, 
tes  juges  et  coinmissaires  du  roi.  Adopté, 

'  Ar.  Duport  :  Il  nous  a  paru  »  non  d'après  Timportancc,. 
Biais  d'après  rétendue  des  fonctions  d'un  commissaire  du 
toi  ,  que  le  même  honlme  ne.peuvoit  pas  s'acqiaitt.er  des. 
fonctions  civiles  et  se  livrer  bien  ponctuellement  à  Texécution 
des  décrets  criminels'  ;  c'est  ce  qui  nous  a  déterminés  à  croire 
^ù'il  faltoit  un  commissaire  ;  et  nous,  vous  proposons  de. 
décréter  q*uil  y  aura  un  commissaire  du  roi  auprès  de  chaque 
tribunal  criminel.  • 

*  M.  âe  Saint-Martin  :  Dans  des  départemcns  le  tribunal 
©riminel  est  placé  dans  une  ville  où  il  n  y  a  poiut  de  tribu- 
nal de  district.  Si  l'assemblée  ctoyoit  ne  devoir  point  gé- 
âéraiiser  l'article  comme  le  présente  le  comité  ,  il  faudrait 
du  moins  ordonner  que' dans  les  dépàrtemfens  où  le  tribunal 
crimineir.  ,  .(mUrtrtUres). 

»  M.  Lau^e  :  Je  vous  prie  de  vous  rappeller  que  loirsque 
ifous  avez  étaUi  les  6  ttibujiaux  provisoires  ,  Tobjection  a  été 
£^tefl]ors,  et  rassemblée  a  çoinpris  l'impossibilité  de  rëu- 
ttir  le%  fonctions  d«  ^jonlmissciires  du  roi  actuellement  exU- 
tans  dans  lés  tribunanïî  civils  ,  avec  celles  qu'ails  exercent  au- 
^ès  des  tribunaux  pFo\'isbireà  que  vous  avez  établis.  Vous 
avez  décrété  qu'il  seroit  étabH  6  commissrires  du  roi  pour 
çesÇ  tribui?nuîK:dedfaJ3i94«ftt>les  fonctions  cesseront...  (  mur- 
mures )  ;  les  i»iMtf)$: sont ikfl, mêmes. pourJ'un  que  pour  TaiK 
tre  cas.  Je  demande  ^u^  ^'onmette  Inuticleaux  voix  ou  que 
l'on  motiye  la^gueititto  préakble. 

M.  Bu^p  ; .  Je^  ne  :crQisîpas  que  la  lUiison  que  vient  d'àU  ' 
liguer  le  préopinaat  soit  assez  puissante  pour  donner  au  poti-* 
voir  exécutif  quatretvitlgt-trpis  nouveaux  êtres  dans  nos  dé- 
partemens.  Le  préojpipai^t ,  vous  a  parlé  de  ca  qui  se  Ésiit'» 
accidontëilemènt  .à  .Paris  ;-  mais  ces  circonstances  passagères  « . 
ëphc^mcrçs  ,  ne  doiv^n^  paf  sans  douxe  vpu&  détermi^ier  pour . 
une  loi  générale  qul,Uoit  é^tre  permanente.  Il  me  semble  qu'il, 
y  a  j^u  contraire  iin  autre  motif  qui  doit  vous  déterniiper,» 
c^cst  que^   daos  la  plu^  .grande  partie  deii9«  dépariemeiii.^: 
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presque  toutes  les  afEiires  s'arrangent  devant  les  juges  dé 
paix  ;  que  les  distiicts  nont  prescju'aucunc  affaire  à  tér^ni- 
ner  (  Applaudissemens»  Ce/a  tist  ^vrai,  ).  Il  faut  espc^rer  qu^ 
ce  nouvel  ordre  de  chose  sera  permanent.  Mais,  messieurs, 
rappeliez- vous  en  môme-tcjns  gavant  la  rëvolution  beau- 
coup de  procureurs  du  roi  avoient  des  jurisdictions  plus 
étendues  ;  qu*>ls  remplissoierit  a  la  fois  les  fonctions  qu'o^ 
veut  séparer  ici  ;  qu  ils  s'eiil^a^uittoient  avec  un  zèle  très- 
actif.  >. 

Je  ne  vois  cu^c  aucune  raiso^quî  puisse  déterminer  & 
une  pareille  c^fiifon  ,  à  moihai^bHe  Ton  ne  veuille  encor^ 
donner  au  pôjitçir  exécutiLq\|Ae^vingt-trois  lioinines  qui 
lui  seront  entrérement  livrés  et  fmc  la  reconnoissance  et  par 
la  nature  de  letupfonctions ,  qui  Tes  rapprochent  plus  parti- 
culièrement de  lui.  Vous  faites  d'ailleurs  une  grande  éconô^ 
mie  en  n'établissant  point  ces  commissaires.  Je  demanda 
donc ,  avec  toiite  l'énergie  dont  je  suis  capable  ,  la  question 
préalable  sur  le  projet  du  comité. 

M.  Gombcrt:  La  question  préalable ,' monsieur  le  prési- 
dent ;  ce  sont  quatre-vingt-trois  aristocrates  que  Ton  veut 
faire. 

M.  Démeimier  :  Rappellez-vous  qu'en  matière  civile  le 
commissaire  du  roi  doit  être  entendu  dans  toutes  les  a£Faires 
(murmures).  Rappeliez- vous  qu'en  supprimant  les  tribur 
naux  d* exception.^  vous  avez  renvoyé  aux  tribunaux  de  dis- 
trict la  connoissance  de  toutes  les  matières  relatives  aux 
impositions  indirectes  ,  et  vous  avez  statué  sage^ment  qu'au- 
cnnc  de  cqs  affaires:  ne  seroit  jugée,  qu'après  avoir  en- 
tendu le  commissaire  du  roi.  Dans  ce  premier  moment-ci 
vous  ne  pouvez  pas  encore  savoir  ce  que  Tei^'egistremcnt^ 
les  droits  de  timbre  ,  les  contributions  indirectes  produiropt 
d affairés  dans  les  tribunaux  de  distlrict  (murmures).  Voilà ^ 
messieurs,  ce  qui  regarde  le  civil. 

On  doit  vous  rappcller  qu'en  matière  criminelle  le  commis- 
saire du  roi  assistera  à  tous  les  débats  devant  le  juré; 
vous  Tavez  autorisésé  a  requérir,  dans  tous  les  momcns  ^ 
l'exécution  de  la  loi.  Sans  doute  ,  s'il  n  avoit  autre  chose  ^ 
faire  qu'à  requérir  l'exécution  après  le  jugement,  ces  fonc^ 
tions-là  seront  très  peu  considérables ,  le  même  commissaire 
du  roi  du  district  pourroit  très-bien  les  faire  ;  mais ,  messieurs^ 
lorsque  votre  procédure  par  juré  sera  établie  ,  les  discussionji 
dan^  le  coinmencement  seront  très-longues.  Jl  pourroii  arri- 
ver qu'un  commissaire  du  roi  fÉit  obligé  d'assister  douze  ou 
quinze  jours  de  suite  à  la  procédure  par  juré.  Il  est  bien 
clair  q»'ii  ne  pourra  assister  alçn  au  tribw«lçîvU..,I  (mur- 
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jtjures  ).  C'e«ç  h  vous, de  décider  si  la  eliosç  est  pli  jsiqaemexit 
possible.  Puisque  la  (Question  exciie  tantdô'i-éclaniaiions,  Û 
me  sera]>l«  que  la  sagesse  Vous  pjeciit  cfe  ne  pas  rejetie^r 
Tarticlè  par  la  question  préalable ,  mais  de  rajoj^rner  (  gtand? 
%nuruiures).  ij^ 

M.  Gambert  :  La  cfuest^on  préalable.    . 
'     M.  Démeitniér  :  MonsiffékT  ,  voudriez-voiiibien  me  prou,- 
ver  la  possililité  ?  ' ;  \ 

M,  Dtiport  :  Tobserve  qiSte  ceux  qui  dehiandent  dans  ce 
jnoment-ci  la  question  2>i^lable  sur  rarti|i|^  sont  eu  con- 
tradiction avec  eux-mômcSlL«t  je  vais  le  fîrlj^iver.  On  a  dit 
qne'lcsjages  de  paix  jugeH^^  un  très-[»r^M  i?^ombre  d' af- 
faires ,  que  les  bureaux  <îC^J>.a%  en  concîiicfient  un  grand 
nombre  ,  et  qu'il  eii.résufl^fit  rinutilité  '<9Kn  grand  nombre 
"de  tribunaux.  Je  suis  absolument  de  cet  jaw  ;  et  je  trouvç 
qu*il  faudroit  faille  unmëcoVioirie  bien  autrement  imporr 
fentô,  qui  seroit  de  supprimer  a  à  3  cents  tribunaux  de  dis- 
tricts (on cric:  oui  ^  ouï).  Je  dis  à  cçux  qui  demandent  la 
question  préalable ,  qu  ils  sont  en  contradiction  avec  eux- 
inômes ,  parce  que  ,  lorsqu'il  s* agira  dans  un  moment  qui  n'est 

pas  éloigné *  (  la  question  préalable  ).  Je  dis  donc  que  Ton 

ne  peut  pas  désirer  la  suppression  d'un  très- grand  nombre 
'de.  tribunaux ,  et. .'..(  mupnures  ). 

*  Quel  est  donc  l'esprit  avec  lequel  on  accueille  si  défavo- 
rablement une  opinion  qui  d'ailleurs  peut-être (murmu- 

ïes  ,  aux  voix  ,  la  discussion  fermée  ). 

*  Cest  une  chose  évidente  qu'un  honxino  ne  peut  pas  rem- 
plir à  la  fois  deux  fonctions  qui  se  font  en  ixiiixm  tems.  On 
vous  a  dit  que  les  procureurs  du  roi  remplissôient  ancien- 
tiement  les  deux  fonctions  ,  mais  on  a  été  inexact  dans  cettte 
^observation.  On  auroit'  dû  vous  dir«  qu'il  existoil ,  outre 
îe  procureur  du  roi ,  des  avocats  du  roi  qui  ,  en  génëri^ 
portaient  la  parole  :  on  vous  auroit  dû  dire  que  le  même 
tribunal  jugeoit  et  les  affaires  civiles  et  les  maiieres  crimi- 
nelles. 

'  En£n ,  ce  que  Ton  ne  vous  a  pas  dit ,  c'est  que  vous  çs«- 
tayez  dans  ce  moment  de  réaliser  en  France  une  institution 
ijui  n'y  a  jamais  été  ,  au  moins  que  dans  un  tems  très-re- 
culé ,  pour  laquelle  il  faut  les  dispositions  les  plus  soignée* 
^t  les  plus  minutieuses  pour  la  garantir  dès  sa  naissance  ,  pou^ 
la  faire  réussir.  Il  y  a  encore  un  autre  danger  ,  c'est  que 
chacuii  dans  son  emiroit  ,  dans  son  département  ,  ne  peut 
prendre  àt%  formes  ,  une  jurisprudence  ,  un  mode  dagi|: 
{[ui'^soit  différent. 

'  Les  commissaiires  du  roi  doimeroif Qt  à  râdm^ist^atioipL 
'     *       "   '        ■  -  -      de 
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du  roi  sont  institués-  potir  ètx^  dana  igie  ^^r^îj^ç^; -ç^^ 
ti^fifUe,,  ^t^jfiswte  instri^r!^  pâf:  PS^"  :/t?P*?^^M)'^^W^dPQ^s. 
it^ft4pe.X]^i$irç  de  U  ju&tice..<k(§  -^ï^r^ti^rpm^^ii^ 
doiït  lajp^^triexéçutée  dans^  ç{i§^ue  '  pi^y^i  ♦fil>)ocp#f§<|j^ç<;i^ 
je  ne  dp^a^dfîp^?  ^^^  ^e^a  J'ajcii^'nâïflLQntj.^.g^i^oft^MJîâsi 
^K^lée  dçil^ï^vpir  pris  son,  i^^rii^  J^jdânlfi^d,^^^rJ&ri9P!«tf 
^Uîtj.voix,  m^ipfçpçsition.-:  .....r  -  -o- •  •  i  ;'.«>.  lïoi.^r/i-l.j 
.   /^/«4^^rrf.  ^^>^:îî.:.I^<|uestioK^iJ^^J^^        .m^;.    rtr-)  iif.  .:>   -^ 

L'ôssçmbJLée  sp;  df^^terminç  a  cg  df^faiedr  parMït^ij^in-ir.^,,,,  -  » 

i-  Mv  ^  Mauzat^  :  Nous-avons  d^er^4të"qd-îl  y^àfti*l(^  î>êtoP 
missaites  dans  les  .trîbbiWattX'ëiiftliïÉéiS:  'J«  'fiéi^fëflfk  ^^'û^  é 
lieu  d'ajôdî«fei-'rtmrce«qTie  je  hô  Ofo^  pa»  qûë'hb^Jte^fHPis&i^ns 
en  oemcfiteerifééctfeter  ou  préîjugev'jque ')e^  êbftiWisfeftîrèg-du 
roi  à&  éiftttrièt  tet^nv  conimis^j^À  dâ^  tesî  <  tribyiiîé^ilnâ  cfiî^P 

'  m:  rf^.^fe'iL/^eV^  -  Je  i-><aV^lja  tônrié'fâ  a<? 

Fassêmblî^é.  ,fe" demandé  qd'élPe.^^COutVt'ôilt^Vles  o^  « 

etj'apnijde  la  demdnîiè  en  ^jburiiémentj^^  él  ié  prié  M.  le  prë- 
^dèntdetàraetti'è'^xvoix.    '"  '  ''''"■,','''  ^^\  ',',''.;.: 

M.  puhbis  des'à^ùdis  Si'.rasseiftMi^ç.ne  rayçit  pas' d|cr^f^^ 
}fe  ■  dçinan4^*^^ïs  jla  '  ktij^pressiôif '  rlès'  cinq'  cents  quàVante-rSépt 
c'oihmîssëirés'dii  1^91',  parce  g[aHïs"s<int'aLsolufnenl*m 
^iéme  dàrieeféùx;  ainsi  fe  pfe/éiS^tîè'Aausia  âuèstion'pr^^^  .«^ 

,  M.  Cg^ljdô  Préfein  ^i|.q]|f?lien  ^^r^l!^?  ;Aes|  :  .pas  Ji,d- 
missible ,  à  mqm  gMP  vau&flfo^,^lie*j.d^^:ttÂr^J«SlribiiO!ai*3é 
cysiminak  <|H«.  vpùs  aye^  établis2tvft)j^tift««a^"nuril|si>,vUsVgi|,ici 
de  la  sûreté  de  to^^  \<^j^of^^^3fi^è^ à^m^m^  \^}m^iV4\  ^A^ 
i;a'ôurnef|i€«H:.-L,'j  •:       -/  ,;I  -.mu.  >  ir«  >   :  ^..o.vr..  .    .1/* 

On  invo^u§  .Qt^'^a  «iet.^i^l^>^ix  j^j^^çÛDA.piÇ^lî^W»' «»n 
r^j^rnQi^nt,  ,e$pi'assepiJilft^jjj^4l2i^'ii.»,;y:i^  y^^.  ^ 
d«lité|:eç;  ■.,■..    *.     .  .,   .;.,ii  ji  i  irp  ifilo:^  ^-^  •   .-.  vrj:    'i        i  =  .    r 

M.    de  Fermât^  :J..^\r^j^'y^f^Q^\^tv^^^t^^ 
relativement  à  la  contribution  mo|}^i^fti  if4^  la^CQ^t-f it^ijon 
44&«^  .p^teni^^:;  J?aB^.vi'<>«^A«^^.\ww*%'  v.ixus-v^4i.vQ4$  .m^- 

pç»é  .  pour :1a;  <;^aTiriUtttioji, jfgfjiii|»»#:  «iPO*?  ï^^  i?iQ»vi^%!| 
]çiea  décide»  que.  vous.  u*ftM^iffcàli^àH^.  jl"e«i  .|#|e4iif ftj  nçjuji 
votitô  Ay<wiîa  demandé  ^  et.,yQu%cftjjj&%»<j4<^^gçéiii4  t-^f^ttV  cfc>a^u«^ 
citQ.yen,  ,jfô^r  k  f9JiwaHP%éÎH£fi^W!tdeiat.to9à*f*y^^^ 
biliaire,  «^roili^QU  dq  fjtiV^a^pptAal^fttianrâW'flW^  l«l»t?àlk 
loyer  de  $ou  habitation  ;   vait«.*V;€jj^...etniBêin^iiSf»ii»^4sl>é^!^itéJ 
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et  magtt»^  ne  f«^o£t  pas*  partie  de  Tévàluatioii  ni  de  la  Coii'>' 
tribùtiOïi  fixée  pour  là  cotte  d'habitation.  ' 

Depuis  le  dëctiet  de  la  contribuion  mobiliair^  vous  aveas 
décrété  qtie  le  droit  de^  patentes  seroît  payé  sur  le  montant 
des  Ibyers  ,  ^compris  eelui  du  loyer  des  boutiques  et  magasins. 
D'après  le  décret  des  patentes  »  comparé  à  celui  de  la  contrit 
butiofo  mobiliaire  ,  il  nou»  a  paru  nécessaire  de  rectifier  la 
déclaration  ,  pour  la  contribution  mobiliaire ,  et  de  prescrire 
h  celui  qui  tera  sa  déclaration ,  d'exprimer  le  montant  du, 
loyer  complet  qu'i]  tient ,  afin  que  ÏK>n  puisse  avoir  an  objet 
de  comparaison  >  lorsqu'il  demandera  sa  {latente.  Voilà  1% 
inotif  de  la  disposition  que  jje  vais  vous  soimiettre ,  elle  n'a 
pour  but  que  de  compa^rer  les  déclarations.  «  , 

Articles  additionels  à  la  loi  surla  contribution  mobiliaire. 

Lés  personnes  qui  ,  pour  Texercioe  de  l^ur  profession  ,. 
occuperont  des  atteliers  ,  chantiers  ,  boutique:^  f&t  magasins  ^ 
seront  tenus  d'en  déclarer, la\V,aleurJocative  ^ ^n  méjoae-tems. 

3 u'ils  feront  l'évaluation  dç  la. situation  ,  et  valeur  annuelle 
e  leur  habitation  ',  ainsi  qu'il  est  pr«$crit  par  farticle  33  de 
la  loi  concernant  la  contribution  mobiliaire.  .  . 

Les   officiers  lùunicipaux  ,  et  les  commissaires-adjoints, 
rjjctifieront  les  déclarations  prescrites  par  le  présent  article. 
*   Ainsi  qu*ïl  est  prescrit  par  Ta-rticle  34  ♦  nui  né  pourra  être- 
admis  à  miré-  déduire'  de  sa  contribution  mobiliaire  ,  la  taxe 
proportiorièllé  à  la  valéur'locatiyé  de  ses  chantiers ,  atteliers 
et  magasins,  si  la  déclaration  du  il  a  dû^faire  pour  obtenir  | 
sa  patente  ,   n'a  été  trouvée   exacte.   Je  vous  prie  ,  M.   l^-* 
président ,  de  ine'itre'oet  attiti^  anx  voix  ^  et  de  dire  que  !• 
roi  ^èra  prié  «de  donner  sa  sanction  dans  le  jour.   •    r 

M.  GérmaiiK  :  Les  boutiques  et  magasins-  Sont*ils  comjirîs 
dattS;  le  iogèroent  dont  on  donne  l'évaluation  ? 

M.  Ferrnonù  :  On  donne  la  valeur  totale  de  ce  qu'on 
occupe  aveC^la'  distinction  de  eé  qui  est  en  magasin,  pour 
^uë  iri  munkif^té  ^»»e  coMparer  ,  afin  qàfe  rsî  la  déclara- 
tion se  trouve  fausse  celui  qui  l'a  faite  soit  privé  de  là  déduc-^ 
qu'il* qui!  réclfcme.  Il li'y  a  pas  d'autre  objet. 
^   Les  articles  sont  déérétëà.    * 

-'^M.  Emepy  <,  '  art  nàm  dii'càmîté  miHtaite  v  Messieurs  ,  on 
se  tromperait  si  l'on  îniaginoit^knie  dans  l'èbjet  que  je  vien» 
soumettre ià  i^tre^  délibération  ,4)  n'est  question  uniquement 
^ue^de'  vibres  èk  àe  fcurttges  pdtu*  les  troiÉpès.  liest  ques- 
tio»  ,TTie«siéuts»dedé terminer  ttri  pHn^pe  gtoèfal  sim:  le  mo- 
de^^kiés  fôiirnitures  qUelfcoV«|Ués  qui  doivent  Atre  faites  pour 
le  servicte  tirdhmire  de  l'arinêe  dans  lés  garnisons.  11  y  a  plu- 
si&uirs^  espèces  tte*  foinrmti^es  ffoix  peuvent  faire  chiftmae  iu% 
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iobjet  d'entreprise  séparée.  Voilà  r-messïeuiff.xie  quels  ol^ets 
fen  général  nous  venons  vous  entretenir.  Nous  avons  pens4 
d'abord  que  le  principe  applicable  à  tons  les  modes  de  four- 
nitures devoit  être  celui  que  conseillent  la  meilleure  adminisn 
tration  et  la  meilleure  économie,  c'est  à-dire,  le  principe 
de  laisser  toutes  les  adjudications  de ,  fournitures  au  rabais  , 
<le  donner  à  la  publication  de  l' enchère  .tQute  la  solemnité 
possible  ,  afin  d'appeller  le  plus  grand  nombre  possible  de  con- 
currens.  En  générsil  nous  avons  cru  que  telle  étoit  la  meil- 
leure administration  :  néanmoins  nous  avons  trouvé  qu  elle 
étoit  susceptible  de  quelques  exceptions  ,  rares  à  la  vérité , 
mais  susceptibles  de  quelques  considérations. 
.  Votre  comité  militaire  a  été  unanimement  d'avis  que 
cette  administration  ne  devoit  être  confiée  ,  pour  l'intérêt  du 
peuple  même  ,  pendant  la  guerre  ,  qu'à  des  hommes  de 
choix  qui  joignissent  l'expérience  à  la  probité» 'et  que  le 
ministre  en  fût  véritablement  responsable.  Voilà ,  messieurs , 
en  deux  mots,  l'économie  de  notre  projet;  en  conséquence 
je  vais  vous  lire  les  trois  premiers  articles  de  notre  projet 
de  déoret, 

Art.  I.  En  tems  de  paix,  les  fournitures  de  toute  espèce  » 
pour  le  service  ordinaire  de  l'armée  dans  ses  garnisons  et 

Î[uartiers  ,  seront  faites  par  entreprises  laissées  au  rabais ,  sauf 
es  exceptions  qui  seront  énoncées  ci-après^  et  celles  qui 
pourrçient  être  déterminées ,  dans  la  suite  ^  par  leslégislalures^ 
sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre.  ,      .', 

IL  Les  adjudications  seront  toujours  faites  publiqueniant , 
au  jour  et  au  lieu  indiqués. par  des  affiches  qtû  annonceront: 
les  conditions  du  marché:  les  afiiches  devront  être  placardées 
au  moins  six  semaines  à  l'avance ,  dans  lous  les.  chen-lieux  de 
départemens  et  de  districts  du  royaume,  s'il  s'agît  d'une  en- 
treprise générale;  et  s'il  s'agit  dune  entreprise  pa  tiell©  et 
locale ,-  dans  tous  les  chefs-lieux  de  cette-  localité. 

111.  Sont  exceptées  des  présentes  dispositions  de*  articles  v 
et  2 ,  les  fournitui'es  des  vivres  et  des  murrages  qui  pourront 
iêtre  confiées ,  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  à  des  compagnies 
séparées  ,  composées  chacune  des  personnes  qu'il  croira  les 
plus  capables  de  bien  remplir  Tun  ou  l'autre  service. 

M.  d'Haremburg  :  Je  crois  devoir  observer  à  l'assemblée 
qu'elle  s'écartera  infiniment  de  son  but ,  si  elle  ne  confie  pas 
aux  conseils  d'administration  des  régimens  de  troupes  à  che- 
.val,  l'entière  fournitiu-e  des  fourrages  ,  dont  le  pEix. de* ra- 
tions sera  fixé  tous  les  axi&  par  le  ministre,  sur  les  apç^xéciar, 
lions  locales  qu'en. feront  les  directoires. 
1^ assemblée  s'explique  à  ce  sujet. 


Je  demaiide  ^que 
Ss  * 
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'  M.  Èméry  :  H  A'«st  pas  qttesti^n  de  savoir  tpeîle  îatî* 
tttde  d'autorité  on  laissera  aux' conseils  d'administratioA 
des  r<^gîmeiis  ;  mais  de  déàtéter  un  principe  qui  est  nécessaire 
au  ministre  administrateur,  potir  savoir  se  Conduire  dans  son 
départejnent. 

M'.  jRégnarélt '..  Ve^àïtiinî^tTiition  des  vivres  et  ft>urrages, 
telle  qu'dle  a  existé  ,  ôfFroit  lés'  plus  grands  abus.  Je  croii 
donc  qtt*en  admettant  le  projet  qui  vous  a  été  présenté  pat 
M.  «d  JËfinery ,  il  faut ,  au  Heu  d'adopter  son  idée  >  qui  est  di^ 
donjii^r  niie  entreprise  à  forfait  à  une  compagni<e  ,  qu'il  Y  ait 
une  régie'  nationale.  Je  Crois  qu'il  y  auroit  un  moyen  d'mté- 
resser  cette  régie  à  bien  admini"strer  et  à  faire  le  mî'etix  possi- 
ble l'avantage  de  la  ilation  ;'cè  siproit  de  prendre  sur  les  la 
mois  de  l'année  le  rel-evé  général  du  prik  d^rs  denrées  ,  à'éû 
faire  ttft- prix  moyen. ,  et  de  dire  aux  régisseurs  :  sur  toùl 
les  bénéfices  que  votis  poùrre'z  faire  à  là  nation  au-dessotii 
de  tel  prix ,  vous  aurez  telté  ^iortion  de  remise  dans  le  bé^ 
néfice;;  et  ce  que  je  vous  propose,  vous  serei  obligés  de  l'a- 
d€i}.)ter  pour'  toutes  vos  cotnpàgnies  de  jfînancès. 

M.  Evvery  :  Il  me  semble  q\ie  M.  Regnaul  a  dît  qu'il 
adoptoît  les^deux  jrreMîerés  mesures  proposées  par  le  comité. 
On  pourrokdonc  les  décréter  sur-le-champ,  et  renvoyer  à 
demain  la  discussion  sur  lë  reste. 

L'âissemblée  décide  qu'elle  délibérera  à  l'înstaiht  sur  les  detOt 
premiers  articles  :  elle  les  'décrète  ensuite  ,  et  levé  la  séanc* 
à  3  heures.  '  '  '      '     ' 

SéaTtibe  ^déàjendr  ■'Si  mars  ij^i. 

.  :.     ■•!.  ■'   :'       •  ...  ■'  ,  •î-jff,  -{'y    ■        '    ,      ■')   ».  .' 
•  'M/  i^H^^n  :  Je  ^4N3p<>sé' les  décrets  isuivans  : 

L'assemblée  nati<<>nalè  ,  ouMe  rapport  de  sbn  comité  d*ein* 
flafeetti'éïàt;  autorisî^  le  directoire  du'  district  d^  Bourb<:>n- 
Lkt^  ,  .département  de  Saône  et  Loire  ,  à  louer  pour  Abni. 
aWii^s  ^ 'arux  frais  des  ildmi^iistrés ,  lamaîsbndes  capucins  dé 
*ette-ville ,  pour  y  placer  le  directoire  dé  distriét  et  le  tribu-» 
nal  ;  à  yfaîre  leBarraiigemensîÂtéiieUrâ  /sans'qûé  la  dépensa 
puisse  exéder  la  somme  fixée  par  le  décret  dé'  4'assemblée 
Imtionale  du  27  déceiiibre  dernier  :  décrète  au '^r^l us  qné 
tes'déhorf  de  ladite  maison  consistant  éii  vergers  ,  jardin  et 
piëc?e' de  terre  ,  le  toutenclosde'muréi'de  la  oàntenance  de 
deufX  «arpens  ou  environ ,  sei*6nt  Venè?uS  daH^  fes  forfeies  pres^ 
^ifespar  l'asseïnbléi&^ttr-l-aUénaftî^î'ïlt'âefe^  bî^tvs  tmtionauxw 
Adopté.  -       <  i->  i'*'->'i^i     ,..<).  r 
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L'assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  dé  son  comité  d*e!n- 
placement ,  autorise  le  directoire  d  Ys-sur-Tyl  ,  k  placer  le 
tribunal  k  Thôtel  commun  ,  et  k  faire  ,  aux  frais  des  admi* 
iiistrés  >  )«5r(^pa rations  et  ameublemens  nécessaires  suivant  le& 
devis  estimatifs  dressés  à  cet  effet ,  et  radjndication  au  rabais 
^  en  sera  lëgalera  en t  faite.  Adopté. 

L'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  d'em- 
tilacemenc  ,  décrète  que  les  corps  administratifs  qui  ,  d*aprè^ 
ravtorisatioii  de  l'assemblée  nationale  ,  ont  acquis  des  édiHcek 
fiatioiiaux  pour  placer  les  directoires  ,  les  tribunaux  et  but- 
rèaux  de  conciliaticm ,  ne  pourront  être  contraints  au  pai* 
ment  du  cinquième,  exigible  comptant ,  qu'après  la  révolu*- 
tîoc  d'une  anné ,  à  compter  du  jour  de  l'adjudication  ,  à  la 
eharge  toutefois  de  payer  l'intérêt  sans  que  le  délai  puisse 
retarder  le  paiement  des  annuités  exigées  aux  termes  des  dé» 
crets.   Ad&ptè.  i 

M :  Vous  vous  rappeliez  que  les  orfevres    dé 

Parts  ont  présenté  une  pétition  il  y  a  trois  ou  quatre  jours  , 
tektive  aux  droits  de  marc  d'or  et  de  contrôle.  Vous  l'ave» 
renvoyée  à  vos  trois  comités  d'imposition  ,  des  monnoies  et 
du  commerce  ,  qui  se  sont  livrés  à  l'examen  de  ce  point  sur 
lequel  ils  ont  pris  une  mesure  provisoire  ,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  vous  présenter  dans  un  si  bref  délai  une  loi  dé- 
fliiitive.  • 

'  Voici  ,  messieurs  ,  ce  que  vos  comités  pensent  que  vou« 
devez  faire  en  ce  fiûoinèiit. 

L'ass:  nationale  considérant  qu'il  est  indispensable  d'établir 
pour  le  comficrerce  de  l'orfèvrerie  et  joiaillerie  des  règles  qui , 
•naSiUrant  la  ttvinquitiité  des  vendeurs ,  inspirent  aux  ache- 
teurs la  confiance  sur  laquelle  repose  la  prospérité  de  cette 
bl^niche  d mdusftHe* Yiarionale  ,  décrète:  que  ses  comités d'im  • 
posttion  et  de  commerce  lui  proposeront  dans  le  mois  un  rè- 
glement générai  relatif  à  la  police  et  F  administra  riota  de  l'or* 
îevrerie  dans 'le  îx>yaume  ;  et  néanmoins  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  è  cet  é^rd  ,  les  réglemens  et  loix  existans  sur  la 
mttrq^ie  et  •contrôîe  des  matières  d'or  et  d'argent  continue^ 
rOftt  d'être  éxécuiées  suivant  leur  forme  et  teneur.  L'assem- 
btéè  G^rgésojn président  déporter  dans  le  jour  le  décret  à  Ift 
«motion  du  roi. 

^-Mr  Bùuc'ka:  J'approuve  cette  proposition  ;  mais  Je  pren- 
drai la  liberté  de  faire  une  demande  à  M.  le  rapporteur  ,  j« 
lui  demanderai  $i*h  comité  des  monnoies  s'occupe  de  la  fabri- 
€)a«rion  des  i5  millions  de  meniiè  mohi^oie.  (  Mtrrmltres  :  ilûô 
l'^it  jja^  de  «éeîq  actiaefllettiîrent  ).  ■  * 
^-M.  .  i''.\  1-s  iecominissaire^pir6vTseiirdtrccMegé  des  Ijbp 
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hncfôid  ,  dît  des  Lombards  à  Paris  ,  s*éttfat  présenté  pdwr 
toucher  les.  rentes  dépendantes  de  la  fondation,  les  payeurs 
àsi^  rentes  lui  ont  opposé  ^avec  raison  qu*il  {ne  pouvoit  pas 
toucher  sans  un  ordre  spécial  du  corps  législatif.  Voici ,  mes- 
sieurs ,  le  projet  de  décret. 

L'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  son  coBÛté  des 
finances ,  décrète  que  le  commissaire-proviseur  du  collège 
des  Irlandois  ,  dit  des  Lombards  à  Paris ,  indépendanfunent 
de  r administration  exclusive  des  biens  de  ladite  maison  et 
dépendances,  aura  provisoirement  celle  des  fondations»  bour- 
ses et  fondations  françoises  et  des  fondations  Irlandoises  ,  ct- 
devant  par  lui  administré  ,  conjointement  avec  le  ci-  devanl 
abbé  de  Sainte-Geneviève  et  chanoines  de  Saint- Victor  ,  le 
tout  néanmoins  sous  la  surveillance  du  district  et  du  dépar- 
tement ;  en  conséquence ,  que  les  rentes  affectées  auxdites 
bourses  destinées  au  culte  et  à  l'exécution  desditçs  fondations 
lui  seront  payées  sur  ses  seules  quittances.   ■ 

Art.  a.  Que  les  titres  et  papiers  concernant  tant  lesdites 
bourses  que  les  biens  dudit  collège  ,  et  qui  en  vertu  d'arrêt 
du  conseil  ou  à  quel  titre  que  ce  puisse  être  auront  été  dé- 
posés ,  soit  entre  les  mains  du  sieur  Datis  ,  grefBer  de  la  ci- 
devant  commission  ,  nommé  k  cet  effet ,  soit  entre  les  mains 
du  ci-devant  abbé  de  Sainte-Geneviève  ou  autres  dépoâtai- 
res  ,  seront  incessamment  inventoriées  à  la  diligence  du  pro- 
cureur-syndic du  département  de  Paris  ,  et  enîsuite  réiînis  aux 
archives  de  ce  même  département  où  le  commissaire-provi- 
seur dudit  collège  pourra  en  prendre  communication  quand 
bon  lui  semblera  ,  et  s'en  faire  délivrer  des  copies  authenti- 
ques et  même  les  originaux  ,  moyennant  une  décharge  va?- 
ïable.  Adopté. 

M.  le  Clair  :  L'assemblée  a  désiré  sav.cnr  quelle  étoit  lasur- 
Teillance  du  comité  des  assignats  sur  la  fabrication  des  assi- 
gnats ,  et  en  quel  état  étoit  actuellement  cette  labrication. 
Je  viens  actuellement  vous  rendre  compte  du  travail-:  quand 
h  cç  qu  il  s'agit  de  la  fonderie  chez  M.  Didot ,  le  comité  a 
fait  fondre  toutes  les  pièces  nécessaires  à  la  confection  des 
nouveaux  assignats  ,  a  fait  jettcr  {au  fourneau  tout  ce  qui 
ayant  servi  à  la  première  émission  ne  pouvoit  plus  Atre  em- 
ployé à  celle-ci  :  on  a  dressé  état  des  pièces  validés  ,  on  en 
fait  remise  à  M.  Didot.  Actuellement  toutes  les  matrices  sont 
dans  une  boëte  cachetée  et  fermée.  Cependant  comnçie  il  y 
a  des  pièces  qui  se  gâtent ,  qu'il  faut  les  multiplier  d'aiprèi 
vos  décrets  qui  ont  multiplié  eux-mêmes  la  fabrication  det 
assignats  de  ôo  et  loo  livres  ,  que  journellement  on.  tire  1^^ 
pièces  nécessaires ,  on  les  remet  à  M..  Didot  pour  Ibivlr» 
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tb  ^i  e&i  nécessaire  ,  puis  on  les  remet  dans  la  boetei 

Il  y  a  toujours  un  ae  nos  confrères  pour  surveiller  là 
fabrication  du  papier.  Chaque  jour  nous  vérifions  la  quantité 
de  feuilles  de  papier  qui  a  été  &ite ,  et  il  faut  que  Ton  nous 
l^nde  compte  de  ces  feuilles-là ,  soît  bonnes  ,  soit  mauvaises. 
On  a  procédé  à  la  fabrication  du  papier  des  assignats  de  5o  îiv^ 
arec  une  telle  activité ,  qu'elle  doit  être  finie  à  présent.  On 
continue  à  fabriquer  les  autres. 

On  demande  1  impression  du  rapport.  Décrété. 

M.  Goupil  :  Nous  sommes  assurés  de  la  {idélité  de  la  lkbri-> 
cation  ,  mais  notre  coniiaiice  ne  sufHt  pas  si  nous  ne  la  trans^- 
mettons'  au  public ,  à  la  France  entière.  Je  demande  que 
messieurs  du  comité  des  assignats  aient  la  bonté  de  rédiger  un 
compte  précis  des  assignats  signés  et  fabriqués  ,  pour  qu  il  soit 
vendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

M.  rahbè  Papin  :  M.  de  Folleville  a  eu  des  inquiétudes 
pour  les  pièces  qui  ont  servi  à  la  fabrication  des  premiers 
assi^ats.  11  est  juste  de  calmer  ses  inquiétudes ,  et  je  fais  \a, 
motion  expresse  pour  que  M*  de  Folleville  soit  engagé  à  se 
rendre  ce  matin  aux  archives ,  et  il  verra  que  depuis  iong- 
t»ms  les  pièces  qui  ont  servi  à  la  fabrication  de  ces  assignats 
y  sont  déposés. 

M.  le  Lamusi  Je  demande  que  ce  soit  à  l'instant. 

M.  Papin  :  La  pensée  qui  a  déterminé  M.  de  Folleville  à 
faire  hier  une  pareille  levée  de  bouclier,  c'est  qu'on  lui  a  dit 
qu'il  y  avoit  une  £ibrication  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  4 
éc  que  là  on  multîplioit  les  assignats  à  l'infini.  11  faut  instruire 
le  public ,  et  le  rassurer  sur  cela.  La  seule  fabi-ication  d'assi-» 
gnats,  d'abord  pour  le  papier,  est  chez  madame  Lagarde» 
associée  de  ^  Réveillon  ,  à  Courtanvaux  ;  pour  l'imprimerie ,' 
chez  M.  Dicrot  ;  à  la  caisse  on  timbrent  on  signe.  Telles  sont 
les  ûp'^raeions  en  usage  pour  la  fabrication  des  assignats ,  qu  on 
ne  doit  pas  regarder  comme  différentes  fiibriques  d'assignats  , 
puisqu'il  EàVLt  le  concours  de  ces  trois  agens ,  si  je  puis  m'ex<» 
prinler  ainsi ,  pour  faire  des  assignats. 

Toutes  les  fois  que  nous  prenons  des  assignats  chez  M.^ 
Dîdot ,  nous  les  apportons  sous  le  sceau  aux  archives;  et  k 
chaque  remise  que  nous  en  faisons  /il.  en  est  dressé  un  procès-* 
verbal.  Pour  calmer  les  inquiétudes  absolument ,  il  n'y  a  qu'à 
faire  imprimer  tous  les  procès-verbaux  qui  sont  aux  archives  ; 
et  alors  le  public  verra  clairement  où  les  choses  en  sont. 

M«  de  Folleville  :  Je  ^suis  ,  comme  tout  membre  de  l'as^ 
semblée ,  à  ses  ordres  ;  et  certainement ,  si  on  m'ordonne  de 
me  transporter  aux  ^archives  ,  j'irai,  pourvu  que  ce  ne  soit 
pas  pandaQt  le  tens^ela  séanca  ;  mais  j'obsçrye  qu'act|zcUa«^ 
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thent  que  1a  beauté  de  la  saison  ne  laisse*  plUâ  '  d^obatajoles  k 
la  prompte  fabrication  des  assignats ,  ce  n'est  pas  simplement 
des  comptes  comn^  ceui^-là  que  je  regarde  comme  tjrès-esSjiiH 
tiels  ;  mais  je  demande  que ,  dans  le  plus  bref  délai  posaiUe  p 
la  confection  totale  soit  faite  de  mauere  que  cette  opératioi^ 
ne  se  prolonge  pas  à  Tinfini.  > 

M.  Canuis  :  Je  prie  l'assemblée  de  vouloix*  bien  or4o9nej:K 
comme  Ta  proposé  M.  Papin,  que  M.  de  FoUeville  se  traas'^ 
porte  aux  archives  pour  venir  un  instant  voir  le  dépét  des 
fonues  et  le  contenu  des  procès-verbaux  (  aux  voix ,  aux^ 
%>oùc).   Il  faut  qu*on  les  voie  à  l'instant.  > 

M.  Qhrùtin  :  J'appuie  la  motion,  et  jç  demande  que  Mii 
}«  président  nomme  a  l'instant  les  quatre  commissaires. 

L'assemblée  nationale  admet  les  deux  propositions.  i 

M.  le  président  :  Je  nomme  MM.  Folleville ,  Martineafi.ir 
Berthelot  et  de  Montesquiou. 

.    M.  de  Montesquieu  :  Je  ne  le  peux  pas ,  j'ai  signé  ]e$  prO'r 
çès-verbaux ,  et  depuis  long-tems  je  suis  garant.  ,  ; 

M.  leprésident  :  Je  sabstitue  M.  Destourmel  à  M.  da  MoiH 
tesquiou. 

On  interrompt  ie  rapporteur ,  ©t  ou  d^mai^de  TordjfQ  Ava 
jour.'  ...  / 

Voici  le  projet:  dâ  déeret  :  .'.:.. 

L'assétnhlée  natio^al^  accorde,  au  sieur  à^  :Gpurge$  /de 
S^&ite-Claire  la  son^mei  de  i6o>oQo}iv..  (0».intejçrpmt>t  pàjft 
nn^ris  ironique).    •.  ».  -m    :    ....     ) 

M,  de  Cftllpn  :  M»  le  rapporteur  .;.  ay^s-yous  l'avî^  dih 
€ommisaire  du  roi.  '  *l 

M.  le  rapporttmr:  Qui ,  mPO^ieur  ,  il  est  porté  ^xy?  u?!. 
décret  que  tous  les  objets  de  créance  légale  ikfuideSt^û^i 
gibles,  c*es-à-dire ,  eeus  qiii  soBit  fondé&.  s^P<l€Js  arréiéiii 
contradictoires  da  conseil;  sont  eMgibl^  ;iap^ a y^re  ^namem. 
.  M.  TreUhard:  Je  dgmande^.le  r«!&voi;il|i<.coQii;^  Q<Na£rêli 
de  liqji^^datio^.     .     .     ..  i  j.  =    j  >    • 

L'assemblée  a  renvoyé  l'affajre.Qit  (Jomité  central  d«  U*^ 
qWdaticrn.  .  .     <  ,..> 

:  M.  de  M(?</^e*^iw:<J*ai'fait  yfl,JTégleja»Bai.rel.atiypi^ 
aux  inconvéniens  .qu'on;  a.  éprouvé  lider.()sdr.  les  fauteur  .qtfi> 
se  sont  trouvées  souyeut  dtfpis  Ja  rtdrictijpn  .des  €iécret$i'   etr 
j'ai  l'honneur  de  le  proposer  à  l'a^emb^.  l4e/9Qiei:   ..         i 

Les  inspecteurs  des  bureaux  instituerom'UB.presii^ier  ÇQmrj 
mis  au  bureau  des  procès-verbaux»  4ui  sQ£a  obargé  de . sur- 
veiller les  opérations  de  ce  bureau.  l^e%  trois  secrétaires, da^ 
l'assemblée  sortant  de  fanctio;njB  seront.,. -pendant  quin«9v 
jotucs  t  commissaixej  de  rassj&iobléfixuLÛradb  x;bMgÀ.âe  surrt 
*    .  veiUejf 
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dant  leur  quiAaaine  ,  de  s'y  trouver  folis  les*  jours  à  fpti- 
^AtiD^dutlÀ  «ëttkoe.  La  pr^tmêré  fôndtioii  qu'ils  auront  ^ 
temp^-i  iè  jouai  <^à  leur  cbrtùnl^oii  ctmimencera  ,  sera  de 
fxmpvdsét  4e»'^eèi«3«MbéWk  'dé  la  demiefe  quinzaine  d^ 
iettr  éit»«eildi»>$ti  ^mi^  d^s^orétair^îTvr^Uf' s'assurer  si  riéf| 
«?iélé^iÉii»idwif  itf^pédîtièné.  »L»' ^Hrèctibn  des 'bttreapi| 
«ensitcemr>t>9fo^<à9lifire>ifii8Hr^àu  nii^  le  'procè^'^verbal  de  If 
ir«liU«  iMisi^l^ti'ftprèrft>  la  }€!Cttx\te' Aité  k  la  dérniefè  séance  : 
«9.  à  €kùi^M^lafùibnîim-*4i^''iiSétms  dëcret^  ,  à  les  expé^ 
éi^kiréifÂi]ifMf(kit^\^mpieia:\*^ihf'^  h  leur  exp<^(^ition; 

«iiâo«t«  ffa^'A^oA^ifi^ivÊetW  anclkiiP  dîes  i^mendemens  qiii'  s4 
trouvent  dia#  •te0>p*i>eès-»i?4tfbaïet'j  '5».  '^^  recueillir  l^s  <îê- 
te0t9  quiitll0fMil:<fMQ^ël)^^  étlà  y  joindra  suc-î 

tessivement  les  additions  subsf^quentes  à  mesure  qu'elles  çr-» 
tivèflMftt  ^ede'iwwteJe  WB>y  lié  'l^ifeoac^- coAlmis  soient  chargé^ 


ée  ce-crAvaii^  49t  leir^iwttj&iitiaixi^èFyt^  bureau fd^  ^^?^^^ 
é^vfUt««tfoiit<-9ibttt^lM^>^'  4*^.  fi"-pr^pftrer  chaque  ](?nr  ^est 
décai^J^riërÀ.lBMAiËléliilÇC^/'àf  pl^ràc^^  Vheute'épL  pré-' 
fiîdent  et  des  secrétaires  pour  les  signatures  des  décrets  ai^ 

'  'iToilii^ëmfr'cmfCf  nif' t^rtdéofil^^âe:  %tfi^ii  ^f *  'tes  éôiiîmis'^ 
ailr9»*4e  .^âsmUées  iqui^^io<«:  lés  dn\s^ibës*èihiM  spkàn% 
ê»  pàaiti y  icollMidtigfet<mr  »T^^ft^" jttiif  ifes'  prœè^-VeVbattic 


.  ftt  Iù4>ti1  «inplï^^  dttu-ii^^râr)^  ok^m  é»t  [été  rendusV 
à  moins  d*un  ordi^e  particulier  de  rassemblée  ;  ils  veHler9nt 
t^B  hfKm4llm>i^0étiid/teippàti  en  re^ 

«M  |»^ir»^iKirMiàtf '^letfidétrJeffiSi  A^odt  âurén  oii\^^femênt^ 
àig^éûÊffMÊesÊift9fa^  àbui^-té'thÊtwt'^ééàrJb^é'iç  ^étmiroïii* 
à  l«l^t;tttOeetii^M^|))â!lll^dTXr!fe}î^o}à'*  j^^  leur  coih** 

mission,  et  leur  faire  connoitre  rét^tdei' expéditions. 

#oitt  fes4tMlit(tts  des  ipfO0àlH^^ftoi)c?  l^'-^.épMo  v  c'est  ^ue^ 
«ioos  dk^ïidleaàwtisilni  ^ittilures' dé  Fkh^mblfè  naiiohaltf 
é^^Uet  :<»M#MM<iPUx:«;ôtninifti4^^  sàns^  être' 

AiiC0i&'iéiyHrl*aMe«iMée i(ia]|ilé«ia1^^>   .  '''f   •••'•■       ; ;'^-  -''/ 

M.  de  MorUes4/uiou  :  Je  fais  la  ritotîon -  qu'ér  *  les  sécrétai'^* 
féiT|^^sptf|l(  éèlPiÂijdùr($hp4-  les4roâétien^  de  directeurs  d^, 
bureaux.  , 

^^l^hiéiiMIU^  fMôiôt^^  avec 
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taires  signant  ^$,imQU[te6,,  j    j  .  .    i;;..c...».  .     .   ;.i  :• 

.  M. . Rçederer  :  C^st  demain. toutén^  y ert«bÂtt  MSiX^X-^cpe  von» 
avez  rei]diijè;&7  dece  iiioMi;..la  ferme  ôt  la:^gie  génénti* 
cessent  d^ewter.  Le  mijoilst^e  dfi3.<fixiAiices.  nou».  a  Adt  \^iiel« 
oues  représen^aciojpis  roJaùv^^iaQ  pasMe  de  J'of çbre  «ncie& k 
1  ordre  iipuyeaiu'  I]  nous:a  fait  ^(CHiiivm;rel'qneJa«i£ermia  gé« 
nërale  aînsi.que  la  régie  ,navoii9i],t.di{Fételi8<ieQQH:vffeiiie9« 
&  faire  ,  les.uiis  surjciç  ç?ï(t^va]^Ie»«<[Uii  aVoipnt'des^rifOBiplef 
à  iaire ,  le$  autres  siiriefi^cQi^ptftbles  euxtrU^ai^iB  (,t[yi;âvoient 
des  débets- à  recçuv^ei:;  Qi^.noiiS'ft'teiiiotttré/qu^Uiëtoik  Jmp€HS 
tant  de  poursuivre  .Qes^  c^QE^vrenieilfri  £!es|f  d!a|>]:i^s  ce»  obr 
lervations  que ie, comité  d^^i.iflnancci^^etl^'Qomifift  d^s  «oim 
tributions  publiques  ont;rbia^uie«i;:de>v.auf5papp^exll^di€anei 
•uivan^;  ;    ,     ,      ..m.  ••■   m  v.tirjd  l. ».'.'. '-«i  >/.!  n>'.i.  ^mJ'»    j 

L^assemblé'e  n^(ipnalis  «  aftr^l^frâ-jeotendbi  aea  jf»niitéa 
des  finanças  et  des c^uibjwompj^mti^ei ^j^QùIaatiissi^^ 
la  pleine  exécutipn4u  décret  qi|i  s^i^^iifie' <les:i  ifomieiigéxié-» 
ra^s  et  ordojui^  qu'elles  çlpnd^Btlei^  coii^pïe«(f»  td^cmteoàb 
qui  suit:   .  ..,.     ,  ^ol -.u  .-    c.»  ...:  .i:'"i  ^  .!»  j  i  3«- »;.i '• 

Les  fermiers  et  régisseurs  généransifto&t'jatilQrisfiSjè  p0?4rt 
fuivre  le  ^eçouyrenic^At  4e$.  aaiktoe«  qui  pouiT<ltmi%^M!  dlies 
par  leurs  contribuabb^j,  ain^ jjuja.  de;s  ^4lMtoi4iâs  ^iiSfW^* 
blés.  Le  nujaistre(^sfinaiiQ^s.]^opo9enidato«!la^^^  \0^ 

moyens  d'opérer  le$(Ut9.;t6çott#n>»^na.!^vCoki]ijji^tdh^  ¥^ 
poq^e  aol^ueJU^,i|s.4eytoo.t-  j6ti«:«fi^  fe?ttopdb(B#: J*e4 

fermiers  ;,.,f:égifseur&,généf|«y»:'«^  i^i  |k«riMfni9i 

Lètre  nécessaires  »  0Ç  p1t>p€l9era>e;^  o<ilrAiIiéitiiiifâi9li#i^  ifc 
re   aux   pe^spa>&e$,  qmi  seront,  ftrtffhqiéa  8iin»4|iM  ijifié^^ 
iation?-  .  '    .  t  ■.      t  f»'>  '.  ^j     ?iif,f  îrririo  mr'btniomB 

M.  .....  K  :;J/r49ma«diQrai  à  M^.tetifttijpQi^Wifî*^^ 

donnant  aux  ^inier&  géuéraitx  Ia>faoal|éiite'irtt;eiii0kir'fd9t 
comptabJesxe.q^i.J^e*u»#^e,a^•i^>^*••il  ^wmi,  ^if«l^fky4f»B4» 
contribuables  lajFaculté4e  r4|)éter;C0Jiitt«  f  mJ^aommes  qa  iU 
peuventavoir  à 'répétqp.i'/î  ■-w'—/  .  •:'i.:î  ixif!  •  ,  .««m.  '..n 
^  M.  Rœde.rer  :  L^  qi^i^ti^m  proposée,  ae/fitit  ipMi  la  Mitlir* 
d'un  décrets  La  feranîe^  <k>ir%i««om  6appfîsiiiieiiiq«tntiiiM 
pprçeptioAs ,  mai^  celles  e^st^nt  ApÎMfe  Ji  lehr  coint)tabiUt^:CK 
^lei^r  rjespofi^abiji^é.  S{.doaOeU«s  cwit  .df»  reo<kuvi^&itieii&  à 
exercer,  en  y er in 4e  çet^ comptabilité «tcespiWMabîlité;  oft 
peut  aussi ,  par  réaction ,  agir  .oonitre  ell*>  '  •t»iïe»Ma*Jriwr  «ft 
qui  peut  être  d^  par  eiiçfr.   .  .     -    .      '•       j*    ' 

Lassemblép  national/e  a  adopté  le  décret  pvoppsé  paii 
M.  Rœderer.  ,.,,.j 

M.  Jiœderer:  lJi^M9Babte  du  comité  des  çomilSM^^ 
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)mblicni0g'«voik  iiiTité  lès  membtès^dè  cette  fti&^Uèe,  qtti 
sont  aies  d^paitemens  composant  les  ei-devant  pays  d'états ,  de 
vouloir  biçn  faire  connoltre  au  eô!:bité'  d'impositions  la  no« 
mebclatûre  des  compagnies'  de  fiiftoce  qui  exerçoient  des 
droits  maintenant  supprimés.  11  ^est  '  évidemment  nécessaire- 
91e  ces  compagnies  soient  aussi 'éteintes  en  vmu- d'un  dé* 
cret.  11  semble  que  dès  qu*on  ne  peut  pas  recueillir  aisément 
les  éli^ens  nécessaires  pour  ce  décret ,  l'assemblée  peut  dé- 
ciéter  que  le  ministre  des  finances  fera  connpitfe' à  l'assemblée* 
les  coflipagnies  de  finances  qtd ,  dans  les  pays  d'états ,  perce- 
i^ietit  des  impôts  indirects  pour  leur  suppression  être  aussi 
pronoacéé  par  l'assemblée  nationale. 

-  M.  FermoHt :  Je  demanderois-  à  rassemblée  d'admettre» 
pour  les  pays  d'états^  la  même  disposition  qu'elle  a  admis 
pour  la  ferme-générale ,  de  charger  également  le  contrôleur- 
général  de  lui  présenter  les  moyelis  d'assurer  là  comptabilité 
et  les  recouvremens  des  anciennes  compagnies  ou  régies  der 
finances  qui.existoient  dans  les  pays  d'états ,  pays  qui  s'admi* 
nistioient.  '      - 

'liés  px^ositions  de  MM..  Fermont  et  Rœderer  sont 
adoptées. 

•  M.  îRfisderer  :  Jl  a  été  rendu  ,  le  8  mars  ;  un  éécret  sur 
h  vente  dtr  tabac.  La  maladie  du  roi  a  enfpéèhé  quon  lé 
Tfté^émiki  h  faeceptation.  Ce  n'est  que  le  ^ê  qu'il  y  a  été 
i^té';  f ignore»*  si  dans  ce  moment-ci  il  est  accepté  9ui  ou 
non.  Le  retard  du  décret  nous  oblige  à  vous  proposer  une- 
disposition  provisoire.  ' 

•  MuiAtehatiît,  Messieurs  ,  le  public  «st  averti  que  :1a  ferme 
péaéralSe  cesse  '«d'exister  demain.  Le  public  est  averti  que 
lis  bin-daux  vendront  du  tabac  à  36  sols  ;  c'est  demain  que  . 
ebtte  opération  dioit  commencer  et  on  s'y  attend.  Il  est 
donc  nécfe^afre  de  régler  le  parti  auouel  devra  (se  conformer 
lA  fetme'génénile  à'Cèt  égaipd;  C'est  aans  cette  vue  que  noua 
vous  proposons  le  projet  de  décret  suivant  ;  .  -   • 

•  Art;  1.  Jusqu'à  Iâ  vente  des  tabacs  qui  doit  ét»e  Ëdte  au 
ptti8^ffi*ant  et  dernier  encJiérisseur ,  en  vertu  de  l'article  1 1 
du  décret  du  i^  mars  dernier,  les  préposés  au  recouvrement 
d%^la>  fermé  générale  poumiont;  continuer  à  faire  ^vendre  du 
t^t  dfins  les*  bureaux  généraux'^  entpepêtsj  ata  »  prove-. 
luuil  dès  exploitations  de  la  ferme  |;énérale  ,  auxf  lieux  des 
ei^réi^is  et  au  prix  de  56  sols,  la  livre,  à  la  charge  que  les 
eiA^^èurs  et  buralistes  généraux  feront  préalablement  vé^ 
rifier  par  la  municipabiéde  leur  domicile  ,  d'après  les  fac- 
tures qui  lenront  éÉé  délivres  et  leurs  registres  de  yente  ,  la 
îfaani«é-dcH»V»fe^*s»lâ  feiSme? wi'l**V  ^«»l®  t  sans.prëfudice . 
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ment  à  rârtide  ift  di|L  iéçifct  .àu.  97  jmftCif*  JL(Ov«<{iie  i^dkfr 
eatre^osents  r^nfiçfttrdfit  )e  se^lf  4ôt  Wibèet  de'id  ff^ilc^  bilm 
I^s  mains  des  4istri€U  roMt.  i'Un0j0U'AU)Lrfi:)V^vi/i<Mi99%  lei. 
tliUnicipalités  soi^t  aUtotiftéos  d  se  alité  Ai^stter  Ae  t^or^oiikiei 
i|uî.,  ayâni  été  dmj>ioyé8  fiupérifurs  dài^âUs  fermes»  auiroat 
Ie$  oonnoissances  néoessaires. 

II.  Les  côtnmissaires  qui  ont  été  nomloaés  par  1^  4t)^e€* 
toites  de  dfstriot  pour  proCj^der  Au^  iaVeatair^fi  pitesQritf  pn 
l!arcicle  ^  du  décret  du  27  mairs ,  .commané^rônft  pex  Emesé» 
^arjéffient  1  iavo-mtaire  dos  tàbaos  fabrîquéf  dans  les  entrepdti 
et  magasins  de  la  ferme  genér^^e  «  6t  les  diré()toires  annon* 
C0ront  ^IsUite^,  sans  délais  la  vente  d^  ces  lat>a«saLpirè(dè^ 
iplçhes  pubiioatives  «  ainsi  qu  il  est  prescrit  par  Tarticile  11 
auiâit  décret. . 

liL  .Ùs  rendront  un  cotnpte  exact  aUx  dire6t^ûf«4  dt)  dé^*. 
t^ndnt  des  résultats  de  leurs  vêtîtes  $  les  directoires  de  dépar* 
tèmeot  lito  transmettront  au  ministre  des  Auaiiçes ,  çpii  sfiat 
délai ,  les  fera  r>àsaer  à  rassemblée  nationale. 
;  IV-  14e  présent  déoret  sesH  porté  dalis  le  jotop  k  la  sançûdn 
du  rot. 

M.  ; . . .  wJe  deçiande  par  amendement  qvûd  le  labèp  m  pcm* 
dit:e  soit  vendu  35  sols ,  et  hb  tabac  en  carotte  3o  ^oU- 
•  M.  Xhlley  t  4  est  impossible  d^àdmettce  i*aiiM9t4<sae9i  fiui 
Mr  liB  préopinant  4  à  moins  qu  on  ne  changé  îe  décret  du  Vf 
Wf.  . 

L'assemblée  f^dopte  le  projet  de  décret. 

ZeAra:  ArraÈs i  le 29  otAH  179!.. M.  te  piPéfi^ei^t ,  en ^« 
tencU^t  qu»  |«>]jtiisse  adresser  1^  r^ssembiée  t^tioml&lb  inroK 
0è  >ved>al  dès  électeurs  d«j  département  du  Pas  4e  Q|Ms , 
}*Bi  rhbnikeur  de  tous  prévenir  que  M.  Yaillaiit,  député  im 
ce  défifirte^Mot  À  rassemblée  natioknUe ,  é  été  nikinsoé.  iiiem'*' 
}xre  du  Iribunal  de  cassation,  et  que  JM.JUeiiiifHt«r,  él^içtei».. 
de  Saint-ômer  ,  a  été  homméson  «Upp  jéant. 

M.  Momà  ^iotiréde  $i|mt;rNicol83  d'A|:ra^«  p  été  .sio»pé 
éréque;  et  sikr  son  accep^tim  «  la  prpclaml^tiQii>  s*ei|  jGic4 
demaizi  5 1  nmr«  »  ccmforméraeht  à  la  Joi  (  applaudi  ).   . 

l^mv;  L^assemblée  élQ0OT^6  du:  dé{»r^fUM9lt  <^  1^^ 
çbaree  de  v0^  faire  part  quovon  >rdeu  yien$4'^lévser  i^Ut  plncf 
d'évéque  M.  Sriiiiat ,  cv^rè  de  h  pflroisse  de  SMltnJaoqMf  à 
J>ou^.  Les  vei|ttts  civiques  qui  1«  <Sstiti0;«i/ai^t/f>t  ;SiM  wib>4#* 
res  qui  sofit  j^énéralemeiil;  connlrtis  ,  «ont.  hk  litres  ^  cfkl 
déterminé  nos  suffrages  ,  et  «nefes  Hren^jna  diiluî. ei3>fipi^  i» 
f émoignage  de  iiotr«  confiance.  X4teteAblé0  nf^ioxiaJ^  ^ 
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îQiBCtpr^se  s^t pàtiées  dans  le  fins  gOAà  ûtite^ «H  Ai? 
lyion  la  plus,  parniite.  ^  Cet  heureux  accord  ne  contribuera  |)a9 
nea  sans  (ïoute  a  déjouer  les  espérances  perKdes  des  ^lUieilua 
du  bien  public  »  et  à  faite  triomplidr  la  cause  du  fieupiU. 
<.»Âpplaucli  L         ■  - 

Lpure  i  M.  le  priésident ,  Rassemblée  nationale  ,  pair  uit 
décret  d a  2  mars  ,  a  ordonnée  que  le  sieur  t)ufresney  et  son 
fils  seraient  amex^és  k  Paris  pour  être  jugés..  Les  sieurs  tha,d, 
fresn^y  pore  et  £1$  sont  à  rat>Wye  Saint-Germain  depuia 
merdredi.  Louis  jÛulVesney  ^  aCtachéàk  lé{;ation  de  Franc*  ' 
£C  JEfqpn ,  résidenc(3,  de  T  électeur  de  Cologne ,  sur  la  nouveliei^ 
de  1  prestation  de  son  père  et  frère  ,  s  est  rendu  en  oett^ 
vîlle  pour  les  voir  et  leur  porter  les  secoure  que  leur  posidoù 
e^ige  de  la  piété  filiale,  jfl  n*a  pu  |)arvenir  jusAiTà  eux.  Il 
vient  réclamer  de  1-aasemblée  nationale  la  facuuë  de  voir 
son  père  et  sph  fre^e.  11  est  instruit  du  malheureux  état 
de  la  santé  de  la  sapté  de  son  père ,  vieiïllurd  de  soixaote-quatr» 
ans ,  malade  au  moment  même  de  son  arrestation,  il  sait 
que  sonperea£ut]>9j:venir  à  M.  Yoydel  des  certificats  Jt|ni 
attestent  le  dérangen:uent  total  de  sa  saitté  et,  f  impossîbâitè  > 
où;  il  seroit  en  ce  mooie«t  détre  transféré  à  Orléans  /  «ego 
du  tribunal  provisoire  établi  par  lés  décrets  de  rassemblée 
QatioBide.  Un  fds  ,p^lant  pour  son  père ,  un  Irefe  pour  son 
frère,  est  toujours  écouté  avec  bonté.  Il  vient  dire  à  Tasur 
semblée  :  je  suis  «ûr  de  Tinnocence  de  mon  pereetdemoa 
frère.  Permettez  k  celui  à  qui  1^  nature  en  fait  un  devoir ^  de. 
prodiguer  ses  soins  à  aon  père  ;  différer. la  traasktion  ius* 
qu  au  réud>lissemetflt  de  sfeon  tialheurei^x  père.  JUauif  «w*. 

!  M.  de  CJiapelier,  :  On  ne  peut  refiiser  à  des  |»reas  la  £|«, 
ckdté  de  voir  leur  père  et  leiir  frère  ^  mais  nous  aejpotf^lMis' 
nous  déterminer  sux  la  seconde  partie  de  la  ipëtiûoa,  C*eat4U3« 
inspecteurs  des  priapns  à  reiardearla  tran^lation^do  psîiosmer 
sd  le  &)at.  . 

.  llift.  Lavigne  :  S^  demande  Tendre  du  jour  sur  U  |ié^ 
tifiim*, 

.  M.  te  CA<^e/i^r  I.  Je  demande  gaîr  signifie  dans  €ecte  oi>> 
(C|udon  Tordre  àxk]otitif  Delà  signiSe^-il  que  le  lUs  4oit  voàr 
aflô^pere  >  («o»/;e]|^çc  cas  je  ne  suis  pas  dViyif  de  4V>rdi% 
i4a  Jour. 

î  ?*/'WJf«'?  'voix  ;  N0O  y  U  ne  doit  pas  le  voir,  r     _  i 

.  m.  îf^iffge  :  (û*^$t  ^moi  qui  ai  fait  la  «aotifkii  0e  Âmmbcv, 
hc^olcàtf  du  jour;  je  y^ia  expliqu^  ma  motion;  Xeiais^et 
M  Ta  semblée  nation^  ^eut  s  ériger  en. .  cer^  ^  4<HS^?: 
^Sd^  |>éi»t  décidai:  «  14  jdem^ttde  du  |li$  relative  4^w9i9.«$jesé^ 
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tjn^oiîiîèr^dâît  étreiaccordëe  du  refiiséé  ;  '  xnJftîs  si  vota  coii- 
«direz  que  le  père ,  arrêté  d'après  un  décret  de  Tassem-  ' 
Wé'ê  nationale  ,  est  en  état  de  prise  de  corps.  (  Poùit  da 
ickt\  il  n*y  est  pas).  i.  •     >      «    . 

M.  Lavigne  :  J'entends  dire  :  il  n'y  est  pas  ;  il  y  est 
^traiment.  Un  dès  décrets  de  rassemblée  nationale  ,  relatif 
2  la  haute  cour  naiionale  et  au  tribund  -provisoire  qiî  en' 
firit'les  foiitions.,  dit  expressément  que  lorsque  le  corps 
législatif  aura  .décrété'  qu  il  y  aura'  heu  à  accuration  ;  t& 
décret  Vaudra  décret  de  prise  de  corps  ;  j'invoque  le  d4-' 
cret  qui  est  rendu.  (Apptaudissemeet).  La  persone  étant  oa 
pHson,  étant ,  d'après  vos  décrets ,  en  état  de  prise  de  cor^s  ,' 
Jb  tribunal  qui  doit  le  juger  étant  déterminé  ,  ayant  dù  être 
formé  le  20  mars  ,  l'assemblée  nationale  n'a  plus  rien  à" 
décider  sur  les  demandes  particulietes.  'D'après  Cela; me»-' 
Atvtr^  ,  et  c' est-là  ce  qui  est  nécessaire  pour  entendre  l'effet ' 
tfd  ma  motion  tendante  à  passer  à  l'ordre  eu  jour  ,  mon  in-  * 
téntion  a  été  qu'il  felloit  que  l'accusé  se  pourvût  devlmtlesr' 
fogës,  et  en  conséqunce  de  ce,  j'ai  demandé  Folrdre  du 
joxvt,  i^ux  i^oix,.  aux  *voîx), 

La  discusssion  se  ferkhei  «  et  rassemblée  piste  à  Tordre  dU  ' 
jour. 

•  M.  ie  président  :  MM.  les  préposés  à  la  régie  des  drcHts  dé 
Bretagne, 'qui,  parrefjfet  de  vos  décrets ,  perdeïit  leurs  em- 
j^lor»,  désirent  avoir  Thonneur  d'être  admis  à  la  barre  ce 
défit  i  non  pas  jiour  Vous  demander  aucune  indemnité ,  mai* 
peut  vous  fiiirb  rhommage*  purement  gi^tuit  du  sâcrlfioe 
^ù^ils  font  de  ieurs  placés  tapplàndï>^ 

M»  le  Qihapellier,  :  Je  .vous  demande  la  permission  dé  v6ub 
inrepôser ,  *  an  nom  dii  6ômité  de  cdnstftutibn,  deux*  décrets 
snr  àt%  objets  séparés,-  eît  qui  tiennent' à' la  constitution;  le' 
]ft*e9mer  est'  pour  une  'élection  particulière  très^pressantc.  '  '* 
^  A  Uirès ,  il  manquoit  «fans  le  tribùtiid  ,  par  des  retraites ,  on 
dles  démissions ,  qu  des  incapacités ,  deux  jiiges  et  quatre  sup- 
pléent. Les  électeurs*  dtt  -département  du  Gard  ont  été  ras- 
semblés à  Nîipes  pour  l'élection  de  Févéque.  Comme  il'T* 
«veit  en  beaucoup  de  Erëftblés  à  Uzès  ,  qnè  ces'  troubles  agi- 
toîent  enbore  la  viHé ,  1^  électeurs  du  district  d*U2ès  rassem^^ 
Mes,  non!  pas  en  totalité,  mais  '  en 'gnuid  nombre;  oûtpi^/ 
sente  une  pétition  à  l'administration  du  département,  j^bdîj* 
avoir  la  permissiotr*  de  nommer,  dans  la  yilje  de  Nlùies  ;  fea 
deùi^fugeè  et  les  quatre  suppléans.  L'administration  dudépiir-. 
t^tïfèut  a  permis  cette*  élection.  11  s'élève  du  doute  sur  sa  i^l^'' 
Kukrité.  Qfn'^deniairfé  sii ,  coname  elle  a  été  faite  sans  aV^* 
Aé 'conv(X^ée  expressément  pour  cet  objet ,  et  par  une  p4rw* 
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ItvtiXeni^t  des  électjsçtçprs  da  district  d'IJzè»^  parco^<{i|Le|(pdir 
ne  sy  étpieiit  pas  ii^ndbis ,  attendu  les  troublés  ^  Xélectjiôn^r  ^ 
bonne  ou  mauvaise.  Yoici  maintenant  Tàvis  du,  1  comité 
constitution  :  ]l,pen3e,,<;[Wattendu  Jles  cfrcon^t^ç^^^. *: 
troubles,  lattenda la  pétitipn des  électeurs" et  JU  décîsip^  . 
Tadministration  du.  département,  T,  élection  est  .Ya^âblèr  \ 
vous  propose  le  décrèf  suivant  :  .viioil; 

.  réassemblée  nationale^  ouï  le.  rapport  de  son  Q0Q?f^^j& 
eonstitution  sur  l'élection  faite  à  Xîmes  ,  le  i>  lïj^^a^ 
par  les  électeurs  de  la  ville  d'Uzés  de  deux  juges, et  ^il^ 
^quatre  suppléans  ,  pour  completter  lé  tribunal  de  'laditi»« 
ville  d'Uzés  ,  xlecrete  qu'attendu  les  circotistances'èt^^ 
troubles  qui  venaient  d'agiter  et  qui  mênaçoient  encô«ela& 
.ville  d'Uzés  à  cette  .éppque ,  ladite  élection  est  vala,ble  ,  reb 
oue  les  sujets  ^lu^s  rezpii^ir^nt  les  fonctions  qui  leur  sont  dé*;^ 
Urées  ,  si  d'^ill^i^'S  il^  ont  les  qif alités  requises.  Adopté,   .^ 

M.  le  CAape^ier:  L'autre  objet  que.  votis  proposé  Jté  co- 
mité dp  constitution  /  est  un  projet  de  décret  gépiérèl  sur 
une  matière  très*-impQrtante.  \   • 

Vou48  savez  que,  jadis  ,  lorsque  des  villes  vouloîeiît  ^jablîr 
^es  fpires  et  marchés ,  elles  ne  pouvoient  le  faire  qu'avec  des 
Jiettires-patentes  enregistrées  ;  cette  fomie-îà  ne  peut  pIilS> 
sutsistç^  maint^ant  ;  et  même  il  n'est  plus  possible  de  n^Éa-; 
aer  à  aucune  cçmmune ,  en  vertu  de  la  liberté  qui  existe 
.4ésor^ais  et  pour  toujours  ,  la  faculté  d'établir  des  mar- 
chés et  des  foires.  Cependant  des  administrations  de  dépar- 
tement ont  refusé  des  permissions  pareilles  ,  et  ce  qu'il  y  a 
;de  pis  ,  quelques-unes  on^  interdit  la  faculté  de  tenir  des 
^ires  et  marchés.  Il  y  a  beai^coup  de  départemens  ou  des 
2>laintes  se  sont  élevées  à  cet  égard  ;  et  nous  ne  pouVbns  ças- 
jser  SQUS  silence  une  disposition  aussi  essentielle  éc^ui  tient 
4e  si  près  à  la  lil^erté  p^bliq^e•  Voilà  le  projet  d'article  quô, 
yotre  comité  voiis.prQppse.  ,  L    »  , 

.    Il  est  libre  à  toute  commune  d'établir. dans  son  territoire 
jàes  foires  et  marchés  et.de  faire  annoncer  et  publier  xè^  Ip^A 
où  ils  se  tiendront ,  à  la  charge  seulement  de  faire^,ftu  di- 
rectoire de  district  sa  déclaration  ,  et  de  ne  prendj;^  aucun 
droit  d'étalage  que  ceux  qui  pourront  être  nécessaires  pour 
Ja  tei^ue  des  foires  et  marcnés^    .  \ 
j^.   M.  /«  président  :  Que  ceux  qui  veulent  adoptçr .  .  •  v«  ^. . 
.^   .M.  Prieur  :  M,  le  président ,  je  demande  la  parole, 
r    M.   de  Folleuille  :   Vous  voyez  ,  monsieur  le  président  » 
l'inconvénient  qu'il  y  a. à  décréter  sur-le-champ  des  articles 
aussi  impomns.  Je  demande  donc  l'ajournement  e^  l'iniçyes* 
jripn  de  ce  décret.^  .....  .  .  »      ,^ 
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^îl.  ftUut  i  C^  n'est  pour  mettre  Aj$  entraves  S  fe  1ff>ëtfl 
iÉài'^^lt  reconnue  par  le  comité  ,  qnç  je  demande  la  p^irbfê  j| 
flkfds  c^est  poar  d^ge^  la  liberté  àes  espec^^  d'entraves  oui 
|e  coinlté  f  appose  par  une  des  dispôsitîbps  de  soii  4^<st! 
I^e  sont  les  foires  et  ^larchés  ?  des  ra^èniMemens  v6!Qii(ta{| 
l^r' de' marchands  de  toute  espèce,  Je  pfétençls  qu'ils  ont  lé 
4roit  de  se  rasseipbler  où  ils  veulent ,  niorennan^  outils  ai^nt 
Jï^àyft  le  droit  de  patentes  ;  Je  préte.nds  qu'il  ne  cfoit  pins  y 
S  vôSr  dé  privilège  pour  les  foires  et  i^iarchës.  (  On  crï^  :  de 
n* Wy<W  cela,  ' 

M.  Je  Deltey  :  Les  restrictions  apportées  par  le  cp^hîeé  ne 

i  pnc  que  des  loix  de  police  et  nqn  des  entraves  à  là  Ulfcrt^* 

Aï.  Martineau  \  J'adbpte  I^  prifictpë  de  la- liberté  qïtépçsè 

IM.  prieur  ,   et  la  conséquence  ^'il  en  tire  ,   qne  tout,  mar^ 

ichând  patenté  a  le  droi(:  d'aller  yëndrë  pai'tQnt  sa  marché» 

JdisC  i  mais  ,  messieurs  ,  cette  faciklté  ^e  vous  apcordét  ^ui 

^iLrcnands  est  bien  différente  decelie  que  vous  propos^  vo{iier 

vCômtïé.  La  conséquence  qui  résulteroit  de  cette  perriiissîorfv 

«B^rpît  qu'il  n'y  aurpit  nulje  foire  i\\  nul  niârehé  ;  car  ïï^^'y-à 

ip^â  dé  petite  cpmjnune  ^uî  déïnam  usaii^oir' plutôt  i^bfisai^t 

aQ  votre  décret ,  ne  fît  publier  qù  elle  aura*  5,  4  »  ^  €t  S 

KÂatcn^s  pat  semaine ,  ej  d^ux  ou  trois  foires  par  mois.'/le 

^demande  comment  on  feroit  pour  établirlà^^  poiice  dàtis  ^ 

endrôits-<l&.  Tout  Iç  ijioii^le  ?ait  que  la  gehdariherie  nationale 

âdt  fournir  des  détachemens  dans  lesRôux  où  se  tieniièhç  t^ 

ïobj^s  ;  et  comme  ces  foires  s^  tiennent  alternativement  tanfét 

dans  un$  vîHç  »  tantôt  dans  une  autre  y  alors  la  gendàrni^^ 

"xïé  a  uhtems suffisant  pour  s'j  rendre.  Aii  contraire  ,  si  èx^ 

* tmgpeiif  district  il  alloit  sétrouyer  uite  ving^ftine  ott  uiie  trép*- 

-^f^    ;à^  4?_f ...i    •   1 j  '  r  nationale  né  pour* 

[lemerit  sur  'cette  a^ 
X  ty  consens.  (  'Ap^ 

plai^di^'^  mais  auparavant ,  je  demmdé  ^ué  le  projet  de  (wt 
îifet^iiït  repvoyé  tant  au  comité  de  cbjisiiluiioh  qu'a^  bq-. 
«{tié  d'agriculture  et  de  commerce  \  pour  nxjuç  présenter,  s^if 
ç^la'lindécret  qui  concilie  tous  les  intérêts,  .  '  '  .  •  ' 
'*  'M:'  Govpîix  Messieurs-,  ledroitdéfôireetdein&fçb^^il^ 
aiitife  chose  qu'un  droit  de  justice  féodale;  •.      » 

M.  Qliabroud  :  Il  me  sçriible  que  le  décr^  mérite  d-^tré 
réHéçlii'  et  qu'il  n*est  pas  du  nombrç  de  céu3j:  qui  dbivent ;4^re 
décrétés  légèrement.  Oe  ce'que  dans  Tançiep  régime  l^fa- 
'çùïté  d'ét/iDiir  des  foires  et  àei  marchés  n'étoit  accordée"  quç 
par  des  lettres-patentés  ,11  ne  suit  pas  qu'ai^jôturd'hui  i\  fîmlè 
aonner  toute  liberté  aux  communes.  6i  vous  abandonne^ 
aux  communes  le  droit  de  disposer  des  foires  et des'n^ar^ 

chés  f 
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©Rés  V  il'eai  résultbfoft  de  trés^erandi  désocdrel  (  f)ul^  eu!).' 
Lorsqu  luke  .foire  est  convoqaee ,  tous  les  villages-  qui:  Voùm 
lontrènt  et  toutes  le$  charrues  som  abantlonnés-;  ie  papaïf 
»'y  rend:  et  y:  consomme  les  ressources:  tiè .  sa  iramiMe;  ie  lé 
sais  parréxpérience. i  .  '-  .  '  ..»;•*,•'.*> 

•  ;:yausairdZ(  établi  un  droit  dépateaties  qui  doit  être  supporté 
par.  ttms  ô£aix<qui.exercemqaelqu*étàt  et  quelque  coiâmeroc  ? 
je  .demanda  ^ujitiablisseijaentd^s,  foires  abanddniié  auximsi^ 
nicipalités  n'apportera  pas  une  très-grande  difficulté. à. laiuste 
perception,  de, ce  dr9it.  Chaque  aryinjqipaUté  qui  aura^  établi 
^ans  son  enclave  ujie  foire  oji.mi'm^rqhé  ,  serart-elle  wtçri-; 
sée  à  demander  à  celui  qui  viendjray établir  dap^^Ie  m^rciià 
ôtji  la  foire,  la  repréj^çnialioa  de  sa  patente.  J'^ppwie.,la  de* 
inande  de .  renvoi  aux.  deux  po.nwt,é«.  Adopbé*  \^  ,  .  *.rt  , 
c.  M.  la  QJiapeUer-:  Messieurs  ^  lors  de  la  formatioji .dé  la 
liante  cournationale  ,  l'article  12  fut  ajonrné/AViec'>qa^lque^ 
autres.  Nousi  y Qi?is  avions  proposé, d'abord  d'é^Wiril^  ^aut 
iùré  à  2Z^  membres.  L'assemtlée  crut  quil  faUo.it  fairè^  pour 
la  haute  cour  nationale  comine  on  ayoU,  lait  poij(t:*le  furS 
ordinaire  ,  j5*est-à-ir^ ,  avoir  un  nombre  en  réserve  pour  Je« 
kés  imprtétUs.'  C'est  d'après  celaqUe  vous- nous  avà  oîi^donné 
de  vous  représenter  les  articles  ajournés  ,  en  décrétant* îerf 
iMises  sur  lèaqo  elles  ils  dévoient  être  jrédigëâ.  I^el  toiciîi 

'Art.  XIL'Le  haut  juré  seitt*  cdliipésë*  de  24  nieçlbirtrs  et 
iae  pdttrrâ  juger  qu'à  ce  nombre.     \  *     '     ,   '"\ 

XIII.  H  y  aura  de  plus  6  haut'iurés  tir'ésW  sort 'sur  1^  Ijltj^ 
de  166 ,  pour  servir  d'adjoints',  dans  les  mêmes  cas  et  sçlon 
la  même  forme  détei^minée  par  là  loi  JhSi*  les  jurés.  •  •  ' 

XrV.'  Les  hauts-jurés  nofflinéSj)ar chacun  des  départeméns 
^our  être  inscrits  sur  la  liste  générale";  ne  seront  admis  à^to- 
poseV  ftucunè 'eicuse  pour  se  dîspenséfr  d'être  *ins<jrîts  sur 
cette  li^te.  '^     ''  '     ':-       '      ;*     /    '  '  "  -^ 

XV.  Lorsque  le  cbrps^  législatif  aura  JFaîl' sa  prdcïamâtipii 
pour  annoncer  la  formation  d'une  haute  cour  nationale',' 
fceùx  des  hauts-jurés- iiisèi-its  suir'ia 'listes^' et  qui  cpéit*ôîfeut 
avoir  des  excuses  légitimes  pour  se  dispenser  de  coitoposeï? 
4e  haut- juré,  dans  le  cas  où  le  so'tt:li^s  1  .^^^  ^trpr,  pour- 
ront Àivojer  leur  .excuse  avec  lespieç^s^qui  en  pjrQuyefO#j& 
la  légitimité»  Ces  excuses  seront  jugée8.|)ar  les  grands  j,uges-^ 

XVI.  Si  l'empêchement  allégué  est  jugé  légitiWie,  leSfhôms 
des  hauts-jurèi  qui.se>eront  exi^sés  ser^wat»  ppurxîetie.lbis, 
««tirés  de  la  liste..  -  /'  '  5,5'  ui^i 
,  .Ces  articles ^ont.décrétés  suçc^if i V w'^îM;.  •-    ..:;/*..    t   . . r r. 
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%VÏL  Xprhs  4^6  le  hatit  juré  aura  èli  iàieraanè  ,  il  ntf 
aura  plqs  »  pour  cctiil  qui  devront  le  composer,  a»eim  liett 
t  proposer  d*excu«^ ,  si  ce  n'«5t  pour  impassibilité  physi^e, 
telle  cpi*tnie  maladie  grave  constatée  par  un  certifii:at  de  mé-^ 
decin  ,  et  certifié  par  le  procureur-genéral-sjiidic  du  dépar<» 
tement ,  ou  le  prôcureur-^syudiG  du  district ,  ou  la  procu- 
reur de  la  commune ,  suivant  que  le  citoyen  appelle  habàtei^ 
dans  un  chef-Heu  de  département ,  de  disthdt^ou  dans  uii^ 
nnziicipalité. 

M.  de  Polleville  :  Taî  Fliottiiettr  d'observer  à  Pas8e»bléfi 
qu*on  restreint  furieùsemëptles  bas  d'impossibilîté.  Le  gratid 
furé  doit  être  convoqué  au  moins  à  quinze  lîeuesf  de  wis- 
Un  homme  des  Bouches  du  Rh6ne ,  je  suppose  ;  on  du  dé- 
partement du  Gard ,  qui  sera  tombé  sur  la  liste  ,*  que  ses  &- 
cidtés  pécimiaires  empêcheront  abiolament  de  venir ,  ^^ 
peut  pas  être  iotcé: 

-  M.  le  CJuipelier  :  ta  cause  d'impossibilité  ne  t>eu<  paci  exis- 
ter ,•  lo.  parce  qu'il  a  été  décrété  que  Ton  n'éUtoit  que  ceuiç 
qui  pourroient  être  élus  au  corps  législatif. 

.   M,  de  JFolleuiUe  :  Qt^»  on  est  censé  avpir,  2^0  liv;re$  4% 

Mi.  le  Chapelier  :  Que  dëjii  ils  sont  eènsla  «imr  àmhaà^ 
tés  jivXfisames  ;  25^.  qi^'^^^ndfi  Héloignemex^i;,  j;Leu9  «veu^  pro- 
posons de  donner  une  indemnité  ;  qu'^ainsi  la  Oiincult^  soiif 
cesL,deux  rapports  n'existe. pas  ;  et  qu  enfin  c'est  yne  ÎOUkO. 
iSdii  dont  on  ne  peut  pas  se  dispenser. 

L'assemblée  natipi^i^a  décret  i'a^tijc^e. 

^..XVIIL  Lei  hii^itfrjur^»  qui  «eropt  çonyoqvés  ,  soit  «ne 
l^i^rs  e^cçufies  i^'ayent,  pas  été  ji^ées  légitimes  i  ^soit  qu*iis  n  en 
afant  p^  proposé ,  jo^e  .poixrront  m  disp^i^s/er  à^  âç  xendre  aa^* 
lieu  désigné,  sous  peine  d'une  amende  de  1000  éçus  <murr 
mures; ,  et  d'être  déchus  ^Qur.  toujours  di^  droit  de  citoyen 
aciîÉ"     .,  ''■''  •  ";■  '  •     .      •      • 

y<>yfl^  fnatf^t^^t  «  |:ne$siearf ,  si  vpus  voulez  mpd^rer  If 

M.  DniMïf$'^DesgliéÊi$:<l<}mm•titwo^o^tàL^f^ 
^tti  n'a  pas  la  sous  et  q%|i  demeurera  k  aooiieues ,  aoit  assoi 
jèni  à  âiitte|oe  Voyage  et  |(  pa!;fer  «tie  amende  «Hl  ne  vient  patf 
J^  4^Bi0nae.  donc  l^fuestioa  préalable. 

•  ^  M.  >  Dëilify  :  Lae^eéaide  ^6e  Imposée  inwparoitpkis  co»* 
sidérable  et  plus  digne  de  votre  attention.  Je  ne  crois  pM 
que  pour  pne  faiM^^aLi  a^tfst  rédlèxarèitt  ttpa»  temporaire , 
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Yp^  piai»î^ft  pi^r^nrpaur  tonjonr?  di|, droit  itejçitoyeotïH&ifi 
tandis  que  dans  le  co^e  pénal  on  you$  propQ^ra  k  pti^ft-* 
tion  temporaire  ,  même  pour  des  délits  graves.  Quant  à  Fa- 
mende  ,  il  est  certain  que  l'amende  de  looo  écus  pourroit 
réellement  l^iVler  tk)iir  toùjotirt  plusieurs  famîlîès.  Mais  jfe  tiens 
âttï-tottt  h  cê  que  1  on  ne  prive  pas  pour  toujours  de- la  fkculté 
de  citoyek  ftttif. 

■  '  M.  le  Ç/iapeAer  :  Je  mets  six.  aiis,  ...,,. 

, ,  M.  Ramel^No^ajc^f  :  La  peine  de  3ooo  Iiyr<*i  peut  ètrs 
^p  forte  pQUJr»  certaine  peçsonnQ^.»  et  trqp  foîbie  .pcue 
d*autres.  Il  faut  qu'elle  soir,  proportionnée  aux  faculté  de  itt 
personj^g^jil.r^ii^q^^,.  J^  Gt^'^pf^  >»on^  Urôuvexions .  line 
proportion  juste  ,  en  disant  que  la  somme  sera  égal» 
au^  contributipDLSiidii^ecteardlUOft.^iMdée:  payée  j^at  le  par- 
ticulier.    .„  \;    .,..   i      ,    .        _:  ,    .V...    .  •  •  v'-'     . 

"M/  ie  tikapetier  ':  La  matière  est  tellemçnt  îmj>ôrtante  , 
que  Je  vais  rectifier  des  idées  gui  me  sém*blent  erronées.  Il 
A#  faîtfipftà^  j^ài*^ittiuler  que  6ell?6  ft)ftç*ion-»ci  esé  pfénlMé  et 
cependant  si  ifripôrtante  pour  là  ^dtiété  ,  qu  il  falit.que  le* 
citoyen»  la^r^xàpJil»e|[^.;li  y  to  «iigt«(  l»efiiscoiiip  qm  cherche- 
iKoaAt,^  s>|i  .déicharjgerv  slir-^ tout. potijp  Une  bommissixKi  tell» 
flie  celle,  de»  in^arudes  délits  4.cia(  le^eorps  admiuiatvatif  est 
t,CQxu^iim.%a  M"%^i<xMii  de#qU^]$  ii  «se. fera  des  intfigii^ea /tellee 
q^elacoffLiBiaàtoh.6eni  trèâ-^péc^lWiii^e  ponir  Jlea  hémmes  qui 
se  :lAiâ^nt<:e£6?â^«r...-  t.  ,/:i  e-nj»-.  .      • 

QtieÂtitHl  fmJté'péioLt  îotêè»^'6eix%'^^  sei^ôient  tentét  de 
9#  pa^iee;  j^endcéià  oe^  Bnct»iCMaB.tfaont>rables  ,  maii  tiès-pé- 
4J}il€i3?  le^  y  fodroeppiar  des^kSiiinee'coeToitivm  ç-etifewiarquetj 
qu'en  Angleterre,  où  Tok ^OAàodii  l(r&  -loix^  on  a  foreé  '■sk 
homme  d'êlr^jm:é,,,)Laloi  (jpjûofiJpnpç  ,q?i'ua.  l^oi^fiie.Tien- 
^â  pow;  ètVÇ  IP.^^i  ^^^  ^^  yé>i,t4ïyjp  fliS^  d'afTfe^-t 

fion.  Au  surplus  ,  si  la  somme  de  lodo  écus  vous  .paroU  tro|| 
considérabJepour  certains  citoyens  ^  hé  bien  j'adopte  l'an^çn* 
aèmem de 'M.  ftamîel.   *  "       .^'^--'  • 

.M.  de  UelUy.  :  Je  demande -.qu^»: çpr  sait  la  çc^rx^pulio» 

^Qtale,  i^^objl^ire  et  fonci^ere^,  ,  /   ,     .:i  :    .  • 

*-M  /i?rtf^)firor^»r:  Voici  k^notnrélïe  rédaction: 
*  XVlïl.    Les'ha'LU^jurés  qui  scrbAt  convoqués  v  ^o^^^» 
lèllrs  excijiies'rftliéiit^pas  été  jugées  iégîtinies  ,  sott  qu'ils  n  en 
flient  pas  proposé ,  ne  pourront'  se  lAispehser  de  se  rendre  aui 
lica^diésignjé'^âou^eitte  d'uàaiwadeégfleà  kur  co^tabulioa 
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foncière  et  mobilière  d-'une  annëe  ,  et'cTétrcs  AèiAn ,  pen- 
dant six  ans,  des  droits  de  citoyen  actif.  '   '  ■  ' 
L'assemblée  adopte  Cette  rédaction,          .'      7 

M.dôFpllei^îUe  :  Je  propose  un  article  additîpjQel.  Comme 
la  fonction  de  juré  à  la  haute  cour  nf^tipnale  Bewa,  vraisem- 
blablement très-dispendieuse  /qu'elle  distrairai  pc^ndant  lonfi* 
tems  de  leurs  affaires  les  personnes  éloignées ,  je  demande 
qu'un  nouvel  article  porte  que  tout  liomme  qiii  aura  paru 
aur  la  lîate  de  ha^^7uré  ^ndefnt  trois  -riKws'ne  pourra  plus 
être  forbé  de  reprendre  cette  fonction  pendant  l'espace  dé 
six  ana.'  -u  ..•».».   i .  ■    ■  ;^  .      .... 

'i  M.ide  MuYinàU'X  Je^eimande  qu'ilen^stMt  dis^enaé  poul? 
tofijouts.  '    '       '       •"    '*ï'f'    •  •'     •  •  r"'     ' 

.A|.  7e  t^^;y^/r«r:Oet «artiiâ^ me  partit  foi^  )astîe;  car/ 

Î)uisque  c'est  une  obligation  onéreuse  ,    il  ne  faut  pias  qae 
e  niéme  citoyen  soit  e.xposé_a  remplir  toujp^iiw  ^c^tte  foac- 
tion-Ià."L*âtticlé.poûrrpit  ê'tfe'rédigé  ainsi:     '     *  \^ 

XIX;  Celui  qui  a^ra  lie^pti  l/8sfonc|îp]:^.4ehaiit>jufë  ae 
pourra  plus  .^tre  appeJ^^;^  pe^le  qualité.. -^^/Eii^^*  :  .: 
-  XX.  Loarsqumi  'Our^'j)ll!feieiirs  dei  hàuts^ré»  fl^^burront 
pas V  pour-canse  de  maladie  ;retnpHrieulrsf<)tictionsS  ils  ^iiy^ 
remplacés  <,-  savoir ,  çeUK  des  viiigtr.qua  tre  mfeUfbrés^  composait? 
le  hkut^juré  ,'par 'iei^âdjôinids  ^  suivarit  lV»rdi^  d^  Jebr  ndrai-' 
»a{ion^;  eties  ad^int$qâîij(i%](om  de  cette  tiiknièrer  entré  dahs' 
le  haut-juré ,  par  des  jurés  pris  au  sort  suriaîîste  du- départe^ 
^lent  dao^  Icqu^et  siégera;la  ^ute  cOïir  xy9^\\<^^^^^jdbpU. 

XXl..  Les  grand s^prooiîraviewrs  de  la  nation  ne  pourroM 
proposer jde  récusation  qu'en ^doiptuant* duc» motifs;  ces  motifr 
seront  jugés  par  les  hauts-^rés}  J^^Ak/E^/^.     •  > 

'  XXII.  les  haut-jurés  cmi  setont  convoquas  recevront,  at-* 
tendit  leiTr  èloigiientem ,  ik'  même  indemiuté  que  les  me^ibré$ 
du  corps  législatif.  •    •  -^^       '  •  ,        • 

M.  'GàiiUiér-'hiauzàt;  \  îl  ne  faut  pas  msUre  attendu  tout 
éloignejnent. 

•M.  teCMp'èllier  r  !N*ôus  avons  mis  ce?  mots  pour  bien  éta- 
blir la  distinction  entre  cçs  jurés-d  et  les  autres  jur^s;  et 
comn\e  tout  Je  monde  est  tenté  de  nous  demander  des  salaires 
pour  les  fonctions  publiques ,  nous  avons  youlij  parquer  que 
jamais;  les' autres  jurés  ne  pourroicnt  tirer  avantage  de  cet 
értic|e-ci  poiir  avoir  un  salaire.  '        ,  /  ,  .V .  \ 

^  Mv  Goupillât  propose  cette  x&àsiC\kmyatt>9ndU'^niUufô^ 
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parttmiUere  de   ce  juré  pris  dofu,  ioU:fS.  les  pitrti^s^du 

royaume,         •       ,.:.-.-  '".a;j\y:. ••• 

■M.. /^ CAflfpe///^r  :  J'adopte.  \  ,  ,x  :w     •  \  .  \\    :/ 

L'article  est  adopté  àvêcTaraendeinent  de  M.  Goupil.  .  ., 
M.  de  Saint-Martin  :  Vous  rejettâtesliier  la  proposition 
4*2^ vous  fût  faite ,  d^iétablir  un  commissaif-édu  r6i  parficulîer 
près  des  tribunaux  criminels.  Cependant  il  en  faut  tbtfjoutV 
un.  Or,  les  deux  tribun^x  des  d:éplin€îïftW8  4errAri5«ge:.et. 
4es  Ardei^nes  a eji.aurpnt  pa^,  puisc|u'iln*y  a  pas  de  tribiiaal 
dé  district  dans  ïés^.yîlïèç  ou  ils  $*assembleront  Je  demand» 
que  le  comité  s'oççupç  de. çetjte  pôsitïbjigi,/. 
■\JAi,lèCJiapelMerj:.  J'observe  qu'il  &era  besoin  de  rendre  ua 
décret  ijui  dise  qi^.ie;C0nunis5aire  diiroi  fem  »  de  préférence  ♦ 
I$t  .service»  auprès  dutribunal  criminel*  parfieque  c'est  là  qu^ 
la  conservation  des  formes  est  plus.i)nportante.  Quand \iou* 
yousrproposexoîM  ce . décret  indlspfia^isaljle,  nous  aviserons  au 
moyen  dé  parer  \  l'inconvénient  exposé  par  le  préopînaht.  Jn 
demande  donc  le  renvoi  de  cette  motion  au  comité  dé  consti* 
tutipn.  adopte,,  ^.    '         .  ...i    .  . 

M  de  Bouflef-s\  Messieurs  ,  Avai?,t  ^e  passer  â  la  Jecrr 
ture,  du  .secoad  ûtre  du  projet  dé  dérretsur  la  propriété 
dés  aiiteùrs  de  découvertes  et  invêlitiOTls  nouvelles  ;  je  doi« 
vous  présenter  la  Rédaction  d'un;  amendement  que  ^  vont 
adoptâtes  dans  Votre  dernière  séanîûe  du -soir.  La  voici. '/le^ 
frai^  de  cet  établisse  nient  ne  ^rôiit  *bôint  à  la  chtttgê  dti 
trésor  public  ;}ils  seront  pris  sur  le^prMùlit  des  Uxet  etHi^ôîti 
employé  k  ravàfttagè  de  TindilétHe  ^lâtiohiale  .  cortfèrmé^ 
d'expédition  des  brevets  d'inventlow,  et  le  stirpltW  s^a 
ment  à  l'article  14  du  tilrè  3.  Adàp6é.^  \.  r    .  '  *   '/  ^  '  * 

'^ Voici  ràrtîclë premier  du  titre  «:  '     '  '  .' 

,Art.  X  Celui  qîïi*you(ka  obtenir  un  brevet  d'invçritionjS^r* 
tenu  ,  conforn^àLnèm'à;  rarticle  4  dé  la  loi  du  7  janyier  ,  dç 
^'adresser  au  secrétariat  du  directoire,  d^  ^bn  depaytemeAt^ 
pour  y  remettre  sa  requête  au  roi\  avec  la  déscripiipn  d^  se^ 
moyens  ,  ain  i  (jue  les  dessins  et  modelés  relatifs  à  i  objet  de 
sa  démande ,  coiifontiément  à  Tarfièle  5  du  titre  1. 
.  M.  ^o7/c//<?:  Je  propose  d'ajouteV'â  cet  article  ces  m^^  et 
il  y  joindra  un  état  des  pièces  renû?.e?/dans  le  pacjuet;  un 
double  devra  ^tre  renvpyé  par  le  clirectdire  des  brevets  d  in- 
vention,  qui  siB  chargera  desdites  pièces  au  pied  dudit  état. 
*   L'article  est  adopté  ^vecramendement.,  ,^^     .    ... 

.  H.,  Le  demandeur  aura  le  droit ,  avant  de  signer  le  prQcès- 
yèrbal,  de  se  Jfeire  donner  coràmWcation  du  catalogue  da 
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aHn  de  juger  s  il  doit  ou  non  persister  dans  sa  demande. 

M.  Dionis  :  Voilà  un  demandeur  ^Ùi  deùiandéhi  tout  :^et 
leraleftontradîéteûr?       . 

.  M.  de^Bcfufier^i  Ç*e$(.J^ui-mème,'ino^eurt  qui.  sera ;Si>% 

contradicteur.       :    .«, 

L'artSdé  est  m^^ttt  Voix  tttftclopcé/      '  •    > 

ni.  Le  demandeur  séja  tenu,  çdtoftrttttémént  à  Tatticl^' 
S  dû  titre  premier ,  à'acijuitter  ad"iëcr(ftcirîat  du  départe- 
ment la  taxe  du  brevet,  suivant  le*  tarif  ànriëké  au  J)résetit^ 
té^th^ftiï  (80US  le  ho<  4);  mais  iilui  teanlUn^ de Ji« payer 
^âê  1r  n^oidé  de'tiettë  iax;e,  0»  présemàmjisa  reçisâië,  éi> 
éé'dëposer  souiMâdSton  d'acquiieevlê  rekede.  la  sonûmi 
éam'ie^  dëlai  de  si*  mois,   iùéàrété*       ;  .  ^l.  ,.. 

^  iy.  Si  la  soumission  du  breveta  A'eit,  jpblïit  rdœplie  ati 
terifié  prescrit ,  le  brevet  qui  lui  atira  ét^  délivré  sèïa  de' 
niil  efïeé  ,  rexèrcîôé  de  'ion  droit  deVîentfià  libre  ;  et  îf 
ou  ^er^  donné  avis  à  tous  les  départem^ns  par 'le  dix^ettpirc? 
^èsb/èvêts  d'invention.  Détrété.  '   ;  ^ 

:■■  y.  Tp^tproM-if^tiji^e  debrevetq^TOu^^  Taire  des  chan-, 
g^mena.  à  1  objet  lénoncé  dans  sa  pr^ijrne^^e  demande  f 
aa^a  obiiâé  d*en  faire  sa  déclaration  ^  ^t  de  remettre  la  des*^. 
faripiion  cie,âes  »oiiV:eaMX; moyens. au  secrétariat  du  4ëpar-t 
lemeni  ^  dans  la  foirm«à  et  i%  la  man^^rq,  pp?escrite  par  rar** 
Ude  premier  du  présemt  titre  ;  et  il  s^ra  obseryé  à  cet  égard 
}»Lïn^infi«i.^orji|aÇtés  c^atro- les.  directoires  4ief  âépartemen* 
et  celui  des  brevets  (l'iny^tion.  Décrj&té^  '  î    '  :  t 

VI.  Si  ce  breveté  ne  veut  jouît  priv^JLvement  de  Vexjer- 
çice  de  ses  nouveaux  r moyens  ,  quç  pendant  la  durée  de 
Son  brevet ,  il  lui  ?era  expédié  »  ffeff^lè' diti^ctoire  -de*  bre- 
vets d*i;ivëntion ,  un  èeniitcat  datts  lec[ùel  sa  nouvelle  dé- 
fcfàtâtîoh  sera  ifient]ioni(5é  ,  ainsi  que  la  rettiise  dû  paquet 
§onjEenant  la  description  tle  ses  nouveaux  moyens.  • 

Il  lui  sera  libre  ^nssi  de  prendre  successivement  de  nou- 
veau:^ brevets  pour  .lesdits  changemens ,  à  n*esure  qu'il  eni 
Jroûara  faire  ,  ou  die  ks  faire  réurir  dans  un  s«ttl  brevei 
giiajhd  il  les  présentera  cdllettivement. 

6çs, nouveaux  brevets  s^ont  expédiés  de  la  même  man 
niere  et  dans  la  hième  forme  que  les  brevets  d'inventioii  \. 
et  ils  auront  les  méines  efFets.  X)^cr^^^.        ' 

^  ytl.  Si  (juel^e  personne  aùnonce  untnoyen  de  pcrfec- 
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v^:Bfif^,ctio»^.^a?  qui!  lui  soitpeymif  r^^ous  nubun- pcér 
t^xjte,d>xicîuter  OH  4f  4aixe  .^p^ter  î'jflvwtioa  prmwT 
jj^te  ;  et  réciufqq^^^^ept.,  W4§  .^pn?  J' w§nit€^iijr  puw^^  A^irf 

,.^e  seront  poipi;  a»û",i^  ra^g  4e«  i)gi?fecçiom  indowrjWlea 

triganf ,  l^ç^^4^\\A^x^,  4écQave4t  un  i^p^ea  paitiç*?Jier  4f 

Eejfection  ,  les. Traits  du  travail  et  deJa  dépense  du  prenper 
ivèmeur.  Il  doit  au  moins  avoir  rattacha  de  celui-ci  '  ^  . 

M.  ie  rapporteur  :  Je  .«4j^o?l<te.^e  c^i^  W»i  pvfeçfîpjpie 
fi  une  propriété  comme  celui  qui  invente.  Cependant  je 
crois  qu'il  ne.  peu^.  appliquer  la  perfection  qu'après  avoir 
traité  fivec  r«uWur  de  4'ihventîon. 

M*  Fétion  \  Il  me  semble  que  le  projet  de  décret  entier 
est  une  source  intarissable  de  procès.  Il  me  semble  que 
nous  accordons  des  privilèges  entés  sur  d'autres  privilèges  ; 
car  une  douzaine  de  particuliers  obtiendront  des  privilèges 
sur  le  même  objet ,  sous  prétexte  de  perfection.  £n  consé^ 
quehce  je  voudrois  que  ce  projet  pût  être  ajourné. 

M.  Lavigne  :  Il  est  bien  singulier  qu!on  insiste  pour  fidrct 
rejetter  un  projet  sollicita  par  tous  les  artistes. 

M.  de  Montlausier  :  Je  >4^emande  par  amendement  que  la 
nouvelle  découverte  soit  çontr€Ldite  par  le  premier  inventeur 
devant  le  département* 

M.  BouUevUle^DuTnetz  :  Il  me  semble  que  le  projet  n'a 
pas  été  suffisamment  médité  par  l'assemblée  ,  et  qu'il  lui  est 
imppssiblç-  di|asff e  j^ppenf  d'en  pff er  la  sagesse  pu  les, dé- 
buts. Je  çrpis  qu^il  seroit  très-dangei*èux  que  ce  Wo jet  lût 
adopte.  Youi  àvërSlis  ^rîstvàwxaVine  telle  im^Uintee ',  Gfll* 
¥ÔU6  ^in/teBcddaseirceçi  à  kl  égi^ktu^  ^ro^hain^^.  (  A(p£^u<^  h 
H  s0rjQÎ|  tr^-mafheçfjeux  que  du  sçin  f|e  cette  assemblé^  qui 
l'est  distinguée  par  tant  de  sublimés  travaux',  il  en  sortît  un 
iouvrâge  impaiML  lé  demàa^ë-^uèlà  totalité  du  «favaif 
qui  vous  est  présenté  soit  renvd^^i^^ll^l^^iihlti^r^.jp^r^T. 
chaine. 

-Mr  Rœd^rer.  :  J'appniela  proposition  de  M.  Boutteville  ^ 
j^  k  r(ii«^n.fu'mi49gunu8i  qv,ir^)^je«:  frauder  1^  droit  df 
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►  pitem.tè\  h*aurA  qu*à  6*ftnn6nccr  cotnfeéflSVèfeteiir  pôtit  fw^yélf 
tme  ta^e  inférieure  des  trois  quarts  à 'C^He 'qVi'il  paieroitilu^ 
termes  de  vos  décrets  sui'lês  patenté^.' Je 'demande  a.utiioiflS 
que  rassemblée  i^éndeioutde  suite  'iki  décret  qui  dise' qao 
les  patentes  accordées  aux  iùvënteuTi  M¥jbiiit  en  sus  et  par^ 
delà-de  celles  décrétées  le  ...  . .  du'  (xrés^tot  mois  de  mars»' 

'  M.  de  Bouflers  :  M.  îlo^derer  ne  vaàyfàii  pas  fait  cette  ob- 
je^tioïi ,  lorsque  j'ai  eu  rK|>nfletir  de  lui'coiûDiiniquer  le  pro- 
jet de  décret  du  comité.  £n  ce  cas  ,*  fe  deihande  qu'on 
mette  aux  voix  cet  art.  ainsi  conçu  :^ 

'  Les  brevetés  ne  seront'  point  dispén^  du  droit  de  paten-* 
U/B  annuel ,    décrété  pa!:i|e  tiécret  du  2  t^s  dernier. 

X*assemblée  adopte  l'article ,  et  àjQurÂç  la  çpit'e  du  gfôjel 
de  décret  à  semedi  soih 
•    La  séance  est  levée  à  trois  heures.  '     '^         ^     .    \  .!.! 

'  LE    Hoi)  KY^;     i 

?;•;••'  '      .      •         •  f."  .;  -..  *  -m  r^-) 

:     -     •  •  •        ''%■>''      j.  ■)....  '  ,      r 

c       ^     ...  .  ■.    .-  ...il    ...     :  .t  '.jili'j-,..    1.  •    ..«  'r  > 


on  soiisçrit  chez  'le  ttonÈt  ;  ^  jcéiàctëintjàë  ckttè'  fettîîl»  | 
aue  des  Bons  -  £n£y|s . ,  n?.  42!  Le  gf^x  ^i^^  rabonneJ3;Leiit 
est,  pour' Paris  ,  de  6  livres  14  sols  pourBttJmois  ^ouda 
i8  liv.  12  sols  par  tfitoestre  ,  et  7*  iiv.;  jmr  an.-  Pour  k 
j)rovince  ,  de  7  liv.  ,10  s.  par  mois  ,  2i,l.  12  js.  par  trimestrç 
•ede'84  liv.pourr^iméf.  -   ^....:i^  :   . 


.^^j^ 


■  ■       '  '  '  III    Hjl       II  I         ■ 

t)elimprbnerid  du  flédîfcténr^  me  des  Boas-SnEsins ,  n«.  4^ 
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'cy-ir ■'''■"•"  •"      .  ■••"  "'■■"• 


•I-,  .1 


ft , 


lôm^M:^  immRAPHr^m,: 


').'  •..- .  .  ,.... 


*  '*'   S^Anati*àu /eiuUig09>  3i  morts  ijgio^d 

•  -f    .  •  w  .;.  I      ;  .';_   ^  ,'^.h,::;.' ^n v   ;.  -.  vr   ► 

-   M/T¥l^artî^«cccape  le  ;JEmfepiL    :-      v  •;•.»;;!.  i.     i. 

"Lfii  ^  mèésietirs  les  sëcr'é£âi!rés  fàît^lecttlt-^'^tlïfYir.ôcèS* 
Verbai  d'hier  matjii.  '     '  .»....i.   i  r?:-,.?  ^       ; 

observer  que  différentes  provinces  avoient  ï)oWë'l^è!tf^nîàm!!èi 
^ontx'e  l^è]îahg0><toiSahcmieii]llU;Aé:4éGxit&,  :pMr,}Uis^^'' 
blée  nationale ,  que  le  comité  des  domaines  en  feroit  -«oit 
Ta|)i>ëjft-lfeJS»«hflrtej)iokniéab  loug-tems.,  ce.Wip- 

port  ne  se  fait  pas.  Ji^'tuîi.n.im  ebii^in  *;  ^olf 

.-M.- r   '  '"  ^         ^    '^ 

soumis 

dfSâiaiifi 

Qn,  crw;A-.\^4l» ,^u  ).ç«ç ,  ,1t,^,çA  jy  jwse,^    ,•      , 
U/t  secréttur^^:  ^pia  une,  ^^?gç,4^^i^Yag^,^M|^ 

Plusieurs  t^oix  :  L  ordre  du  jour  ,  1  ordre  du  jouri...  »    t  " 
M.  le  président  :  1^.   de5MiVJ>^fay<|u)pu.  ,...y^ 


ijii'a  remis  ce  matin  cette  adre^e  ,  epi  m^àhncmçahé'quéll» 
devoit  èfreHËre'c'niurtnurei  à  dMté'i  'pfbsiéiitfr^feâèV  /fiez, 
lisez)  '  .,  '''.*  •"  !*/.  *  -"-;f'»'*  '♦   ^^  ifloiy  ir»'>-) 

*'  Nous  yèrtôflïj'ati'nortï  dé*nbs  etffHi&fedfes  •  VdiMf'.iF^eifeïer 
de  ce  qu^au  'milieu 'de  vos  hé^bréu>t' tet' gioriéU*  tr«tkùx^* 
y  ou»  ayez  ;daignë*^ydi*  ôcctrf^r^av^(?*€6!âté<i^s*]^tèiti»es  sèî^ 
dats  invalides;  dui/ n'ayant 'qiië' îf^'stîiig' S  <loiâirèï  à^ià'^.^ 
trie,  né  Font  pas  épargné.  Tèiks*  aVez  Vottln  ,<î(JiWâie^  rio» 
familles  ,' en  ;À6tli'  donnant'  déi  înti^^n^  d'exister 'IfâilS'AlétfR 
sein;  C)ui\,' mésjSieurs  ,  ceux  db.hot^feWùip^ofitéi'ôrif  âe>^Wi^ 
1^ienfaît:s  îf8nl  dôhls  toutes  jés  boprgrfdps  dë^cet'êtfn^epi^é^ 
cher  urfé  ^cGn\titWir)n' adorék  y  le'îespect  et  lfirré<55Cttâioist' 
2'eme  XXJLIL    No.  44.  -v  ---•  '  •  ->J.i-bi^...  .  i.iv>i 
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<lfi  rbisfoitè  cpiii^q^erpii^  f  veq  e^tj^ousiaf if  9^  ^  r^iilde  ^9 
totis  les  princes  et  de  tous  les  peuples  du  monde.  Mais, 
messieurs,  vQ^>e  jate^tio^  a  »9n^  dyyte^étdvqm  nous  res- 
tassions réedlemeût  libres  de^'éhoîsir  entiîil  le4éjmir  à  Thôtel 
et  la  liberté  ;  et  nous  aimons  à  croire  que  vous  n*avez  pas 
entendu  traiter  avec  moinr'|l^)bonté  que  les  autres,  ceus 
dont  les  membres  mutilés  attestent  les  services.  Mourir  pour 
la  paîtri^  ^st  un  4e^oir  oui  nj&  çnûie  rion  à  pcpjplir.;  mais 
vivre  dans  les  angoisses  WuÀé^iéiilesse'pifenï&tU#ée,''^ésl'Ui| 
sacrifice  qui  se  renouvelle  à  chaque  minute.  D'ailleurs  ,  une 
jambe  de  boi^  coûte,  file  FasTgeiiï^^  ^(  mul^çiiwr^^.  ):!,  fatigue  les 
iiabillemens  et  les  déchire  en  peu  ae  tems.  Daignez  donc , 
messieurs  ,  ajomer  au  biei!bfiAi^.^éiu^nyi,q\it  vous  avez  ac« 
cordé  à  tous  les  invalides  ,  habitans  de  Thôtel,  les  1 00  liv. 
de  gratification  annuelle  >  paij^eÂéa  ptr.  i^oti^  fK>l9^é  ifi^ 
jay^çupuj.Jesjnwçrf));^.  ^c^s^^t^çj^^j^s igai^^^  vojtre 

bienfaisance  les  moyens  de  nous  rendr^  ^^^  nos  fai^ujle^^^ 
Vom  ^e  Yqn^ç^  pas  q^^  ^  ^  j^.  |ips  J&»i^  l  mùriqûf  i?s  i 
fpfJr^  du^jo^r.  )     ..,.., ..  ^^.,^.^,, ,. ,,  ;,,,.    ;^.^  ;     ;..    ...     -  ^ 

•  -M  CÂ.d^Ldmethi  Je  diama&dexbi  palroàfC  j^rprcb^^ 

tice(  grands  murmures).  il:(  ^[.:, 

Mt^fevoriierTintrigtté^C' à' gauche 


'intrigué"  (  '  àî  gauche  lèv^thiirés  ). 

M.  RegnauUi  Lorsque  '  'la  '  '(|àest|dh  ^dés  *  inv^^dès*  An  ^t^ 
çatée,  M.  EiueVVj,  3'^tfc6rÔ*avëcîe  .Wpîfl^  ^oiWté 

inîfitaarèràdopti We^p^S^n'd  -vr  ■  -■ 

M.  Duboii  de  Qrançé:  Ja^n^s  JQ  nV  ^  ^^^éorà  HtM 

>IJEmeiy'r;'^'~  ^'  ".  ^  •  -•    {'^\': "'   t  :  - ->->-  w.:.  '.•     . 

-  '^ûiiçuf^rvoioôi    A:-Pbt(!fiftf  jdù  ïour.  ■  ^^  ^*    v  \    \ 

.  Jlf.  ^^¥4fA''  ^^  deiwq^lç  ,la,parplç;-,;ïè^s^s_^'x>ù  to]i^ 
ceci  vient  et  comment  tout  cela  se  mëiie.        ^  ''^ 
■:#f;  -^R#^nwW^;    t4'4«efl9^1éiQ.,n«  finirfi.^'^mai.s^,  si  lorsque. 
^ff lAÎIW;  B^P^Pft<PS  ^urojit .  y^u ,  ^ cart e r  I çpré  opinîo ns  fa vo- 
ï^^j  •^:Jfàrpe^t  p^il?fis  4e  U  feprod^ire  sous  de  nouvelles 
fp^^i^s.,  m>^  iii^«  rqveijii^  sur  .unp  détermination  d/^ja  adop- 


Digitized 


by  Google 


^  Af;  Charles  de  Lameth  :  J*ai  rhoxmeur-d'obsqrvjer  k  Vas- 
femblëe  f  à  tordre  du  jour  ,  ^  tordre  du  jour  ).  Au  nom  d« 
l^hiunanîté  ,  écoutez-moi  donc.     . 

M.  Rabaud:  ta  chaleur  crue  Ton  met  &  dem^^i^  Tordre 
du  jour ,,  lait  désirer  que  M,  Cliarles  de  Lamett  soit  en- 
tendu.  ; 

,  Mf  dffaramhure  :  Monsieur  le  ^résideiit ,  noiis  allons  le-^ 
ver  la  séance  ,  si  vous  ne  voûtez  pas  metgre  ai^  voix  Tor-r 
dre  du  jour  (  gradd  tumulte  X 

V  M.  PH^ry^  ^dressant  au  i;àpé  dfpU\  Cc^la  ^it  votrque 
vou«  ave%  ton ,.  puisque  vous.  ne.  voulez  pas  entendre  aL 
de  Lame^j  ;  ,  /    - 

r  M*  MUie^  de^Mureau:  t^  ^emanJer ordre  du  jour,  }^^\ 
ib  BFésideat^  ou  ï^  parole  çoptre  vous. 
,  M.  ^,^4/tdréi  Yoiàs  vous,  roidissez  ,    M.   le  président^ 
contre  Je^  vpeu  de  Tassexnblée  ;  coosuttez-la  pour  savoir  si 
ellf  ^yeqrt  passer  à  Tordre  du  /omr.  , 

.  SS/L.  de  Fùiteville:  Il  ny  ^  ici  qu'une  pétition  ,  et  le  sort. 
ordinaire  da. toutes  les  pétitions  n, est  pais  que  Ton  demande, 
un  décret»  inais  que  Ton  renvoie  wx  comité  (  non,  non,' 
«o»  )< 

.  'iÀ..Gftarfe3i  de  Lamelfi:  Je  consens,  ^i  Ton  veut  ,,  au] 
Fei|voi  (on  répond;  noH ,  «a« ,  à  tqrdrè  du  jour),  ^ 

L'assemblée  adopte  Tordre  du  Jour..  .  ;  '^ 

i  .l^udépuWiipn.c^s.  employés  ^e  {.Wcienné  province  4a' 

5ïeU^ne^stii^rQ(iuite  à  la^banré.        ^  v  .  » 

.  Xf*<>rateHr  de  la  aéputation  ;  Messieurs  ,  les  ihstitùtîcAis 

Vioie'uses  qui  avoient  pris  naissance  sous  un  gouvernement 

arbitraire  ,    dévoient  nécessairement  disparoltre  devant  les' 

ârands  principes  que  vous  a;vez  établis  ;  et  la  ï^rance  libre, 
evoit  payer  les  contributions  sous  iine  forme  plus  simple. 
Vous  a^vez  donné  le$  pren^^ers  T exemple  dû  sacrifice  ^e 
t40i«t  français  ;  doit  faire  à  sa  patrie  pour  arriver  ,  après 
le^  orages  inséparables  d^une  grande  révolution  »  à  cet  Âàt 
de  prospérité  et  de  gloire,  qui  vous  assure  la  reconiiois-' 
esxkç^  de  nps.  dp^niers  neveux;  mais  vous  n  exigerez  pas  que 
«ea  sacr^çes.  ex^ceoent  nos  forces.  lLégislate)Lirs  amis  de  TM* 
manité  ,  voua  ^'abandonnerjpz  pas  une  classe  de  citoyens 
fl»^é«^,  pat  noues;  vous  ne  noiis  abandonnerez  pas  ,  lious  qui 
c^^rissons;;  cette  révolution  poUf  laquelle  nous  avons  eu  la 


rent  les  employés  de  notre  i^gie"  qui ,  dans  la  capitale  de 
ra«»ci#iil»(^4^fOYWa  de  3rçtagae  ^,  à  l'époque  mémorable  ûu 
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rirî^f  bcraljé  >h  déliré  vôiilut ,  par  ^es  ^enébi  erinrinelies , 
ètotiîFéi  *\m  premiers* cris  de-  Ia  HheM  ,  Varmerent.les  pre- 
miers pour  repousser  ronp^istôn  ,  et  qm  aîinoncetent  ait 
peuple  c(oë"ses  .chaînèçanoiet^é» être  brisées.,  Depuis  ce  mo- 
itivm  ,  on  noas'  a  vtre' ttotÀ  ;^brter.en  grarid  ntînnbre  tar- 
toyt  où  la  tranquillité  publique  a  ,été  merjacée  ,  et  nom 
Avons  sii  dllier  /  dans  les  circonstances  les  pliis  iïîfficiles  , 
le^  ÎFoilctîo^s  p^iblës  de  perceptebrs  publK*',  aux  excr-f 
cices  journaliers  de  s.oldat?- citoyens.  /  ' 

' ,  Aujpurd^huî  que îès  eiinetftïs 'du  bonheur  J)»Mîc  ,  déèon^ 
certes  de  tttntës  parts  ,  rfe  peuVerit  plus  sdngër  à' se  rallier ,' 
et  que  la  c;onstitution  repose  ^ur  des  baseS^  inébï'âiilables , 
nc&  bras* deviennent  moins  titSés  ;  mais  notre^  courage  reste 
le  même.  Eloignés  ,  pàtyok  d'écrets  ,  des'pfeèes  où  là  con- 
fiance publique  auroit  pu  ilbuS  appellét',  nos  rcclaHuations 
ne  se  sont  pas  fait  entendre  ;-  mais  en  ce' moment  nous  per- 
dons nos  emplois  et  tous  moyens  de  subsistance*  Nous  vev 
nons  d'une  des  extréitiités  de  l'empire  vous  offrir  f  hom- 
inage  de  notre  soumission*,  et  vous  demander  àe^  ctiisola- 
tions  dans  notre  infortune.  Nés  premiers  regards  s«  iixe- 
roient  dans  ces  premiers  momeps  sur  nos  vieillards ,  si  votre 
Humanité  prévoyante  nef  lefe  ^voît  pas  nlis  à  labtî  <fe Tin- 
digence,  en  déclarant  *pénsionriîiîres  de  Tétat  eeuit  ^  lui 
ont  fourni  trente  annéqs  -de  service. 

Nous  demandons  ,  po'uf  ceux  d'entre  nôiw ,  qni  oilt  servi 
depuis  dix. ans  jusqu'à  trente  ,  des  secours 'proportionnés  à 
leur  ancienneté  et  au  grade  qu'ils  ont  occupé  jusqu'au  mo- 
lUiarit  heureux  ou  ils/pourront  exercer  des  emplois  utiles  à' 
la  patrie.  i^Tous  espérons  aussi  que  vous  tendrez  urie  main 
secourable  à  ceux  qui,  sans  avoir  ^ervi  jiendànt  dix  ans, 
ont  cependant  donné  quèJqiieiannées  de  leur  jeunesse  à  l'état.' 
l^fous  vous  prions  ,  messieurs,  de  prendre  en  considération 
lé  ménioiré 'que 'nous  allons  Vous  préseirter  :  il  renferme' 
des  môyeh^  iraisônnablles  de  faire  <BsparQitre  très-prompte- 
inént  îes  cléjjenses  oécâsictfenééà  par  le  secours,  que  nous  sol^ 
liipitons  ,  et  de  rendre  ;ïncé!sfsamment  à  notfe  activité  Vali- 
Xfient  qu  ellf^  désire.  Nous  ne  serons  étrangers  k  aucun  genre 
cîe  travail  auquel  vou^  |ugère?;  convenable- -dé  lioùsT  âppeller. 
'Enfin,  nous  n'en  doutons  pas,  inessieurs  ,  Vous  allée  essuyer 
les  larmes  de  nos  frères  ,  rendre  la  tranquilhtjé  à  nos 
familles ,  et  apprendre  aux  nations  que  les  légisïàtiirAB  fran^ 
çois^s  ,  en  jettant  les  fôndemens  d'un  vaste  empiré',  se  son^ 
lait  gloire  de  se  luontrerr  les  premiers  atnis  de  Vhin^uûçûtév 
(  Appiaudissemens  ).  .       •  "^  •    ". 

*  M.  Gî/^ei  :  Je  dcimnde'  ^e  TeaVoi  "dé  U  fiikkm,  îh^^'O^ 
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^okis^  gmaapjb^i%rdceiderB8se]]3l)Ié«  ont'  ét4  charge»  d# 
s^en  occuper.  :ééèiopté\  - , .  .  .    : . 

•,ij9i  dépntalion  de  rassemblée  coloniale  de  SaiiiNMarc  e%is 
admise  a  la  barre. 

\^  M.,  le  président  :  ^vant  de  vous  présenter  à  rassemblé  rta^^ 
Honale  pour  profiter  du  bénéfice  du  décret  qui  vous  admet 
à  sa  barre ,  vous  avez  dà  vous  pénétrer  de  la  lettre  et  de  Tei- 
prit  de  ce  décret  et  de  la  loi  du  12  octobre  dernier. 

.  Les  acres  <jui  ont  ét^  faii^s  sous  le  nom  de  l'assemblée  .gé-, 
nérale  de  Saint-ûon^inguè  ,  ^son  existence  politique  ^  ,soht 
àes  points  déjà  J4igés  p^r  le  décret  du  la  ,  octobre  detnien, 
Votre  caractère  per^nnel'  et  le  titre. auquel  vous  ayez,  droit; 
d^êtfe  entendus  ,  sont  fixés  par  les  décrets  du  il  octol)fç.' 
dernier  et  3o  du  présent  mois.  Le  premier  de  ces  décrets  ^ 
en  déclarant  nuls  les  a.ctes  de  l'assemblée  de  Saint  -  Mate  , 
cjette  asse^nblée,  déchue  dé  ses  pouvpir^  ,  et  les  membres^  dé-, 
pouillés  du  caractère  de  députés  à  l'assemblée  coloniale  de 
Saint-Marc  V  vous  a  réservé  .la  acuité  de  justifier  Tesprit  el- 
les motifs  deyot^e  conduite  personnelle.  Vous  pouve»  .être: 
assurés  d'être  entendus  avec  mtérét  »  tant  que  vos  qbserya^^ 
tioQ»  n'auront  poii^r  bat  que  djç  mettre  rassemblée  nationale  à 
périmée  de  reconnoitr^  qiiè  les  actes  qui  ont  provoqué  la  sé-v 
vérité  de  la  Ipi^.çi'^ont  ^li  pour  principe,  qu  un  erreur  excu^rC 
hie.  Vous  poiivez. parler.  ... 

1  M.  Lmgitet-^  orateur  diB  la  députaHon  :  Les  longaes  4  lef^ 
cruelles  infortunes  de.  ceux  poux  qui  fairhoimeur  déparier, 
en  ce  moment ,  sont  enfin  oubliées ,  messieurs  ,  puîsqu  ils  se; 
voient  admis  dans  le  sein  de  Tasseitiblée  auguste  qui  pouvoit 
seule  les  terminer.  Ce  ne  sont  ni  des  murmi2re$  ni  des  x^^ 
proches  qu'ils  vous  apportent  :  ils  viennent  vous  o£Frir  des 
vérités  trop  longtems  méconnues  ^  vous  soumettre  àeA 
ëdaircissemens  trop  long-tems  repousses  ;  ils  viennent  pré- 
senter leurs  têtes  pour  gages  de  la  droiture  de  leurs  coeurs  ,* 
je  suis  certain- qu  aucun  d  eux  ne  me  désavoue  ;  ils  viennent,' 
messieurs  ,  provoquer  un  justice  exemplaire  s'ils  sont  cour- 
pables.  Mais!  que  leur  devrez -vous  ,  s'ils  sont  inho- 
oens  ?  .  .  .  .  ' 

.  Une  indulgencjB  qu'ils  étoient  bien  loin  de  solliciter  ,  a 
fait  .imaginer  le.i 2  octobre  dernier  line  distinction  singulière* 
à  leur  éjgard.  On  a  séparé  leurs  actes  de  leurs  personnes  \  on» 
a  cassé  ïes  actes  ;  on  a  fait  croire  que  les  personnes  pouvoicnk 
n'être  pas  cilminelles  ;  et  il  leur  a  fallu  dévorer  six  mois  »  six 
sraiids  mois  d'attentes  toujours  frustrées ,  de  prières  toujours 
I^Htâlçs ,  d'iiumjlitdôns;!!^  to^tesies  espacés ,  à  1800  lianes^ 
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4è  bar  pays  ;  dans  wt'  âénnortieéc  alwolii  ds  WntM  lib^ 
sources»  pour  parvenir  à  ce  peint,  qui  seiiible  Atre  Ivseol  eisen-^ 
liei  à  FëiAnieâ  M  lew  prévarication  oa  de  lenr  Incnlpabâlté 

personnelle. 

^Le  ^  moment  où  vous  .voulez  bien  les  iidniettre  est  d'att 
^I^Ojreiix.  pronostic,  pour  eux.  Cest  le  3o  mars  1^9 1  aaat 
TçiM  leur  avez  ^cçor^l^.  l'aecès  de  cette  barre,  jusquici. 
«n  quelque  sortû  fugftive  devant  eux  ;  et  c'est  àun  5i  mars,; 
c'est  ^pareil  jpur^  11  y  a  lin  an  ,  qu'en  qualité  de  prësi- 
défit '8é  Tiiséttiblié  hMàrmé  ,  M.  fabfe^  de  MôAte'iquiôu, 
Rrtif  éorîir6Tt  lïémpitt  frétiçôis  a  bésoiil  de  toutes  se^  tessoiit^ 
c^;  itiaîs  il  fbttt  au  eBfès  ^slôtent  xtnrqaemént  fondées  sur  I^ 
îtfstjcte.  C7es£  elfe  diii  doit  délîerjtiirtéi^  ïiiùs  ïïas  tap-r 
foïU:  /    '    '    '     ' 

•  OnéîAiotî  qu'iï  é«l<furf  augutc  flatte  ui*  jjdtit  céài  ddtit? 
f dllionliêiït  d^tVe  eiY  é^  Moment  rotgaure  ! T^i .  mé&lêur^,' 
êcatu^s  toute  t^uti^e-  e^bèt/é  de  rajfpoi'ti  '  qdé'  ceux-fâ.  Cd* 
étfàt  éei  vérités  ut^taVés  t^**  fe  rieit^  vôMs  ômir  ici.  Dàigfieïè , 
jiôiir  les  emendi-ë ,  {>6u<-  fes^  rf^pf  éiiîéi' \  écarter  totuc  idée 
âtiièrieUfé,  Evidence  ,  (fékt  ce  que  je  vous  âpj)ï>rtè  :  justice»* 
e^éit'eé  duervpTW'hdUsrrcridféz.  ♦-    "  •  * 

"  Bâiiy  la  discil«iibrt  pféiséé*  k  lààià^m  )è(  H^fe  hië  liv^ei-  / 
fiHtih^itet'itioi ,  messiétffs  ,  pôiîif  pftisf  3^  datt*  ,  '  p^^ur  pïtfs» 
<f*  l'arjSîdHé  ,  en  tbii^r«*iidrfhtc6mptd  d^  bè  qu?  a  été  fait  jpa/ 
Fassiemblée  de  Saint -Marc,  de  conrinttttfd^  AéhôitaùBt  p^ 
<iefnosr4^iilctiPle9<;kofesi»qa^U  ooMtpotfoiéni  alors. JCe' 
titi^  sem  sans  eon^oence  jmqu'àee  qptoef-vcnDS'  m^ayeis  en-i^ 
teadtt  ^et  quand; tous mf aurez  entendu 4  tous . mreu  toujours 
Its  makrés  de  déciden^'ih  peii£  tirer  à  cokiaéqùeiioe.  (  Morw- 
Mmres  sourds  ).••:; 

.  SIttjieurs  imx.i  Cela  ne.se:  peut  pas. 

.  M.  :>*.....  4  :  Personne  ne'  peut  paroltre  séus  nn^ 
qéaHté  que  rassemblée  nstioixale  tt  refusé  par  vm  décret  h^^* 
m^;  et'  jet  £elis  la  motion  expresse  qu'ils  ne  puissent  pa?^^. 
Jiohve  que  comme  pétidoimadret  e|  non  GOBwne  memloxes  d«r 
J^otaeraèiée  de  SainfthMarc;  >  .  .1 

-  Mv  Rùbe^ierre  ;  Pour  la  dignité  de  rassemblée  ,<.  je  dr^r 
inande  <jue,  si  Toratenr  paroit  s  écarter  de  la  règle,  M.  lé  pré*> 
isideut  âm  seul  le  droit  de  Ty  Tappellet  y  et  qn^oucun  membiro 
de*  rassemblée  n'intiroduise  ici  le  désordre  par  des  iAterni^<»^. 
lions  Baortâelles  (  Applaudi  ). 

:..M,  le  président  Éftkk  députation  le  décret  rendu  hier- 

:  VL  iJnffiet  :  Pelinette£-anoi  encore  ,  itaesaietirs  ,  de  dà'-é 
ikigurir  »  dans  If  compte  que  j'ai'  à  tous  vendre  dea  opérai; 
ttpo»  de  ri»s«uçLUée.3ue^^vaiiéJt¥ez>oiBséè.^  âeiaj  ép0i{uei^ 
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{i»èîl!€6prit«t}alettreâevos  décrets  ,  d«s  plafts,  4m  lois  pbtit 
^ttg'  belle  i  cette  préoieiMe  «  cette  infortunée  colonie  >;  rait:^ 
tut ,'  où  repoussa  par  des  rivaux  fuiietix  armëf  de  tout:  «# 
^ue  ia  vi<»len€e  peut  hasarder  d'actes  ati>(traire«  et  la  ty^àîi'^ 
nie  «e  pennettrô  d'excès,  elle  s*est  vue  forcée  de  aongef^âl 
prendre  des  mesures  pour  repousser  la  iotç^  paer  la  forcé  i 
|ïl#8«ires  aepeti()ant  qu'elle  a  abandonnées  ps^r  horrepiP  pour 
TeAPusion  an  «ang  ,  mesures  dont  eUe  s^est  déponéë  ^oldâ^^ 
talremem  pour  venir  ici  deiuiuidér  légïibeiïient  iubtice  an&r^^ 
présôntans  de  la  iiaëon  ,  aux  destracteurtr  du  mèrhé  despo^ 
tisœe  (mi  ,  terrassé  eu  Ëinrope  ,  se  relevoit  dans  une'aiitr«^ 
hétoisphere  ,  pour  y  éoraser  la  fiberté.  Voire  décret  4«rtii 
CM^tobre  dernier  nous  oppose  un  siieAce  pénible  ,  mais  i«fi«4 
^auK,  sur  cette  seconde  époque.  Les  actes  que  noussérion» 
obligés  de  vous  dénoncer  4Vec<  des  j|Uaiifications  qui  pour» 
voieiit  paroitre  dûtes  ,  ont  reçu  ,  ce  jour-là  ;  des  dénonA^^ 
tiens  bien  différentes.  t.e  jour  viendra ,  et  peut  éti^e  n'ësë-^il 
t»s  éloigné  ,  où  vous  n*aurfez  plus  d'îttoemiudes  surles  vraiëi 
qualifications  eu  ils  méritent.  Juisiquigs-îà  ,  nous  nous  infteHis 
ions  lUéme  de  les  ra^^pelier.  .f  e  me  renferme  donc  dans  la  pral 
miere  époque  ,■  la  seule  qui  ait  pu^servir  de  prétexte  à  de6  «^upç 
botts  ,  la  seule  dont  il  existé  des  tQonuniens  non  équlvoq^eiV 
non  ûontestés^  c'est' celle  où  les  membt^s  de  rasssemblée  àd 
fitfint-Marcont  agi  en  vertu  des pouvdird  qui  les  consti«ttoietie 
alors  incontestablement  les  représentans  de  la  colonie;  èd 
l^tu  ê^  choix'  qui  leur  «voit  conftiie  ce  'Cftraetere.  Cettie  épOJf 
q«i^  ténferme  tou^  les  griefs  qui  <mt  pu  être  même  supposés 
cpntr  eux  ;   et  vous  allez  voir  à  quoi  ils  se  réduisent.       *    '  i 

"Cette  ^ssembljée  ,  xnessieurç  ,  n'auroit  pu  devenir  coupa- 
ble que  de  (Jeux  manières  :  elle  seroit  devenue  criminelle eiX-î 
vers  ses  çommetfans  ,  si  elle  a  voit'  contrarié  ou  si  elle  avoî( 
méconnu  leur  vgeu  ;  elle  le  seroit  devenueenvers  1^  nation,!" 
si  el|e  avoit  violé  ou  seuleraçnt  méconnu^  vos  dépï-ets.  Or  ,' 
elle  n'a  jamais  exprimé  que  le  vœu  de  la  çplpnie.  Elle  n  a  ja?* 
j[^m^is  prétendu  que  se  conformer  a  là  lettre  dé  vos  décrets  ;* 
et  même  ici  en  qualité  d'inplividus  ,  en  qualité  de  citoyens 
fsplés ,  mais  bien  instruits  de  ce  que  désire  la  majorité  de  îeuiV 
çé;pipatriotes ,  chacun  de  ceux  qui  la  composent  en  réclàmrf 
rexécution.  J*ai  dil;  (ju  elle  n'a  jamais  exprimé  que  le  voi^U'de 
fc'cçlonie  :  la  preuve  e^i  est  facile  à  établir.  .      t 

^  LaL.base40^t<>;utes  l#s.  opérations  »  1§  foi^dÉim^pt  ou  plut6t,JÎ% 
pÊéJtçîfrte  4e  ^<m\f^.  im  .i»c4lpations  acpuTOilées  contre,  efii?t,,j 
c'est  le  plan  ou  le  décret*  §i)^'mvmt.àj4\;i^.m^k^'^i?  Ç^.^^ 
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U  qXie; le  trouvant,  ilans^dix  artjk^tii,  Itona-c^  "pfèîemiM 
pviacipei  d'indépendance,  derébelj[idnvide:sé{>aration,^donl 
on  a  rait  un  si  grand  hrUit.  dont  on  h  ûré-  parti  sivec  ma'  4 
graod  avantage  pour  les.noircir  à  vosyeux.  Je  prouverai  toutt 
a4*lkettre,.  encore  ïjtte  foi«,  que  cççt  Vexçreawon  puxe  -et 
aimple  de  vos  décrets  ;  mais  il  ne  s'amc  encore  ici  que  du  vœu 
général  de  la  colonie  de  $aint-Donupgue  à  .cette  époque.    .    ; 

•  Si  depuis  la  publicité  de  ce  monument ,  réputé  si  suapect( 
C6tti^.ooJonieya£orinellçment.adhéré;,si,  loin  de  retira  se 
coi^fiance  aux  agens  de  nubil  étoit  émané,  eïlek  leur. a  solem^ 
Bellement,  avec  mnre  délibération  e^.$^  conformité  de  vw 
décrets,  confirmé,  réitéré  les  pouvoirs,  primitifs  en  veriû 
desquels  ils  Tavoient.déjà  rééigé;  m  deptiis  même  lout  ^ab^ 
t^nce,  si. tandis  que  ocff.  victimes  de  leur  patriotisme  travers 
soient  Tocéan  pour  •  venir  ici  demander  justice  pour  eux- 
mêmes  ,  protecti<M:pouj:  elle ,  leurs  opérations  ont  encore  été 
approuvées  ,  et  iïe  nouvelles  autorisauqns.è'€;^^  données  poli» 
iuivrQ .auprès  de  vou^ies.  intérêts  de  la. colonie,,  po^r  icc^ti-*' 
Huer  de  la  représenter,  sans  doute  c'est  .bien,  de  son  avœu  donf 
ils  ojai.été  les  orgafi^ç.  Quand  ce  vqçu  ,s«îroit.ïépréhensible^ 
les  citayens  agens  du  peuple,  en  qçtte  partie  .constitués  sa 
^oix ,  et  subordonnés  sans  douter  sa  volonté  j-seroieuienpoi9 
^îréprochables.  Or ,  à, cet  <^eard ,  messievirs  ,  .mes  preuves  soait 
les  dates.  Le  décret  coloniai  incui^/é  est  du,23  mai  1790  ;  et  4 
«été  sur  le  champ  exiyoyè  a  toutes  l^S'  paroisses  avec:  uiijl 
leftrf  authentique  dont  onoie  vous  ^  pas  donné  connoissaaiGQa 
mais»  que.  je  remettrai  .bient|6t  sous  vp^  .yieax,,.et  qui  seule  étoîf 
vné.  réponse  décisive 'aux  aocusation%  si  l^éremenc,  si  opi-r 
niâtr'ement hasardées.  :         •  •      i  :       .    vb 

,.I<e  3i  du  mémç  mois  est  arrivé  à  Saint-Domîjrigue  vôtre-dé- 
cret du 8  mars ,  qui  prescriyoîtla  manière  de  former  les  asseni'- 
Kées  coloniales  dans  les  lieux  où  il  n'en  exi'stoit  pas,  ou  dé 
Jes  confirmer  dans  les  lieux  où  elles  av oient  déjà  reçu  leur 
jnission.  Celle  qui  s*appeloit  alors  de  Saint  Marc  s*est  em^; 
presi?^^.  d'ob(^ir.  Par  une  lettre  du  premier  juin ,.  c'est-à-dire, 
du  lendemain,  il  étdit  difficile  d'obéir  avec  plus  de  rapidité, 
elle  a  insT^it  ses  commettans  de  vos  intentions  :  elle  les  a  in-* 
vîtes  à  s'assembler  incessamment  pour  déclarer  s'ils  énteri-i* 
Goient  confirmer  Tassernbl^e  de  Saint- Marc  telle  qu'elle  exis- 
toit ,  ou  en  former  une  nouvelle.  Dans  l'intervalle  elle  n'V 
pas  discontinué  ses  travaux ,  parce  que  Tarticle  2  de  votre  dë-j 
CJ:et  du  8  mars  fautons  oit  à  les  continuer.  Il  porte  :  DanS  lei 
éblônies  où  il  existe  des  assemblées  coloniales  librement  éliles 
]Mtr  les  citoyens  et  avouées  par  eux ,  ces  assemblées  seront  «dfif 
ibisesà  mij^Tv^er  1^  veeurde  la  colonie.  --  >^^  - .  .         1  ^  .1  j.  /j 
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^'*ÎDfeWs  vôtre*  di^'ret  sôlbsécjpênt  du  a8  du' même  nvjis ,  re* 
Iftlif  flux  loi*raalités  qui  dev crient  s'obsetver  poûi^  toutes  lèk 
éliecfîoiis  ,  vous  laissiez  une  liberté  absolue  aux  âïîeiribtéei 
Coloniales ^^xiatantes  de  fcontiniîer ,  si  elles  le  jueebieïlt  a 
propos.  Ypn%  }es  aviez  constituées  arbitres  de  leur;6ort ,  de 
tenr^^xfefencé.'  fit  elles  jugent ,  disiez- vous  ,  le  al*  c^ontinuat 
tioii  •pkiS'avâril^euse  c(ue4e  nouveaux  choix ,  elles  pouri*on| 
trarailJérrL'kssentbléê  de  Saint^Marc  ui'a  pas  voulu  user^d^ 
cette  fftdilfcé  que'  vous  hii  aviez  confiée  de  se  contittiïer  elle* 
fiaèmè  y  tttàis  eil,e  ^'a  pas  jm  ,  mais  elle  n  a  pas  dû  se  re- 
fcardef  comme  destituée  %  cxD.mme  dëmise  par  une  dëlicai 
tesse  qtti  l^onoroit.  Elle  n'a  pas  pensé  qu  en  renvoyant  ^ 
^  ses  commèttans'  le  fibre  usagé  de  leurs  droits  pbul:  là  con- 
*  fùraier ,  elle  eût  anéanti  Perfet  du .  libre  emploi  par  kquéî 
ils  Tavoicnt  déjà  créée  ;  elle  n  a  pas  imaginé  qu  elle  eût  dû 
livrer  la  t:olohie  àTanarchie  qui  auroit  resùdyâde  la  cessa- 
tion subite  ,  jd^  Fanéahtissement  même  *pasàag3['  de  Jk  seul» 
tdgae  qui 'auroit  pu  GOAtCTïii*  la' tyrannie  i  toujoiir*,  tro» 
^rete  ^  se  déborder, 

*  G'ést  d'après  ces  considérations,  c'est  pour  remplir  cf 
Savoir  qu'elle  a  continué ,  tandis  que  les  paroisses  proôéf 
doieÏLt.à  la  manifestation  de  leur  vdeu  sur  so>i  «xistéiice,  $ 
méditet,  à  préparer,  à  rèÛT^ét  des  pians  idii$  relatifs >ii 

Ï projet  fondamental  du  28  mai.  C*étoit  heûretUemeat*,;  pa- 
riotiquement  économiser  oe  tems  ;  c' é toit  accélérer  *,  autant 
qn'ii  ëtoit  en  elle  ,  la  régénération  de  la  colonie ,  soit  qu'unç 
«ssembiée  nouvelle  vînt  en  recueillir  la  gloire,  soit  que  cetlç 
palme  ,  si  tristement  flétrie  ,  dût  l'ester  à  celle  qui,  la  pfc- 
ti[iiêré  ,  ^'en  (ftoit  rendue  digne  î  cette  succession  de  travcjux 
«  rettij>li  le  mois  de  janvier  to^t  entier.  Chaque  lendemain  ^ 
graoe"  è  i'utilité*,  à  Finappréciable  rapidité  de  ïa  presse  ^ 
donnant  aux  opérations  de  la  veille  une  publicité  authen*. 
^iqtie  ,  il  n'étoit  pas  un  colon  qui  j$ût  ignorer  ôe  qui^s'étoi]C 
jassé  ;  fet  le  6  juillet ,  après  le  recensement  fait  de§  s.ufi 
frages  k  qui  il  appartérioit  den  dtoder  ,  la  cçntiijuatioii 
légale  de  rassemblée  de  Saint-Mà^ç^,  et  .par  conpéau'^iiç 
fapprobationde  ses  travaux  aïi^érieui  s  a*  été  détermi«|é^  pi^ 
fa  majô'rilié  des' voix.  La  léjgitîmitè  dé  cette,  ca>u^rmai>iOf^ 
iétbit'  ^i  solemnelle  ,    si  peu  susceptible  d'incertituc^e  ,  qu^ 

Sué  le  1 3  juillet ,  sept  jours  après  ,  le  gouverneur ,  M.  .d^ 
ejrrtîerS  l'a  reconnue  par  une  proclama  lion  également  sq.î 
lemnelle.   Ces  faits  ne  sont  pas*^  plus  problém*ai:iques  q^e  W 
datés  ;   les  tôls  et  les  autres  sont  coflsignes  cjaiis  le  rappor^ 
.   du  12I  octobre  dernier;  et  ia  le  gouverneur  ô^i  j^ççlain^ 
'  à  BaiiiiSDominéue  la  continuation  àe  rassemblée  de  'Saînt,^ 
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Marc  n*en  étoit  pas  Tami ,  on  sait  assez  fp^e  le  rapport  ia 
12  octobre  n  en  a  pas  été  Tapoloeiste  Ce  que  Tun  etTautM 
ont  reconnu  est  donc  certain  ;  d  ailleurs ,  les  actes  existeat 
Avec  leurs  dates  ;  et  vous  voyez  si  la  consé^ence  que  )e 
riens  d'en  tirer  étoit  hasardée.. 

Cèst  donc  constamment  le  vopu  du  peuple ,  le  vœu  ie 
|a  colonie ,  que  rassemblée ,  dit  alors  de  Saint- Marc,  a  ex* 

8 rimé  au  moins  jusqu'au  i5  juillet  ;  et  depuis  ce  moniBat 
n  y  a  plus  eu  de  vœu  populaire  «  plus  de  vœu  colonial  » 
puisque  ,  le  ig  du  même  mois ,  a  éclaté  la  ligue  incendîâife. 
qui  travailloit  à  niiner  depuis  long-tèms ,  les  fondemens  i 
peine  posés  de  la  liberté  ^  puisque  dès  ce  moment  ce  gou- 
verneur n  a  parlé  au  peuple  que  par  la  bouche  de  ses  ca* 
nons ,  puisqu'il  na  plus  souffert  d'iutermédiaire  entre  le* 
peuple  et  lui ,  que  les  bayoïmettes  de  ses  satellites. 

Maintenant ,  messieurs ,  j*Qse  le  demander ,'  quelqu*<^* 
nion  que  ïon  veuille  au  fond  se  former  du  vœu  de  la  co- 
lonie ,  ses  interprètes  sont-Us ,.  peuvent  -  ils  être  coupa-, 
blés?  /  •  • 

Mais,  a-t-on  dit,  et  diroit-on  peut-être  encore  «  lama* 
jorité  sur  laquelle  ils  s'appuient  «  n  étoit  qu  apparente.  Je  ne 
sais  pas  ce  que  signifie  ce  mot  appliqué  à  une  majoritét  S'a 
ne  signifioit  qu'une  majorité  douteuse ,  indécise  dans  le  cas 
dont  il  s*agit ,  il  seroit  démenti  par  la  proclamation  du  gou- 
veur ,  lequel  sans  doute  ne  s'étpit  pas  déterminé  à  .publier  ' 
«ne  reoonnoissance  séelle  sur  des  apparencea^  U  «volt  èil  ' 
sept  jours  de  réflexions.  Les  procès-verbaux  lui  av  oient  été 
commimiqués.  U  avoit  été  si  surpris,  si  cpnfondu  de  leur 
bresqu*tmanimité ,  qu^il  en  a  laissé  en  arrière  plusieurs  dont 
u  n*a  pas  voulu  même  prendre  connoissanoe  ;  et  dans  la 
disposition  où  il  étoit^ans  doute ,  il  n'aura  pas  regardé  comme 
décisif  ce  qui  aurott  encore  été  susceptible  aincertimde. 
ÏMais  on  a  expliqué  ce  mot  par  un  autre  mot ,  on  a  dit  qu'il 
signifioit  une  fotble  majorité.  Messieurs  ,  la  colonie  est  coal- 
isée de  cinquante  ^deux  paroisse ,  espèce  de  division  poli- 
tique qui  a  prévalu  dans  cette  contrée.  De  ces  cinquante- 
deux  ,  rassexpblée  de  Saint-Marc  en  a  eu  quarante-qtta.tre 
pour  elle.  Les  procfès- verbaux  existent  ,  vous  pouvez  en 
ordonner  la  vérification.  Cest  donc  une  majorité  dé  six 
contre  un.  Si*  c'e$t-là  ,  messieurs^,  une  foible  ,  une  appa? 
rente  majorité ,  à  quel  si^ne  donc  reconnôitra-t-on  les  ma- 
jorités réelles  ,  les  majorités  nombreuses  ? 

Cependant,  contiaueroit-on  peut-être  ,  il  y  4  encore  par^ 
tage  ;  une  rivale  qui  a  manifesté  la -plus  profonde  soumission 
^ur  les  décreu  »,  «ne  rivale  qui  s  est  ralliée  sous  les  éten- 
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dtrfi  en  pouvoir  exécutif,  pour  en  assurer  ^exécution  :' 
rassemblée  provinciale  du  nord  a  au  moins  balancé,  restimé 
«l  les  avis  dans  la  colonie.  ■•  Si  elle  est  légitime ,  si  elle  est 
iiiiKK^ente,  il  faut  bien  que  celle  de  Saint- Marc  doit  usurpa- 
trice criminelle  ;  nous  acceptons  ralternative  ;  mais  en  sens 
inverse.  Si  cette  assemblée  provinciale  n'a  été  instituée  , 
^^  elle  n'existe  encore  qu  au  mépris  formel  de  vos  décrets  ,' 
si  depuis  qn  elle  s'est  elle-même  donné  la  naissance  ,  elle 
a  entretenu  une  coalition  ouverte  ,  soutenue ,  non-inter- 
ipmpue  y  meurtrière  ,  avec  les  satellites  de  la  tyrannie,* 
ii  la  rëgénéri^tioQ  de  la  colonie,  le  rétablissement  de  laf 
paix ,  Tintroduction  d*uzt  meilleur  ordre  de  choses  ,  dé  celui 
auquel  vous  tendez  par  vos  loix  ,  étoient  régardés  par  1^ 
plupart  de  ceux  qui  composent  cette  assemblée ,  comnle 
leur  ruine  «  cotnme  la  destruction  de  leur  fortune  et  Je 
leurs  espérances ,  vous  paroîtroii-elie  encore  digric  de  votre 
confiance?  Croiriez- vous  qurelle  est  encore  digne  d'être  T ob- 
jet de  ceUe  de  la  colonie?  Or,  *ce  sont  là  autant  défaits 
incontestables  ;  quoique  vous  en  entendiez  parler ,  peut-être 
pour  la  première  fois  ,  ils  n  en  sont  pas  moins  faciles  à  prou- 
ver. D'abord  ,  k  la  supposer  légitime  ,  rassemblée  provin- 
ciale du  nord  n'a  jamais  pu  représenter  la  colonie  ;  la  partie 
françois^e  d<p  Saint-l>omingue  est  divisée  en  trois  départe- 
mèns  t  c'est  ainsi  que  Ton  nommoit  dès-lors  ce  qu'en  Eu-r 
3X^  onj^ppellqit  alors  provinces:  Cetta  anticipation  duré- 
ginie  de  la  liberté  est  une  &veur  que  la  colonie  doit  au 
despotisme  %  mais  c'est  la  seule  (murmures  ironiques  h  Ces 
départemens  sont  cent  de  l'Ouest,  du  Sud  et  du  Nordi 
y^semhïée  provinciale  «de  celui-ci  n'en  pouvant  représenter 

Sii^ton»  n'Auroit  eu  ni  une  foible  ,  ni  une  apparente  majo«> 
té,  et  n'auroit  eu  qu'une  minorité  décidée,  eeRe  d'uil 
contre  deux.  Ensuite  dans  son  département  même  quelle 
étoit  sa  prépondéF^nce  ?  Elle  contient  26^  paroisses  ;  o  seu- 
lement oht  concouru  à  la  formation  de  l'assemblée  qui  se 
éit  proi^inciolf}  du  hord;  la  plupart  des  antres  ont  député 
à  rassemblée  de  Saint-Marc  ,  le  reste  a  gardé  la  neutralité 
ou  plutôt  le  silence  ;  et  ce  qui  est  autrement  décisif ,  ces 
paroisses-la  n'ont  jamais  entendu  concourir  à  la  IcMrmatioa 
d'une  assêmb  ée  ni  coloniale ,  ni  provinciale  du  nord.  La 
«ni»sioh  de  ces  délégués  qui  se  parent  aujourd'hui  de  titres 
importans,  étoit  uniquement,  exclusivement  de  nommer 
tes  membres  d'un  comité  provisoire  établi  au  Cap  dans  les 
premiers  momens  de  la  révolution. 

Voilà  la  base  sur  laquelle  s^est  assise  la  prétendue,  assemblée 
çâ  s'en  érigée  ici  m  rivale  de  la  seule  assemblée  légale  for- 
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snëeli  la  cofonie,  qui  se  dit  aujonrd^bui  pets^anentê  t  Wl 

4oute  pour  mieux  constater  sou  respect  earer^  vos  décrets  et  »* 
»a   dépendance  de  la  colonie;  «  de  qui  enfin  Tes  dernierei 
lettres  reçues  de  ce  pays  nous  r^vçUjnt  un  acte  de  rébellion 
çu verte  contre  vos  décrets.,  et  scis^on  décidée  avec  les  satel* 
lit^s  de  la  tyrannie  ,  dont  apparemment  elle  s'jest  enHn  lassél 
alétre  la,Qpmplice.  Dans  ses  premiers  ipomens  elle  étoitmo^ 
âeste ,  parce  qu  elle  étoitfoible  :  elle  <^  solemnellemeat  recon-' 
nue  la  supériorité ,  la  légitimité  de  l'assemblée  de  Saint-Marc  J 
et  elle  Ta  reconnuie  dans  une  circonstance  décisive*  Le  coinit^^ 
4u  Cap  ^voitpris  sur  lui  de  réintégrer ,  de  son  autorité  privéa 
dans  la, ville  un  tribunid  souverain ,  que  le  de^K^tisme  yavoit 
anéanti  quelques  années  aijipiirayiint,  Cétoit  un  acte  utile ^ 
:piai«  c*étoit  une  usiurpation  lue^  sérieuse  de  pouvoir*  Pour  !• 
^ojiftrraer,  pour  le  légitimer,, elle  s*É^dressa  à  rassemblée  dé 
Saint-Marc,  qui  y  donna  son  adhésion,  depuis  confirmée» 
raiiPiée  par  vous-mêmes.  Sans  daute  ce  recours  à  une  ftulrt 
jurisdiction  étoit  un  aveu  bien  décidé  de.so|L  impuissance;  et 
ce  n'est  que  par  degrés  qu  elle  a« conçu  l'idée  de.€eti«  préteoe 
due  rivalité  sur  laquelle  on  vou^  en  .a  si  Ipng-tems  imposé. 

A^ais  quels  ont  pu  être  les  principes  de  cette  audace ,  dé 
ççf t(8  d^pf ayation  inoonséqmente  ?  An  ,  mesâeurs  !  pour  voû» 
les  «expliquer,:  il  faut  remomor  aux  premiers  tnomens  4(6.  It 
ré«olpti(^n,  à  ce  jour  à  jamais  célebrp  f.)usq«es.sui:  les  r^v^ge^ 
lointains ,  où  le  premier  coup  de.  canon  iut  lire  ici:  contre  U 
Bastille.,  à  ce  jour  où  ces  côtes. si  iong-tems  as^rviesjrépoiïY 
dirent  pour  la  première  fois  au  cri  de  la  liberté^.  A  Cje-  rtot ,  m 
ftjtfaousiftsme  généml» exalte  tovtes^  les  tiètea,  fit  pajcut  «voir 
véutti  tous  les  espxiis.  Les.satellites^,  les  ju|^  in»nédAts  àj$, 
^^potisme  f  ou.  étourdis,  ou  .confosidiis  ^  pexdiiexîi;  powr  u^ 
Ynomont  ou  dissimulèrent  leurs  anoièfuies  aFfectiona.  J^/zçmV 
et.  libres  sont  désormais  des. mots  synonymes,  crioitH)Cà!  don^ 
touta  l'étendue  de  la  colonie;.  Nuus  ne  cesserons  jamais  d*étre 
François  ;  naaconcitbyensd- Europe  voudront  que  »oufta<^om 
libites comme  euot.».  Alors «vm  seul. esprit,  un  seul  iméY>èt  parut 
Régner,  sui>fotites  les.  détannmai ions  ;  et  c'est  alors  aussi  que 
fuj  ^rméè  priimlivement ,  pâcvn  concours  unanitne , T^issenir 
i)lée.  de  Saiiit^Marc.  Elle  n'eosuiea  de  contradiction  que  dans 
les  drdresmintstéridl&,  énianés  de  Versailles  ,  4^i  enjoignotent 
ftu  gouverneur  de  s'opposer  inltoxiblemenX  à  tou^e  forsnatio» 
d'assemblées  coloniales.  Cet  .ordre  avoit  f  téconf^é  à  M.   da 
ChilJeau.  Le  prompt  rappel  de  cet  homme  ve^meux  »  et- trop 
vertueux  sur-tout  pour  cet  emploi,  le  dispensa de>  Tembarras 
où  il  te  seroit  trouvé  entre  un tde%';oir  queisa  placd  sexnbloît 
Jui.imposer,  et  un  devoir. eDr.o]oet^u5i«aiu*é4^.S|ijCtomc^ 
u'auroitpas  manqué  de  lui  prescrire. 
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.  r  JL^ASsmmhlèe  de  Saint-'Maix; ,  ainsi  iiistiuiëe  ,  9'ocçupe  sét 
zieusement  et  rapidement^  comme  je  vous  Tai.  dit,  ie  rë* 
forines'  utiles  ;  elle  porta  sans  délai  das  yeux,  vigilans  et  des 
inaîns  incorruptibles  sur  les.  racines  de  tous  les  abus  :  elle  prit 
la  maie  résolution  de  les  extirper. 

A  ce  moment  s^évanouit  le  patriotisme  de  tous  ceu^  dont 

ces  abus  formoient  le  patrimoine  ;  et  comme  un  des  points 

principaux  de  leur  réunion  étoit  au  cap  ,  comme  cette  viUe 

^toit  vraiment  la  station  des  agens  de  toutes  les  espèces  de  ty-; 

iraxxme  ,  auxquelles  a  voit  été  impitoyablement  livrée  la  co- 

)onnie  ;   comme  par  eux-mêmes  et  par  leurs  relations  ilsdO'* 

xainoient  impérieusement  sur  le  comité  du  cap .,  ils  n  ont  pas 

eu.  de  peine  a  le  soulever  d*abord  contre  les  réformes  dont 

a'occupoit  rassemblée  de  Saint-Marc ,  . ensuite  contre  cette  as<* 

semblée  elle-même  ,  et  enfin  ieurs  vues  et  leur,  audace  se  dé^ 

yelopperent  k  l'aide  des  circonstances  ,  à  l'aide  des  encouta- 

gemeas  intéressés  qu'ils  ont  reçu  ,  je  ne  dirai  pas  de  .^quelles 

pnains.  Us  ont  eu  moins  de  peine  encore  à  lui  suggérer  de  sa 

décorer  du  titre  d'assemblée^  provinciale  du  nord  ,  auquel  n 

bientôt  étë  jointe  Tépithe te  de  ^&r;naa^/2^6i  qui  encore  une  tbif 

Tx  es  t  pas.  un  indice  bien  respect ueux^de  I0 ur  sounûssion  envers 

vous .  et  de  leur  déférence  envers' la  coIonnie« 

V'oilà ,  messieurs  ,  ce  quo  yoms  aurpit  appri^.tin  examen  ré* 

fléchi  ,  une  vérification  approfondie  de  la.  coxiiçîuite  des  trop 

iniortunés  colons  au  nom  de  qui  j'ai  l'hojc^Sbeur  dç  vous.p^r- 

l^r ,  et  de  celle  de  leurs  détraoteurs.  Combien*  d'autres  ren- 

seignemens  ne  seroient  pas  sortis  de  cpt  examci)^  de  4ôtte 

.vérification  !  avec  quelle  rsuipfise  ,   i^ai  exei|ipl^  ,    aijricz- 

.v<M4^  appris  que  le  prijçLGipai  appui  de  cette  assemblée  pror 

vincial^  permanente  dti  Nord  ,  si  soumise  ,.  si  a^lée  pour  vos 

.décrets,   consiste  ,  dans  une  association  de  volontaires  ,  qui 

fpx^efit  "encore  ce  nom,  qui  pour  signe  distinctif,  pour  mar* 

.  jque  de  reconooissance  entr'eux  ont  et  montrent  j^ublique*» 

iineint  u^e.  aigrette»  qu'ils  appellent  le  pompon  blanc,  qui  est 

blanc  en  effet ,  toujours  blanc  ,  qui  n'a  changé  de  i^uance  que 

ie  «9,  juillet  1790 ,  jour  funeste  ,  mais  célèbre  par  tan^  de  dé- 

^rdr«s,  et  il  a  été  trempé  dans  le  sang  de  vos  concitoyens  ^ 

jet  au|moment  même  où  ces  accusés  irrïéprochables  pour  qui 

ie  i>a|:le , ,  où  ces  braves  gens  dont  le  cœur  est  aussi  pur  que 

ies  mains  ,  n*ont  d'espérance  que  dans  votr«  justice ,  où  ils 

."Viennent  demander  pour  toute  faveur ,  quand  leur  innocence 

aéra , reconnue  ♦    d'être  admis  à  renouveJier  le  serment  irré- 

Vooabje  d'être  à  jamais  fidel^s:  à  la  nation.,  à  k  loi  et  au 

«■pi,  .  . 

4   IxsQM  détracteur^ ,  suivant  les  de<rniisx;es  ni^uvçU^ ,  arA'éceft.t 
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ffinierdîreles  ports  de  leur  département ,  cenxda  moin^  qrfîr» 
auront  séduits  on  suljugués  au  vaisseau  le  Serin  ,  porteur  dé^^ 
vo^  oifdres  ,  et  dont  ils  n*aiiroient  rien  à  redouter  si  leur  con- 
duite n\  toit  pas  bien  horriblement  criirdnelle,  puisque  quand 
le  vaiss^ati  a  été  expédié ,  vous^tiez  encore  pleinement  per- 
suadés de  leur  innocence.  ^** 

Mais  laissons  ce  triste  sujet.  Ma  mission  spéciale ,  l'enga- 
gement qn?  j'ai  contracté,  cVtoit  d*rtablir  que  les  membres 
gui  composoient  rassemblée  de  Saint-Marc  n*ont  été  que  les 
interprètes  du  voeu  de  la  colonie  ;  qu'aucune  autbrité  rivale 
n'a  balancé  dans  la  colonie  l'étendue  des  pouvoirs  qui  ont 
été  conférés  &  cette  assemblée ,  qui  lui  ont  depuis  été  confir- 
més par  le  vœu  de  cette  colonie  ;  que  les  opérations  dont  <m 
a  prétendu  lui  faire  un  crime  ont  été ,  je  ne  dirai  pas  légi- 
times ,  puisque  vous  avez  cru  devoir  les  supprimer  ;  mais 
garanties  par  l'adhésion  du  peuple  ;  qvie  quand  même  vous 
croiriez  ;  par  des  motiFs  quelconques  de  politique  ou  autres, 
devoir  laisser  subsister  la  proscription  prononcée  contre  les  ' 
actes,;  les  personnes  qui  en  ont  été  les  organes ,  les  instru- 
mens  intermédiaires  ,  sont  irréprochables  ,  irrépréhensibles. 

Maintenant  il  s'agit  de  prouver  que  ces  mêmes  actes  ,  si 
conformes  au  vœu  du  ])euple  françois  de  Saint-Domingue  i 
ont  la  même  conformité  avec  celui  à^s  législateurs  françois 
d'Europe;  qu'ils  ne  sont  que  les  expressions  pures  et  sim- 
ples, que  l'exécution  littérale  de  vos  propres  décrets.  C'est 
ce  que  j'établirai  avec  autant  de  facilité  et  plus  encore  d'é-  ^ 
vidence,  s'il  est  possible. 

L'épuisement  que  j'éprouve  en  ce  moment  me  Êiif  crain- 
dre de  ne  pouvoir  remplir  ^ujourd'ui ,  dans  ;toute  son  éteiiy 
due  ,  h  mission  dont  je  suis  chargé.  Les  vengeances  du  db^ 
potisme  m'ont  laissé  bien  peu  de  forces  pour  la  défense  dé 
la  liberté  à  laquelle  je  consacre  le  resté  de  ma  vie.  Aux  mar- 
ques de  bonté  avec  laquelle  vous  avez,  paru  m' entendre,  joi-^ 
gnez  ,  je  vous  supplie ,  celle  de  renvoj-^er  à  lundi  prochain  la 
suite  et  la  fin  de  la  discussion  (  murmures  ). 

M.  Bé^uen  r  11  faut  faire  lire  par  l'un  de  ces  mèssieiurs 
<  long  bruit).  Comme  je  crois  que  f  assemblée  donne  sou  at> 
tention  aux  choses  qui  lui  sont  dites ,  et  non  pas  à  la  manière 
dont  elles  sont  récitées  ou  déclamées ,  je  demande  que  le  par 
pier^  soit  remis  à  F  tin  de  ces  messieurs ,  qiii  le  lira. 

M.  ThuauU  :  Ces  messieurs  sont  accusés  :  il  ne  faut  pas 
les  priver  d'un  seul  moyen  de  défense.  Je  demande  leranvoi; 

M.  le  Qouieulx  :  Je  cr<>is',  comme  le  préopinant,  qu'il 
est  de  l'humanité  et  de  la  justice  de  les  entendre  ;  mais  je 
prie  ôes  messieurs   de   vouki^ir  bien  é^lalf ^r  i*'àsseuibUe  y 
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Imii  .  wocIiAth  »  sur  rimprimé  qui  .vient  de  m^tre  remis  7 
^i  n  est  pas  public  /  mais  qui  cependant  mérite  attention , 
parce  qu*il  est  signé  de  ces  messieurs.  Il  est  daté  de  Pari» 
dn  27  mars  ,  et  j  y  lis  les  phrases  que  vous  allez  entendre  ; 
c*e$t  k  leurs  commettans  qi^  ces  messieurs  adressent  la 
parole, 

IJ^ous  soutenons  toujours  que  nous  sommes  yos  représen- 
tons ,  parce  qu'aucune,  puissance  constituée  ou  constituante 
ne  peut  effacer  le  caractère  imprimé  par  le  peuple  en  qui 
réside  Tessentielle  souveraineté.  Nous  croirions  trahir  votre 
confiance  si  /  après  en  avoir  reçu  trois  fois  les  témoignages 
'  les  plus  flatteurs  et  les  plus  authentiques  ,  nous  nous  li-  ' 
.  vrioiis  à  cette  nullité  à  laquelle  la  calomnie  de  vos  ennemis 
et  de$  nôtres  a  voulu  nous  condamner. 

Ces  messieurs  parlent  de  votre  décret'  qui  les  a  con- 
damnés* 

M.  FoUeville  :  h  n*à  jamais  été"  d*usage  que  les  accusés 
soient  présent  à  la  délibération  à  laquelle  ils  sont  intéressés. 
Je  demande  que  ces  messieurs  se  retirent.^ 

M.  /e  Conleulx  :  Timprimé  continue  ainsi  > 

Cette  fermeté  décontenahce  beaucoup  ceux  qui  ont  in* 
tôrèt  à  nous  représenter  cornue  des  individus  isolés  ,  qui 
n'étoient  revêtus  que  d*une  xonfiance  mendiée  ou  surprisé. 
On  attend ,  pour  prononcer  définitivement  sur  notre  compte» 
^e.  les  paroisses  aient  énoncé  leur,  vœu  sur  le  décret  du, 
as  octobre ,  de  sorte  que  si  toutes  les  paroisses  s^empres* 
sent  d^expri^er  les  sentiraens  que  doit  leur  avoir  inspirés 
an  jugeaient  aussi  extraordinaire ,  l'assemblée  nationale  j u* 
géra ,  par  cette  persévérance  d  opinion ,  qu  il  existe  dans  les 
colo^«6  un  esprit  public  qui  les  rend  dignes  dé  tous  les 
bienfaits  de  la  régénération.  r 

Mendemxs^  en  qualité  de  représentans  de  la  nation  fran- 
çoise  /  je  dépose  cet  écrit  sur  le  bureau ,  et  je'  prie  mes- 
sieurs qui  sont  à  la  barre  dé  vouloir  bien  éclairer ,  lundi 
prochain  »  rassemblée  nationale  (  une  yoix ,  ^oué^  à  iheure). 

M.  JBamm^e  :  Cet  écrit,,  dont  vous  venez  d'entendre 
quelques  phrase ,  et  dont  le  système ,  comme  ces  phrases 
r^umonçeiit ,  consiste  à  dire  ^  à  afTirmer  k  la  face  de  la  nation 
entière/  e^t  en  s'adressant  mèino  à  la  colonie  de  Saint-Do* 
min^^  ,  que  le  caracte  des  députés  de  cette  colonie,  dont 
votre  décret  4u  la  octobre  lés  a  dépouillés  »  existe  toujours 
dans  les, membres  de  la  ci-davant  assemblée  représentative 
de  la  colonie  ^  que  Vns^mhlia  natlonaleVsoit  en  sa  qualiti 
d*asseinh](ée  législative  de  la  nation ,  soit  en  qualité  de  corj s 
constituiuit.ifa  pasjgM  détruire  le  caractère  qu  une  section 
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ée  Tendre  avoît  attribua  à  quelque^  j^efs^nkes  ;  éli  «xl^ 
ctition  même  et  par  rémAnation  a«s  pouvoirs  que  rassera^ 
Wëe  naftiônaie  lui  avôit  momentanément  attribués.  *  ' 

'  .t>t  écrit ,  dont  le  système  est  semblable  à  cet  égard  à  toni 
ceux  qui  depms  quelque  teins  «q  iistribu^nt  avec  le»  mêmei 
signatures,  ces  écrits  qu'on  vous  annonce  peu  répanitts,  ail 
In  oins  celui  qu'on  vient  de  vous  lire,  s  6  lit  néanmoins  en- 
,   VoT^s  dam  la  colonie  a^vec  un-extréme"  profusion. 

ïl  n'est  pas  possible  à  Tagsemblée  nationale  d'adopter  une 
bpinion  quèleonque  sur  des  imprimés  qui  ne  portent  aucuà 
toaracteré  ,  et  dont  les  sighatures  ,  quoique  semblables  aU 
iadm  des  irienîbres  de  la  ci  -  devant  assemblée  générale  da 
Saint-Domingue,  pourroient  cependant  être  signés  par  d*au^ 
très.  Je  depiande  donc  que  ,  pour  s'éclairer  ,  l'assemblée  n*'* 
iioiïkië ,  sur  Fo|)iriion  (Qu'elle  doîtiavoir  et  sur  le  parti  qu'elle 
pourra  prendre  à  Taveni^ ,  vous  spjfiz  .  chargé  ,  M.  le  pré»» 
Sîdéxit ,'  de  d'e'mander  aux  personnes  actuellemêrit  èi^la  -barre , 
si  elles  atôuèifit  ou  dértiem  f  écrit  dont  on  vient  de  lireqnal^ 
ques  lignes.  Je  demande  leur  réponse  av^t  quelles  aient  quitté 
la  barre,  On  répond:  o»/,  oni^  et  on  applaudit  ). 
7  '  M.  fe  président  ;  Je  mets  cette  motion  aux  voix. 
•  M;  de  Ko'chehmne  :  Je*  deinande'  aux  yeux  de  la  justîci 
que  les  interpellations  qui  doivent  étj^e  feites  aux  personne* 
présentes,  à  la  barre  ,  ou  plutôt  queles  pièces  sur  lesqueUe* 
elles  se  fondent,  leur  soient  délivrées  ,  afin  qu'elles  aîijnl 
fc  répondre  cadiégcuriquement  à  l'instant  dànt 'cette-  assént-^ 
bléaX  miirmures  )  ;  et  f  çn  fais  la  motion. 

Phisieurs  membres  :  Aux  voix  la  motion  de   Mf.'Bàr^ 
•hâve.'  '      •  •       •     •  i 

M.  Dittùn':  Tia  demandé  la  parole  pour  m* opposer  for-* 
mellement  à  la  demande  dp  M.  Barnaev.         •*-  -   •  • 

J'ai^é  ,  et  je  le  déclare  d'avance  ,  on  doit  s'én  s<mv«mr, 

{'ai  été  de  l-avis  -du  décret  du  .  12  octobre.  Je  çfôis  qo* 
'assen:|blée  Fa  rendu  dans  sa  sagesse  ,  qu'il  étoit  tètûs  dé.k 
rendre  r  que  c'étoit  peut4tre  le  seul  moyeh  de* rétablir  H 
paix  dans  la  colonie  dé  Saint-Domingue.  Lorsque  ,'  trralgré 
vos  décrets  ,  les  personnes  présentes  à  la  barre  se  sont  •qoâî'^ 
fiées  de  représentans  dç  la  colonie  ,  j*aî  encore  été  d'avis  ^d 
,fae  pas  les  entendre  : 'ifn.ais  aujourd'hui  qu'ils  Viennent-  le! 
comme  citoyens  fir^nçôi»,'  comme  tdloni  d*ujie  âe  -vos  .pïâi 
toécietises  colonie^  ,  qti^s  viennent  tjomftié  pétitionnaires  I 
Ja  barre  ,  qu'ils  ohtprîs  tin**co.nneil ,  que-ce  conseil  vpns  de-* 
mande  dutems;  on  élevé  un^rididile'  incident  ,  sous^pré^ 
texte!....  (murmures).  Oûî',  mefissieriri  ^  je  niai*  pas  dit  èn^ 
cote-  qu^ette-seramon:  bpihioâ  sur  la  S}uestid& '^i  est  soirt 
I  mise.' 
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mise  ;  niais  ce  sont  des  pétitiqiwaifjes  .cpiî.  ont  pris  Je  •  carac^ 
tare  q)ii  leur  convient,  ciXQjefl^  j  ff«inc.ois    de  Saint-Domin- 
gue.; qui   ont  pris  un  consçil  que'  vos  décrets  accordent  à 
tous  les  accusés  même  des  crimes  les ;plus  hainerux.  Ils  vien- 
nent ,  ik  demandent  audience  J  votre  juftice  la  leur  accorde.  ♦ 
L'assemblée  ëtoit  disposée  à  attendre  jusqu'à  mardi  procliaiu 
qu'ils  exposassent  leurs  raisons  ;  et  alors  on   vous  apporte  ,  ^ 
quoi?  un  imprimé.   Mais  l'as^eiçblée,  nationale  prend-elle, 
garde  à , tous  le^  imprimés  atrdfces  (jùi  se  distribuent  presque 
dans  son  enceinte  (murnmres),   ....  ..... 

Pourquoi   voulez-vous  ,'\inessieur^  ,  .que  les  colons  péti- 
tionnaires qui  se,  sont  soumis  à  vos  décrets  soient  plus  mal- 
traités que  les  gens  qui  Habitent   Paris ,  qui  impriment  les 
clxQses  les'plus  atroces  tous  les  joprs  ,    et  sur  lesquels  vous' 
n'avez  pas  voulu,   ou  peut-être  vous,  navez  pas  ji^é  pni-' 
dent  de  proi^oncer.  Oui,  messi^uas,  des  écrits  atrqc€is  ^^i. 
conseillent  le  meurtre  et  l'incendié  ,  vq'us  les  passez^,  sous- 
silence  tous  les  jouirs  ,    et  vous  accueillez  la   dénonciation 
d'un  imprimé.  (  Murmures  ).  Jç  ri^ approuve  pas  cet  impfimë  , 
je  le  réfuterai  peut-être  ;  mais  je  aïs  qu'il  n'^st;  pas  ,  de  la. 
dignité  de  l'assemblée  nationale, de  permettre',  eh  .présence 
de^  pélitipnnaires  qui  se  présentent  avec  soumission  et  avec 
r,esp.çct ,  une  telle  infamie ,   une  .telle  dénonciation..  (  Api- 
^  plaudi  foîblement  ).  .    '.     > 

Je  dis  que  M.  le  Coutèulx  ^  ex\^  tort  ;  qu'il  aùroit  dÙ  de-; 
mander  la  parole  quand  ces  messieurs  auroient'^û  ii|ii  ,   et 
alors  priejr  rassemblée  d'ordpnner  A  .un  de  ses  comité^ de  lui 
rendre  compte  de  cet  iraprinlé  ;  mais  qu'il  lie  jdeyoit  pas  ejx 
parler.  Je  iïemande  donc  qu  pn  mette  aux  voix  simplement  la 
motion  (\e  ^en^voyer  ces  messieurs  à  mardi.       v^  .     ... 

IVI.  de  JfleyAàud  de  Sain^-Dom^ngiie  :  Je  demande  qu'oA 
aille  aux  voix  sur  la  motion  de  M.  jÇarnàve/;  et  voici  sur 
quoi  je  fonde  mon  opinion:*  c'est  que  .si  cette.  adress^^Ç^t 
vraie',  elle  est* capable  de  continvjer  et  d'entretenir  les 
troubles  dans  cette  colonie.  Je  rie  doute  pas  qu'elle  ne  soil^ 
faussé  ,'  eç,  que  'ces  messieurs  ne  la  désavouent.  Je,  djejpand»  . 
qu'ori.ailjé  ^aux»  voix.        /       .  ;       *  .  i^ 

M.  de\Qçi(y  i  Les  députés  dé  jiâ  colonie  de  S*airit-Do- 
mingue  ne  peuvent  pas  être  si^spects  dans  cette  circonstance  ^ 
puisqu'ils  soi^t^  tous  violemment  inculpés  dans  cet  épiitj 
mais  je.\  crois  .quç,  lorsque  plusieurs  pétitionnajires.  réuni» 
ont  pris  un  par^  ensemble  ,  et  qn'ils.  ne  j)euvent  parler  in-r 
dividuellement,  à.la  bare  ,  il  s!eroit*  injuste  ,  il  ne  serait  p^^ 
d^  votre  (|igpité  de  les  interpeller  sans  qu'ils  ayent  eu  ii| 
tetns  d(^  se  yh^ïL  iAuxvni^,  aux  voix)*  '  "' ', 
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M.  le  Couletthc:  Je  ne  nCopptmt  point  à  h  moâos  de 
M.  Baruave  ,  maiâ  je  réubHs  h  sd«ime  ,  svir  laoïxelU  jam- 
ais te  ,  et  je  demande  que  ce$  messieurs  vemlieitt  men  éciai* 
îer  rassemblée  ,  le  }our  auquel  vons  les  rappelleret  à  k 
•barre.  * 

'  M.  Emery  :  Z^es  dépntés  de  la  ^-deTairt  assemblie  de 
Sains-Dotpigue  sont  devant  voits  comir»«  iadîtddixs.  A«  miitea 
des  ëxcnises  qa*il8  vous  prt^nfem  tf  Ut  votis  demandent  la 
Bberté  de  surseoir  jusqu'à  une  S4^ance  prochaine.    Je  croit* 

?ae  cette  demande  est  juste;  je  croîs  que  votre  justice  ne 
éloignera  pat  non  plus. 

M.  le  Gouteulx  fait  sur  cette  demande  une  observation  qae 
fe  crois  sage,  pourvu  qu*elle  soit  modifiée  comme  il  rient  de 
la  résumer  ;  mais  on  a  £aitune  autre  motion  qui  tend  à  chan- 
ger la  Jbrme  de  sa  proposition ,  et  qui  la  rend  aloFS  inadap- 
table par  une  assemblée  sage  ,  juste  et  digne  de  donner  <fes, 
loix  à  lin  grand  peuple.  Ce  n'est  pas  au  muieu  d'excuses  pré- 
Sfentées  par  des  pétitionnaires ,  que  Ton  peut  leur  faire  de» 
kiterpellatrons.  Quel  est  le  jage  ,  même  le  plus  î^iiqué,  qui 
tefuteroit  à  un  accusé  là  coitimthaïcation  diine  pièce  qtfoa 
lui  oppose  k  Tinstant  ,  et  la  faculté  de  consulter  son  conseil 
(  applaudi)  sur  la  réponse  qu'il  a  à  faire?  11  n'y  a  pas ,  je 
6roT5  f  de  mesure  plus  juste  qtte  cette  de  décrétei'  à  la  fois  la 
continuatk>n  de  la  pétition  à  xnardi ,  la  communication ,  dans 
rînter^alle  ,  "de  la  piecè  déposée  sur  vofre  bureau ,  et  IVrdre 
eux  pétitionnakes  de  s'expliquer  d'une  manière  positive , 
Àiardi  prochain,  dans  la  suite  de  leur  discours  ,  sur  Taveii 
en  le  désaveu  de  cette  pièce  (  applaudi  au  centre  de  k  salie). 
-   L'assemblée  nationale  décrète  cette  motion. 

M.  d^  Folleniie  :  L'assemblée  a  jù^é  &  propos ,'  ce  matin  » 
de  décréter  que  quatre  commissaires  extiftkordfeflirês  se'trans- 
porteroient  sur  le  champ  aux  archives  nationale^  ,  k  l'effet 
af  vérifier  la  remise  de  toutes  les  formes,  poinçons,  ma- 
trices et  autres  lïstensiles ,  àinài  qtie  des  papiers  qui*  ont  servi 
A  la  fabrication  des  400  premiers  miHîons  d'assignats.  Ces 
èomttiissâires  ayant  rempli  les  intentions  de  PaœeiBtblée ,  ont 
cru  que ,  pour  assurer  d'avantage  l'exactitude  avec  laquelle 
on  exécute  ses  décrets  et  pour  tranquilfiser  le  public  ,  il 
étoit  nécessairejet  essentiel  d  en  fairedresser  un  procès- rerbaL 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  faire  lecture  à  1  assemblée. 

Le  3i  mars  1791 ,  onze  heures  du  matin  ,  nous ,  commis- 
saires soussigné.^ ,  nou^  étant  transportés  aux  archives  natio- 
htiles  en  exécution  dtl  décret  rendu  à  Finstant  pour  la  vérifi- 
Scation  des  faits  pomenus  aux  procès-verbaux  dressés  par 
ÀlM.  les  comnuissairet  prép<$i^éi  JtVfiibricatioii  des  assignats^ 
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Jes  16  octobre  9  17  et3i  décembre  1790  ,  M.  Camus  noiu  a 
.introduits  dans  lesdites  archives  où  »  ayant  fait  oùvert^re 
d'une  armoire  en  fer  ftrmante  k  quatre  clefs  ,  il  nous  a  mon- 
tré, t^.  une  caisse ,  dont  ouverture  faite  nous  y  avons  trouvé 
les  cinq  formes  destinées  pour  la.  &brîcation  du  papier  ie^ 
400  premiers  millions  d'assignats  ,  d^éposées  le  1 5  octobre*; 
1z\  les  vingt-cinq  poittçons  len  acier  et  autant  de  matrices  en 
cuivre  ,  le  tout  vérifié  et  compté  un  h  un  ,  les  cent  planchés 
de  cuivre^  le  tout  mentionné* au  procès- verbal  du  17  décem- 
bre 1790  ;  S^.  un  volume  reiié  contenant  tes  six  matins  de.  pa- 
pier mentionnées  au  procès  verbal  du  3o  décembre  dç  la 
même  année ,  cotté  et  paraphé  par  chaque  feuille  ;  et  après 
avoir  vu  «t  vérifié  le  tout ,  nous  en  avons  dressé  le  présent 
jprocès-verbal. 

Etant  rentrés  dans  le  cabinet  des  archives  ,  M. ,  Camus 
nous  a  présenté  un  registre  couvert  de  parchemin  verd% 
coté  et  -paraphé  par  chaque  feuille ,  étant  actuellement  au 
trente-neuvième  feuillet  verso,  et  contenant  jour  par  jour 
les  procis-verbaux  4'àntréaet  de  sortie,  tant  du  papiet  ve- 
nant dm  Ik  fiibriqne  pour  passer  k  1  traprimeria  ,  qtse  dès 
assignatê  revenant  de  Vimpn^eria  pour  passer  à  la  caisse  de 
Pextraordinaire  ;  ledit  registre  ténu  en  exécii^tioii  du  décret 
du  4  Aovaaibre ,  dùoient  signé  et  paraphé. 

Faic  aruft  artbives  nationales,  ks  jour  et  Mti^  ct^dessns. 
Manùteau ,  BeréàèPêati ,  d^E^tourmel,  FoUmlie  et  CSamus. 

J*âi  rkonàeftr  d*obs^ver  à  fassen^lée  qu  elle  voit  que 
neus  ne  nous  sommes  pas  bornés  à  constater  oequi  conon^- 
Aoit  les  400  millions  d'assignau  |  mais  mèm^  que  cédant^ 
ans  invtayices  de  M.  Camus ,  nooAs  avons  regardé  le  ve|;istse 
am  eenUent  le  mouvement  journalier  de  tous  het  papiers, 
j'aj^nteirâi  qtt*«n  voyant  les  atchi^ves ,  on  est  enchanté  de 
r^atréme  propreté  <  on  rit  et  on 'applaudit  >  et  de  rerdîie  q^i 
y  règne  ,  et  que  le  grand  eofiftre  qui  nous  a  été  ouvert , 
^«U  véritablement  u.n«nionument  précieux  dé  mécham^ma 
.qui,  quand  mém»  il  ne  contiex^roit pas  des  chosea  ^iim^ 
portantes ,  seroit  encore  un  monument  dés  arts.  Je  de- 
«manyle ,  en-  conséquence  de  la  moiion  qui  a  été  faite  hkr  , 
:et  qui  fi'^çité  qtielqu^  tumulte  «  que  ceci  qui  en  est  le 
;  résultat,  soi^  inséré  au  procès-verbal  ♦  comme  je  l'av  ois  *d^* 
.mandé  hier.  .  ' , 

.    }fL  le  CoHteulxi  Je  demanda  si  le  lyûlement  des  assignats 
;fiHt..ea  présence  des  commissaires,  a  été  constat;é  par  un 
proç^veirba^  I,  et  ^i  ce  pipcés  verbal  a  été  déposé  aux  ar- 
chives. 
^  M^.40  jp^U^m^  :  Je  répoudrai  à  M.  le  Couteulx  que  ces 
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©përatîons  ont  été  faites  et  5ônt  *  Constatées  par  les  pro- 
cès-Verbaux ,  ■  qui  sont  les  pièces  justificatives  de  la  respon- 
sabilît'é  de' 'deux  qui  en  sont  cliargés. 

.  L'assemblée  déci^ete   Uinçenion  de  ce  îprocës-vèt'bal  dans 
le'  sien  ,   et  levé  sa  séance  à  9  heures  et  demie. 

,  Errata^  Pftg©  555  ,  ligne  17  ,  c^u  lieu  de,  janvier  élisez: 
jliaiet.        » 

,..     .  Siçince  du  vendredi  preniier  avril  ij^x* 

Présidence   de  M,  IVoncItet, 

On  fait  lecture  de  plusieurs  prôcès-verbaux.  .^  . 

.  ^  JVI.\  VwlcLtid  :  Le  décret  que  vous  avez  .re;ridu  hier  m« 
laissé  là  liberté  d'opter  ayant  été.  no^timé   aii  tribunal  de 

'^istrict  et  au  tribunal  Je  cassation:  je  vous  déclaré  que  j'opte 
pour  le  tpbun^l  de  distript.  .  ,  ... 

/M.'  Bequhamois ,:  Je  suis  chargé  par  tm.çiiptyei?.4e.Ja  .vilte 
de  Paris  de  faire  homiraôge.  àjVis^emj^lé^-^QatipnaJte  ^' un  ou- 
vrage .sur  Tédu  cation  et;  sur  riipstrùction  national^.  Le. grand 
.intérêt  de  cette  matiere*^ importante ^t  ^infl^enc|S5'qu^elJe  peut 
avoir  sur  le  succès  de  lafr4w>lutiQn,>me  Jgont  p^»^ieA-j^e  l'as- 
^  .semblée  »  nationale  agnééra,  ay^Q  bonté  ce,i.  h<wnïné^e.;:A  ce 
'  .Mémoire ' est  joint  mnfei^Wveiqùj'ifl, pour  Qbjej5»,do  rfippeller.à 

.r^sseinbléAune  pétidcsn^faitei  à:l'a»semblée  ^lation^fe  et  qui 

•tendoitâ.la  prière  de  fa Vori^eiîMin; essai  d'école.  p^bliq#e  <JaRS 
lamelle  fes  jeunes  gens  pia^scntètre  élevés  misçaiit .les  prin- 

'cip^  de  Ja  Tnauvelle,  constitutions  Gette .  pétition  ^,4^è  l^a- 
iroySefiu  domitjé  de  conJstiimidn.par  un  déçyet  dfd^>à$ftW«iWée. 
Je  'deinânde  qu  elle  ^afjc/éd  jrliommafie  de,  cejt.TO»vwft^.  et 

iqp'ellë  ordonne  1^  renvicpr  auiccmitié  àe  consûtutiçn  aJnri.que 

.delarJettrèi,  pour  quJiJvsoît: fiait  droit.  Adopté*:^  >    .  f     ^i    ' 

"Ml'  'LdfijilîHais  :  Je.  V9US  propos©  ,  au  iWrti  dii-côinité 
"eçblé^îàsiiVJTi'e  S  Ja  circonscription  de  parôisse§'''dé'  dtfféreiites 
\iX\ë^  '  en'  un  $eul  décret,  '      -   .  '  "^  '     .  • 

•  .'■  pknsîa  vUlb.  dé  Rennes  il  u*y  attra  plui  qué^si*  paroisses, 
saVQÎr-i'^^'lâ  paroisse  featiîëdrale'dans  la  di-devrfrik  >abbçtiafe 
dd  '^S;  •  MéTainé  )  •  2«>'.  ceHé-de  Toussaint ;,'3o.  S.  ^Pierre  dans 
l'église  de,  S.  Pierre  actuellement  çn  construction  :  4***  S. 
Àugtîltirt'd'aùs  rëglise  cî-dérvaht  conventuelle  dèsAugustins; 
60.  S.'  Hjèlier  ;  60.  S.  Laurent.-  Les  curés  et  vicaires 'tîe  ces 
deux  dernières  seront  ti-sfités  çbniîne  ceux  de^' paroisses  de 
campagne.  -. 

Pour  Bourges  etrles  canïj)âgnes  environnantes  il  y  aam  ^ 
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paroisses  ; 'Féglise  dû  cliaiewi  et  celle  d'Anîere  seront  réscr- 
<vée$  comme* oratoires.  .  , 

A  Moiilins  il  n  y  aura  que,  trois  paroisse?  ;  i©.  la  parois»^ 
cathédrale  ;  20.  celle  de  S.  Pierte  dans  l'ëglise  des  Carmes  ; 
3o,  celle  de  S.  Nicolas  dans  Télglise  ci-dijvdnt  conventuelle 
-des  Dominicains. 

A  Senlis  îl  n'y  aura  d'autre  paroisse  que  la  patoisse  cathé- 
draie  ;.S'.  Etienne  et  S.  Martin  sont  conservées  provisoire- 
ment comme  oratoires. 

La  ville  de  Gien  n'aura  qu'une  seule  paroisse  déser^iedans 
l'église  coUégialfï  de  S.  Etienne,  Il  y  a  en  sus  ufie  église  ré^ 
S0rvée  çonjme  oratoire.        ^  .      , 

La  ville  de  la  Guerche  n'aura  plus  qu*iu^  paroisse  desservie 
dans  Tégiise  ci-devant  collégiale  de  cette  ville.. 

L'assembléex  adopte  le  projet  de  décret.  .    ,  . 

M-  de  Delley  propose  des  décrets  d  aliénation  qui  sont 
ftdoptés.  '  " 

La  discussion  se  reprend  sur  les  sùccé'ssidnâ.^ 

M.  Mon  gins  de  Rocfuefort  :  Dans  Fensemble  du  plan  pror 
posé  par  le  comiié  de  constitution  ,'  on  vous  propose  de 
gêner  les  dispositions  de  l'homme  ,  d'asservir  sa  volonté.  Je 
croîs  que  nous  n'avons  pas  ce  pouvoir,  |^.  parce  que  cela 
est  contraire  à  fous  les  principes  et  notamment  à  votre  dé- 
claration des  droits  de  1  nomme. 

M.  Qkahron^d  :  Je  demande  pardon  si  j'interromps  Tora- 
teul* ,  mais  il  me  paroît  n'être  nullement  dans  Tordre.  Je  crois 
'ouè  la  discussion  ouverte  dans  ce  moment- ci  est  la  stiite  des 
décrets  relatifs  à  celuirendu  sur  les  successions  légitimes;  et  ' . 
-il 'me  paroît  que  l'opinant  est  tout  entier  dans  I*opinion.co»- 
'  cernant  les  testamens.  Je  deatiande^  que  la  question  soit  rendue 
â  son  véti fable  point.        '      *  ■  ^ 

M.  BYieiir  -i  Vous  avez  dît  que  toutes-  les  successions  ah 
wïfe^/a/ s^roieht  partagées  également  entre  tous  les  enfans, 
sans  disiinctîon'de  puîné  ,  de  Aiâlo  ou  de  femelle  ;  l'idée  qui 
suit  naturellement  après ,  est  celle  qu'il  est  utile  qu'un  père 
ait  la  facùhé  de  disposer ,  en  faveur  de  ses  enfans ,  ttune  por- 
tion qtieifibhqùe  de  son  bien.  Vous  ave&  décrété':  Végaiité  ab- 
solue du  partage  ;  vous  n'avez-  encore  rien  fait  si  vous  nf*  dé- 
crétez pas- qtf^  les  parensne  pourront  avantager  leurs  enfans:; 
catVélt^fe>iser*dil  illusoire,  puisque  vous  la  subordonnez  à 
hi  v<ild)Wë'^ariictiliere  des* individus.  Je  crois  donc  qu'actuel- 
lement nous»  devons  iiKer  notre  ♦'attention  sur' cette- grande 
it^eseiô«»VitJil  père  aura-t-il  le  droit ,  par  son  testament ,  de 
)éguè»ièi>ï#â>'WlnâQis  une  poïtâoâ  de  ses  biens  a^-delii  de  leur 
part  afférente  dans  Ir  succession. 
•       M.  d* André  :  M.  Prieur  n'a  point  du  tout  répondu  à  Tob-^ 
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îection'âe  M.  Çhtibro^d.  M.  Ghabroud  a  dit  que ,  pour  «ûvfa 
r&rère  nuturèl  des  idées ,  il  falloit  diviser  les  saccessioas  ei^ 
àQtoL  dasfiesv  les  «uccesiion^  iégkimes  ou  aè  irUesua,  et  les 
suctpeasioii^dépefidantes  de  la  volonté  du  testateur.  Or^  pour 
aiiiyi«<^  orclre,  il  Jlaut  commancer  par  épuiser  les  saccesr 
sJons  ah  înieslal,  cela  me  parolt  évident  ;  au  moyeu  de  qa<^ 
j^adopte  la  propdsitioa  de  M.  Ohabroud. 

L'assemblée  «e  àétBfxmw  k  $mrre  les  articles  du  preiuier 
titre. 

M.  ioCJiiufeMer  :  En  conséquence ,  messieurs ,  je  vaistom- 
mi^cer  et  laisser  en  suspens  les  articles  qui  sont  depuis  le 
no.  a  jusqu'au  no.  14*  comme  lavoit  Ini-mâmé p^é^M. 
lilerlîft,  dont  je  liens  ici  Ja  place.  J'espère  que  rassemblée 
voudra  avoir  de  1  indulgence  pour  le  raj^orteur  d'un  projet 
qui  ni  est  pas  son  çuvrage. 

Art.  XIV.  Les  étrangers^  quoiqu  établis  hors  du  royaume , 
•ont  capables  de  recueuUr  en  France  les  successions  de  leurs 
urensf  toéme  françoii^;  ils  pourront  égaiement  recevoir  les 
jnens  qui  leur  sont  donnés  ou  délégués ,  et  disposer  par  testa- 
citent  de  c«ux  qu'ils  posséderout  en  France  «  en  faveur  soit 
de  firpxçpis  y  soit  d'étrangers ,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent 
comrpencer  à  jouir  de  ces  droits,  si  ce  n'est  du  jour  où  leur 
nation  aura  accordé  aux  François  la  réciprocité. 
>  Mi  MÊft'Pmeau  :  Je  demande  qu'on  ne  décrète  que  la  snc* 
«essibilité  eu  faveur  des  étrangeis.  Quant  à  ce  qui  concerne 
I9  transnaission  des  biens  par  la  disposition  de  l'homme  , 
comme  nous  n'avons  encore  rien  statué  sur  ce  point-la  ,  il 
anr .parolt  impossible  de  $tamer  en  &veur  des  étrangers.  Peut- 
être  qn^  daïis  la  discussion  du  d^aideme  titre  ,  1  assemblé^ 
nationale  décrétera  que  ^  nul  n'aura  plus  à  l'avenir  la  facultaé 
ide  tester  (  o^  /  )  ;  il  est  bien  étotinant  que  sur  ui^  pi^i-étre  il 
a'ëleve  âe$  murmures  ,  car  qu'est-ce  que  vous  venes  dç  dé* 
créter  ?  que  vous  épuiseriez  l'ordre  àen  successions  légitima 
'avant  de-  passer  aux  successions  testapientaires.  Or.  SK^inte- 
«ant  qu'est-ce  que  Ton  dit  dans  oet  article?  on  voii$  propos^ 
•de'  décréter  d'avance  implicitemem  qu'il  y  aumife&disposi* 
fions  testamentaires.  Quand  vous  en  sere»  «  m^si^rft  «  «çi 
-second  titre  ,  vous  d^réterea  ce  que  yous  voudrez  :  il  n  y 
•aura  rien  de  plus  facile  qua  dç  mettre  un  article  caoç^mam 
les  étrangers.  Maintenant  de  quoi  5'agit41  ?  1^  étring0rs  sa- 
jt>nt»iis  capables  de  succéder  comme  las  Frasçoîa.t  cornnK^ 
les  regnicoies  ?  voila  le  point  à. décider;  ixm^  laisae^&pcw 
'  2e  second  titre  i:e  qui  regarda  la  capacité  de  |i9#«vaic««  4i^ 
disposer  par  testament.  * 
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^  M.  Gonpit-^  L'article  ne  dit  pas  que  ks  étrangers poiucKoii 
être  institués  héritiers ,  mais  dit  seulement  qu'il;  pourront  re-* 
cevoir  par  testament  ;  deux  choses  qu'il  n  est  pas  permis  de 
confondrew  II  n'est  donc  pas  préjugé  par  Farticle  quHl  j  anni 
dés  successions  testamentaires  :  il  fait  entendre  ,  ce  qui  est  hors 
de  doute  ,  que  tonte  espèce  de  disposition  testamentaire  no 
sera  pas  abrogée. 

M.  Martiueau  :  Je  persiste  dans  Tobsen^ation  que  je  viens 
de  iaire  à  rassemblée  ,  et  j'ajoute  ceci  :  notre  constitution  ne 
doit  pas  dépendre  de  la  conduite  que  pourront  tenir  les  au* 
très  puissances  de  TEurope. 

•  Liorsque  vous  avez  renoncé  à  toute  espèce  dé  conquiftte  » 
vous  n'avez  pas  mis  pour  condition  qne  lesatitresjwMtjgwsre-* 
Honceroient  aussi  à  1  esprit  de  conquête.  Vous  voulez  /mes- 
sieurs ,  traiter  les  étrangers  comme  les  François ,  je  crois  qu<^ 
vous  avez  raison  ,  parce  que  du  moment  que  les  étrangjerspetH 
irent  venir  s'établir  en  France  ,  y  posséder  des  biens  ;  du  mo- 
ment que  vous  établissez  ou  que  vous  voulez  établir  une  Bm* 
termite  entre  toutes  les  nations ,  vous  devez  commencer  pat 
leur  ddnner  l'exemple ,  et  le  donner  purement  et  sim'plement 
sans  aucune  condition.  £n  conséquence  ,  je  propose  deux 
amendemens  sur  l'article  ;  le  premier  est  d'en  retrancher 
tout  ce  qui  a  trait  à  autre  chose  qu'aux  successions  légitimes  • 
tft  l'autre  de  retrancher  cette  condition  :  sansnéanmoins  qu'ils 
puissent  commencer  à  jouir  de  ceis  droits  ,  si  té  n'est  du 
}Our  que  leurs  nations  auront  accordé  aux  ï^rançois  la  réG>- 

frocité.  Que  les  Anglois ,  les  Italiens  et  les  autres  peuples  de 
£urope  nous  accordent  ou  ne  nous  accordent  pas  fit  réçir 
procité  ,  votre  principe  doit  être  indépendant  de  la  volonté  d# 
toutes  ces  puissances.  Je  demande  en  conséquence  que  l'art., 
soit  décrété  purement  et  simplement  de  cette  manière. 

Les'  étrangers  ,  ^oiqu'établis  hors  du  royaume ,  sont  ca« 
pables  de  recueillir  les  successions  de  leurs  parens ,  même 
çrançois.  ^ 

A  l'égard  de  ce  qui  regarde  les  dispositions  testamentaires 
'nous  les  discuterons  lorsque  nous  serons  au  second  titre. 

Sn^nt  à  la  condition  ,  je  le  répète ,  nous  devons  la  rejetter 
>solument.  (  Ouï,  oui}  aux  voix-,  aux  voix  ), 
M.  le  Chapeilier  :  Je  demande  à  faire  une  réf!e:i(ion  sur 
l'observation  de  M.  Martineau  ,  qui  regarde  la  partie  de  la 
disposition  de  l'article  ,  concernant  là  Êculté  de  tester  et  de 
re<ievoir  par  legs  ;  veut-on  que  le  mot  testament  ne  soit  pas 
dans  l'article  ?  je/ propose  dy  suppléer  ].)ar  ces  mots  ; 
•  Tous  étrangers  succéderont  aux  successions  qui  leur 
échoiront  ea  r  ranlce',  même  aux  saiccessioxis  de  leurs  parens 
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firancois  ;  ils  pourront  recevoir  du  bien  et  en  dispnt>ser  de. 
toutes  los .  manières,  fixés  par  la  loi. 

Sur  la  deuxième  disposition  ,  je  partage  Tavis  de  M.  Mar- 
tineau  :  il  ne  faut  pas  que  notre  principe  dépende  de  k, 
conduite  plus  ou  moins  sociale,  s  il  m'est  permis  de  parler, 
ainsi  des  autres  nations.  Cependant  je  crois  devoir  dire  q.uel, 
a  été  le  motif  du  comité  en  insérant  cet  article.  Il,  a  eu  un., 
coté  de  moralité  que  je  dois  faire*  apperçevoir.  11  avoit  pour 
objet  d'avertir  toutes  les  nations  que  nous  leur  donaions, 
Texemple  de  cette  fraternité  universelle  que  nous  desirons, 
établir,  et  de  les  appeller  ^  faire  aux  François  des  condi- 
tions égalas  k  celle  que  nous  leur  présentons.  J'apcede  donc 
au  retranchement  de  la  dernière  disposition  de  rarlicle.     *  » 

M.  Loy^  :  Je  trouve  les  principes.de  MM.  le  Chapelier 
et  Martineau  fort  beaux  ;   mais  il  me  semble  que  ces  prin- 
cipes-là réduits  en  pratique  ,  deviennent  une  duperie  pouD 
la  nation  qui  les  adopte ,  parce  qu'enfin  il  arrivera  par-là 
que  les  étrangers  viendront  hériter  en  France  ,  et  enrichi- 
ront leurs   pays  de  nos  dépouilles    (  murmures  ).    Je  de- 
manie  en  conséquence  la  question  préalable  sur  la  deu- 
xième parlie  de  la  proposition  de  M.   Martineau.     . 
.    La  question   préalable  mise  aux   voix  ,   rassemblée   votet 
quil  y  ïi  lieu  à  délibérer,  et  consacre  le  second  amender 
mënt^de  M.  Martineau. 

M.  lé  Chapellier  :  D'après  oe  qui  vient  d'être  décidé  ^ 
je  présenté  l'arûcle  ainsi  rédigé  : 

Art.  XIV.  Les  étrangers ,  quoiqu  établis  hors  dii  royaume, 
sont  capables  de  recueillir  en  France  les  successions*  de  leurs 
parons  ,  même  firancois  ;  ils  pourront  également  recevoir  et 
disposer  ,  par  tomes  les  espèces  de  dispositions  qui  seront 
autorisées  par  la  loi.   Décrété.  '         • 

M.  le  rapporteur:  L'article  16  sort  de  la  ligne  des  décrets 
que  noils  vfenons  de  rendre.   Je  passe  donc  à  l'article  16.    * 

Plusieurs  voix:  lÀsezVeLrûcXe  i5.  ' 

XV.  Le  droit  des  enfans  légitimes  ne  pourra  être  con- 
testé ,  lorsqu'ils  auront  la  possession  de  leur  état  ,  ou  lors- 
aue  letirs  père  et  mer6  auront  vécu  en  possession  dé  l'état 
,  de  mari  et  de  femme  ,  sans  que  les  enfans  soient  tenus  de 
rapporter  la  preuve  de  mariage.  Mais  ceux  qui  auront  été 
privés  de  fait  de  l'état  d' enfans  légitimes  ,  seront- admis  ?i 
s'y  rétablir  ,  en  prouvant  ou  rapportant  la  possession  ,  Te 
titre  de  Tétat  de  leurs  père  et  mère. 

M.  Ferinpnt  :  Je  pense  que   cet   article,  présente    deux 
points  esçentielç  à  distinguer,   et  qui  d émanaient  toute  Tat- 
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tenilùn  dé  fasiemblëé»  Je  c<iinçois^  qtitt  roftj^eUI  autoriser 
lés  fnfaiis,  1)011  r  exiger  les  droits  de  la  légiiimUë,  à  ïaii^ 
preuye  de  la  possession  d'état  ,  parce  qui;  les.enfans  n© 
«optt  pas  les  niàkres  d'établir  leur  état  civil  ;  niais  la  même» 
raison  ne  nie  paroît  pas  militer  pour  ûrîiiiân  éi  une  femme, 
aûi  ont  tous  les  moyens  d'^usur^r  leur  état.  Oi"  ,  dans 
1  article  qu'on  vous,  sôuïnet  ,  on  autoriseroit  un  mari  et 
Une  Jfemmeà  jouir  de  Tétat  civil i,  sàris  avoir  fait  constate^ 
la  preuve  de  leur  éfat  civil ,  autrement  que- par  la  posses^ 
siort  (  murmures  :  non  ).  Eh'  bîeri  !  je,  vàts  lire  Tarticle  ,  ik 
chose  en  vaut  bien  la  péiifetC  il  lit  TaTti^Ie).'  îe-  demanc{^ 


propre  existence,  pour  lairé  jouir 
tat  civil  ;  il  y  a  doric  deux.,  moyens  (féiablif  Tétat  civil  du 
mari  et  de  la  femme,  c'est  la  preuve  îë^ale'' et' la  posses- 
sion. Qt ,  je  demande  si  vous  pbuVez  auiorisèi^  »  P<^*^^  Tèiis* 
tence  civile  du  mari  et  de  là  femme  ,  la  prèuv^'è  de  là  simpji 
possession:  vous  allez, ihé  dire:  où  ren&hfc  prënara-t-îMà 
preuve?  Il  n  yauroit  doncquè  rîrîipossibilîlë  prétehctué  pouit 
un  erifânt  de  représenter  la  preuve  légale  de  Fêtai  civil  di 
SCS  père  et  itaeré  ,  qui  poùrr-oît  vous  porter  à  admettre  tk 
possession.  Mais  est-il  donc  si  difficile  de  siiiVre  où  dé.  c on* 
noître  i'existetice  dé  ses  pérfe  et  merë  ^  Généralement  par^ 
lam ,  il  n*est  pas  difficile  à  del  enfaùs  d*eii  pir^sbmer  la 
pveiii?ê  légale.  II  eit  défi  éai  d'é^Ccéptiôn  ;  le  cas  q'.incendîé 
^  atttrfes  o^tit  toùjôùips  été  adtnîs  comme  exception  :  dans 
ce  cas-là,  il  iùf/ira  à  dés  éhfân's  de  jpsfifièr  la' possessions 
VoUi  allez^  mlifeiéulrs  ,  vous  alïéz  àiitcwrisèr  iéè' ingohyé- 
nietts  ;  il  arrivera  que  befeuCouji  de  citoyens  qpl  lie.  veiitèili 
pas  se  lier  pai*  le  contrat  civil  existè^ônlt  cbilrime  s'ils  tavoionk 
coffiftràcté  ,    et  qtté  l^.urs  ërifàAs  pôurroat  réclamer ,    squ$ 

Î^ri^texte  d«^  cette  exiitèhCe-îâ  »  la  légjklimîfé;  jfë*  crois,  éxj 
rémement  intërôssant  dé  ràjfpeilér  au)t,  citoyèà«  V^btigàUpii 
dé  se  soumettre  à  la.lôîciviie\  pxitêxhéfà^nt  intéressanç  dé 
lîiâititènii:  dans  toute  sa  ptirétél^  cgAtràl  çîvil  du'  mari  et 
dfe  la  feiifnie.  1    . 

M.  Ùaran  îl  h\jLt  qu^  W  nf^rfiages  se  muîtïyÇe'^t .  et 
ïjtiè  cétii  qtiî  ont  paru  se  faire'  déviishneiît  rcels;  .ij  laul 
tjtié  léê  «nfâas  nés  sotiâ  léâ  auspices  e^téneurs  d'ttiot  l^^ma# 
ïttttriîiçé  deviennent  et  soient  reg'arf^  en  éfret  coàimÀde« 
éûlaii^  légitimés,  l/intërêt  *'dès  nioetirs  lé  demancîe  aixsfi 
Kauiëm'étit  qtie  Tintérét'  dé  là  société.  La  possession  ;  q*ésf* 
fr'dlre',  facte  dé  k  vie  d vile  le  pins  auth'edtique ,  dèmâp^dté 
^i^iéétifif  pfeùve  sx>it  téâaiï^,   îfôît'fé^peçt^e 'comme  It 
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titre  le  plus  respectable  du  inariage  :  les  mœurs  Içrfeulent^ 
la  loi  civile  le  veiit,  la  loi  politique  le  veut  ;  et  je  ne  ciain- 
d)  ai  pasf  de  le  dire  :  un  décret  qui  partiroit  de  rassemblée 
nationale' pour  ébranler  ces  principes  sacrés,  seroit  uu  d«'- 
eret  impolitique  .  un  décret  homicide  des  droits  sacrés  deJ 
citoyens.     ' 

Je  fcohclns  donc  que  l'article  soit  maintenu. 
•  M.  Martineau  i  Nous  avons  décrété  ,  messieurs .,  que 
nous  ne  nous  occuperions  en  ce  moment  que  de  ce  qui  est 
constitutionnel.  L'article  i5est-îl unarlicleconstitulionnel?.  « 
'soiliîerfs  que  noni'  que  c'est  un  article  de  pure  législation. 
Sans  diteculté^  inessieurs ,  l*état  des  citoyens  est  un  objet 
vraiment  cotistîtutionnel  ;  mais  si  tçut  ce  ce  qui  est  esséif- 
tiellement  constitutionnel  dovei^oit  constitutionel  sous  tous 
ses  rapports  et  ^ans  toutes  ses  relations  ,  j-ose  dire ,  mes- 
'sieurs  ,  qu'il  n'y  a  rien  qui  ne  fit  constitutionnel.  Par 
exemple ,  la  propriété  est  certainement  un  article  conslitu- 
Itionnel ,  è'eSt  l'article  fondamental  de  ^ toutes  les' sociétés; 
mais  il  ne  faut  pas  conclure  dé Jà  ,  messieurs  ,  que  toutes  les 
loix  qui  peuvent  être  relatives  aq^  prôjpriétés  sont  dos  loix. 
constitutionnelles.  Il  en  est  de  même  dans  res|>ece  pn  sente: 
lé  grand  principe  constitutionnel  sur  IVtat  des  citoyens, 
c'est  qn^aucnn  citoyen  ne  peut-êîre  privé  de  ^^n  état  qii^i 
pour  de^  raisons  que  la  loi  aura  déterminées.  Mais  de  jîré- 
teiidre  nous  faire  regarder  comme  article  constitutionnel  la 
"manière  d'établir  .son  était  ;  voila  ,  ni«?ssieurs,  ce  qui  est  une 
erreur  manifeste.  Autrement,  messieurs,  vous  qui  avez  juré 
ide  ne'  jpoint  vous  séparer  sans  avoir  achevé  I4  constitution , 
vous  ne  pourrez  vous  séparer  que  vous  n'ayez  réglé  un  code 
géiiéral  de  Igi'x.  Or  certainement ,  l'article  qft'on  vous  pro- 
pose est  renipli  par  son  objet  dans  toute  son  étendue.  * 
;  Je  le'répetë,  lart .  '  1 6  n'est  point  constitutionnel ,  il  indique 
senlerftent  une  manière  de  constater  l'état  dés  citoyens;  rar 
ëxèinple  ^  ^irt  homme  et  une  jfemme  viennent  s'établir  dans 
la  ville  de  jPàrïsr,  iîs  s'annonceront  comme  mari  et  femme, 
lés  voisins  ne  l«s  connoissant  j^iîs  ,les  croiront  mariés  ;  mais  si 
au  bout  d un  an  ou  six  mois  l'homme  vient  à. mourir  et 
laisse  sa  femme  ençi^inte  ;  crpyezrvous  ,  mes&icurs  ,  que  fen- 
iknt  d«  'Cé!  <5priçiibinage  ai^  le  droit  de  réclamer  les  biens  du 
père  (  Cfiîi ,  non  ;  oUi ,  non  ,  oui").  Moi  je  dis  que  cet  enfant 
Tiendra ,  'avec  {votre  décret  a  Ja  niaiiî  ,  dii:e  :    je  m'envaii 

SrouVer  qtie  mon  père  et  ma  m^e  étoLent  mari  et  ft  nmie. 
[  fera  0ntendi'e  pour  témoins  des  Voisins  du  doMcilei  de  sef 
père  et  -^xtieté ,  qui  diront  qu'ils  étoient  regardt^sj  dans  1« 
imàrtier  çômne  mari  et  feio^iaç  \  et  av?Q  cette  ppssi^bn  d# 
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ux'  hiois  ,  cjuî  n  a  pas  pu  Are  plus  longue  ,  atlend^  la  mort 
-Au  prr€„  il  couvrira  le  déFrfut  dé  sa  naissance  du  voile  sacré 
du  laariage.  La  dernière  partie.de  Fartrcle  ouvré  encore  uno  . 
porte  à  une  fouljô  de  contestaûons.  Mais  ,  messieurs  ,  en- 
tondez-vous 'bi^n  é'ft  article  ?  Pour  moi  ,  je  ne  Tentends 
pas.  ^         _  .*•..' 

M.ib  Qihap4lîer  :  Je  le  croîs  i  car  je  suis  persuadé  qu^ 
si  on  Tentendoiv  ,  il  ne  souffriroit  pasV  mûihare  4"^* 
culte.   '      .   \  .      /     ,  .  ^  •       .•;..,         •'    ' 

yii,  Manineau  :  Il  y  a  une^  autre  quest^ijon  à  examiner , 
Tenfam  pourra  prouver  ^U il  ^s'  ^js  de  telle  ;  jiiais  il  ne 
j)ourt:a  peut- être  pas  proiiver  qti*il  '  rst  fils  'dé^Vel^  (î^pii 
irit  ).  MessiQurs  ,  c^st;  renverser  toutes,  les^^^ases  soci^es;  j6 
soitti<3ns  que  vous  ne  pouvez  décréter  cet  article,  J'çn  ttein^uie 
ïe  renvoi  à  la  nouvelle  If^mslature. 

Flnsients  voix:  Aux  voix ,  aux  voix.  \^     .    .;  > 

•  D'après  le  vœu  de  rassemblée  on  vote  ,  et  tàjçîirnw'^a': 
^e  Tarticle  est  décrété.    '  '"      '       '■        ' 

*  M.  lô  C  aptUçr  :  Jq  soumclsmaintenant  A  votre  discussion 
farûcle  iS,  parce  q^Taprès  avoir  ,  par  railiclc  a  ,  décrété 
Tégalilé  de  tous  les  })arta^es,,  il  faut  que  vous  décrétiez  d^ 
t!^^Si<i  manière  sera  exécutée  cette  disposition  générale. 

XVI.  Lès  dispositions,  cj-dessus  auront  leur  cFfet  dahs 
toutes  fes  successions  qui  s'oUyrifdnt  après  la  publicaiion  du 
présent  décret,  sans  préjudice'  des  institutions  pônti'actueirei 
bu  autres  clausei  qui  ont  éi^., légitimement  stipulées'  pâç 
coin  trat  de  maria  ce  ,  lesquelles  seront  ekécut^el  coitformér 
mentaux  anciennes  loix.  •  '  .J'  ■k'l^\^^^'^^'       ^ 

M.  Govpil  ;  Ces  mots  ',  6u  entres  claiisés^^uip^nt?4té  légîr^ 
tiin^^ifihit  stipulées ,  me  parbissc^nt  trqp  vngi\es*;7ié  fhfbppsô 
^^\oxix6t\  ou  autres  clauses  éq'uU'alentes. 

M.  Feriiïont  :  I^ans  les  coHtùiiies  où  le»  cadfets  ètoîiîht'pkr- 
îragés  piàr  viager ,  c'est  à-dirè  ou  l'aîné  avoit  droit ,'  tant  qu'il 
\\\  oit  /'de  réduire  le  partage  provisoire  qu* ^1  faisoit  à  ses 
puînés  i  uii  simple  viaeer ,  je  demande  si  les  partages  oui 


dispôsitioils.que  vient  de  décréter  rassemblée  ,  qui 
assitrent  à  tous  les  héritiers  leur  part  liérédita^ire  /§âns  égard 
d^* aînesse  ni  de  masculinité  ,  ne  doivent  pas  eiccliM-Q  ûti  aîn^ 
aujourd'hui  à  faire' le  pa^-cage  en  viager.  LWticle  né  Ifii^  ri e|^ 
de  cela.  Si  Ton  ne  veut  pas  àéôîder  maintenant ,  je  deràancle 
que  l'article  soit  renvoyé  au  comité  pour  nous  en  ^ré^ent'er  . 
Uuie  nouvelle  rédaction.    "  . \u 

M.  Martineau  :  Je  zn'opj^osé  à  cet  amendeltfi^iît.'^lU  Idi 
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^^ê  vpjus^ijtîtff^st  aujourd'hui  ne  p^fut  pi^s  ^roir  un  effet  ré- 
rpactif.  ijes  àlné«-là ,  messieura ,  ont  été  investis  ,  à  iWiam 
de  rouverrtire  ^e  la  succession,  du  droit  de  rendre  le  par- 
ia^è  viàgél:  tant  qu'ils  vivroiènt.  Pi^endr<*  aujourd'hùireaclrt 
<è  paVt&e^là  définitif,  c*e^t  l/eur  enïever  1*  faculté  de  faire 
leur  dedaration  /  c'est  les  dépouiller  d'un  droit  qui  leur  est 
f  çq^uiâ  nar  la  loi.  Ce  droit  »  '  je  le  rép,etç  ,,  est  uno  jyQpriété; 
ainsi  je  «ïeniahde  que  Fon  rejette  r^fnôjndenfent  ijÇu  préopi» 
xi'aiit! 

,  ,JVI«  Andri^ux  \!^\  F^ssen^blée  natJQiiide  a  .entend  |)«s  dim- 
^çr  à  Cet  ^rtiple  tin  ettet  rétroactif,  je  demande  qù'aprèilef 
|n<^  ♦,  fk  pàntr^ts,  de  marià^,  on  ampute  ,  ou  mitres  acU^i 

M.,  jiforeaj^  ;  r  JVp|>UÎe  Taniendçmeht  de  M.  Andrieux. 
"  Ml  JVogarèli  X/ahicle  16. contient  une  régie  générale  et 
une  exception.  La  x^lè  générale  c'est  que  la  disposition 
jR*^:^C]iiteraj^^  S^ompieT  dû  joUr  dé  1^  puplicgtion  de  là  loi; 
et  lexcéptiôn  e^t'ftiîte  en  iâveiir  des  institutions  contrao^ 
tuoîlp.s  e,r.  des  çla;ises  ,sti^:»juléç3  par  contrats  de  mariage*  Je 
la  arrête  a  ç^s  mots- ci  :  légHrnemérU  stipulées  par  contrat 
^  mariais,  l\  étoit  des  dbu.ses  ,  et  notamment. dans  le  payi 
dé  droit  ècnt ,  qiii.étoient  suppFéées  de  droit  clans  les  contrat^ 
f^p  méûç}sd<^k  ^  et  quiétoient  tout^ussi  stables  qiie  celles  qui  y 
'<^^>igpt  expressément  stipiilées  ;' j'entends  parler  ,d^  oioii 
è(?.  letour.  Une  iiiere  mariôit  «^  fille  ,  et  lui  dooncMt  une 
'cpnstitiHion  dotale  /la  fille  Àvôit  désretilans  ,  venoît  à  mou- 
xi  r^^v^pt  ses  enfans  ;  l^s  enf^hs  venoient  a^ssi  à  mo.nrir ,  maU 
1  n  î  s  si o^n  {  ]  f  n  r  ne r^  vivant  :  hé  bien ,  en  ex<"  c p lion  -  du  retour 

i^î\^\rÇ\^A^^'\*?i8f^^'P®^Ç^^^^  quir^y^Hoit  «ur 

Jà^oifijstittitiçn.  Je  demanqe  pj^  ^rhendement  m'Qn  ajouta 
'après  ctes  Wibts  i  oti  antres  clauses  qui  ont  été  legitimemeaÇ 
simuîeçs ,  ce^vci ,  pn  qui  étoient  suppléées  die  d^ôit^* 
\  ^!l^QÛà(fis  :  3e  demande  à  ajouter  d-çux  motf  ;  gui  eoB^ 
5éjgkitnein<,nt  stipulées  par  çoi^trat  ou  par  article  de  mariage, 
rrèwe  crois  pas  qu'il  soit  Jajii  l'intention  de^Fasisepbl^  rfar 
héântir  ceî  te  forme.  .'   '  . 

M.  là  XZhapj  lier  :  Je  i-épon^s  au  premier  -  aitnendéineni 
pi:opo&&  par  iV'.  I  ermont  :  jè.croi^  qu^il  n'est  pas ad^nissible  ^ 
iparce  çjii  il  ne  doit  y  a^'Qir\;içf^de  pluà  sacrée  que  les  droits 


iositiori  r  et  ramendement.n^e;jf  ms  admissible  non  plu^  qu^ 
îès  aùtie?;.    Je  cltHiande- sur' tous  la  question  préajable  ;   j  en 
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jnais  sax  lequel  }b  ferai  luie  observatioa»  'H  a  -  âimNindé^  si  -M 
«utendoit  compreiiidr.e  dans  lef  articlesi  le  droit  de  reioùrlëi^ 
g«l  ou  non,  J  observe  que  dans  un^rt.  qui  n  est  pas  décrié  * 
iious  vous  proposons  d'Anéantir  lé  droit  de  retour  I^gai.  S«rft- 
t-^il  a^ë^ii ,  ue  le  sera-t-H  pas  ?  c'est  uae  questioa.toule,  eur 
jtiere  ,  pui$i|ue  rariicie  dans  lequel  est  la  di^po&iti^m  çonvetr 
xiant  ce  droit,  u  est  pas  décret^.  M%is  si  vous  voulez  ,  foqj: 
jf^surer  tout  le  monde  ,  cu^Jfera  mention  dans  te  pr^ès^ves- 
hàl que  ramendement  ayaAt  été  proposé ,  leir^p^rteUr a  ré- 
pondu. c]|ie  rariicie  auquel  il  :pouv.oit  s'^p|)liquer  .fi*>étaat  pas 
Uéctéi^,;  Tamendeinent  n'avcut  p«  ^é  4ms  ^iMt  :vo«^  Quant 
jaux  autres  âj^iendeiueiu ,  je  le^  étoiffue  par  ym  seu)  mot  ;  cVjt 

aue  quand  nous  éiabiissons  lu^ioi'pour  rcyejpir  ^  ceu^^  aiaxi<9# 
e  droii  naturel ,  ^i^dont  1,1  est  étonnant  ^e  ie  droit  poiiti^ 
çue  se  Aôitécartié,  Je  veuxdu-e,  que  tous  les  partages  «met 
coliérinérs  doivent  être,  ë^aui;  quiand*  disje  ,  xiqus^  é^\>}i$r 
p>ns  cette  regte  (j^ni  auroit  u>u|ours  dA  exister  ;  quaud  ^çui 
j^on\m<^  obligés  d  y  mettre  de&^x/^eptions  ,  il  ne  faut  p^s  étear 
jdre  ces  .eice,  tionsaii-delàde  ç^  fpxeh  nécessité  Ja^pîus  imr 
néiiêuse  nous  commande.  Or,,  ,en  mettant  pour  exçeptioii 
Jes  insùtutions  contcactuelle^  ,  ^^Pl^  faj^CHis.tout  ce  que  nmiM 
derons  JRairé.  Encore  nous  n'adopterions  pas  cette  exception* 
s'il  ne  $>|is$oit*que,  des  droite xlescokéià tiers  entr*eux  ;  mais 
nous  avons  ^été  ^ë^rmipés  ,  par^sç  gu'il  s^agit  des  droits  dp 
toute  une  famille  qui  par  le  contre  4*  icaariaga  a  acquis  un 
u»  vé/^able  titre  à  la  portion  de  tieiu  •  qu,i  eu  vefjtu  4e  la 
loi,  alors  e;x.istante  féioit dévolue  k  la  p^r^onne  à  k^^elle  une 
autre  personne  sestattai^bée.  Ce^tp^ir <Qe  prinoipf^ qu^ivouf 
^vez  décrété  ]e  16  owr&  i790,rjçjfccep4<jP»q^iïi'e«liqi*erépéiëe 
dans  c^t  article.  Maintenant  pour  ei^,  Êur-e  juné  dif^iosiiioin 
^éuérali? ,  il  J^ut  bien  que  vous. xépéU^s^  rexiÇf^iQQ;  que  vou^ 
nvez  fléjià  coi^crée,  mau^  ilne.faisyt  p^t^  que  vous  T^éfeendie». 
l£  dçmand^  ijio^c  la  quef^ioa  ^réaUbh  pxf  ^om  les,  ^meiider 
'mens  /qu'il  soit  consigné  daqs  h  prfHif^vi^fhfi  que.ies  dis^ 
positions  |Te^tiv«s  uu  m\QiJ^r\é^\jKntKiV^er^é^9  etqueKon 
in  ette  api  Afoix  l'art,  tel  nu'ir§5tr^ai«^.  - 

M.  ^arii^emi  ;  Il  y  a  le  pk^^and-^anger  k  mettre  m'tidê 
^e  mafwge ,  .parce  ffaon  ne  prét^<irQit  en  indui;re  que  voti* 
n'aveac  enieadu  consacrer  des JivtUies  de  maciages  «çusisignar 
tures^privées ,  d^ns  le  pays  n»lnvê  :OÙ  op  ne  les  connoit  pa«. 
Jlin^i]}e  demande  donc  que  ïon  a^jette  |;ous  les  amendemens^ 
et  que  Vqx^  mette  nunem^at  et,  sûnp^em^ni  ;  ^  an^e^  clauiS4i$ 
stipuUjfis  e»  vue. as  mariage. 
M.  Mouçie  ;  M.   ^artiueau  a  voulu  «Tiepou^er  touf  Jei 
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«loi.  Votts  Pbtcs  tellement  frar>p'<^s ,  tncssîetirs  ,  ây^ce^jneTiia 
vons  dit  an  sujet  deç  ftiiicfes  de  mariajje ,  lors  d^  votre  décret 
*or  rejirogtsirfnnem ,  qac  vous  en  fUcs  une  clause  pariicu- 
•lif  re.  /e  ne  vois  jms  aujoui^d'imi  pourrpôi  vous  voudriez  ex- 
t;lttre  !es  articles  de  mariagei  si  ilstlës "dans  toutes  Ic^  province» 
di]  tnidi ,  m  mettre  aiust  en  dé^or«ke  la  plàpart  des  kaiiitnm 
dex;e&  provinces  ,>jui  se  tromperoidiit  ad  change  du  tnot  con- 
trat lorsqu'il  n'y  verroienfc'pas  le  pïotarUclcs  :  le  mot  articles 
•ne  change  rien  dans  le  projet  de  décret. 

M\'Je  HhkpeUîer  :  Il  me  paroi t  qnd  dans  les  pa}^  dû  midi , 
4111  Ifcfu  de  faire  des  actes  de  mariage  par-dévant  notaires ,  oii 
l«is^it  d#É  iâctes  de  mai-iages  signés  des  deux  families,.qui 
itvoiéM la  valenrdeî cèntrats  à&  mariages  dans  \îi%  auties  pays,' 
Qttoiqiie  r^riicle,  tel  qu'il  est  rédigé  ,nç  *rjiîiise  en  rien  à*  eei 
Séries  de  contrats  de  mariîtgés;  on  pourroit  »  pdut  accorder 
toDi  immonde,  rédiger  ainsi  1  article:  " 

••  ^Art.^XVl.  Les  dispositions  ci-dessus  auront  leut  effet  3ani 
levâtes  lès  successions  gtii  c'ouvrfrbnt  âpres  la  publication  dri 
pré&ettci décret,  sané préjWiCedes instimiions-coiiventuelfes 
^XL  Qiitres  clanstes  qtif  ont^été  légitimement  s. iptilées  par  con» 
tràts  de  mariages  on  artieles*de  nfiariages  dans  les  pap  où  'i&^ 
'  .s€>m 'CA  usage.    •    -  \  :  •    '   *  ; '^  •■  ■  '■;•■-       ""   ' 

•  ;  ^é  demande  la  question  préalable  sur'  tous  les  âmea- 
^mens;  à  rexeepèiOH  de  celui  de  M.  de  Ncjîgaret,  qui^ 
•tcra  insé*ré»dansie  procès^yerba!. 

'  ^  L  assemblée 'éinet  un  voeu  conforme  à  la  propbsrtibfl  dé  M. 
le  i*apjK]^r|iétir  ;lfes  amenq^meiis  sont  rejettes.  ;  celtd  de  M.  No- 
garf  t  tésn  iifi^ré  an  pt-ôcès*verbaîi  et  ï  article  est  adopté. 

Art.  X'VII.  Les  wtoepHoc^S' cbmehùes  daûs.  la  deuxième 
Jrarriie  de  fariicle  \i  db;  titre  piemier  du  décret. du  r5nwri 
•1790 ,  ep  fevenr  des  personnes  Variées ,  ou  veuves  avec  énfân^ 
tt>ront  les  ^seules  ^xéctftées,  relativement  aux  biens  ci-devant 
sjobles  ,  di -devant 'féodaux'  ,*  et  autres  qui  étoicjtit  sujett 
«Eu'parta^  tel -devant  rk>bl«  feulement.  *      •    »'  '  ' 

"  jM.  l^ièiilard:'^^vt»yi^yt%  'qtkfiesj  dispositions  de  Farticle 
sont  limitatifs;  vous  voyez  què^Vetit  que  les  mesures  qtri 
'€««•  été  employées  par  le  -décret  dn  1 5  mars  1790.;  conti- 
imem  d'avoir  lieu  pour  les  biens  nobles  seulement:  3c-là 
suit  que  relativement  aux  autres  biens,  ces  reserves  ne  doi^ 
veni;]>a$  éire  adinisek.  Dansdifférentes  coultimes  du  rbyauinè 
^ei  dans  reJle  dé  la  ci-devant  province  de  Normandie  ,  la 
maniera  de  partager  ri'é toit  pôifit  avantageuse^  aux  fiUesr; 
vous  avez  ,  ]  ar  im  décret  sage ,  admis  l'égalité  des  partages'. 
'>lais  il  faut  absolumeilt  cbn'indérer  Tétat  actuel  de  ces  per- 
'jioniw$  ;    vous   l'aveic  jfeîfe'  r^àtivçmerit  aux  iicns*  nowes*  > 
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pourquoi  ne  le  feriez-vows  pas  ,  rektiyçment  aiix  biei«.:rb-' 
tUriers?  Voici  encore  eJÎ  quoi  vatre  loi  se  trouTcroit  vi- 
cieuse: un  exemple  vous  le  fera  sentir.      •    . 

Un  fils  trouve  iJaiis  la  sauccession  de  son  père  l'iespejancp 
d'avoir  8000  liv.  de  reiite  ,  'parce  que  le  père' en  a  i2»ooO/^ 
et  que  la  coutume  lui  attribue  \gs  dcuV  tiers  de  la  succes- 
sion. Il  épouse  une  fille  riche  ,  en'sp^cuiation  dé  sa  fortune^ 
îe  peré  et  la  mère  du  garçoR  :  vivent  encore  au  moment 
de  votre  décret  :  si  vous  n'admettez  ces  reserves  que  {pour 
les  bïeiîS  nobles  seulement ,  il  va  arriver  que  le  fils  qui  aura 
plusieurs  soeurs  ,  se  trouvera  mainieuant  dans  le  cas  de  par- 
tager égaleiii^t  avec  ses  sœurs  ,  quoique  par  son  contrat 
de  maringe  »  il.  ait  traif^,  en  spéculation  d*u no  fortune  plu» 
coiisid érable  ^:  ceïai  xhe  paroit  de  toute  injustice.  Néann^ioins 
je  né  crais  pas  quelles  successions' collatérales  soient  sus-' 
ceptibles  de  ce  te  exception':  voici  donc  à  quoi  je  vouiroîs 
irëduire  l'article  ,  ^auf  rédaction  : 

Seront  pareillement  «^xécutées  ,  ^ans  les  su  cessions  di« 
rectes  qui  s^ouviriront  après  l'époque  ci-dessus ,  les  excen" 
lions  contenues  dans  la  sf^conde  partie  de  Tarticîe  11  do. 
tîire  premier  du' décret  du  i5  mars  dernior  ^  en  faveur  des 
pei-sonnes  inariées  ou  veuves  avec  enfans.  ,  ') 

M.  leC/iaprlier:  Le  1 5  mars  dernier,  vous  avez  décrété 
expressément  :  excepte  dii  présent  décret  ceux  qui  Sont* ac- 
tuellement mariés  ou  veufs  ayaïtt'des  enfans,  lesquels , 4iani 
les  partages  à  £ûre;,  entr'eux  et  leurs  cohéritiers ,  de  toutes  le* 
successions  niobiliaires  et  immobilîaîi'es  ,  directes  et,  colla- 
térales qui  pourront  leur  écheoir ,  jouiront  de  teus^les 
avantages  que  leur  attribuent  ^es  antiennes  loix. 

iMaintex^ant  voici  la  difficulté.  :  Dans  les  proyincfeà  de  Nor- 
niandie  ,.de  Flandres  et  quelques  autres  encore ,  rinégalité 
de  partages  subsistoit  pour  toutes  tes  successions',  comme 
«lie  subsistoit  dans  tout  le  royaume  pour  les  successsîoi^ 
>iobles.  Vous  ci-ûtes  alors  que  .la  loi  même  avoît  Uxt.  le* 
conventions  des  parties  qui  s'étoieiTt  mariées,  ërquil'îa^ 
loit  excepter  des  dispokiCibns  de  Tégàlité  les  partages  pôbles 
a  l'avenir,  qu'il  falloit  en  excepter  même  les  succes^ioht 
à  échèojr  ,  quand  elles  devaient  être  recueillies  ^at  dte$ 
jpersonnès  qui 'dévoient  partager  inégalement,  et  proKor 
de  raVaritage.        *  '  •     .    ,    .  * 

^.Maintçnaut  ou  vous  pr6posjB  <îê  décréter  une  excepftiotti 
en  la  t><)rnant  seulement  aux  successions  directes',  ie  pt-ois 
qu^  cpl^  çst  juste  ;  et  je  l'adopte  ;  cependant  votre  côftii^4 
Jous  propose  une  disposition  tbul^'  contraire ,  c'est  c«Hc  «té 
ioruer  l^xceptig^n  aù^^  cas  xïp,  la  féddalité,.  .  •      .  - 
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II  s*ngit  encore  de  savoir  si  on  âdoçtètt:  Vexcepùti^  e$ 
Bgii^  directe.  *• 

M.  Peiipn  :  Je  n»  conib«ts  pas  Yamùndrtnevt  qui  vient 
tf être  âdoptn  :  je  demande  seulement  qu  î^*  ne  mA  rjm 
excepté  pour  la  liffie  coiiaiétate^  ïi  est  uoa  de  vous  ob^ 
server  qae  ,  ilans  le  décret  que  votis  avez  refîdu  te  i5  imn 
1790 ,  on  a  étendu  rioégalité  des  partages  aux  hkm  £0- 
daux  ,  non^seolemënt  pôur  la  li^ae  t^irecie  ,  Wai*  en  même 
ternspour  la  ligne  collatérale^  n  est  important  de  savgirsa 
ce  n  est  pas  par  erreur  (pion  a  laissé  dans  ce  décret  le  mot 
de  ligne  collatérale  ;  et  je  prie  M.  le  Chapellîi^r  ,  qui  i^aj-lt 
snr  cet  article  ,  de  vouloir  bien  ^'expliquer*  a  cet  égArd*. 
Si  c'est  une  erreur  ,  il  faudra  rapjto^rer  le  >iJ^crêt  du  iS 
mars ,  en  ce  <{ui  concerne  les  partages  dans  les  lignes  collai 
téroles. 

M.'  ie  ChapcRtet  :  Je  n*ai  pas  autant  de  mémo  hé  que  ^f, 
Péiion  :  je  crois  oju'ii  fut  qUestfon  aJorS',  dons  T^ssemblce ,  dé 
succession  collatérale.  '*  * 

M.  de  Foucault ,:  Jfe  déclare  que  moi ,  haï>i»ant  d'un  pij« 
de  droit  écrit ,  je  crois  précisément  et  chrétieiiûeraent  no 
pas  avoir  le  d!ioit  de  donner  mon  vœu  à  des  ioix  qni  ne 
tendant  qu*à  la  subversion  de  mon  pays  ;  et  je  déclaro  que 
je  M  prendrai  paj:t  À  aucune  délibération,  j  abandonne  k 
iC'mn  OH  six  avocats  la  gloire  des  succès  et  dés  revers  cpià 
'^pèpêtent  k  ja  Fiance. 

M.  /^  Qf/apeUer  :  Je  ne  me  rappel  e  pas'aussi  positivement 
aue  St  f%ioA ,  s'il  en  fut  question  ou  non  dans  rasseroiDloe, 
Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  je  ne  proposai  q^ue  les  suc* 
5>QS6iof]«  directes. 

Un.  Btnot  :  il  fant  être  absolument  d'accoîd  sur  ce  qui 
jponidtue  la  loi.  Or  si  vous  avez  adopte ,  le  i5  mars  ,'  f exce^^- 
tioa  pour  les  successions  directes  ci  colIatéralés'^,  il  hû 
jtadttoiue  également  ici. 

M.  bmésutene  :  On  a  vëriiié  lé  procès-verW  dé  la  séance 
iioni  il  iiigit.  Voici'çomment  finit  Fart icie  décrété  :  excepta 
jja  prêtent  «^cret  ceux  qui  sont  actuellement  inaHé&  ou  voaA 
ayant  des  eij&ai,  lesquels  partageront  entr  eux  éfloufs  cô* 
iiériiiers ^  conformément  aux  anciennes  loix,  les '  si2t:ces^om 
«ibobiliitires  *et  immobiliaires,  directes  at  cotlatéralet ,  qm 
pousrou  t.  leur  éehoir  ;  diéclaf e.  .etc. 

;  Yoiu  ce  qu  epsuite  porte  le  procès -verbal  :  pti  a  ptûtt^l^ 
liivers  amanJemens  ,  Ti^^embl^ée  a  adopté' cèluî-(^1  ;  de  iM- 
TfkBttf  néanmoina  que  lés  puînés  ou  les  iîlles  «  par  f'effet  ik 
cet^  nouvelle' loi >  ne  puissent  étie  réduits  à  une  portîoii 
jnoiadre  qtfc  ctlfè  qui'Iêût  aOroit  àp^rtotrU')  Si  tt  itttat- 
»  '  »ioa 
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sîcvii  eût  étiépàrtagèi  ;■  en  vertii  du  régime  féodal.'  Il  rë-' 
«fuite  du  pi*ocès-verbal .  que  rassemblée  a  c^dopté  rarticlo" 
concernatït  rèxcéption  en  Kgne  directe  et  collatérale.  *  ' 
'  L'assieâtblé^  déiîrete  quil  n'y  a  pas  lieu  à  délibërfcr  sur 
ramendement  de  M.  VielJard.  ,  .         .        j         . 

.  M:  le^Chaf^ellié^  t  L*airticle  du  dëcfet  du  i5  inars  ,  est  mal 
rédigé  :  >cfellii-ci'doit  l'être  mieux,  car  voici  la  difficulté  qui- 
féswi^ de *ce  premier  areicle ,  c'est  qu'il  n*est  fait  (^ue. p'ôur^ 
celui  qui  s' eit  marié  avec  Tespéranee  d'une  succession  a  rb-^ 
ouéillijî  sur  Ife-  foi  de  la  loi.  Cependant  il  arrivé  nnè/Vahlé  / 
marié  ainsi'qùe  le  cadet ,  a  des  enf^ins  à  l'ouverture  Hè' là  su c*^ 
cession.  Oz'-voiîs  sentez  bien  que  celui-là  n  a  pis'  contracté* 
avec  une  autre  famille  avec  l'expectative  de  recueillit  la  suc- 
cession. Ains^  ilfaut  qi^e  cet  art^cli^  soiit  rédigé  de  manière  à 
leVe'r  Celte  équivoque ,  qui  déjà  a  été  présentée  dans  ;glusîçur*, 
dépar terriens.  Je  demande  que  la  rédaction  en  soit  renvoyée 
«u  coiUÏtévet  que  cettfe  observation  soit  bien  '  entendue  , 
<c0mme  4^  vaut  entrelr  dans  la  rédactipn  et  expliquer  le  cas*  dô 
rarticïedai  décret  du  1 5  mars.       .'  .  i.      .  ;  .  ;  .       i 

,  Uasi&rûhlée  -  nationale  adopte  l'article ,  avet  là  derïiière^ 
jJCOpOiiiti^n  <ie"M.le-Ch^eHier.    '  .  "  '  *"  i  /'r  '  ''  ;^.  ^'   '* 

M.  le  président  annonce  qu'il  a  reçu  (îifféreutes  Jetn-ei^ 
é'«siaeEpîbfées.ëlectorales,  qui  Toht  part' que  fe^  déjiài'tfeittèti  t 
du  Morbihan  a  élu  pour  son  évêqûe  M.  le  MtW;  ôûf-é  tf$r- 
brîgnac  ;  celui  de  la  Haute-Marne ,  M.  dfe  VàliîicôuA:',  \:ofïtiu 
de  toute  «k^^r^noe  par  les  qavniga5.sur  Fëdiic^ion^j&liââie 
TÀul^,^  M^  SybiUe  «  curé  de  Saint-Pantalébu'  de  Tnd^est^  -  jett 
M.  B^ilIotK  député  à  l'âaseinblée  naitionale',  comme innentfbccfi» 
du  txibùnal  de  cassation.  ^  ^    i ,. 

.'  }A.ûprèsi^nt  :  Je  reçois  .unç.Iett^e  dç  ]^.,  de  Q^,<[^t^s^daj-T, 
t^e'^iéPafcjs,^  député  de  Besançon  ^  ^aujourd'hui,  dép^tpnjç^çi,^ 
qu  pplibs  ;^  il  annonce  qu'il  m^ envoie  sa  proç^ç^t^a  cpnfxe^ 
un  âecret  du ,  a8  mars  ^  et  qu  il  ifpnne  sa  démiss^^.,  ^Yous^ 
n'exigez  p4*sj  )ie  cpois ,  que  je  vous  fasse  lecture  de,çe^{3e,rfffjr^^j 
XOii!  fèponâ ,  bon  voyagG,  )    ^      ^.    ,,    ^  ^       '  ■  [.:.:hi,J -:  ^  \.  :\ 

ji/li.'U^Q/^éy»eiiîer:VQTÙcïe  rô  devenant:. iautiied'a^è«:Jef 
£r4c[é4eiit:)^  j  ^.|MisseL  au  dix*ilèùYittme  ,  qua  je  rédige  :  «k  '  ees» 
«i«9:ni^:noi.  ':   .  »••■:■- >."b   « -.   >  '      i  ul  i:^^)  (/..•> 

A«:>XBB.  ^orsmieleî  pëi^sonAes  '  exceptées  àtirèhï^JlJteir 
\es  ,  le^k  coHètitiers  partàgël^prft^i^?*j&\fx* 


M|[;t8*»0ll«s:résërtéei. , ^^. . — «  ^ ^^^y *^.  .^^« 

Ib  rffenaacvde^^bîens  égàfeuierif,"'  ét^  cctoFôrMM  dti-jA-ësëiiè 

XX.  Lesc&èi  ie«oeprioii«  •  a  aturont ';è^ 
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bien»  nationaux  qui  seront  t  à  compter  de  ladtle  ^^oq^l^,  a6* 
<pm  en  vertu  des  décrets  de  lasseuxiDlée  nationcJe  ;  et  ^es  bienat 
seront',  dès-à-prësent,  partagés  entre  toutes  personnes,  daei» 
toute  espèce  de  succession,  sans  prérogative  d'aînesse  »  d* 
masculinité,  ni  autre  quelconque. 

*  M.  Goupil  :  Uobjet  que  le  comité  s'est  piroposA  isùis  cet 
atticle ,  est  évidemment  dmviter  à  FacqiM«i^n  des  bieilar 
nationaux ,  et  il  n  a  pas  remarqué  (^'il  s^eobpofioit  à  prcMliurer 
un  eifet  précisément  contraire  ;  car  Jes  pej^es  «t  nereo  de  Jb* 
mille  qui  ne  voudront  pas.  cette  qualité  qup  Ton  cfaeiK^e  à» 
introduire,  seront  éloignés  par^là  de  i acquisition  des  bienfi 
nationaux ,  au  lieu  dV  être  portés  et  irnàtés»  Je  dejnaod» 
donc  la  question  préalable  sur  Tarti^ie. 

M.  Régnier:  Jinstste  sitr  la  question  priâatablé:  ÎT  eat  évi- 
dent que  cet  article  donneroit  ouv(  rmre  à  la  frâade. 

L'assemblée  rejette  Farticla  par  la. question pvéa^àbl»!    .  .  > 

XXI.  Le  atam^  des  enfims  ^  m  les  d&sMi^idns  é<Hity«e^ 

tuelles  flûtes  en  le  mariant ,  ne.peursoa&  ivà-  être  '-^Mposê^ 

rxnx  rex,cl»re  du  çaitag^.  ég^  établi  ^ar  1»  prétf«Wt  d^écitt» 
la  cKargé  par  lui  de  rapporter  œ  ($îilma,niiaféi4:iioàmé0t^ 
nayé  Iprs  de  soninïuriàge.     ,.. 

M.  /i^fè/SïrJ:  Pour  éviter  tome  çoiUiwiiçtiQ^ 
meneur  Tarticlepar  ces  mots  ,4  ra^'enir.  ,  ^  ^" 

^    iX/  tépréiidcni  :  J'adopte.  :  i  ' 

M.  Èermoatz  Gelk  ne  sa.iMRiftpas.  Oni  potai^iokdkie'  sisdEM  ^ 
Suentt  :.  k  tfiDin»  qu^'un  G&-hé»iie];  n'ait  des  éroic»  ftc<)w  pac^ 
«Btoan  d«  mtaàmgfi.  VoUà.le  seul  «mendemeur  k  eetopter. 

ffi.,  le  rapporteur  :  La  ré4action.  ne  me  parpit  pas  claire  ; 
et  ferf  dtoiandfetai  à  cet  ëçattf'  lè  Tenvoiau  comité  ;  mais  si 
rems  ne  dëcrétStea  pa»  te'  pnikîi'pé  contenu  en  FWricïé  ,  £{  est 
évM^ent  qtw  vous  tjotfteriet  une  exception  à  une  éitception  ;. 
car  pior  exemj>le,  en  Normandie*,  les  filles' n'ont  rien  ,  à. 
ntoms^qne'  lè  père  ne  le  déclare  par  lé  contrel?  de  mariage. 
S*il  ne  déclare  rien  ,  elles  n'ont  rien;  Chr,  sfi  ces  filles  ii^onf 
pèiaé  épi  Breéèi  mariés  ^  eUb&seirônt  privées  d^t^SuèdèssicAi. 
Que  iGMit>-it  donc  dîxe  poaaii  ^'eile&nâs  soient  pfi^ées^?'  li'^&ali  i 
dire  que  Te  mariage  d'un  des  enfans  ou  la  stipulation  '  qui-  W 
J^f  venic  .ea  nyoimbra, pay t>^  ijuoi^îil.  n'ait  poijii  .d«i  ftere.t&u 
^-bérôiéi;^  njÉM^ié  ,  que  cette  stipi^lationyli^  SiÇiri^oltBtâ  p«ar 
4voir  lueu*,  AtUtrement  v;o,uSv  aure^  exx^epûon  $i|p  e^qnptftDnt^ 
et  yous^  ne  suivrez  plus  le  principe  général  .^pn^  l^SUUa  j 
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3e  AemàtKâe  donc  qné  la  rédaction  soittetiyojée  et  le  prinr 
cipedëdrété.  •  '  . 

L'asçemblëe  aîotfrne  Fîgrtiple  à  demam ,  et  levé  la  séance  ii 
ttoii  heures. 

Séance  du  safnedi  %  avrif  ij^Qi. 

VrésideHiCe  de  M,  Tronehet. 

^roÊj^s-^erbai  lu pftv  M.  ^ Bols^ »  «tecréttkîr^  ,.(îc  jeudi 
soir.  11  fait  lecture    eusuite  de  la  liste  des  décr^^s  sanc- 
ticaitiés.  '••■•'. 
-   Mi-. ..  .  ......  h  Pat»  ^re«fe  décret    i3ta.  .  ...  tous 

avez  adjugé  le  bail  des  messageries  à  la  compagnie  lie 
<^uafitt.  ti  6*âèv«e4es'^ffîciiké9  etitire  les  commissaires  nom- 
més parles  adjudicataires,  pour  faire  les  fonds  d'avances.  B 
tit  «r^i^t  ^è  ï'emt'dier  au  mal ,  et  je  vous  propose  pour  ce  le 
«léorét  èoivaiit  :  ,  ! 

L^j^ssetiiblée  «mekmàle  ,  ouï  le  support  de  son  comité  des 
^buMipes  sur  k^étitiea  dés  ibakres  âes  postes  et  administra- 
%Ba«s4éi^lnô'$sagenes  yvenveie  cette  pétitioh  Hà  ^oti  comité 
i(t)^piio«iltreH<e  «t  de  èoMitteroe  \  pour  le  rapjffbrt  lui  en  étrb 
1  Jf  ineessA^ment ,  et  pour  -qu'eite  puisse  décréter  ce  qu41 

^^mié^meémi  SXL  eîti^te  d^s  éiffictiltés  V  ^^  «^ine  dés 
ttnâi^  auxquels  doivent  s'adresser  l«s  adjudicataires  g 
ry,^?^"  ^7  ve^ardec  nnl^fement  l'asserifbWè  nationriié.  Je 
2J«iA«;qil on  j>as»cr^  Torfcé  du  jour.  J'ai  eu'ààe  i?onver- 
Râen^MOé^dë^. ^e  Quwerrîlle ,  qui .  pour  totrtte  rérionse , 
Ja*t'-g,ii(.éte»t  N^M-mand  ,  n^^aWtwt  ses  moyen* 
««r  lès  'tribunaux.  '  ^^  ^       .  -^     . 

\^  f^^^^^^^^'   J'a4'nioim.etir  lie  votis  observer  qufe 
Ml»tkiéau«st  certftineméHt  maMhformë;   là  dompaguito 
^~  LK; ...  {A  lorérèdHJeur).  ^^ 

'^hdhè:  J'obsèfVe  k  rassemblée  qu'on  lui  Ait  évtf- 
.  Jt^perdre  son  tetas  j  et  en^ffet  rassemblée  à  ordonne 
,r^tte  devoit  ofdottner  ,  c^est^-diré' ,  les  oôhditions  âux-^ 
1  ^P3*«6^oi'  1«  b^ail  des  messageries  ;  il  a  été  tiassé  A 
le  Qtteux  <m  autre* ,  cela'  he  Ibc  rien  ;  /car  faniais  celui 
el8t  ^  k  télé  n'est  qrfun  prète-nom.  A •  présent  îà  cbnl- 
we  te  Queiix  «st  en  division  entre  elle*-,  /Itîs  uns  pré- 
*etit  «d'en  les  a  voîiés  ,  d'autres  prétendent  qu'on'  leur  a 
rpé  leurs  droits  ;  c'est  pardevant  les  trfbuiïîfiU  qu'ils 
i'efet  ^cWer  les  clauses  du  bail ,  les  ccmditîcri^  d'e  la  so- 
n  ;  méi  je  »e  comiofe  pas  cette  affairer  là  ,  mai^  eïïc  mè^ 
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fait  voir  que  ceux  qui  s'opposoient  à  ce  qu'on  donnAt  le  bail 
aux  maîtres  de  poste  avoient  grande  raison.  Je  denouuidc 
donc  Tordre  du,  jour. 

•  M.  Regnaiid  de  Saint-Jean-d* Angely  :  Je  demande  poui 
amendement  à  la  motion  de  M.  d'André  ,  que  la  pétition 
soit  renvoyée  aii.ministr^  <Jj^s .  iin^nçips  ,  afiu.  qu'ilgav ise  à  c« 
que  le  service  "public  ne  souffre  pas  de  ces  dissentions  par- 
ticulières ,  parf^eque  je  sa^s  .||(^r  de$\  roaitre  de  poste  des 
environs  de  Paris  que  le  service  est  excessivement  compro- 
mis ,  et  qu  il  esr.possibls  'fi[4?&'^^9/.uiiL  mois  il  nian<][ue  tout 
'entier.  ,   .     ■    ^.i   „;,   j,:.,,,,,o  .    -   •      ' 

M.  Martitiean  :  Je  m'oppose  à  tout  renvoi  au  cQinilé.  . 
^  jyr.  Regna^d  :  Je  dema«d«  le  f  eigivpi  au  ministre , .  et  non 
.pas  au  comité.  .  r-     •    .^    '»    ; 

On  passe  à  Tordre  du  jour  ,  ^et  on  renvoie  redresse  ift 
(pouvoir  ex^cmi£^,       -       .  _       ,.  ,   ij  .      .      .    .> 

M.  Voide^:»,  Sur  leçoflipje  jsjq^i^fiijre  qui  futycndu ,  ie.^ 
décembre  derhier  ,  des  événemens  malheureux  quis'étoieitt 
passés; À  .4ix,  le,  \^  àyx  méiî)e  mpis  ,;  y ous  décrét^tes^que  1© 
roi  ^^croit  p|-ijé.  de  .faij?e  pas^^p  â>»A4^;:et  dtuts  lj%  dépfiigfb 
meut  un  nqmbru  de  troupes  ;,suffisapt  pour  y,i,ré^làr  ^ 
,trapgtjil\içé  ,,^  d'envoyer rtïoi^çOiWnî^s^aiTes  ci^^'idai^s  It 
ditq  ville,  ppu^;  j)^squ'àq.ç,q}^l^tr^ppt  il.fiû^.Qî:^^ 
chargé  de  la  requisitioni  de  la  force  publique ,  cg^^joiiït^^j^  l 
,av.eq , j^pi3  pien).bre$  dans  çhftcun  d§s  i  trois  ^çprp^  ^Hhr***^  ^  j 

■^.i%      .  ■      /.    /-/  ;.  //4     -    •  v.^'iv    :.  .»:      ^"''    ''  ^ 

y  Ce^décr^t,,  guvn*accv^^âpît,pa|i<iç  tK>uyoirc  fjrf.^^^^Tj 
spires  ,  .mivles.;  mettpi^  .jnô^^ç  jîai>s  Tiflapos$*bj^.  4^q 
uiijle^.ep  %s  ^uf^prdonnfvit  .^  .c^ps^admimstrot^  c  enj 
^S^^  \^^\  i^  mettoïçjkj<jaijsiwftiPiinor^^*  d|içiaee,ai 
coiiseif  de  surveillance;  a  excitée  plusieurs  mo^ven^e 
.beaucpuD,  d'|nqpi^tudjesp.d*!?éolPi^iép»rte|nent,   Vous  v<) 
,qUe/p^,,cojnmiss^ires  é^pi^ei^t  l^^n^îK^  1^  synç.le,^Q»Cl5pnj 
requÀ-ir  lafoice  publiqu^^,e.Vflpj^^J?P^voicntla.rejp«" 
qu'après  s'être   concertés  ^x.epie^^W  membre^  d^ch» 
ioorps  .administratifs ,   c.es^tiMve  ^JW^f  membres  ^  \ 
.voieut,  s  y  opposer  ,    ce--q4i  ^t^di^sf^iç.  les  commissaises  t 
.plus  absolue  nullité.  .,   ..<:  ,'i   i»   \\ux  •»'  •••.!« 

Les  coinmissaires  n  ay^nÇpij^  Mi^er  ^  J^ur,  nvssion  ies  I 
qutj.  vous  en  attendiez  ^  9pt.é4;r^,t*U)X  T3?mis|:res.  pour! 
marid^r  leur  bippel  ;   et  vpici  }arle^tafe,q^ie  les  mimstx^l 
écrit  îjTassemblée  le  i8  xpar*  ç^erpj^^r,:  .Apr^SiM^^ï*/* 
que  vous, avçz  envoyé  dçs  commis^ajrés,  etc.  ,  vs,y  dis 
Les  commissaires  envoyés  à  Ai^  ^^^  rempli  ;l,e^  «^ 
avec  tout  le  zele  qu'on  pouvoit^^e^idjie  d>iM^  ,  .«fÇii<  n 
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dans  le  volutne  prëciâdent,  séance  du  18,  la  lettre  dont  il 
est  ici  question  ).  ' 

Votre  comité  ,  messieurs  ,  après  avoir  jette  nn  couprd'œit 
sur  la  procédme  d'Aix ,  de  Marseille  et  de  Toulon  ,  a  cru 
que  non- seulement  la  présence* des  commissaires  potivoit  en- 
core être  utile  dans  le  département  des  Bouches,  du  Rhône  » 
mais  qu'elle  y  étoit  absolument  nécessaire.  Il  prépare  dans 
^e  moment  actuel  le  rapport  général  des  événemens  qui  ce 
sont  passés  dans  les  départemens  des  Bouches  du  Rhône 
et  du.  var;  mais  jusqu'à  ce  que  ce  rapport  ait  été  mis  sous 
VO&  yeux  ,  il  est  essentiel  d'avoir  sur  le$  lieux  des  personnes 
de  confiance  qui  veillent  au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique ;  en  conséquence  votre  comité  m'a  chargé  de  vous 
.présenter  Je  projet  de  décret  suivant  : 

•  L'assemblée  nationale  ,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au 
nom  de  ses  comités  de^  rapports  et  dés  recherchés  ,  décrète 
que  les  commissaires  envoyés  par  le  roi  en  ejxécuûon  de  la  loi 
du  24  décembre  dernier  ,  sont  autorisés  h  requérir  la  forcé 
publique  tant  à  Aix  que  dans  toute  l'étendue  du  département 
des  Bouches  du  Rhône  pôui*  inaintenir  et  rétablir  la  tran- 
quillité publique  ,  à  se  transporter  k  cet  effet  dans  tous  les 
lieux  du  département  où  ifs  croiront  leur  présence  néces^ 
«aire  et  faire  toutes  proclamations  quils  jugeront  conve*^ 
hables.  Le  roi  sera  prié  de  donner  dans  le  jour  les  ordres 
nécessaires  pour  Texécution  du  présent  décret. 

•  <2e  décret ,  messieurs  ,  est  calqué  sur, celui  que  vous  avez 
rendu  pour  les  commissîiires  que  Vous  avez  envoyés  dans  le 
département  du  Bas -Rhin  et  qui  y  ont  produit ,  comme  Ton 
%ai t.,  le  meilleur  effet  possible.  '    ^ 

'M.'.  BoJiche  \  Je  vais  vous,  soumettre  quelques-unes^ 
nos  réflexions.  Je  ne  disconviendrai  point  de  ia»  nécessité 
qu'il  y  a  que  le  département  des  Bouclies  du  Rhône  ak 
dans  son  sein  des  commissaires  c^yils  ;  niais  ,  messieurs  ,  les 
commissaires  civils  qui-  ont  été  envoyé  ,  hommes  honn^^tij^ 
et  êxcellehs  citoyens  que  j'estime  et  que  j'honore  infiniment., 
ont  eu  le  mallieur  de  ne  pas  mériter  la  confiance  publique.  Dans 
cet  état  de  choses  ,  si  vous  allez  les  rc,ve tir, d'un  po\ivoir  plus 
étendu  ,*  vous  allez  certainement  "alîarmer  les  peuples  ,  yquç 
all^z  leur  persuader  malheurpii^^emçn^  dès  ciicses  qu'ils  ne 
font  que  soupçonner,  et  si  une  fois  ce, qu'ils  soupçonnent 
se  réalise  dans  leur  imagination  ,  juge?.,  messieurs,  jugez.des 
malheurs  qui  en  peuvent  résulter.  j,  . 

.  M.  4^ André  :  Je  demande  que  M.  Bouche  prouve  que  les 
i^ommj^aires^  p'ont  pas  la  confiaace  pxiWi<jue  ,  car:Kioi4^ 
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poniiensque  les  cpmmîssairejs  ^ui  sopt'à  Oas.  ont  b  conEani»» 
de  tous  les  honnêtes  gens. 

M.  ybideli  Et  moi  )eles&»(îe.n9ta]!ûssir     .  « 

lit  Bouche:  Uiaterpeidlatioa  de  M.  d'Andfrépeot  être  à  sa 
place  y  et  il  a  droit  4e  me  denWJadci^lcs  preuves  de  ce  que;^'a-^ 
voue.  11  est  pourtant  des  choses  »  et  ce^le^oi  est  dû.  nombre  où 
on  ne  peut  pas  publiquement  donner  des  preuves.(  oh!  oh  /  ):, 
Je  n  al  à  vou^  rapporter  que  des  lettres  particulières ,  vqui , 
Je  le  sais,  n'ont  aucun  c^ractepre,  J«  nâi  à  voasoËPrir  qu'asne- 
ppinionque  la  commune  a  manifestée^  Je  ne  pxùs  pas  vous  vet^ 
porter  oes  jpreuves  émanées  de$  corps  admini5tt]aci&  ;  maift 
certainement  vous  ne  pouvez  (^as  vous  reboiser  à  une  crainte 

Soi  esigénérj9le^i)eu|:  tépamdue.  L'ébendue  des  pouvoirs  qu4 
fl.  Voidel  donne  à  ces  çommssaixe^  me  fait.tremMer  sur  lef 
éyénemens.  Je^uis .d.avisqu'ii  yait  descomi^issaices;  mais» 
inessieurs  ,  mon  opinion  formeAe  est  que  sur  la  deinande  faiu^ 
par  les  commisaires  civils  qui  sont  actuellement  4^J^  ^^  4?^"   .  . 
partement  des  Bouche  du  lUidne ,  vous  les  rappeliez ,  et  qzi^ 
^Dépendant  le  roi  soit  prié  d'en  envoyer  d'autres* 
-    M.  d^yitndréi  J*ai  des  lettres  particulières  gi^i i^'ai]ua.Qncen( 
^u*on  en  est  très-content  des  commissaires.  ^1.  Mongins^i^fai^ 
tin  signe»  annonce  .qu  il  est  du  |néme  avis  que  moi.  Ainsis'ûyil 
3e  part  et  d*autre  des  lettres  po  ur  et  conu:©,  il  faut  croire  ]^br       \ 
tôt  le  bien  que  le  mal ,  il  ne  faut,  pas  Jàire  i'i^j«stipe:à  ctef 
gens  qui  se  sont  bien  conduits  de  les  rappeUer  pour  »ea  ea^ 
yoyer  d'autres.  Ainsi  je  demande  qu  qii  Jnct^e  aux  vod?^  1^  ^ 
proposition  de  M,  YoidaL  '  ;      .        ."      • 

m,  Mottglfi^:  JCUn^o^t  pas  la  coniîance  des  malveilj^as  »  ■ 
maïs  je  "croîs  qu'ils  ont  la  confiance  de  tout  cp  ^uil  y  .w^ 
d'honnêtes  getis.  Je  demande  par  amendemeat  qttil  8oit 
tiit  qtie  sur  la  réquisition  qui  adit  leur  êtte  faîte  ,  ils  se 
^*ln^oAéront  dans  le  département  du  Vaç- ,  f)our  y^mairi-' 
'teiit''  égaîehient  la  paix  :  voilà  quel  est  ttiOA  antendeinent.  ^ 

M.'  \Sintii  :    ie   demande  (Jùe   le   décret  s'oit  remis   à  Ij^  . 
$éfttice  4e  ce  soir  ,•  pdur  raison  (  aiàx  voijc  ',  aux  voix  ), 
•    Le  président  met  en  délibération  les  difTérexifos  pf  oposif 
tioas  ;  celle  de  M.  Bouche  est  écartée  bar  la  questio^i  jpréa- 
lable  ,   l'amendement  de  M.  Mougins  adiius  ,    et  'le  projet 
dtt  comité  iadop té.  ." 

M.  ie  président'.  Voici^  une  lettre  d'un  artiste  ;  peut-être 
qu'elle  vous  paroîtra  mettre  une  exceplio^i  aux  déferis,es 
que -vous  avez  faites  d'admettre  à  la  barre;  mÀi^  je  ne  puis 
rien  prendre  sur  moi  ,  sans  V(>tro  conséiitcf'meïit:'  Je  vous 
prje^  M.  le  ppésident  »  de  d-cmandr^r  k  râsséflfbléè  na(?io- 
Qiie  ia  perpoisâou  d^  m*«djffiveuio-4i  la;btirva'^  ^%ui:4tfâ^é^ 
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tAttiâf  nâ  plan  âîffift  à^aÛe.  J«  suis ,  évet  respect  «  '  Tissîel^ 

M.  Lebntfi  :  Vow  av«B  onhonn^  (Jtie  ks  rentes  attatchéea^ 
aux  fabrique»  ,  aux  écoles ,  aux  pau^vres  des  paroisatts  ,  se-» 
roient  payées  dans  les  districts  et  qu'elles  sexoni  rejetÈèc» 
du  paiement  de  Thôtel-de-vHle.  L'ogéradoa  est  ocotHasiencé  ?  ,' 
c'est  un  projet  de  couronne  civique  à  donner  à  L/ymA  XVi  >' 
mais  elle  est  .longue,  elle  durera  encore  pLas  d'un- mots, 
e*  eepieîtdtcnt  cet  établissement  la  souffre  :  il  est  indispen*^ 
iable  de  payer.  Ainsi  l'e  comité  vous  propose  d^ordon- 
V0r  ffsit  pour  eetta  aMRnée-6i,  ees^  rentes  là^  seront  payées 
cob^tA^.  par  le  passé  è  Thétel-de-vilie'.    y4dopté, 

iJL  le  Brun  :  J'afilhonneur  d'observer  encore  à  rassemblée ,' 
i«  1>  égatd  ées  «axations  qui  «voient  été  livrées  en  1746 ,  et  dans' 
le&  années  antéiwares,  à  digs  officiers  de  jcstîce,  pour  être 
atttiorâsés;  ensuite  k  les  vendre  il  des  particuliers  «  que  leur; 
reiaj^^ijuseiiient:  dfvots  été  ordtonné  en  1787  ou  1738.  ,  et  qu'il*, 
«?  été  suspendu  par  l»s  circonsmuces^,  Tous  ave*  décrété  au' 
mois  ^.OQuAne ,  que  ç^  f embo«r<?ement  sei^oit  opéré ,  et  cre- 
pendant  ces  officiers  ne  sont  point  encore' admis  k  !à  liquida- 
tion. Je  prie  f. assemblée  de  vouloir  bien  onlonniez;  qif  e  le  ren- 
voi eu  sera  fait  au  comité  dé  liquidation^  Adopté. 

,M.  Vemier  ;  L'assemblée  nationale,  sur  le  rappo|t.c|e son 
comfté-,  autorise  fes  memb?res  composant  le  directoire  «du  diçS 
part«<ne0t  fe  Bas-Kkin  à  imposer ,  tant  eh  Tannée  préssnt^ 
cpie  danS"  la  suivante ,  sur  les  contribuables  dudit  départe--» 
mem,  la  ^sonune  de  ôS^gSb  lîv.  seulement  ;  laquelle  somm^f 
véwB&t ,  etcdl^  de  270,000  ïiv.  qu'ils  ont  à  recouvrer,  isùtl 
^r  Fimposition  des  routes  que  pour  autres  objets ,  formera 
iîeWe  de  360,000  liv.  qui  leur  est  nécessaire,,  taot. pour  1^{ 
Jfeinbuursement  de  240,0(10  Hv.  d'avances  faites  à  leur  prédé- 
cesseur que  pour  frais  et  administration  *  à  payer  des  six  der*^ 
liiers  mois  4Îe  Tannée  1790  et  de  Tannée  courante.;  de  teUe> 
^rtecftfe  pour  Tavenir  Ton  paie  chaque  anuée  les  fiaûs  4'ail- 
ttun^tratibn',  et  quils  ne  puissent  être  rejettes  pour  Traînée 
suiTantse  /  le  totita  charge  de  rendre  compte  de  Tempipî.dss 
«Otnihe^  il  imposer  ainsi  que  celles  à  recouvrer. 

ii'a«sembfôa  a  adopté  ce  projet  de  décret. 

M.,  l'abbé  BourdûTi  :  D^à<  plusieurs  fois  on  a  reprcseaté 
<iu*t}  étoît  moi^àlèment  et  physiquement  impossible  <Jue  lest 
eltectenrsrs'aiss^mbikssen^tsî  fréquemment.,  sans  qu'il  futpourya-^ 
)è  leursrd^épenses.  Le  comité  devoit  nous, présenter  ses  vues  an 
éet  égaré  ;  er  il  ne  Ta  pas  fait.  Cependant  les  ax^mânations  ne 
fctifiseïïr pas-  dans  certains  départ eraens  de  fatiguer  iea  électeurju 
JPlendkm  qu'bn  pï-dcéde  à  ta  liomihation  d'un  membre  de  la? 
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CQur  de  cassation  ,  un  évèque  donné  sa  déifaissiôn.  La  chùiè 
est  instante  ,  et  je  demande  que  demain  matin  le  comité  de 
constitution  nous  en  fasse  son  rapport  à  ce  sujet. 

M.  Martineau  :  Je  demande  que  sur  la'proposition  qui  vient 
de  vous  être  faite  on  passe  à  l'ordre  du  jour.  11  a  été  déjà  dé- 
crété plusieurs  fois  que  Ton  ne  donneroit  aucune  espèce  de 
traitement. 

Plusieurs  membres  à  la  fois.;  Je  demande  k  répondre  à  M# . 
Martineau  :  il  n*y  a  pas  de  décret  à  cet  égard* 

M.  le  Cluipellier  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  qu^' 
M.  Martineau  parolt  ne  pas  se  rappe  1er.  J'observerai  sur 
cette  question  ,  moi  qui  avois  pensé  que  ces  *  foliotions  ne 
dévoient  pas  être  salariées,  maintenant  qu'elles  se  multiplient 
de  telle  manière  qu il  est  impossible  que  nous  fassions  faire- 
le  service  public  des  élections  ,  si  nous  ne  donnons  pas  un 
traitement  aux  électeurs.  Ainsi  j'assure  que  le  comité  de  cens-' 
titution  fera  un  rapport  sous  deux  ou  trois  jours  à  cet  égard  ; 
nous  attendions  même  pour  faire  un  rapport  quelles  pétitions' 
fussent  assez  nombreuses. 

Suite  de  là  discussion  sur  les  Snccessions»    ,        '   r 

M.  le  Chftpellier  î  Vous  voiti  rappeliez  que  le  dernier  arti», 
cîe  du  titre  premier  fut  ajourné  hier  ,  parce  -/qu«  le»  diffi- 
cultés sur  ses  dispositions  n'étoient  pas  bien  éclaxrçiès.  L' arti- 
cle avoit  d'abord  été  expliqué  par  moi  dans  un  sens  qu'il  n'«- 
Fas ,  parce  que  sa  rédaction  ne  présente  b^s  à  mon  esprit; 
idée  que  réellement  on  doit  en  concevoir,.  Dans  ce  sens  là 
j'avois  adopté  à  V avenir  ;  mais  cela  détruit  la  disposition  de] 
l'article  ,  qui  veut  au  contraire  que  lors  de  l'ouverture  de  la, 
succession  ,  les  enfans  reviennent  à  l'égalité  de  partage  ,  non-- 
obstant  toute  convention  matrimoniale.  Le.  motif  est  qu'en-, 
général  on  ne  peut  pas  renoncera  une  succession  qui  n'est 
pas  échue.  Cependant  il  faut  considérer  aussi  que^la  loi  aÉiit; 
pour  toutes  les  parties  iin  véritable  contrat  dçnt  on  ne  peut 
pas  détruire  les  eflfets.;  C'est  maintenant  à  l'assèmbrée  à  déci;. 
der  si  elle  met  la  question  préalable  sur  cet  article  21.  Quant 
à  mon  avis  particulier ,  je  la  demanderois. 

^      M :  Par  l'article    16  ,  voi]s  a,vez   confîmîé 

toûtes-les  dispositions  contractuelles  ou  autres  clause^  l^giti" 
memèitt  stipulées  par  «contrat  de  mariage  conformément  auXj 
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triiclè  ,  qui  ti^A  évidemment  d*àutre  but  que  d'entretenir  de» 
conventions  contractuelles  déjà  existantes. 

Je  soutiens  encore  que  cet  article  est  coiitraire  à  tous  leâ 
principes  ,  injuste  et  impotitique.  Ponr  le  prouver  je  cite  ce 
qui  a  lieu  en  Normandie.  Dans  presque  toutes  les  Êmilles  ^ 
quand  les  \fiUes  sont  mariées  ,  les  garçons  vivent  en  commun 
avec  le  père.  Ils  placent  avec  le  père  jeur  pécule  particulier  ; 
ils  s'occupent  des  soins  de  la  maison  ;  ils  travaillent  à  Tam^^ 
lioration  de  la  communauté.   Si  voUs  ajppeliez  une  fois  lés 
sœurs  à  pariagêr  la  succession  du  père  ,  que  s'en  suit- il  ?  {1 
s^én  suivra  que  la  sœur,  étrangère  à  la  succession  ^  tiendra 
néanmoinis  partager  non  -  seulement  la  succession   de^  son 
père  ^  sur  laquelle  ellen'avoit  plus  de  droit ,  mais  encore  le%/ 
rirmts  des  travaux  et  des  sueurs  de  son  frère  ;  et  par  consé«« 
quent  le  frère  se  verra  injustement  enlever  une  portion  de 
bien  qui  îui  appûrténoit  à  tous  égards  ,   et  dont  la  loi  li^î 
àvoit  accordé  la  propriété.  £nHn,  messieurs ,  la  loi  de  Té* 
galité  sur  les  partages  n'avoit  été, considérée  que  pour  l'a- 
venir,  et  comme  devant  influer  sur  les  régénérations  fu- 
tures ;  mais  si  où  s'en  serVoit  pour  bouleverser  toutes  les  ^ 
^milles  f  ce  seiroit  une  arme  plus  puissante  encore  que  le  EBLf4 
n^ûsme  dans  les  mains  des  ennemis  du  tiers  pubLLc.  J'e  de* 
mande  la  question  préalable.    (  On  crie  :  aux  voix  la  ^us^ 
^n  préalable  ). 
L'assemblée  rejette  l'article. 

M^de  Silleryi  Je  demande  que  M.  le  président  soit  chargé 
décrire  à  M..  Descbamps,  député  de  Lyon  i  de  s.e  rendre  à 
son  poste  à  l'assemblée  natioiiale.  11  y  a  huit  mois  qu'il  est 
lifcsent;  et  nous  recfevoiis  journellement  des  lettre*  qui  nous 
annoncent  que  M.  Desohamps  cherche  à  détruire  à  Lyoi^ 
tout  ce  que  fait  l'assemblée  nationale  pour  le  bien  général. 
L'assemblée  adopte  cette  motion. 

M.  le  président  :  Messieurs  ,  j'ai  en  ce  moment  à  remplir 
une  fonction  bien  douloureuse.  Vous  pressentes  qu'il  s'agit 
de  vous  annoncer  la  perte  prématurée  que  vous  vene?  de 
d»  ftdre  de  M.  de  Miiçabeau  l'aîné  ,  qui  est  mort  ce  malin  à 
huit  heures  et  demie.  Rappeller  à  votre  souvenir  les  applau- 
di88eittje|is  fréquens  que  ses  grands  talens  lui  ont  mérité  dans, 
cette  assemblée  ,  c  est  placer  sur  sa  tombe  le  titre  le  plui 
certain  de  vos  regrets.  (Siieriee  morner  et  profond). 

M.  Barrere  :  (Je  n  est  pas  e^  voyant  s'ouvrir  une  tombe 
qu  on  doit  proposer  d'établir  des  distinctions.  Mirabeau  est 
înort.  Les  services  publics  qu'il  a  rendus  à  la  patrie  sont  con- 
nus ;  les  regrets  puolics  éclatent  de  toutes  parts.  Je  demande 
^e  le  corps^  législatif  veuille  bi^  coîisîgiîôr  ses  regrets  daiw 
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iBon  procès-verbal ,  et  envoyeur  ,  comtne  il  a  fait  vont  pom 
'les  autres  membres,  Une  déjputatiori  aux\Fanéraines  de'qi 
grand  homme.  *  , 

M.  de  Boissy  :  Il  est  un  autre  moyen  d'honorer  la  mé- 
moire de  M.  de  Mirabeau ,  c'ett  de  perpétner  encore  un  mo^ 
ment  son  existence  an  milieu  de  nous.  Il  a  laissé  un  travail 
sur  les  successions.  Ce  travail^toit  prêt  à  être  lu  ;  et  M.  de 
Mirabeau  devoit  le  lir^  lui-même  dans  la  discussion  qui  Vt 
nous  occuper  tout-à-Fheure.  Je  demanclc  ,  messieurs  ,  que 
vous  réclamiez  cet  ouvrage,  et  que  vous  vous  le  fassiez  lire 
au  moment  où  vous  traiterez  la  question  sur  lo  droit  de 
tester. 

M>  de  Lianconrt  :  En  appuyant  la  motion  de  M.  Bar. 
rere ,  f  ose  vous  remettre  soùs  lés  yeux  un  titre  dé  plu» 
qu^avoit  M.  de  Mirabeau  à  vos  regfets. 

Rappellez-vous ,  messieurs  ,  qn  une  des  dernières  fois  ou'il 
est  monté  à  la  tribune  ,  il  a  pris  rengagement  solemnel  de 
combattre  les  fiictieux  ,  de  quel  côté  qu  ils  fussent.  Cet  en* 
gagement  que  9on  génie  lui  doxmoit  le  moyen  de  reniplir» 
est,  je  crois,  un  engagement  que  tous  les  amis  du  bien  doir 
vent  prendre  avec  eux-mêmes ,  eh  s&  ralliai^t  sftiprès  de  h 
chose  publique.  (  Applaudi  ).' 

Un  membre  à  droite  :  Je  demande  que  le  trara^rdé 
lil.  de  Mirabeau  soit  imprimé  et  distribué  aux  membres  dt 
cette  assemblée.  . 

M.  ^  Beaumetz  >  J'ai  rhonneùr  de  décla^^  à  rassem- 
blée nationale,  qu*hier  M.  de  Mirabeau,  au  milieu  de. sef 
soufiBramces ,  a  ikit  appeller  auprès  de  lui  M.  Tévéqùe  d'^Au^ 
tun ,  qu*il  lui  a  remis  entre  Tes  mains  le  travail  qui  vient 
d^étre  désigné  k  Tasembli^e ,  et  lui  a  demandé ,  CQipnie  la 
dernière  marqtie  de  son  amitié  ,  de  vouloir' bien  en  faire  la 
lecture  à  rassemblée,  lorsque  cette  discussion  seroit  k  Tbrdrt 
du  jour.  M.  révéque  d^Autûn  s*empressera  sans  doute  de 
rendre  k  son  ami  un  devofr  aussi  sacré  qu'attendrissant; 
et  personne  ne  peut  lui  envier  l'avantage  de  faire  à  la  tri- 
bune ,  en  quelque  façon ,  Texécntion  testamentaire  du  grand 
homme  que  nous  pleurons  tous. 

M.  U  président  :  La  motion  est  faite  qu'une  députation 
assiste  au  convoi. 

M.  Dubois  de  Crancé  II  n'est  pas  besoin  d'un  décret: 
Nous  nous  y  trouverons  tous  (  Applaudi  ). 

M.  leprésident  :  On  a  demandé  de  consigner  dans  le  pro^ 
ces- verbal  le  témoignage  des  regrets  de  rassemblée  ,  et  a  en- 
gager M.  révéque  d'AutuQ  à  lire louvrage  de  M..  4^^? 
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nîBéAti  sur  les  testainens.  Je  mets  ces  deux  motions  aux  voî^ 
Adopté. 

,  M.  lèChapeheri  Noixs  voici  arrivas  au  titre  des  succes- 
sions et  des  donations.  Le  premier  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  I.  L'ordre  de  succéder,  établi  dans  le  titre  précédent, 
ne  pourra  être  changé  par  aucune  convention  ni  disposition 
contraire,  même  par  les  stipulations  d*au  contrat  de  ma r- 
riage  :  et  nul  ne  pourra  renoncer  à  une  succession  future  ,' 
ffième  avec  le  consentement  de  la  personne  à  cpi  il  s^agit  de 
«uccéder  et  de  ses  héritiers  présomptifs. 

H  est  bien  entendu  que  Fejipression  pan  aucune  disposi- 
tion ne  port;e  nullement  atteinte  à  la  discussion  sur  les  testa* 
mens,  parce  que  ce  n'est  pas  podtivement  un  ordre  sticcessif, 
mais  une  manière  de  recevoir  et  de  donner, 

M.  de  Cazalès  ;  Je  pense  qu  il  eût  été  extrêmement  dési- 
rable que  l'assemblée  nationale ,  surchargée  de  travaux  de  la 
plus  haute  importance  ,  eût  laissé  ià  la  législature  suivante  ,  la 
réforme  du  code  civil  ;  mais  puisqu'elle  a  déjà  décrété  unie 
partie  du  projet  qui  lui  a  été  présenté  ,  il  me  paroi t  injuste' 
que  vous  ne  donniez  pas  au  p«yS  dont  vous  avez  déjtiruit  les' 
coutumes  ,  une  loi  fixe  qu'il  faut  même  tâcher  d'allier  au-r* 
tant  que  cela  se  peut ,  aveê  ce  qui  se  pratique  dans  les  paya 
^à»  droit  écrit.  Je  demande  que  la  question  soit  posée  d  une 
manière  extrêmement  simple.  La  faculté  détester  serait  elle 
oji  ne  sera-t^eiïe  pas  étendue  à  tout  le  royaume  ^  Dans  quelles 
limites  sera-t-elle  restreinte  ? 

•  M.  Malèsi:%Q  deçs^nde  que  l'ordre  du  jour  ne  soii  paa 
changé  par  des  motions  incidentes.  Ua  de  voa  ^{xx^i&  a. 
fixé  cet  ordre.  ^  '    ,  * 

Ce  décret  p6rte  expressément  qu'il  sera  feit  une  loi  «ur. 
les  inégalités  ré5ultant,es  des  volontés  de  l'homme.  Ce  décret, 
s'étend  donc  non-seulement  aux  tèstarnens  ,  mais  encore  aux^ 
donations  et  à  toutes  les  antres  manières  de  disposer  ,  soit  • 
entre- vifs ,  soi^  à  cause  de  mort.  I^  demande  que  le'projetdu  : 
comité  soit  mis  aux  voix  article  par  article.  (  On  crie  :  aux. 
"voix  ).  .         , 

L'assemblée  adopte  l'ordre  4e  délibéraUon  proposé  pv  M, 
de  Cazalès. 

M*  Petian  :  Vous  venez  de  rétablir  dans  les  successions . 
un  ordre  que  vous  didoit  lu  raison ,  que  vous  prescrivoit  -, 
la  nature.  Tous  les  enfans  sont  maintenant  égaux  aux  yeux 
da  la  loi  ;  tous  partagent  également  le  patrimoine  de.  leurs  -. 
p^es  ;  le^  différeiikces  qui  existeient  entreux  ,  ont  disparu» 
et  vous  avez  reparé  en  un  instant  Imi^istice  dç  plusieurs, 
$ie.:les.  J^ermettrez-vous  à  un  père  de  famille  de  chaugôç 
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cet  ordre  ,  de  troubler  cette  hArniome?  Pôurra-^-^njctt» 
sers  passion5  h  la  place  de  la  loi?  Pourra-t-il,  par  sa  yoloaté 
particulière,  détiuirc  la  volonté  générale?  hm  laîssere»- 
vous  enfin  le  droit  funeste  de  distribuer  arbitrairement  sa 
fortune  à  ses  enfans  ,  d'avantager  les  uns  et  de  restreincire 
les  autres  ? 

'  Avant  d'entrer  dans  cet  examen ,  il  faut  fixer  ses  regard» 
sur  les  contrées  régies  par  le  droit  écrit  :  les  pères  et  mères 
y  ont  le  droit  de  se  créer  un  héritier  et  de  frustrer  le» 
autres  enfans  de  leur  légitime.  Cette  faculté  est  devenue  1^ 
Ipi  de  toutes  les  familles  ;  elle  est  suivie  avec  d'autant  plu» 
de  rigueur ,  qu  elle  est  commai^dée  par  le  préjugé  ;  n  «st 
rare  que  les  pères  et  mères  décèdent  sans  instituer  un  hé-i 
lîtier.  Les  pauvres  comme  les  riches  imitent  ce  caUp^*© 
iisage  ;  «i  la  tendresse  paternelle  éprouve  quelques  remords 
^  se  livrant  à  cette  prédilection  itijuste ,  bientôt  ils  sont 
étouffés  par  Texemple  ,  ce  tyran  impérieux  des  âmes  foi- 
hles ,  je  pourrois  dire  du  genre  humain.  La  cupidité  ♦  1  ani- 
bition ,  ont  vaincu  les  aentimens  de  la  nature ,  ont  détruit 
cet  amour  de  l'égalité  qui  est  un  instinct  chez  Thomme ,  lors- 
qu'il n'est  pas  encore  dépravé  :  enfin  on  est  venu  à  ce  point  ^ 
que  celuirlà  est  odieux  et  paroît  dénaturé  ,  qui  ne  porte  p«» 
tou.tes  ses  afîedtiôns  et  ne  verse  pas  sa  fortune  sUr  un  de  se» 
enfans.  *  •       ' 

.  C'est  jïreîfi:i;ie  toujours  l'aîné  des  n^âles  qui  est  l'objet  de 
cette  criminelle  préJPérence.  Partez ,  je  vous  prîé  ,  ^^  ce  point 
certain ,  et  ne  le  perdez  pas  de  vue ,  c'est  que  Finstitutioa 
de  l'héritier,'  en  pays  de  droit  écrit,  soumise  à  l'empire 
de  l'habitude  jt  est  plus  rigoureusement  observée  que  si  elle 
ëtoit  presoidte  par  la  loi  la  plus  positive.   Calculez  ensuite 
avec  moi  les  maux'  qui  découlent  de  cet  ordre  vicieux  dé 
cho«e»  :  dti  sein  d'une  même  meré  sort  un  tyran  et  des  es^ 
daves  (  on  murmure  d'abord  ;  quelques  membres  applaudis^ 
sent  ).  Cependant  c'est  ensemble  et  $pus  lé  même  toit  que 
4oi^E8iiit  habiter  ces  fireres  ehnçvuis  aux  yeux  de  la  société  ; 
ainsi  que  doit^il  arriver  d'un  semblable  rapprochement  ?  Le- 
voici }  asseipWês  autour  de  ceux  qui  leur  ont  donné  la  vie , 
ils  ne  leur  présentent  que  des  hommages   imposteiu^  ,  ils 
s'étudient  à  tes  tromper  pair  de  feiiues  caresses  ,  par  des  pré- 
venances mensongères  ,  ils  perdent  bientôt  les  gonts  shpiple^ 
fl  purs  ,  les  affections  douces  et  paisibles  ;  leurs  âmes  con- 
tractent l'habitude  de  la  fausseté,  de  l'hypocrisie  et  de  I^ 
servitude  ;  chacun  cherche  à  disgracier  son  riyal,  pou,r  s'^n*. 
richird^  ses  dépouilles. 
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Comment  yoir  ;  sans  une  indignation  profohde  ^  Fopu  eue» 
a  un  frerç  contracter  douloureus«ment  avec  la  misère  de  soa 
«ëre  ?  Combien  ce  préjugé  ne  paroltrqit-il  pas  plus  bar- 
bare e^  plus  absurde  aujourd'hui  où  tous  les.  moniTmèns  dâ 
1  orgueil  sont  anéantis ,  et  que  le  premier  ;  comme  le  plus 
grand  des  titres  ,  est  celui  de  citoyen  ?  Combien  aussi  ne 
seroit-il  pas  plus  dangereux  dans  ses  conséquences  ?  Voi|l 
avez  ,  messieurs  ,  déterminé  les  conditions' nécessaires  pour 
1  exercice  des  droits  les  plus  sacrés  de  l'homme  ;  s'il  est  U^ 
Ai^  ^^s  pères  et  mères  de . déshériter  leufs  enfans,  car  la 
réduction  à  la  légitime  est  une  véritable  exhéré^ation  sans 
caisse ,  si  vous  leur  laissez  le  droit  de  faire  des  citoyens  ac- 
tift  ou  no»  actifs  ,  éligjbles  ou  non  élégibles ,  Vous  dé- 
poiullez  dès  citoyens  sans  nombre  de  leurs  droits  politi- 
ques :  vous  en  faites  des  étrangers  :  vous  les  forcez  de  re- 
noncer aux  doux  noms  de  pères  et  d'époux.  Il  leur  rèstoit 
autrefois  une  ressource ,  bien  cruelle  il  est  vrai  ;  ils  euse^ 
vciissoient  dans  les  cloîtres  leur  désespoir  et  leur  ennui.  Ces 
ténébreux  asyks  étoient'  peuplés  de  pes  victimes  infortu- 
nées ;  mais  maintenant  qu'ils  sont  détruits ,  que  vous  aye^ 
donné  ce  grand  exemple  d'humanité  et  de  justice  ,  où  trai- 
neroient-ils  leur  malheureuse  existence  ? 

Cette  inégalité  dans  les  partages  se  présente  encore  ,  s'il 
est  possible  ,  sous  un  aspect  plus  défavorable  dans  «es 
relations  politiques.  Elle  accumuleroit  les  .propriétés  dans 
les  mains  de  quelques  êtres  privilégiés.  Or  c  est  une  vérité  re- 
connue et  démoniréfi   .     n-ll/»  la   rlivici/^n    Aaa  r^rrk^x-Aàt^B  «cfr    U 


n  existe  plus  que  des  maîtres  et  des  esclaves.  Les  riches  met-, 
tent  les  pauvres  dans  leur  dépendance  ,  les  maîtrisent  ,  les 
oppriment.  De  finégalité  des  fortunes  à  l'inégalité  des  droits  , 
11  n  y  a  qu'un  pas  ,  et  il  est  glissant  :  de  l'inégalité  des  droir» 
h  la  destruction  de  la  liberté  ,  il  n'y  en  a  plus  qu'un  autre,  et 
il  est  insensible.  Le  législateur  doit  tendre  sans  cesse  ,  et  de 
%à\xs  ses  efforts ,  à  rétablir  un  équilibre  qiie  la  nature  des  cho- 
ses dérange  et  rompt  sans  cesse.  Le  grand  art  de  ia  législmtion , 
?pn  bienfait  suprême  est  de  maintenir,  autan^;  qu'il  estpossi-- 
ble  ,  cet  é(juïlibre.  Quand  je  pense  que  notre  solproduit  des 
moyens  de  subsistance  au  deik  dés  l^esoins  de  ceux  qui  Thabi-r 
tent ,  et  gue  néanmoins  les  trois  quarts  d'entr  eux  ont  à  peine 
lar  nourorituro  la  plus  grossière  et  manquent  même  du  néees^ 
saire  ,  je  me  dis  :  Je  n'en  veux  pas  d'avantage  ;  notre  sysr 
téme  social  est  vicieuse. 
,Qi^  objecte  que  c'est  avec  h  libre  di*^osil;iou  dô  ses»  npheix 
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aes  qa^fln  pere*tient  ses  enfans  dans  nne  salutaire  dépendance  t 
qn  ji  récompense  ceux  qui  ont  piérité  son  amour,  qu  il  punit 
CBxùL  qui  ont  encouru  sa  disgrâce. 

.  Je  ne  viens  point  m'élever  contre  cette  puissance  qu'il  tient 
de  la  nature.  Personne  plus  que  moi  n'en  reconnoît  les  heu- 
ttnses  iniiuences.  Mais  ne  îipus  le  dissimulons  point ,  com-  - 
bien  de  pères  sont  des  despotes  dénaturés  (  murmures  ) ,  livré» 
Umr-à-tourà  Tambition  ,  à  Tintérét,  à  toutes  les  passions  d'ua 
peuple  «ienx  et  corrompu.  * 

C'est  ^  il  faut  l'avouer ,  un  ëtraftge  moyen  de  se  faire  ché- 
jnr  de  ses  encans ,  de  les  former  à  la  vertu  ,  de  leur  inspirer  . 
le  goût  des  choses  grandes  et  utiles,  que"  de  les  conduire  par  * 
un  sordide  intérêt  (applaudissemens  et  murmures)  ,  qtwj  de 
leur  dire  2  si  vous  ne  m' obéissez  pas  ,^  je  vous  d^hérite. 

La  piété  filiale  ne  se  paie  pas.    Siipposez-les  maintenant 
tous  dociles  à  cette  volonté  souveraine  ,  s'empressant  tous 
ë^lement  de  témoi-^ucr  à  leur  père  et  mère  leur  attachement  * 
et  leur  amour  ;   comme,  ils  ne  peuvent  "p^  ^tre  également 
avantagés  ,  et  que  1' (empire  irrésistible  de  Tùsàge  ordonne  de'/ 
cboiair  un  objet  cliéri,  la  disgracd  frappe  avec  cruauté  sur 
des  en£ins.  qui  avoientles  mêmes  droits  et  les  mêmes  espé- 
rances.  Q^je  «dis-je  ?  le  préféré  est  presque   toujours  celui" 
qui  éloit  ie  moins  digne  de  réîre. 

Je  ne  dirai  pas  que  jamais  les  circonstances  ne  furent  moins  ' 
propices  pour  laisset*  le  sort  des  enfans  à  la  disposition  ab- 
aoJae*^ des  auteurs  de  leurs  jours.   Dans  un  teihs  de  parti  ,  ^ 
'    ckms  un  tems  où  les  opinions  se  divistjnt  sur  les  plus  grands 
intérêts,  où  elles  se  soutiennent  avec  acharnement  ,'  oix,  on  ' 
pacoit  ennemi  si  on  ne  partage  pas  les  mêmes  principes ,  quel 
«kmger  n'y  auroit-il  pas  à  laisser  aux  chefs-de  famille  le  droit 
de  distribuer  leur  fortune  suivant  leurs  préjugés  et  leurs  pas-  ' 
sions  ?  Que  de  haines  privées  se  répandraient  dans  tout€i6  les, 
Éunilles  pouir  le^  diviser!  et  vous  verriez  éclater  de  toutes 
parts  des  exemples  effrayans  d'inimitié  et  de  venjgeance  :  je 
ne  vous  en  parlemi  pas;  vous  me  répondriez  :  elles  passeront  J^ 
et  nous  travaillons  pour  les  siècles.  Mais  la  raison  et  la  jus-^ 
ticse  sont  poui;  tous  les  tems  ;  et  ici  la  raison,  la  justice ,  l'in-  * 
térèt  suprême  dç  Ja  société  ,  vos  principes  ,  réclament  avea 
énergie  fégalité  entre  les  enfans.   Ce  grand  acte  d'équité  ré-  * 
pandra  le  bonheur  sur  d'immenses  contrées.  Les  victimes 
sans  nombre  que  vous  aliez  délivrer  de  l'état  de  domesticité 
le  plus  intolérable ,  que  vous  aiioz   sauver  de  la  misère  et 
deThumiiiîition  ,  que  vous  allez  rendre  h  la  Société  ,  vous  lest  ' 
ferrez  lever  leurs  mains  reconnoissanîes  ,  et  bénir  leurs  bien-  ' 
fititears  et  leurs  travaux»   Ce  grand  acte  d'éqriité  s  éteadf^ 
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sur  toute  la  France  et  sur  chaque  faihillè.  Cèst  alors  qnç  lef 
enfans  seront  vraiment  égaux  ,  et  que  T  égalité  civile  se  com^ 
binant  avec  Tégalité  politique  ,  se  prêtant  l'une  à  l'autre  un 
appui  mutuel ,  vous  aurez  fondé,  la  liberté  générale  sur  des 
bases  immuables  et  étemelles.  J«  deipande  donc  que  Fégalité 
des  partages  établie  entre  les  enfans  par  la  loi  ne  puisse  ètrm 
détruite  par  aucune  disposition  de  Inomme ,  de  quelque  na- 
ture qu  elle  soit.  (  Applaudissemens  ). 

M.  de  président  \  M.  révéque  d'Autun  demande  à  rendra 

comptera  rassemblée  du  travail  de  M.  de  Mirabe^iu . 

Vous  avez  témoigné  le  plus  grand  intérêt  à  cet  ouvrage  ;  J0 
réclame  pour  lui  le  silence  le  plus  absolu.  ^ 

:  ^iM.  deTdleyrand-Férigord',  Messieurs,  je  suis  allé  alisier 
chez  M.  de  Miral)eau  ;  un  grand  concours  remplissoit  cett» 
jnai^a ,  qui  portoit  un  sentiment  plus  douloureux  encore 
que  là,  tristesse  publique  ;  le  spectacle  de  désolation  remplis- 
soir  l^âtme  de  Timage  de  la  mort  ;  elle  étoit  par-tout ,  hors  q|in« 
celui  que  le  danger  le  plus.éminent  menaçoit.  11  m'a  fait  de- 
jnander.  Je  ne  m'arrête  point  §, l'émotion  que  plusieurs  dis- 
cours m'ont  JFaît  éprouver,  M.  de  Mirabeau ,  dans  cet  instant  ^  , 
étoit. encore  homme  public  ;  et  c'est  sous  ce  rapport  qu'on 
peut  regarder  comme  un  débris  prf'^cieux  les  dernières  paroles 
qui  seront  arrachées  à  l-iwirnense  proie  que  la  mort  vient  de 
laisir.  Rassemblant  tout  $on  intérêt  sur  les  suites  des  travaut. 
de  cette  assemblée ,  il  a  su  que  la  loi  sur  les  succesions.  «^toit  à 
Tordre  du  }Our.  11  a'  témoigné  de  la  peine  de  ne  pas  assister  à 
cette  discussion  ,  et  c'étoit  av^ec  des  regrets  pareils  qu  il  pa- 
roisspit  évaluer  la  mort  ;  mais  comme  son  ojjinioii  sur  Toofet 
qui  vous  occupe  ,  est  écrite  ,  il  me  l'a  coniiée  pour  vou§*la  hre 
en  son  nom.  Je  vais  remplir  ce  devoir.  11  n'est  pas  un  seul  des 
applaudisseinens  que. cette  opinion  va  mériter,  qui  ne  doive 
reporter  dans  le  cœur  une  impression  profonde.  L'auteur  de 
cet  écrit  n'est  plus...  Je  vous  apporte  son  dernier  ouvrage.  *.  » 
et  telle  étoit  Ip  réunion  de  son  sentiment  et  de  sa  pensée,  éga- 
lement voués  à  la  chose  publique,  qu'en  l' écoutant  ^vousassis- 
tez  presque  à  son  dernier  soupir-  (  Un  silence  profond  et  res- 
pectueux règne  dans  rassem&lée  ). 

Discours  sur  V égalité  des  successions  en  li^ne  directe, 

•  .  Ce  n*est  que  par  degrés  qu'on  peut  parvenir  à  la  réforme 
d'une  législation  vicieuse  ,  soit  que  le  législateur  ci*aigne  *de 
renverser  d'un  seul  coup  le  fondement  de  toutes  les  er- 
reurs qee  son  génie  lui  déco\ivre  ,  soit  qu'il  n'apjerçoive  ces 
-erreurs  que  successivement  ,  et  qu'il  ait  besoin  d'avoir  déjà 
beaucoupûit  pour  coimoître  tout  ce  qu'il  doit  faire.  Vous  ave» 
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tolanmpacé  par  détruire  la  féddaliié ,  if^ùs  la  potiinoii^W  àti^ 
ianrd'hui  dans  ses  effets.  Vous  aUet  coinpretidre  dam  yoi 
réformes  ces  loix  injustes  ^  que  nos  coutumes  ont  introduites 
dans  les  iucces&ions  ;  mai»  ,  messieurs  ,  ce  nTe  sont  pas  seule- 
ment nos  loix  ,  ce  sont  nos  esprits  et  nos  habitudes  qui 
acmt  entachés  des  principes  et  dies  vices  de  ht  féodaKté. 
Vous  devez  aussi  porter  vos  regards  sui'  les  dispositions  pu- 
rement volontaires  qui  en  sont  Veffet,  Vous  devez  >tiger  [ 
ai  ces  iiistitutions  d'héritier  priviléeié,  dé  pr^ciput ,  de  ma- 

J'orat,  substitution,  Hdei -commis ,  doi ir en t  être  permises  pat 
es  loix  qui  régleront  désormais  nos  successions. - 

J^d  comités  de  constitution  et  d'aliénation  viennent  ih 
vdB  présenter  un  projet  qui  embrasse  toute  la  matière  des 
des  propriétés  relatives  aux  successions  et  partages.  ' 

Les  détails  de  cette  intére^nte  loi  vont  vous  occuper 
auccessivement  ;  mais  ils  dépendent  d'une  question  qall 
importe  d'approfondir ,  d'un  prineip^  qu'il  faut  reconnoi^ 
tre.  II  nous  i^ut  donc  examiner  ,  relativement  aux  chefs  de 
famille  ,  ce  qui  concerne  If  droit  de  testef  j  ses-  foades- 
men^  et  ses  limites.  Alors  peut-être  nous  seiitirons  la  né^^ 
ces&ijté  de  les  détruire  tous  ensemble  par  le  bienfait  de  là 
loi  qu'on  vous  propose. 

Voici  doiÊ&c  la  question  fondamentale  qui  se  présente  :  la 
loi  doit-elle  admettre  chez  nous  la  libre  disposition  des  biens 
eu  ligne  directe  ,  c'est-à-dire ,  un  père  du  une  '  mère ,  fun 
«ïeul  ou  une  aïeule  ,  doivent-iU  avoir  1©  droit  à#  dépose* 
à  leur  gré  de  leurs  biens  par  contrat  on  par  testament  «  et 
d'établir  ainsi  l'inégalité  dans  la  possession  des  biefis  de^  • 
«mesti^P^s?  C^est  ce  que  je  me  proposé  d'examiner.  ' 

Les  formes  eit  les  règles  testaiiientaires  ont  varié,  et  ta^ 
rient  «acàre  à  l'infini  chez  les  divers  peupiçs  de  la  terre; 
et  souvent  chez  le  métpc  peuple  ;  mais ,  à  quelques  excep- 
tions près  ♦  la  faculté  de  tester  a  été  accordée  ,  de  tbnt  tems, 
à  tout  citoyen  qui  possède  quelque  propriété  transmissiMe; 
et  qui  n'e^t  pas  dans  le  cas  particulier  d'incapacité. 

(Jeux  qui  ont  traité  cette  matière  ont  pu  se  méprem^ra 
£nr  le  fondement  et  le  caracteire  d'un  usage  aussi  généraL 
,Ce  qui  çst  universellement  adopté  peut  être  regardé .  aisé- 
ment comme  un  pricipe  pris  dans  la  nature:  des  erreiirs 
bien  plus  grossières  ont  échappé  à  la  philosophie  des  légis&és. 

Si  le  droit  dont  jouissent  les  citoyens  ,  de  dispqser  de  ^ 
leurs  propriétés  pour  le  tems  où  ils  ne  feront  plus  ,  pouvoir  «" 
être  regardé  comme  un  droit  primitif  de  l'homme  ,  Comme 
une  prérogative  qui  lui  appartient  par  les  loix.  iffimuablei 
de  la  nature ,   il  n'est  aucune  loi  positive  qtù  pût  les.eii 
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priver  iégîtimement.  I^  société ,  en  effet  ;  n*est  pas  établie 
,  pour  anéantir  nos  droits  naturels  ,/inais  pour  en  i^égier  Tusago 
et  en  assurer  Texerdce.  Cette  question  sur  la  faculté  de 
disposer  arbitrairement  de  ses  biens  par  testament  n'en  se-  . 
roit  donc,  pas  une  ;  ce  n'en  serait  pas  une ,  sur-tout  dans 
une  constiution  comme  la  nôtre  ,  dont  le  premier  caractère 
est  Je  respect  pour  lea  droits  de  Thomme. 

11  faut  donc  voir  conque  la  raison  prononce  à  cet  égard  ^ 
il  faut  voir  si  la  propriété  existe  par  tes  droits  de  la  nature , 
ou  si  elle  est  un  bien£idt  de  la  société.  11  faut  voir  ensuit» 
si ,  dans  ce  dernier  cas  ,  le  droit  de  disposer  de  cette  pro-n 
priété  par  voie  de  testament  en  est  une  conséquence  né^ 
oessaire. 

Si  nous  considérons  Thoimne  dans  son  état  originaire  ,  et  , 

sans  ^iété  réfilée  avec  ses  semblables ,  il  me  paroit  <pi*ii 

ne  peut  avoir  tle  droit  exclusif  sur  aucun  objet  de  la  nature; 

car  ce  qui  appartient  réellement  à  tons  n'appartient  réelle-^ 

méat  à  personne.   Il  n'est   aucune  partie  du  sol ,    aucunes 

psodaPtion  spontanée  de  la  terre  qu  un  homme  ait  pu  s^ap-' 

proprier  k  Texclusion  d'un  antre  nomme.  Ce  n'est  que  sur 

<  son  propre  individu  ^  ce  n'est  que  sur  le  travail  de  ses  mains  ^ 

ittr  k  cabane  quil  a  construite ,  sur  r«nimal  qu'il»  a-abattu^* 

«ur  le  terrei^  qu'il  a  cultivé  ,  ou  plutôt  sur- les  fruits  qu'il 

s  recueillis  de.  sa  culture ,  qae  rhc^mme  de  la  nature,  peufi 

avoir  un  vrai  privilège  ;  mais  ^u  moment  qu'il  a  recueilli  1^ 

fruit  de  ^oài  tij^vail ,  le  fonds  siir  lequel  il  a  exercé  son  in- 

\  dustiie  retourne  au  doznaine  général ,  et  redevient  commun- 

i  4  tous  les.  .}u)mmes.  »  * 

!      Voilà  ce  que  nous  enseignent  les  premiers  principes  d^ 

I  choses.  C'est  le  partage  fait  ,  consenti  par  les  nommes  rap— 

'  proches  entr'eujt  v  qui  peut  être,  regardé  comme  la  véritable 

I  origine  de  la  société  ;  et  ce  partage  suppose  ,  comme  on 

Vidit  V  une  société  naissante  ,  une  convention  première  Vnn<» 

,  foi  réelle.  Aussi  les  anciens  ont-ils.  ado|>é    Cérès  comme  la- 

première  législatrice  du  genre  luimain;  et  c'est  par^là  >  mes-* 

;  «ieur»,  queia  matière  que   nous  traitons  est  liée  au  dcoit- 

poliiiqu#  ,  puisqu'elle  tient  au  partage  des  biens  ter^-itoiiaûx  , 

!  a  la  transmission  de  ces  biiens  et  »  par-ià  même ,  à  la  grande 

question  des  propriétés  dont  elles  sont  la  source.  '        ^  J 

Nous  pouvons  donc  regarder  le  droit  de  propriété  tel  que 
Bons  l'exerçons ,  comme  une  création  sociale.  Les  ledx  ne' 
protègent  pas  ,  ne  maintiennent  pas  seulement  la  propriété , 
elles  la  font  naitre  en  quelque  sorte,  elles  la  déterminent  ; 
elles  Jni  donnent. le  rang tt  l'étendue  qu'elle  occupe. ^h^/l^-' 
^roit  du  citoyen.  Mais  de  ce  qu^  les  |gix  f econnoissênt  W 
'  ^:f  ^M  ^//.  Nî,  5o.  Pdd 
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4roits  d^  jiXOpfiètè  et  garantissent  an  prcpriéeîirré  là  conser- 
vation de  ce  qu'il  possède  ,.  s'ensuit- il  que  les  propriétaires 
puis&^nt  de  plein  droit  disposer  arbitrairement  de  ses  hki^ 
pour  le  tems.où  ils  ne  seront  plus  ? 

,  Jl  n&e  semble.,  messieurs  ,  quil  n'y  a  pas  moins  de  diffë- 
irence  eptrç  le  droit  qu'a  tout  homme  de  disposer  a  son  gi^ 
de  .ce  qu'il  possède  de  &on  vivant  ,  et  celui  d^ea  disposet 
^près  sa.  mort ,  qu  il  y  en  a  entre  la  vie  et  la  mort  même. 
Cet  abiiu^  ouveit  par  la  nature  &ous  les  pas  de  Thomme,  en* 
gIoi}tit.ë|^lçment  ses  droits  avec  lui  •  de  manière  qu'à  cet 
.  égard  être  mort  ou  n*avoir  jamais  vécu  ,  c'est  la  ménfe  chose. 
Qijand  I4  mort  vient  nou5  frapper  d&  destriKnion  ,  com- 
ment les  rapports  attachés  à  notre  existence  poùrroient  -  ils 
«(fiCQire  nous  survivre  •?  Le  supposer  ,  c'est  tfiie  illusion 
yëri^bî^  ,  c*est  transmettre  au  néant  les  Qualités  de  ïhte 
açéet 

.  Je  sais  que  les  hommes  ont  professé  de  tout  tems  uzi'  saint 
leçpectipour  la  volonté. dés  morts;  la  politique  ,  la  morale 
et  Idî  religiion  ont  concouru  pour  consacrer  ces  sentimcns.  Il 
«st  d6Sica3  sans  doute  où  le  vœn  des.  mourans  doit  &ire  loi 
pour,  ceux  <fui  survivent;  mais  •  ce  voeu  lui-même  à  ses  loix 
Qussi,  il  a  ses  limites  naturelles  ;  et  j^  pense  q«e  dan«  la 
<|)ieHi9n  dont  il  s'agit,  les  droits  del'liomme  « ,  en  Bàl  de 
pr^prjé^té ,  ne  peuvent  s'étendre  au^  delà  des  bernes  «te  son 
i^i^tencei*    ' 

.  La  propriété  ayant  pour  ibndemeat  l'état  8<«;iai  ,  elle  est 
i^mi^Ui^  %  CfÀmne  les«iitrie&  avMEiibage&  dont  la  société  est 
l'arbitre  ,  à  des  loix  ,  à  des  conditions  :  aussi  voyons-nous 
ptJfnto^utle  droit  de  prppnitéi  soumis  à  de  certaines  irégles, 
eXiSJ9n£Gxmé  ,  selon  les  cas  ,.  dans  des  limites  plus  o^  xnoins 
^f^<Ât^s.  C'est  ainsi  que  chez  .les  Hébreux  ,■  les  adquiailioiis» 
I^)aUë»alion$  des  terres  n^étoient  que  pour  un  tems  ,  et  que 
Ie:j.nl)il^  vo^oit  rentrer  au*  bout  de  5o  années  tous  les  héri- 
tages, des  familles  à  leurs  premiers  maîtres.  C'est  ainii  qu'en 
géBéral  la  liberté  laisse  atix  citoyens  le  droit  'de  disposer  ds 
£^ui}  Jbrtiune  ,  et  la  loi  réprime  la  prodigalité  pisr  Tint^rdic- 
aion»^  On  ponrroit  citer  vingt  à»tres  exemples^  î  •  .  • 
£  La  société  est  donc  en  droit  de  refuser  à  ses  mèmbies.,-  dan» 
tel  ou  tel  cas^  la  faculté  dé  disposer  arbitrairement  ide  leur 
£pi!tune.  Le  ménie  pouvoir  qui  fixe  les:  régies  tessanientaires 
^  annuLlle  les  testamens  qjuand  les  ziegies  en  sont  ^violées ,  peutt 
i^iterdire ,  en  certaines  circonstknises,  le  testament  même  «  en 
limiter  étroitement  les  dispositions  «  et  peut'  détasismuLex- ,  par 
d^  volonté  souveraine  i  un  ordrt  consisuat  et  réguiier  dtms  l«i 
iQiûCfAWiiâ^lespaztagei»  '     ' 
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H  ne  s*agit  donc  plus  que  de  savoir  si  ce  que  le  législateur 
peut ,  il  doit  Je  faire  ;  s'il  doit  refuser  au  citoyen  qui  a  des  en- 
Fa  ti$^  la  faculté  de  choisir  entr'eux  un  héritier  privilégié.  Les 
]oix  roiTicùnes  Faccordent,  et  c'est  un  grand  argument  de  plu- 
iti<?nrs  jurisconsultes,  J ignore  ,  messieurs,  s'il  faut  rendra 
grâce  à  ro3  loix  romaines  ,  ou  s'il  ne  faut  pas  se  plaindre  de  leur 
fîmpiresur  ii  iiirisprudenceinoderne.  Dans  les  siècles  de  té- 
nèbres, ces  loi  c  ont  été  notre  seule  lumière  ;  mais  dans  un 
èiecle  de  lumières,  les  anciens  Hambeaux  palissent,  ils  n©  ' 
servent  qu'à  embarrasser-la  v»>o',  ou  même  k  retarder  nos  pas 
diins  la  route  de  la  vérité.  Peut-''  r  est-il  tems,  après  avoir 
été  subjugués  par  Tautorité  des  loix  r  >maines ,  que  nous  le$  ( 
soumettions  elles-mêmes  à  l'autorité  de  no  re  raison,  et  qu'a- 
prè^  en  avoir  étéesclaves ,  nous  en  soyons  les  j  1 1 -s  .-peut-être 
est-il  tems  que  nous  sachions  voir  dans  ces  loix  I3  ^^énie  d'un 
peuple  qui  n'a  point  connu  les  vrais  principes  de  la  Iégl<;]atir.ii 
civile  ,  et  qui  a  /té  plus  occupé  de  domiiier  au  dehors,  que 
de  faire  ré^rner  l'égalité  etie  bonheur  dans  ses  foyers  :  peut- 
être  est-il  tems  que  nous  rejettions  des  loix  qui  cbnsacrent  là 
servitude  filiale  ,  c'est-à-dire ,  le  plus  cruol  et  le  plus  horrible 
de  tous  les  esclavages;  où  un  chef  de  famille  p6t^v^it,  non- 
*,.  .seulement  déshériter  tous  ses  enfaus  ,  mais  pouvoit  les  vendre  î 
où  les  craintes  repoussoient  les  cnfans  du  sein  pftternel',  étei* 
gnoient  ces  doux  rapports,  flctrissoîent  ces  tendres  sentimeni 
que  la  nature  fait  naître  .  et  qui  som  les  preniiej*s  i!udimen$ 
de  Ja  v«rtu, 

Peut-être  est-il  tems  que  les  François  ne  soient  pés  plu»  lei 
«^coliers  de  Rome  ancienne  ,  que  de  Ilomé  moderrie  ;  qU'ift 
aient  des  loix  ci\iles  faites  peur  eux  ,  comme  ils  ont  deé  loii 
|K>litiques  qui  leur  sont  propres  ;  que  tout  se  ressente  dans 
leur  législation  da  principes  de  la  sagesse  et  non  des  préjugés 
de  Thabirude  ;  enfin  qu'ils  donnent  eux-mêmes  l'exemple  ,  et 
ne  reçoivent  la  loi  que  de  la  raison  et  de  la  nature.  Or  , 
jnossiéurs  ,  que  nous  dit -cette  nature  ?  Elle  à  établi  l'égalité 
d'homme  à  homme  ,  à  plus  forte  raison  de  frère  à -frère. 
Cette  égalité  entre  les  cnfans  d'une  même  famille  rie'doit-'  . 
elle  pas  être  niielix  reconnue  encore  et  plus  respectée  par 
Ceux  qui  leur  ont  donné  la  naissance  ?  C  est  un,  axiôfne  de 
droit  devenu  ^^Igaire  que  les  ènfans  sont  les  héritiers  na- 
turels de- leurs  parens  :  ce  qui  indique  à  la  fois  et  la  légi-^ 
lémké  du  litre  en  vertu  duquel  une  famille  entre  en  posses- 
sion de  l^héritage  laissé  par  sek  chefs  ,  et  l'égalité  âtt  droit 
^ûe  la  nature  donne  à  cnacuti  de  ses  meml)re3  sur  ('et  hé- 
riragev.  •'  ^    *  .      ' 

--11  s^çpétsMiLperflttd»  dédeif«  ici  le»  raisons  qui  ^Ablissent 
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Us  droits  de  propriété  çles  enfans ,  dans  la  propi^iété  des 
l)ieii^  (le  leur  pore.  Qoiqu\>n  pût  opposer  à  ces  titres,  il 
n'eii  résulterf  it  rien  qui  puisse  ébranler  l'opinon  commutie 
au  Sujet  du  droit  de  Hitrédité  ,  et  affoibiir  Ja. juste  pro- 
tection que  la  sociëté  lui  a  accordé  >  puisque  le  droit  «le 
propriété  sur  laplupïirt  des  Ijit.ns  dont  les  l)Oi»mes  jouissent , 
est  un  avantage  qui  leur  Aèié  conféré  p^r  les  couventioas 
sociales. 

Rien  n*erapéche ,  si  l'on  veut,- qu'on  ne  regarde  ces 
biens  comme  rentrant  de  droit  «  pw:  la  mort  djB  Jcur  pos- 
sesseur ,  dans  le  domaine  commun  ,  et  Retournant .  ensuite 
de  fait  parla  volonté  générale  aux  héritiers  que.  nous  appel- 
Ions  héritiers  légitimes.  La  société  a  compris  que,  si  les 
Liens  abandonnés  par  la  mort  de  leur  possesseur  ne  doivent 
pas  servir  à  grossir  les  fonds  publics  ,  que  s'il  faut  à  ceux 
qui  disparoissoient  d'entre  les  vivans  des  snccesseurs  parti- 
culiers qui  les  remplacent  dans  leurs  possessions^  les  suc- 
cesseurs ne  pouvoient  être  pris  que  dans  la  famille  mém^ 
2ui  étoit  en  quelque,  sorte  co-propriétairc  de  ces  mêmes  biens, 
a  société  a  senti  que  si  les  propriétés  étoient  durables, 
tandis  que  les  propriétaires  périssent ,  la  succession  de  père 
éïi  fils  étoit  le  seul  moyen  raisonnable  de  représenter  i« 
jpremier  acquéreur  des  biens;  la  société  a  senti  que  cest 
moins  ici  une  nouvelle  prise  de  possession  par  yoie  d'Iié- 
xitage  ,  qu  une  continuité  des  mêmes  jouissances  ,  e]t  des 
inêmes  droits  résultans  de  l'état  précédent  de  communapt^; 
«nrfi»%  U  société  a  senti  que  pouf  transférer  les  biens  d'un 
démnt  hors  de  sa  famille  ,  il  w Adroit  dépouiller  :  cette  fa- 
mille pour  des  étrangers,  et  qu'il  n'y  auroit  à  cela  ni  raison , 
ni  justice  ,  ni  conveîiance.  Cette  loi  sociale  fait  succéder 
les  enfans  aux  pores  cîans  la  projjriété  des  biens  domesti- 
ques ♦  mois  elle  doit  se  montrer  dans  toute  sia  purel:é  ,  quand 
le  chef  de  famille  meurt  intestat  :  alors  les  enfans  qui 
«uccedent  partagent  selon  les  loix  de  la  nature ,  à  moins 
que  la  société  ne  jpue  ici  un  rôle  de  marâtre.^  en  rompant 
à  leur  égard  Iqs  liefts  de  iVcalité. 

11  ne  suffit  pas  d'avoir  JSit  disparoître  de  notre  code 
le  reste  im})ur  des  loix  féodales  qui  ^  dan»  les  enfans 
d'un  même  oere  ,  créoient  quelquefois  ,  en  dépit  de  lui ,  un 
protecteur  tiautain,  un  obscur  subordonné,  loix  çorrun- 
trices  qui  semaient  hîs  haines  là  où  la  nature  avoït  créé  la 
firateniité  ,  et  oui  de venoient  complices  de  mille  désordrei, 
si  poiirtant  il  n  est  pas  plus  vrai  de  .dire  qu  ellea  lès  faifioiittt 
naître.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  détruit  jusqu'au  dernier  ve«r 
fige  de' ces  loix  funestes  ;  il&Ût  jpxévenir.t  p.a^  dîpii^fts.  CUir 
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tuts  ,  les  pasdons  aveugles  qui  n'auroient  pas  des  effets 
moijas  pernicieux  que  ces  loix  mêmes  :  il  àut  emii^^clier 
l'aitération  qa  elles  apportent  insensiblement  (Jans  Tordra 
civil. 

Voyez  ,  messieurs  ,  Tètat  actuel'  de  la  société  ,  considérez- 
le  comme  un  dernier  eSet  de  nos  usages  et  de  nos  loix  , 
comme  un  résultat  de  ce  qu  ont  été  et  de  ce  qu'ont  fait  nos 
devanciers.  Voye^  dans  ce  résultat  combien  on  peut  y  fair<^ 
entrer  tout  le  m«d  qu'a  produit ,  pendant  des  siècles  ,  le  vice 
de  .nos  loix  testamentaires  et  la  monstfuisnse  inégalité  de 
portages  qui  en  étoit  la  suite. 

,  Certaineirtent ,  vous  trouverez  par  cette  analyse  que  ces 
mauvaises  loix  ont  fortement  contribué  à  écarter  de  plus 
engins  la  société  de  la  nature  ;  vous  trouv,erez  qu  il  ne  sera 
pas  indifférent,  pour  îy  ramener,  de  tarir  cette  sOurco 
d'écarts  et  de  désordres.  Ce  seroit  donc  une  résolution  juste 
en  eUe-méme  ,  conforme  à  la  nature  des  choses,  et  salu» 
taire  dans  ises  effets  ;  ce  seroit  une  résolution  également  sol- 
licitée et  par  l'intérêt  social  etparrinlérét  domestique,  que 
celle  qui  supprimeroit  dans  les  familles  toute  disposition  tes- 
tamentaire ,  dont  l'objet  seroit  d'y  créer  une  trop  grand» 
'  inéj^alité  dans  les  partages. 

Cette  institution  ne  seroit  pas  nouvelle  dans  TRistoire  des 
loix  matrimoniales  :   on  conuoit  la   législation  du  jpremier 

Îeuple  de  la  Grèce;  je  ne  parle  pas.de  ces  anceinnes  loix 
un  p^ttple  sauvage  ,  qui  rie  permettoient  aiiiaun  testapient  i 
jp  paile  des  loix  fSites  dans  un  siècle  civilisé  ,  de  celles  qui 
furent  données  par  Solon.  Eh  bien  î.  ce  législateur  célèbre , 
to  réformant  sur  ce  point  la  loi  générale  des  Athéniens  , 
en  admettant  le  droit  de  lester ,  excepta  néanmoins  de  ce 
droit  les  chefs  de  famille.  11  voulut  que  tout  fut  réglé,  dans 
les  successions  en  ligne  directe ,  par  les  loix  de  la  république , 
et  rien  par  la  volonté  des  citoyens. 

*  £h  quoi  !  n'est-ce  pas  assez  pour  la  société  àe$  caprices 
e:i  des  passiods  des  vivans  ?  Nous  faut-il  encore  subir  leurs 
passions  quand  ils  ne  sont  plus  ?  N'est-ce  pas  assez  que  la 
société  soit  actuellement  chargée  de  toutes  les  conséquences 
résultantes  du  despotisme  testan^entaire  depuis  un  toms  im- 
mémorial jusqu'à  ce  jour  ?  Faùt-il  que  nous  lui  pré [ja rions 
encore  to«t  ce  que  les  testateurs  futurs  peuvent  y  ajouter 
de 'maux  par  leur  dernière  volonté  trop  î^ouvent  bif-arre.  , 
dénaturée  même  ?  n'avons«nous  pus  vu  une  foule  de  ce*  ttes-r 
Uimt^AS ,  où  réspiroit  tamèt  l'drgueil ,  tantôt  la  vengeance  k 
iciuft  inpiste  éloicnemejot ,  là  une  prédilection  aveugle.  La 
loi  cjiiâié  les  tesumens  appeïlisàb  iraco ,  mais  tous  ces  te«» 
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tpSTJCns  qu'on  potirroit  appeller  h  decepto ,  a  moroio  ,  Ot9 
iv^bccilU ,  à  delira/Ue  ,  à  superho  ,  Ja  loi  ne  les  casse  point 
et  ne  peut  Jes  casser.  Combien  de  ces  ectes  signifiés  aux  vi- 
vions par  les  morts ,  où  la  folie  semble  le  disputer  à  la  ] pas- 
sion ,  où  le  testateur  fait  toile  disposition  de  sa  fortuné,  do^it 
il  n'eut  os6  de  son  vivant  faire  c<Dnfidence  à  personne  , -de» 
dispositions  telles ,  en  un  mot ,  qu  il  a  eu  besoin ,  pour  se  les 
permettre ,  de  se  détacljer  entièrement  de  sa  mémoire  ,  et  de 
«  iisrr  que  le  tombeau  seroit  son  abri  contre  le  ridicule  et/ 
en  e tir.  (  Le  siletïce  de  l'assemblée  est  interrompu  par  der 
a|;]}laudissemens  ). 

Je  no  sais,  messîettrs  ,  si  Ton  pourroit  accorder  la  nou- 
velle constitution  fratiçoise ,  dont  le  but  est, dé  ramener  aux 


1 


> .,  princi»)es  sacrés  d'égalité  i«icc.*-*...  ,  ... —   ^ —  * — 

qiii  fiivoriseroit  àes  diitinclions,  et  accroîtroit  ainsi  dans  Ja 
s«)ci('ré  {^%,  disproportions  résultantes  de  la  divei-sité  des  ta- 
Ibns  «t  de  l'industrie,  au  lieu  de  les  corriger  par  Tégaîe  di- 
vision des  biens  <lomestiques.  Le  cohcours  de  la  loi  et  de 
r<^j'ïnion  a  détruit  chez  nous  cette  prépondérance  générale 
ffuc  les  noms  et  les  titres  se  sont  arrogés  trop  long-tenis  ; 
il  a  fait  disparoître  cet  ordre  magique  qu'un  certain  anan* 
g'Xzient  de  lettres  alphabétiques  exerçoit  jadis  parmi  nous  ; 
t-e  respect,  cette  admiration  pour  des  clriiTieres  ,  a  fui  de- 
vant la  dignité  de  Ihomme  et  du  citoyen.  Or  je  ne  sais 
i^cn  (le  mieux,  pour  faire  repousser  des  rejettons.à  cette 
vanité  ensevelie ,  que -'de  laisser  subsister  les  usages  tcsia- 
iTieniairès  qui  les  favorisent,  de  cultiver  en  quelque  sori^ 
par  les  loix,  ce  fonds  trop  fertile  d'inégalité  daus  les  for- 
tunes.,. 

Il  n'y  a  plus  .d'aînés,  plus'de  privilégiés  dans,  la  grande 
famille  naiionaî^p;  il  n'en  iiiut  plus  dans  les  petites  fanniics 
<jui  la  composent. 

.  IVe  voyez- vous  pas  quelle  e&t  la  manie  de  €pux  qui  » 
«ans  fortune  ,  sont  parvenus  d'.uue  manière  ou  d'autre  ,  à 
senricliiv-?  ç-nHf!^^  à.^  ceL avantage,  ils  prennent  aussi-tôt  un 
certain  respect  ]^our  leur  propre  nom  ;  iia  ne,  veulent  pins  le 
Irtire  j»asser  à  kausdesçendans  qu'escorié ci  d',une  fortune  qui 
les  recommande  à  la  considéraiion  ;  iljs  se  choifisient  un  . 
héritier  jDai  mi  leurs  en  fans -,  i\.^  le  idécoretit  par  testament 
<le  tout  ce  qui  peut  soutenir  la  nouvelle  existence  qu'ils 
lui^piéparent  ;  et  leur- ©r^çiUeuse  imagination  se  peint/ 
p^-delà  isxtàva.^  le  tombeau  une  suite  de  descandaus  qui  ioiUi 
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.bonnèiinà  leur  sang.  Ah  !  ëtouiFons  ce  germe  de  distinction* 
futiles  ,  brisons   ces  instmmens  de  vanité.  r 

-     Messieurs  ,  il  en  est  d'un  mauvais  gouvernement ,  comme 
d'une  mauvaise  machine  ,  les  défatrts  se  corrigent  quelque- 
fois les  uns  par  les  autres  »  et  le  mouvement  se  suplëe  encore 
au  nioyeri  de  ces  misérables  compensations  ;  mais  une  pièce 
vient -feile  h  se.  rompre  ,  on  ne  peut  pas  la  re faire  sans  ruma- 
nier  ,en  quelque  sorte  tout  Fouvrage.  Dans  notre  précédent 
gouvenaernent  ^une  multitï^^e  de  victimes  étoient  sacrifiée» 
.'par  la   barbarie  des  loix* féodales  ,  par  l'orgueil  paternel  à  la 
âécoration -d'un  premier  né;   alors  les  ordres  religieux  ,  les 
bénéfices ,  les  couvent*  appelloient  les  rebuts  de  ftiiniile  i  les 
places  dé|faveur  appelloient  les  aînés.    Voilà  deux  maux  ^ 
,  dont  l'un  sërvoit  en  quelque  sorte  de  remède  à  l'autre.  Au-r 
jourd'hui' grâce  à  la  sagesse  courageuse  de  cette  assemblée  ♦ 
ces  lieux  de?  refuge  sont  fermés  ;  mais  aussi  il  ne  faut  ,pius 
d'opprimés  qui  les.  réclament.  Si  d'un  côté  les  spécnîaûons 
de  i'inbérét  ne  peu  vent  plus  souillemos  autels,  que  (ha  l'aïutre 
des  ^aifans  reprouvés  par  leur  propre  père  n'aient  plus  à  rcr 
^retter  ces resaources  justement  proscrites  (vifs  applaudisse^^ 
iHems  à  gauche  et  des  tribunes-  )  ;  les  ayantages  dômes ûquo.s  qui 
naisfieoit  enfouie,  d'un  système  parfait  d'égalité  dans. les  famii:* 
les  ,    ne  portent- ils  pas  les.  plus  fores  argumens  pour  l'y  étai» 
blir?  .jLes'rapports  naturels  qui  unissent  les  pères  à  leurs  eu- 
ÙiUS  >  ileseafans  à  leur  père*,  ne  se  cessèrent -ils  pas,  quand! 
vous  les  écartez  par  des  pratiques  dénaturées,  placées  «ntr'eux 
^par  une  société  mal  or doiuiée.t 

Ab  !  on.  ne  le  voit  que  tnop  :  ce  sont  les  pères  qui  ont  feit 
lesloiDttestaraeùtaires»;  mais  en  W  faisant,  ilsn  ontpenséquà 
letireiopire.,  ils  ont  oublié  iewr  paternité  :  ils  en  ont  été  punis 
en  faisant  naître  dans  le  cœur  de  leurs  enfans ,  à  la  place  des 
sentimens  doUK  et  sincères ,  de  ce  penchant  naturel  d'amour , 
derrëspccc 'et  de  gratitude,  des  motifs  de  crainte  et  des  vues 
ieci;ettes  d'intérêt  ;  ils  en  ont  été  punis ,  en  préparant  quel-» 
quefois  les  déréglemens  et  le  medheur  d'un  favori  de  Jeup 
vanité  et  la-  perte  de  leurs  autres  enfans.  Je  demande  si  l'iné- 
galité du  sort  qui  attendues  enflms  du  mêiijie  père  ,  n'est  pas 
d'avance  une  source  de  jalousie,,  de  désunion ,  de  haine  ou 
d'indifférence  doroestique  ,  et  si  ces  tristes  et  naturels  effets 
ne  se. piH)longîïnt pas  souvent  dans  la  société,  de  manière  à 
diviser  pour  toujours  les  branches  d'une  même  famille  ?  Or  , 
vous  le  saveîs,  messieurs ,  leboalieur  de  la  société  se  eompcreo 
enplufrgpinde  partie  d'aft'ections^rivées;  c'est  dans  les  foyer» 
domestiques  que  se  trt)uvent  les  sentimens  et  les' habitude« 
gui  déçiaeut  oe  la  félicité  publiË|^n«.  Ehl  quelle  souvoeM-* 


Digitized 


by  Google 


(  448  ) 

conde  do  qtierelJcs  »  d«  diffîcnkés ,  dé  procès  ne  seroi6|û.p«8 
taris  par  ce  moyen  simple  Gt  naturel  ! 

Les  tri])uaauxne  retentissent  que  trop  de  contestations  eau- 
s^es  par  T obscurité  des  loix,  par  le  choc  des  usages ,  luicer^ 
titude  du  droiL  entre  les  diverses  clas5es  de  citoyens  ;  c'est  bien 
pis  encore  qurnd  la  discorde  traîne  les  lamilles  devazit  les 
juges  :  aJors  racbarncment  est  d'autant  plus  vif,  les  difficultés 
plus  interraiTjaJjles,  que  les  liens  du  sang  sont  plus  étroits;  la. 
société  en  est  déchiiée ,  et  ce  scandale  Sr'a joute  à  la  ruine. 

li  y  a  plus ,  et  je  crois  que  Téducaiion  d'une  famille  tend  m, 
se  régler  sur  le  sort  qui  attend  des  en&ns  dans  la  partage  des 
biens  domestiques  '«Tinégalité  de  ce  partage  appelle  Tinégalité 
des  soin»  paternels ,  celle,  même  desseniimens  et  dé  la  ten- 
dresse. Mais  tandis  que  le  fruit  privilégié ,  qui  fait  plus  parti- 
culiéreHient  F  espoir  et  Torgueil  de  ses  parens  ,  reçoit  une 
éducation  plus  i-eciierchée,  lui ,  de  son  côté  ,  sentant  que  son 
sort  est  fait  dans  le  monde ,  et  qu  il  s*agit  Jjien  moins  pour  lui 
d*étre  que  de  paroitre  ,  de  se  n  ndre  utile  que  de  jouir  ,  pro- 
fite, comme  on  peut  le  croire ,  des  soins  qu'on  lui  donne«^ 
Quant  au  reste  de  la  £imille ,  voué  en  quelque  sorte  à  rx>bscur 
rite,  son  éducation  se  ressent  de  la  destinée  qu'on  lui  pré-^ 
pare.  C'est  ainsi  que  tout  se  dénature,  que  tout  se  corrompt 
sotis  riniluence  des  mauvaises  loix. 

La  société  sans  doute  a  droit  aussi  de  demander  à  set  lé- 
gislateurs qu'ils  ne  la  privent  .plus  des  bienfaits  que  les  loix 
testamentaires  lui  ont  enlevés  jusqu'à  ce  jour.^ 

Tcurfiuoi ,  ])eut'elle''leur  dire ,  cc^ndamnerieE-vouiii'  à  Toisi* 
veié,  au  dérèglement,  ce  qui  est  souvent  la  même  chose» 
ces  privilégiés  de  familles  ,  qui  se  croient  par  leur  for- 
tuiïe  faiis  uniquement  pour  les  plaisirs  ?  Pourquoi ,  pour  fa- 
voriser un  mariage  qui  ne  fiât  te,  souvent  qu'un  vain  or- 
gueil ,  en  cmpéclteriez-vous  plusieurs  qui  pourroient  être  ^ 
fortunés  ?  pouVquoi  condamrexI<i7.-vous  au  célibat  plusieurs 
enfaiis  de  la  même  famille  ,  eu  faisant  dévorer  par  un  seul 
d'entr  eux  rétablissement  de  tous  les  autres  ?  pourquoi  sur- 
tout les  iilles  tendres  et  sensibles ,  dont  Ifcs  égards  ont  eon- 
tribué  plus  partiqpliéremcnt  au  Ixmlieur  de  leurs  proches  , 
pourquoi  seï  oient-elles  les  premières  victimes  de  ces  prédi- 
lections dictées  par  l'orgueil,  et  les  préjugés  ?  pourqujoi  ne  : 
pourroient-elies  pas  doifmer  naissance  à  une  postérité  qui  les 
récompensât  de  lenr  tendresse  par  le  même  attachement  et 
les  mêmes  soins  P  Oui ,  messieurs  ,  l'égalité  de  partage  des 
|>iens  domestiques  vest  liée  avec  les  moyens  d^accroltJ^  la 
ll^pulution  ,  d  augmenter  le  nombre  des  propriétés  fonciè- 
res ,  comme  elle  tient  .au:s.  moyens  d'entretenir  cette  ég^ité 
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géxièrulè  qui  e$t  à  U  fpis  dam  vos  priflicipei  ç|  Tfm  dep 
points  de  vue  de  vptr«  exc^lente  cpustituxion. 

Que  l'on  vienne  \qus  diré\tte  Ja  nature  est  une  puissance 

FrotectrioB  ;  qu'on  n^  trouvera  T^s.  dans  Famé  d'un  père 
injustice  ,  la  dureté  .  Ja  partifilit^  entre  ses  çnfans.  Je  r$- 
poadrat  per  le  fatal  perv^rtîssement  dont  cette  foi^e  nature 
Jl*est  que  ttop  suftc<eptible  ;  je  répondrai  par  des  exemples 
qui  ne  eont  que  trop  <éçl^tans  6(  frop  nonibreux  ,  et  f^jou- 


homme  ,  dans  le  tems  même  où  il  n'est  plus ,  sur  les  ioté.rétf 
de  la.  génération  pré&ente  et  sur  <:euxde  sa  postërit^. 

Mais  quoi  I  tfti  fils  sage  et  respectueux  ne  pourra-t-ïl  pas  étr^ 
distingué  par  le  t:estament  de  son  pere  «  d  ui^  Els  ri^belle  e^ 
sans  conduite  ?  Quoi  !  ce  que  Fenrant  aura  dissipé  ^n  foUe^ 
dépanses ,  son  pere  ne  pourra  pas  en  indeiçmi^er  ses  autres  en,- 
lans  ex  rétablir  ainsi   l'équilibre  ? 

Messieurs  »  ne  faisons  pas  ce  sophisme  trop  con^znun  ^ 
de  supposer  dans  un  ordre  de  choses  naissant ,  tous  le^ 
vices  die  l'encien  régime  ,  et  de  croire  nécessaires,  dan^ 
l'état  de  force  et  de  santé ,  les  menées  mesiires ,  les  mémep 
^~éservati£s.  que  dans  l'état  de  fpiblesse  et  de  mal^diej 
KXL  créant  de  meilleures  Ipi^ ,  en  insçitiXant  une  éduçatloi^ 
vraiment  nationale  ,  en  rappellant  par-tout  l'édité  ,  en 
rendant  l'estiof^a  pul4lq,ae  nécessaire  «  que  ne  faisons -nous 
pas  pour  les  bonnes  moeurs  ,  et  pour  .f,n  assurer  le  ^ç^tk  eu 
jeune  Age. 

Tout  est  lié  dans  l'état  civil  ;  $i  on  voit  la  jeunesse  sç 
corrompre ,  c'est .  que  les  sources  de  corruption  sont  ou- 
vertes ;  le  fils  privilégié  n  est-il  pas  toujours  séduit  le  premier  ? 
#t  il  l'éviteroit  si  la  perspective  d'une  fortune  brillante  nç 
s' ouvroit  devant  lui  ;  mais  trop  souvent  cette  perspective 
appelle  de  bonne  heure  les  faux  amis  ,  çUe  provoque  1^ 
hordes  des  amis  séducteurs  ,  des  cpmplaisans  mercenaires  ; 
établissez  l'égalité  dans  les  £nnill«s  ,  vous  écartez  le, piège. 
vous  attaquez  le  désordre  dans  les  premier^  ferments  quf 
Texcitent  :  prévenir  le  malc'esit  mieux  faire  qu  y  remé.dier^ 
Mais ,  dira-t*on  encore  ,  les  pères  ne  pourront-ils  pgs 
échapper  également  à  l'intention  de  la  loi  par  des  dons  ar- 
hitraires  fait^  de  leur  vivant  aux  objets  de  leur  prédilection, 
Messieurs  ,  quand  la  loi  e  tonit  fait  pour  le  bpn  ordre ,  pi^ 
ne  peut  pas  s'en  prendre  k  elle ,  si  les  hommes  sont  encore 
plus  adroits  pour  l'éluder  ,  qu'elle  n'est  puissante  pour  ïe^ 
«ontenir  ;;  mais  dÀus  nn  gouvernement  Ubre  osons  Cfçiiç  ^ 
Tome  XXJJI.    No.  6i.  Eee 
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Tamottr  des  loîx  et  à  leur  empire  snr  le  cœui*  de  rhonune) 
osons  croire  qu'un  bon  citoyen  rougira  de  transgresser  les 
loix  dans  -le  sein  même  de  sa  famiJle ,  et  qu'il  ne  se  per- 
mettra pas  ,  pendant  sa  vie ,  des  préférences  injustes  qui  lui 
sont  interdites  après  sa  mort.  Enfin ,  il  y  a  toujours  un& 
grande  différence  entre  Tétat  de  choses  où  le  mal  est  per- 
mis ,  favorisé  par  la  loi ,  et  celui  où  il  est  commis  malgré 
la  loi  même.  Croyez-le  ,  messieurs  ,  l'éducation ,  pour  être 
bonne ,  doit  être  fondée  sur  les  principes  d'exacte  justice, 
de  douceur  et  d'égalité.  Moins  les  loix  accorderont  au  des- 
potisme paternel ,  plus  il  restera  de  force  au  sentiment  et 
a  là  raison. 

Dites  aux  pères  que  leut  principal  empire  doit  êtreres-, 
serré  dans  Tautorité  de  leurs  vertus ,  dans  la  sagesse  de  leurs 
leçons  et  les  témoignages  de  leur  tendresse;  faites-leur  sentir 
^ue  ce  sera  là  désormais  leur  puissance  domestique  ,•  et  vous 
verrez  qu'ils  en  seront  d'aiitant  plus  exacts  à  &ire  usage  de 
ces  douces  armes  ,  à.  les  éguiser  en  quelque  sorte  ,  â  les 
rendre  sûres.  Ainsi  l'union  ,  les  soins  réciproques ,  l'amour 
filial  et  fraternel  s'enrichira  de  tout  ce  qu'aura  produit  l'iû- 
térêt  ;  il  n'existera  plus  alors  qu'une  sorte  d'en  fans  privi- 
légiés ,  d'enfans  qui  recueilleront  ce  qu'il  y  a  de  pluspï^ 
cieux  dans  l'héritage  de  leurs  pères  :  ce  seront  ceux  qui 
emporteront  le  plus  de  fruits  de  la  bonne  éducation  cp  ils 
ôurônt  reçue. 

Je  conclus  à  ce  que  l'assemblée  nationale  adopte  les  dis- 
positions qui  sont  la  base  du  projet  soumis  a. son  exanimii 
savoir,  qu'à  l'avenir  toute  institution  de  préciput ,  majorât, 
fidei-commis ,  par  contrat  ou  testament ,  soit  prohibée  entre 
toutes  personnes  ,  et  qu'à  l'égard  de  ces  institutions  ac- 
tuellement existantes ,  il  soit  statué  des  mesures  raisonnables 
pour  assurer  la  jouissance  de  celles  échues  et  l'abolition  des 
autries;  20.  que  toutes  personnes  ayant»des  descendans  en 
Kgne  directe  ,  ne  puissent  disposer  par  testament  que  d'une 
quotité  déterminée  de  leurs  biens  ;  mais  je  m'oppose ,  au- 
tant qu'il  est  en  moi ,  à  ce  que  cette  quotité  soit  du  quart 
des  biens  du  testateur  ,  selon  le  projet  du  comité , 
cette  proportion  beaucoup  '  trop  forte  ,  étant  contraire 
aux  principes  que  j'ai  développés  ,  et  reproduisant  en- grande 
partie  les  vices  d'inégalité  dont  il  faut  extirper  la  racine, 
ce  qu'il  sera  aisé  dbe  démontrer  quand  la  discussion  aura 
atteint  cet  article.  Je  demande  donc  qiie  cette  quotité  dont 
ils  pourront  disposer  par  testament  ,  soit  bornée  à  la  di- 
xième partie  de  leurs  biens  :  c'est  assez  pour  ceux  qui  désirent 
donner  quelques  témoignages^  d'affection ,  de  reconnoissanc» 
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pattîcttliere';  et  c'est  trop  pour  ceux  qui  iont  animés  d*au- 
très  sentimens.  Voici  le  projet  ic  décret: 
■  Je  demande  i<>.  que  l'ordïe  et  le  partage  des  successions 
en  ligne  directe  ascendante  et  descendante  soient  invaria- 
bîenient  fixées  par  la  loi ,  qu'il  soit  assuré  aux  héritiers  dans 
cette  iipneles  neuf  dixièmes  de  la  masse  des  biens  de  celui  au- 
quel ils  succéderont ,  et  qu'en  conséquence  l'usage  des  do- 
nations entre  vils ,  institutions  contractuelles  ,  dispositions 
testamentaires  sans  charge  de  rapport ,  et  généralement  toi\te 
autre  disposition  tendante  h  déranger  l'ordre  des  successions 
^t  à  rompre  l'égalité  dans  les  partages,  soient  proliibés  aux 
ascendans  vers  leurs  descendans  jusqu  à  concurrence  de  la 
dixième  partie  de  ladite  masse  ,  saur  la  libre  disposition  de 
la  dixième  partie.       *        .    • 

•    ao.   Que  les  substitutions  majorats  et  fîdéi- commis  soient 
à  l'avenir  prohibés  entre  toutes,  personnes  ,   et  qu'à  l'égard  , 
des  substitutions  qui  ont  commencé  d'avoir  leur  exécuiioii 
et 'SOUS  la  foi  desquelles  il  a  été  contracté  des  alliances,  el- 
les ne   conservent  d'effet  que  dans  un  degré  et   four  une. 
seule  mutation ,  toute  extension  au-delà  d'un  degré  étant  ré- 
voquée et  abolie.  (  Applaudi  >. 
-  £a:»  séance  a  été  levée  à  trois  heures» 

:  »  -     Séance  du  samedi  soir  z  avril  1791* 

'  Présidence   de  M*  7'roncliet. 

'  On  fait  lecture  du  procès-verbal  de^vendredi  matin. 

M.  Boissy,  secrétaire ,  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

M.  de  Rostaing  \  Voici  une  adresse  à  l'assemblée  qui  fait 
coniaoître  un  trait  de  courage  d'un  nautonnier  ,   habitant , 

de ,   en  Forés.    Lors  dé  l'inondation  du  11  novembre 

dernier  ,  ce  nautonnier,  bravant  les  Hots  et  les  dangers  pour . 
sauver  de?  infortunés  prêts  à  périr  et  dont  la  maisons  venoit . 
d'être  emportée  ,  traversa  la  Loire  ,  dont  la  largeur  et 
rélîî^vation  étoient  considérables  ;  il  parvint  à  l'autre  bord  ;. 
après  avoir  risqué  plusieurs  fois  sa  vie  ,  et  sauva  quarante- 
cinq  personnes.  Les  procès-verbau3^  constatent  les  faits.  Je 
demande  qu'on  en  fasse  lecture,  ou  qu'on  renvoyé  au  co- 
mité des  pensions. 

Plusieurs  voix  :  L'insertion  dans  le  procès- verbal.  Adopté. 

M.,  de  Broglie  :  Je  sui^  chargé  ,  par  votre  comité  des  rap- 

Ï>orts  ,  de  vous  rendre  compte  des  événemens  arrivés  à  Tou* 
oulouse  les  16,  17  et  18  du  mois  dernier,  lis  sont  funestes  ; 
ils  affecteront  douloureusement  des  législateurs  sensibles  » 
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lorsqtLih  t^mrénàràAi  que  le  sang  des  dioyens  françôk^n 
coulé;  mais  rexposé  que  je  vais  en  Êiirè  vous  offrira,  mes- 
sieurs ,  des  motifs  paissans  de  consolation  dans  lu  conduite 
sage  du  corps  administratif ,  dans  le  sele  actif  et  courageun 
des  gardes  nationales ,  daiis  F  accord  et  la  subordination  con- 
tinuelle qui  dnt  régné  entre  les  différens  corps  t  ^t  dans  le 
vertueux  dévouement  de  qoelques  citoyens  qui  ont  sacrifié 
au  respect  pour  la  loi  le  désir  d*une  vengeance  que  soliici- 
tôit  la  voix  du  sang  et  de  Ja  nature.  Le  nombra  et  l'étendue 
des  pièces  ne  me  permettent  pas  encore  d'en  donner  lecture. 
Je  dois  d  abord  v6us.  donner  connoissance  de  quelques  àr^ 
constances  antérieures  qui  ont  préparé  et  occasionné  ce» 
funestes  événemens. 

Dès  la  formation  des  gardes  nationales  de  Toulouse  ,  leâ 
liabitans  de  oèttè  ville  se  cuviserent  en  quatorze  sections,  dont 
chacune  formoit  un  corps  ou  légion.  Les  citoyens  ei-devanft 
employés  au  palais ,  et  par  conspuent  les  plus  'maltraités  par 
la  ré>o]ution,  composèrent  la  légion  âppellée  la  deuxième 
de  la  Saiftt-Barthélemi,  et  se  donnèrent  pour  colonel  M. 
d'Ast ,  ci-devant  président  à  mortier.  Les  jMrincipes  de  cett» 
légion  parurent  très-équivoques  dès  Tongine  ;.  et  ses  dé-^ 
mai  ches  suspectes ,  ses  avis  piresque  toujours  opposés  ^  ceux 
des  autres  légions,  ses  vues  peu  patriotiques  n'ont  que  trop  jus- 
tifié dans  la  sAite  ,|et  sur-tout  dans  les  derniers  tenoâ,  la  crainte 
2 u  elle  avoit  donnée  aux  véritables  amis  de  la  constitution. 
)e  là  des  défiances ,  et  bientôt  une  inimitié  ouverte  entre  la 
deuxième  légion  de  la  Saint-Barthélerai  et  les  autres  légions 
de  Touîoh^e  :  de  là  mSme  s'en  étoit  déjà  suivi  quelques  pro- 
vocau'ons  et  quelques  voies  de  fait  particalieres ,  lorsque  le 
16  mars ,  les  légionaires  de  cette  seconde ,  parlant  au  nom  du 
sieur  d'Ast  leur  colonel ,  amioncent  à  la  municipalité  qu*il> 
devoit  se  former  dans  la  nuit  un  rassemblement  demal-inten-* 
donnés ,  dans  un  lieu  qu'ils  désignèrent  «  pour  se  porter  de-1^ 
dans  le  quartier  de  Nazareth ,  et  fondre  sur  les  haoitans  de  ce 
quartier ,  après  avoir  dispersé  et  saccagé  les  corps-de*fiarde. 

D'après  ces  avis ,  les  officiers  municipaux  se  rendirent  à 
on2e  heures  du  soir  à  la  maison  commune ,  où  l'un  des  légîo- 
ilaires  leur  confirma  les  mêmes  bruits ,  toujours  au  nom  de. 
leur  colonel.  Us  se  portèrent  au  lieu  désigné  ;  ils  troi^verent 
tout  dans  le  plus  grand  calme  ;  ils  s'arrêtèrent  à  un  corps-de-> 
garde  de  la  même  légion  :  là  on  leur  répète  CTicore  le  même 
rapport }  on  leur  assure  que  l'on  a  vu  des  gens  attroupés  *  et 
entendu  leurs  propos  dans  une  auberge  voisine.  Ils  y  vont ,  ils 
font  visite  exacte,  et  ils  n'y  trouvent  personne.  Le$  officiers 
municipaux  retournent  âu  oorps-de- garde  pour  rassurer  lei 
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tegionalres  qui  y  étoîént ,  stir  leurs  craintes  exttaordinaire^J 
fis ^e  retirèrent  ensuite,'  laissant  la  yille'dans  la  tranqnillîié 
la  plus  parfaite.  ' 

Le  lendemain  17  ,  les  sîeùrs  d'Ast  et  Roucoul  ,  Tnn  colo- 
Bel  et  Tautre  simple  légionnaire  de  la  seconde  légion  de  S. 
Barthèleini  ,  vinrent  H  la  municipalité  réclamer  un  jugement 
relatif  k  des  suspicions  et  des  rijces  entre  ladite  légion  et 
celle  de  S.  Nicolas.  Il  leur  fut  tépondu  que  les  mesures  prises  ' 
pendant  la  nuit  précédente  par  plusieurs  officiers  munici- 
paux ,  pour  la  sûreté' et  la  tranquillité  de  leur  légion  mém* 
et  à  leur  propre  réquisition  ,  n*ay  oient  pas  permis  de  s'assem- 
bler en  nombre  suffisant  potir  prendre  un  tcmpéramment 
convenable  sur  cet  objet.  Le  sieur  d'Ast  réplique  qu'il  fal- 
loit  que  cette  affaire  fiit  absolument  décidée ,  on  que  Ton 
autorisât  la  légion  à  tirer  sur  ses  ennemis  ,  qu'alors  elle 
n'avoit  pas  besoin  de  jugement,  parce  qu'elle  saruroit  bien 
se  faire  justice,  elle-meine.  Le»  représentations  qu'on  lui  fit 
sur  l'imprudence  d'un  tel  propos  ^  lé  forcèrent  k  se  rétrac- 
ter ;  il  la  rejetta  sur  l'impatience,  de  sa  legipn  qu'il  préten- 
dit être  journellement  insultée  ,  menacée  et  maltraitée  par ^ 
certaine  individus  qu'il  appelloit  la  bande  noire  ;  et  lors- 
qu'on lui  eut  promis  d'avoir  égard t,  le  plus  promptement 
possible ,  k  sa  deniande  »  il  se  retira  ainsi  que  le  sienr 
ilaucoul.  A  peine  étoit-il  sorti  de  la  maison  commune , 
<]n'il  vint  k  la  connoissanCe  du  conseil  municipal  qu'on  di^ 
sok^  dans  la  ville  que  la  nuit  précédente  on  avoit  maltraité  ; 
d'autres  mêmes  disoient  tué  le  sieur  Lavigne. 

11  y. avoit  des  mouvemens  à  Saint-Cyprien  ,  d'où  l'on  vou- 
loit  se  p€wter  sur  la  seconde  légion  de  Saint-Barthelemy  pour 
tirer  raison  de  Ces  prétendus  excès.  La  municipalité  se  dis- 
posoit  à  envoyer  à  Saint-Cvprien  pour  y  maintenir  la  paix  , 
lorsque  le  sieur  Sabattier  fils  ,  colonel  de  cette  légion ,  pria 
la  municipalité  de  le  charger  de  parcourir  les  lienx  ,  ce  qui 
lui  fut  accordé.  Il  y  trouva  en  effet  quelques  attroupemena  : 
et  un  rassemblement  extràordinatre  qu  il  étoit  parvenu  à  dissi- 
per,  lorsqu'on  apprit  que  deux  citoyens  du  fauxbourg  de  St.- 
Gnillaume  avoient  été  attaqués  par  des  légionnaires  que  l'oa 
prétendoit  être  de' la  seconde  légion  de  Saint-Barthelemy. 

Oh  apprend  ensuite  qu'il  s'est  engage  un  combat  entre  des 
légionnaires  d«uis  un  lieu  appelle  le  soleil  ,  que  le  sieur  Pe- 
loup  y  a  été  arrêté  par  un  groupe  de  légionnaires  a rçaés,  qu'il 
a  reconnu  être  de  ladite  lé^on  qui  lui  àvoient  cÂé  ,  cjiiiva 
là\  ©t  qu'ayant  répondu  patrouille  ,  on  lui  a  tiré  néanmoint 
un  coup  de  fusil  à  grenaille  ,  dont  il  a  été  atteint  k  la  lèvre 
supérieure  et  à  s;on  cbâpeau  qui  a  été  percé  en  plusieurs  eA«^ 


Digitized 


by  Google 


(45+) 

âroiU.  Le  sieur  Peloup  ,  k  $on  corps  défendant ,  xvcÀt  tiré' 
snr  les  attroupés;  et  sétoît  battu  en  retraite  pendant qu*o» 
tiroit  sur  lui  tant  dans  la  rue  que  par  les  fenêtres. 
•  Plusieurs  particuliers  accbururenfe  alor-s  à  la  maison  com- 
mune pour  informer  la  municipaiité  quon  se  battoit  dans 
divers  quartiers  de  la  ville,  du  côté"  du  Salins  et  aux  alen- 
tours' de  ce  quartier  ,  qu'il  y  avoit  déjà  de*  blessés  et  même' 
des  morts.  Le  corps  municipal ,  en  l'absence  du  général  de 
ht  garde  nationale  ,  prévint  aussi- tôt  le  major  générai  de 
fiire  mettre  sur-le-champ  des  patrouilles  sur  pied.  Un  offi- 
cier municipal  sortit  de  la  maison  commune ,  vers  les  dix 
heures  du  soir ,  avec  un  détachement  de  la  garde  nationale 
pour  se  rendre  au  lieu  désigné.  Ils  y  trouvèrent  tout  tran- 
quille ,  la  porte  du  corps-de-garde  de  ia  légion  de  Saint- 
Bartheiemi  fermée ,  personne  dans  les  rues  ,  ni  sur  la  place 
seulement  :  ils  virent  quelques  personnes  aux  fenêtres  ,  qu'on 
invita  à  les  fermer;  ce  qu'ils  firent.  On  vient  leur  annonoer 
qu  un  homme  est  étendu  mort  près  delà.  Ils  se  transportent 
au  lieu  désigné ,  et  ils  prouvent  en  effet  un  cadavre  au  mi- 
lieu de  la  rue.  On  fait  appeller  un  greffier  et  plusieurs  of-' 
ficieris  de  police  pour  la  levée  du  corps.  Plusieurs  légion-' 
naires  du  détachement  le  reconnoissent  pour  un  de  leurs" 
camarades.  Ils  crient  que  leur  camarade  a  été  lâchement  as- 
sassiné. Ils  se  proposeent  d'en  tirer  vengeance.  Le  spectacle 
de  ce  cadavre  échauffoit  de  plus  en  plus  iqsesprits  :  on  p*end' 
le  parti  de  le  faire  transporter  dans  la  maison  coifamfttïte* - 
Le  rapport  des  médecin  et  chiiiirgien  constate  que  leshlcs- 
sure5r,qùisaignoient  encore  ,  sont  au  nombre  de  treize  ,  dont 
quatre  Biites  par  des  armes  à  feu  chargées  à  balles  ,  et  les  au- 
tres produites  par  unç  iécharge  de  gros  plomb. 

11  n'est  pas  inutile  de  remarquer  qu'on  a  trouvé  dans  la 
poche  du  mort  une  chanson  manuscrite  sur  la  conduite  de 
la  légion  d'Ast.  Cependant  deux  autres  citoyens  blessés 
«voient  été  transportés  ,  l'un  chez  le  sieur  Lavigne  ,  son 
frère  ,  l'autre  ,  le  sieur  Caverne  ,  à  Thôpital.  Ce  dernier  n'é- 
toit  blessé  qu'à  une  jambe ,  mais  le  premier  l'étoit  mortelle- 
ment ,  et  déclaroit  au  lit  de  mort  que  ,  passant  sur  la  place 
de  la  Pechepinte  ,  armé  d'uu  sabre  qu'il  n'avoit  pas  tiré  du 
fourreau ,  il  s'étoit  senti  atteint  d'un  coup  de  fusil ,  que  des 
hommes  attroupés  et  arrêtés  sur  ladite  place  lui  avoient  tiré 
por  derrière.  *• 

Cette  déposition  fut  confirmée  par  celle  du  sieur  Ca- 
verne »  qui  ajouta  qu'ayant  passé  sur  ladite  place  dePeche^ 
pinte  ,  le  même  soir  »  avec  le  sieur  Lavigne ,  armé  d'un  sa- 
bre  ,  et  |e  fils  du  sieur  Jean  François  ,  qui  n'a  voit  qu*u» 
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Mtotiy  il  a\'oit^  appérçu  un  groupe  de  légionnaires  qu  il 
avoit  reconrxu  être  de  la  légion  d'Ast.  lis  pa&soient  fort  tran*» 
quillem  ent  leur  cïiemin ,  lorsqu  ils  reçurent  plusieurs  coups 
4e  fusils  ,  dont  il  fut  blessé  à  la  xambe ,  le  fils  Jean  François 
fut  ,tuë  auprès  de  lui ,  et  La  vigne  blessé  ,  de  manière  à  tom- 
ber baigné  dans  son  sang.  D'un  autre  côté  ,  lé  sieur  le  Loup  . 
de  retour  à  i^^iJhaison  commune,  rapportoit  de  quelle  ma* 
niere  et  dafis  que^e  rue  i^^tVoit  été  attaqué  et  blessé  lui  et 
plusieurs  citey^s  donf  il  étoit  accompagna.  Les  coups 
de  fusils  ,  étoie^it  partis  tant  de  la  place  que  des  fe- 
nêtres et  des  #l)outiqués  ;  et  il  ajoutoit  qiie  ,  fuyant  les 
assassins  en  c]^iHl^aat  son  fusil  ,  et  parvenu  à  la.  rue 
Doyac  ,  il  avoit  rencontré  lô  •  fils  du  aommé  Jean  Fran- 
çois, qui  s  étoit  approcjié^'de  lui,  en  lui  disant ":  J«  aie 
te  quitta  .pas  V.  j«  me  meurs;  et  que  dansTinstant  où  il  disoit 
ces  mots ,  un  coup  de  fusil  venant  du  côté  de  la  place ,  et 

?a  il  croit  avoir  été  tiré  par  une  fenêtre  ,  avoit  étendu  Jean 
ranÇois  mort  auprès  de  lui.  Ce  malbeureux ,  après  sa  pre- 
mière blessure ,  avoit  cru  se»sauVer  en  s'approcbant  du  sieur 
Penace  ;  il  étoit  tombé  ^uort ,  et  c'est  son  cadavre  qùo 
Tofficier  municipal  et  un  détachement  de  la  garde  nation^l^ 
àvoiefitt  trouvé  et  fait  transportera  la  maison  commune. 

On  conçoit ,  après  de  pareilles  scènes  ,  que  l'effarv^scence 
devoit  régner  dans  les  esprits.  Dans  la  matinée  du  16  un 
légionnaire  de  la  deuxième  légion  de  Saint-Bartbélemi  ,  an-» 
tétwamxamit  détenu  dans  les  prisons  de  la  conciergerie  » 
pour  des  troubles  commis  par  rai  au  spectacle  ,  fut  tiré  dea 
prisons  par  des  légionnaires  furieux  qui  annonçoient  leur 
projet  en  criant  :  pendu  ,  pendu.  Les  officiers  municipaux 
accoururent,  le  délivrèrent  et  le  réintégrèrent  dans  les  pri- 
sons. La  fureur  des  légionnaires  ,  calmée  un  '  instant  par. 
les  représentations  de  ces  courageux  magistrats  , .  fer-, 
menta  bientôt  avec  plus  de  force  lorsqu'ils  eurent  vu  le 
cadavre  ensanglanté  du  fils  de  Jean  François;  ils  avoient 
entendu  le  malheureux  père  dire  ,  avec  une  douleur 
concentrée  :  Je  ne  pieu  ce  pas  maintenant ,  mais  je  pleu- 
rerai mon  fils  qjuand  je  1  aurai  vengé.  Malgré  les  défen- 
ses expresses  du  major-général,  de  sortir  des  corps  de  garde, 
une  foule  de  légionnaires  de  toutes  les  légions  accourent  à 
la  maison  commune ,  en  remplissent  les  cours  ,  les  salles  et 
les  avenues ,  en  criant  à  haute  voix  :  des  armes,  des  cartou- 
ches ,  des  canons;  du  quartier  de  St.  Barthelemi  nous  n'en 
ferons  qu'un  jardin.  .  •  », 

Les  Qfficiers  municipaux  lacheronç  de  les  ramener  au  resr 
pect  dû  k  la  loi.  Les  représentations ,  les  exbortaMpus  sont 
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{luitilei.  Das  armes,  des  cartouches tsiaoïti»^  vous  tve  bobs 
en  donnez  pas  ,  et  xums  ne  vous  donnons  (foi^oxue  raûmte  pour 
eeia ,  ou  nous  en  prendrons.  Ce  futJià  tonte  leur  réponse.  A« 
ndlieu  de  ce  turauke  épouvantable  ,  les  ofBciers  moniGijpttu 
ne  perdirent  ni  le  oourage  ,  ni  le  sanû  froid. ,  ni  i'espoir  4a 
ramener  le  caim^  ;  ils  se  dispersent  dans  la  conunune ,  Ik 
s'attachent  aux  plus  raisonnables  et  pan^Hfcinfint  à  ga^m» 
du  (ems  ;  maift  les  esprits  ne  p^i^^iteent  s'a]|Daiaet*Un  insuttti 

3ue  pour  prendre  mie  résolution  «plù^^Slnbarassante.  Ili 
emandent  que  la  seconde  légion  cle  Sai{U-BarthefefliT  te* 
mette  sur  le  champ  ses  armes  et  son  drapeau V^ue  Fon  osie 
la  visite  dans  tona'les  lieuK  suspects  o^l\M|Précend qu'il ^ 
a  des  armes ,  et  la  recherche ^Aes  coupables;  £e  corps  mwan-^ 
eipal  alioit  la  Faire  lui-même  ,  Mais  il  Ktapeut  rien,  fiafts 
le  corps  municipiâ  ^t  obligé  de  leur  4onaer  des  cartouches 
qu'ils  demandoient.  "^  •    , 

Ici  ,  messieurs,  po'ùic.c[ue  vous  putssieE^gar  liTtcaildiiite 
de  la  mnnicipalké ,  je  v<m«^apporteraî  les  suppressions  de  son 
]^oeès*verbal ,  et  je  la  laisséi^.^rler  ella^^énie. 

Notis  notis  recueillîmes  alors  ,  disent-ils  ,  dans  ^noe  deè 
salles  de  la  niaisoiL  commune-.,  axxétâmet  <jue  le  dtapeais 
rouge  serait  accompagné  de  six  d'emre  tious ,  porté  par  nos 
Sergens  de  garde  ,  précédé  «t  suivi  d'«ua  détacoettient 
tiondiret»  de  léfiiotmaire»  choisis  par.  le  major  général  ; 
comme  ie$  plus  fidèles  à  la  T<mc  de  kt  loi ,  majs  qjiClMmA 
de  partir  >  Tun  de  noiss  barapu^rpH  le  ^H^ébemsaKi 
(|u*à  cet  efiB^iis  se  rendraient  dans  h.  graiid^  ceint ,  qu'oïC 
éjdgeroit  expressément,  sous  peine  de  la  pabRca^Gai  d^ 
la  loi  inartiaie ,  et  des  peines  prononcées  :  par  les  déciets  ; 
qu'aucune  itoie  de  fait  he  séroit  commise  contre  qui  <pie  ce 
toit ,  quand  encore  il  seroit  présumé  coupable  desmeod^tees 
«t  autres  &îts  sanglants  qui  venoient  de  se  passer.  L'un  dé 
nous  monta  en  consé-quence  sàr  la  bornje ,  placée  dan» la  coui^ 
de  la  maison  commune ,  environnée  des  sieurs  Lavigae  i 
frère  de  Fun  des  assassinés  ,  et  ià  ,  ayant  obtenu  un  mom^tl 
de  silence ,  la  dernière  résolution  du  corps  municipal  fut 
annoncée*  Chacun  parut  y  applaudir  ,  et  tous  pronnrent  de 
s'y  soumettre.  A  l'instant  s'avancèrent  de  nos  collègue  ^eivee 
le  drapeau  Tou^  P^yé ,  ils  sortirent  de  la  maison  commune  « 
et  lurent  suivis  ,  eomme  nous  l'avons  dit ,  sans  tambour  ni 
autres  instrumens ,  vers  là  rue  du  8alin ,  o^i  étoit  placé  le  coii|)S- 
de-garde  de  la  deuxième  légion  de  Saint  «Barthelemi';  le 
corps-de-gasde  étoit  fermé  ,  et  Ton  nous  assura  que  le  «ieu< 
Barbert ,  iwà,  de  nous ,  venqit  d'emporter  tous  les  fusils  qui 
y  étoieni* 

Nous 
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Nous  entHImes  dans  Thôtel  de  la  cî-dévant  trésorerie  ,jûiii 
«st  en  face  dndit  corps-de-garde  ;  nous  en  parcourûmes  le» 
ftppattemens  sans  y  r^en  trouver  ;  nous  continuâmes  notre 
route  jusqu'à  k  place  de  la  Perche-Peinte.  Arrivés  devant  la 

Î)orte  de  la  maison  du  sieur  d'  st,  c^onel  de  la  ci-devant 
égien  de  Saint-Barthélemi ,  où  Ton  nous  avoit  dénoncé  un 
amas  d*armes ,  nous  trouvâmes  la  porte  fermée  ;  ayant  fait 
heurter  par  un  valet-de-vtlle ,  le  portier  nous  onvre  ttins  dif- 
ficulté. Le  valet- de -chambré  se  présente  pour  nous  dire  quo 
son  ma)tre  étoitabsent  ;  qu'il  ne  s'opposoit  nullement  à  ce  que 
nous  y  fassions  les  recherches,  si  nous  le  jugions  à  propos  ; 
qu'il  nous  prioit  seuleihent  en  grâce  de  ne  pas  laisser  entre): 
tout  le  monde  ,  attendu  qu'il  avoit  des  choses  bien  précieuse^ 
dont  il  étoit  chargé  ,  et  dont  il  répondoit  ;  que  d'ailleurs  il 
^ÉFroit  de  nous  conduire  par-tout. 

Les  légionnaires  et  le  peuple  demandent  avec  des  cris  de 
rage  ,  les  armes  et  1^  drapeau  ;  nous  entendiraes  partir  quel- 
ques coups  de  fusils  ,  sans  qn'il  soit  venu  à  notre  connois* 
tonce  que  personne  ait  été  tué.  La  recherche  des  armes  fiit 
exactement  faite  ;  on  ne  trouva  chez  le  sieur  d'Ast  qu'un 
fasil  k  deux  coups  que  l'on  emporta.  On  reçut  des  mains  du 
valet-de^chambre  le  drapeau  qui  fiit  d*abord  mià  .en  tête  avec 
Je  drapeau  rouge.  ï-es  citoyens  demandèrent  à  haute  voir 
qu'il  fôt  rois  sur  l'affût  d'un  canon  ,  ce  qui  fut  exécuté.. 
•  Les  officiers  municipaux  sont  conduits  en  différens  lieux  , 
où  on  prétend  qu  il  y  a  des  armes  et  des  légionnaires  ;  mais 
les  recherches  sont  '  inutiles  ;  il  trouvent  enfin  deux  jenneb^ 
gens  nommés  Laramey  et  Dretiil  :  ce  dernier  'est  un  de^s 
assassins;  Comme  leur  vue  excite  des  murmures  parmi  le 
)pevtp\e  ,  ils' les*  mettent  sous  la  sauve-gare  de  la  loi ,  en  1^% 
confiant  h  un  détachement  qu'ils  firent  aussitôt  marcher 
ver»  la  maison  commune  ;  et  la  foule  augmentant ,  un  second 
dëtachemeait  fut  commandé  .,  renfprcé  par  des  dragons  îi 
cheval  ,  avec  ordre  de  suivre  à  quelque  distance  et  de  préve- 
nir tout  attentat .  «ous  peine  contre  les  bhefs  ,  de  la  respon- 
sabilité proBoncée  par  les  loix. 

Les  ordres  furent  exactement  remplis.  Cette  condtdte'; 
que  vb  ne  <?raindrai  pas  de  présenter  comme  un  modèle  ti 
tous  les  c6rps  administratifs ,  dans  des  circonstances  pareilles*, 
e^t  encore  relevée  par  le  soin  que  ces  officiers  prennent  d^ 
remarquer  et  de  dénoncer  ,  en  quelque  sorte  à  l'admiration 
publique.  ,,  Faction  vertueuse  de  trois  citoyens  qui  sUref^t 
2;ommander  à  leur  douleur  ,  pour  n'écouter  que  la  voix  de 
leur  devoir.  Voici  ce  qui  est  consigné  dans  le  procès-verbal  : 
Koutt  devons^  à  propos  de  ce  verbal  ,~  rendre  compte  dak 
2'ome  XXUL    No.  &*.  fff 
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scntimens  qui  furent  manifestés  par  le  sieur  Lavigne ,  &ere 
d'un  de»  assassinés  ,  et  le  sieur  Jean  François ,  père  d'un  autre, 
qui  se  trouvoient  dans  le  détacliement.  Ces  infortunés  qui 
en  se  livrant  aux  premières  impressions  du  désespoir ,  au- 
roient  pu  se  faire  pstice  eux-mêmes  sur  le  champ  ,  des 
iieurs  Ijreuil  et  Laramey  ,  sans  «^arrêter  aux  dangers  d'ener 
•ur  le  choix  des  coupables  ,  et  à  Thorreur  d'une  vengeance 
de  cettf  nature  ,  contribuèrent  à  Tarresiation  des  deux  per- 
sonnes ,  et  ne  perdirent  jamais  de  vue  leur  devoir ,  prêtèrent 
inain-forte  à  la  loi  et  déclarèrent  qu  il$  livreroient  les  de\ix 
prisonniers  au  zèle  de  Taccusateur  public  ,  à  la  justice  des 
iniagistrats  et  à  la  sévérité  des  loix  auxquelles  ils  se  coufioie&t 
entièrement., 

,     Mais  ce  beau  mouvement  de  civisme  n*étoit  pas  partagé 
par  la  multitude  ;   de  toutes  parts   on  poussoit  clés  cris  de 
jmort .  Alors  le  major-général  s'étant  concerté  avec  la  lau- 
.nicij^<alité  ,  pour  dis&i  pur  la  f ouïe  et  pré  venir  les  nouveaux  ual- 
.henrs  ,  parvient  à  ranger  sa  troupe  en  b^ataille  :  les  oificien 
^municipaux  témoignent  aux  soldats-citoyens  de'  la  nation,  dd 
]a  loi  et  du  roi  combien  ils  avoient  mérité  de  la  patrie, en 
gardant  .toutes    lea  modération  possible  ^  dans  une  expédi- 
tion que  de  justes  ressentimens  auroient    pu  rendre  «n- 
ji^laute.  Lorsqu'ils  furent  entourés  d'un  'peuple  innombrubie 
w\i  les  avoit  suivis  et  qui  deiiiantloir.  avec  fureur  qu'on  bru-: 
lut  le  drapeau  de  la  seconde  légion  de  Saint-, Barthélémy  t 
lu  iAunlci;^aiité  crut  devoir  iaire  feraier  la  porte  extraor- 
dinaire de  l'hôtcI-de-vîHe  ,   et  faire  braquet  quatra  |»ecés  de 
,  ,Canon  pour  en  défendre  l'entrée;  le  tumulte  s'accrut ,  au 
.point  que  les  ofiicieri»  municipaux  se  virent  dans  ralterna- 
,tive-,  ou  de  composer  avec  le  peuplai ,  ou  de  prodamer  la 
.loi  martiale ,  parti  qu'ils  ne  voulurent  prendre. qp'à  la  der- 
.  ^niere   extrémité.    Daiis     cette  situation ,   disent-ils ,  nous 
,  ]nous  présentâmes  an  peuple  ,  accompagnés  du  procureur- 
.#yndic  du  district  ,  ainsi  que  des  sieurs  Lavigne  et  Fxau- 
.çois ,  frère  et  père  des  citoyens  assassinés  ;  ils  coururent  avec 
nous  de  rang  en  rang ,    pour  appaiser  le.  peu^de  et  pour 
lui  déclarer  qu  étouiPfant  lé$  cris  ne  la  nature  ,  ils  avoient 
*4eux-méines  livré  les  deux  prisonniers  à  la  vengeance  des 
loix*  Tout  ^ce   que  nous  pûmes  obtenir  dans  ce  momept 
,  ],difHcile  «  q|  fut  que  le  peuple  ,  cessant  de  ,d£;mander  qu'on 
liyrât  les  sieurs  Dreuif  et  Laramey,  se  rabattit  à  deman- 
der qu*on  lui  livrât  .le  drapeau  ,  pour  étrie  brûlé  par  Vexé* 
cuteîtr  de  la  haute  justice,.  -Publier  la  loi  martijale  ,  pour  évi- 
.ter  uix. affront. à  uiiejégion  qui  avoit  été  su«pendue  dirstroit 
jl^orfs  administratifs  ,   et  que  les    bons  citoyens  n'^voient/ 
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t^s^  dQ..regai:der  ,  non  çoi^me  une  véritable  légion  »  mau 
fiiomme  un  parti  formé  dès  lé  principe  corître  la  constitua 
^on,  c  eut  été  d.e  notre  part  une  contravention  aux  prin- 
cipes établis, par  le  corps  législatif  qui,   dans  son  idstruc- 
tjt^n  aux  corps  admiiiistxa tifs ,   les,  avertit,  que  cette  loi  est. 
,  im  remède  extrémi?  que  la   patrie  employé  à,pregret  contre, 
aes  euË^ns.  môniecoupables,  et  qu'il  faut»  pour  autoriser  la 
mbliçaticM^  de  cette  foi,  que  le  péril  de  la  tranquillité  p«- . 
Blique.  soit  très-grave  et  très-urgent.  Ti^ouverdesi  coupables, 
dans  mi  peuple  qui  réciaine  seulement  le  brûletnent  d*ua.. 
ijrapeau,  pour  servir  de  première  expiation  aux  assassinats 
commis  contre  des  citoyens,  contre  des  amis  de  la.constitu-, 
tion.,  jious  parut  chose  imposable  k  concevoir  :  Jil  fallut  ce-, 
çer.  ,Xe  drapeau  fut  livré  ^    il  fut  décliiré  avec  les.  dents  ^, 
u  fut  brûlé  sûr  la  piacë  ,  et  la  tranquillité  .publi<|u^  rétabli^ 
i^  c^  prix..  Pi:oHtant  de  ce  moment  où;  1<^. palme  p^rpissoie 
ijn  peu  rétabli,  le  major-général  ,  dont  noys  .né  pjôuvpn»- 
trpp  exaller  la  prudence  et  la  fermeté  ,  fit  battre  la  i^etraito, 
des  légions  ,.  ce  quijfut  exécuté  avec  lyi  ordre. âùnuel  ou, 
ce  deyoit  pas  s'attendre  dans  ce  moment.   ï-é  géifiéfal  deji. 
iroùpes  nationales  arriva  dans  ce  moment  ;  le*  corp^  admi-^ 
Qi^tratif  assemblé  dans  la  maison  comnimjLÇ^^.D^ui:.  veiller 
à. ^a  sûreté  publique  et  prmjcipalement  à.ja  gi^d^  4û^quârrY 
der  de  Saint-Bartbélexny  ,  x'equit  le  gé^éjc^l  deUui  eavpyec. 
des  patrouilles  nombreuses.,    ce  qui  s'exécuta» avec  bafMi^ 
^oup  d<ç  prudence  et  .de!^  sagesse.  ......         .:         - 

Parmi  les  moyens  quelles  corps  adjziiii^str^tifi  assemblés^ 
pendant  une  partie  de  la  nuit,  crurent  ^evoûp  .çniplpyen 
pour  x^t^bUr  la  tranquillité  publiqiie  j  ils  reGonniMrent  qu'ils 
4e voient  comnjencer  p^r  'la  suppression  et.jl'extinçtion,  d©^ 
Ija  légion  d'Ast  ,  source  toujours  renaissantÇjd^ /ces.  désor-^ 
dres.  ;:,  et.  ce  qui  servit  enco5çe  à  l^s  conÉuin'ef:  dai^s  cetto» 
opinion,»  c'est  qu'ils  apprirent  qu'on  yçu^PJt JdjE?' 4^charg(»r! 
des  .fusils^  retirés   du  corps-ae-garde  de.'lifÇtei  légio|i;  qudj 
aans  ?les  uns  on  avçit  trouve  dés  "balles  percées  à*^  l'usag*^ 
de.. filet  ;.avec  des  lingots  de^^plomb  miches,,  ,ét;.4ans  d'au- 
tores .,  des.  balles  mâchées  avec. lés  dents  ,  baHes,  meuruière»^ 
«t  perfides  qui  furent  déposées  au  greffe  ,' où  elles,  sont 
con^exvées  comme  une  preuve  osteasible^d'un,rafinemeatde| 
«c^lératesse  et  dé  cruauté.   En  conséquence  »  le  lendemain. 
19  ,    le _  directoire   de   la  Haute-Garonne.  pulîlia..}a  proçlar, 
ma  tion  pour  la  supppression  de  cette  légion..  ,,      .  .   • 

.  liçs  corps  administratifs  ont  arrêté  i^,  ,  que  la  deuxième' 
léglp4i^  de  Saint-Barthélémy  demeure  éteinte  et  supprimée  ;. 
à^l,  déffJ^e  à  tous  et  chacun  d^s  n^ezbbr^f  ^  çomposoiefiif 
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ladite  légion ,  cle  s^assembler ,  plu$  encore  de  £dre  auCnii 
•crvîce  niîHtaire  et  de  porter  l'habit  et  le  bouton  uniforme; 
ifnsi  qu^aucune  des  marques  distinctives  de  cette  légion  • 
sbyis  peine  d*étre  regardes  comme  séditieux  et  perturba^ 
tëurs  du  repos  public  ,  et  d.*étre  potirsuivis  et  punk  sui- 
vant Ja  riguetif  des  loix. 

'  ao.  Uopinion  qui  a  dominé  dans  cette  légion ,  i/étaht 
pks  celle  de  tous  les  membres  dont  elle  étpit  composée, 
<^ux  qui  sont  attachés  aux  principes  de  la  constitution, 
lK)nt  invités  h  se  présenter  au  greffe  de  la  municipalité  « 
pour  inscrire  leurs  noms ,  leurs  qualités  et  letirs  demeures 
dans  un  registre  ouvert  à  cet  effet  avec  soumission  de  s'in*' 
Cbrporer  dans  telle  autre  légion  de  la  ville  qu  ils  agréeront 
dTaccord  avec  les  ofHders  municipaux  0,  le  commandant  de 
la  gardé  nationale. 

*-  3^.  U  est  fkit  de  plus  dé&nse  aux  citoyens  de  passer  d*iuio 
légion  k  Tautre/sauf  le  cas  de  ahangement  non  affecté  de 
^micile  ;  avec  réquisition  au  comnlandant  général  de  pren«' 
are  toutes  les  précautions  nécessaires  ,  tant  pour  la  tran-' 
<fuîilité  publique  que  pour  Fexécution  de  notre  proclamation 
Jhîer.  ' 

'  Tel  est,  teessiëttrs ,  Texposé  lidele  de  ces  fournées  tumol-* 
ttieuses  qui  pouvbient  devenir  plus  désastreuses  et  pins  sêû-'' 
liantes,,  si  le  courage  et  la  constance  et  la  prudence  oes  corpr 
administratifs',  des  officiers  mtuiicipaux  et  dé  la  gatrdenatte- 
Jiale  ,  si  même  resprit  {générai  d«  cette  ville  n'avoit  préveon' 
lu  plus  grands  matheurs. 
'  Voici  fè  projet  de  décret  qtiéié  vous  propose. 

L'assemblée  nationale  ,  après  aVoir  entendu  son  comité 
des  rapports  et  la  lecture  'des  procès- verbaux  etautr^  pièces 
relatives  âtix  troubles  qui  bnt  eu  lieu  dans  la  ville  de  Tou- 
louse, lé$'i6,  17  et  1^ mars  dernier,  approuve  lès  &spo- 
aittons  Côàténùes  dani  Ik  proclamation  du  directoire'  du- dépars 
tèment  de  la  haute  Garonne  ,  etî  date  du  dix-neuf  mars  ;  en' 
conséquence  ,  à  décriât  é  et  décrète  ce  qui  suit  :  -  - 
*  Art.  L  La  seconde  légion  ,  dit»  de  Saint -Blirthélemî  ; 
commandée  par  le  sieur  d^Ast,  est  et  demeure- suj^rimée. 
IL  Ceux  oes  légionnaires  supprimés ,  qui  désireront  en- 
trer dans  la  gairde 'nationale  de  Toulouse  ,  seront  tenus  de 
se  faire  inscrire ,  k  cet  effet ,  à  la  nilunicipàlité',  qui  ^  con^* 
certera  avec  le  commandant  général ,  pout  procéder  à  lear 
incorporation  et  répartition  dans  les  autres  légions. 
*"  III.  Lé  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  qu'on  re-. 
mette  sans  délai,  à  l'accusateur  public ,  les  procédures  et- 
informations  commencées  contre  les  aateitrsrfautenr»  et  insti- . 
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^neitrs  det  crimes  et  désordres  qui  ont  en  lieu  k  Tcmloofie  les  1 6« 
17  et -18  du  mois  dernier,  et  pour  qu* elles  soient  suivie^  jusqu'à 
jo^ement  définitif.  Le  ministre  de  la  justice  informera  ,  d» 
huitaine  en  huitaine ,  rassemblée  nationale  des  progrès  dm 
la  procédure  :  déclare  qo'elle  est  satisfaite  de  la  pariaite  in« 
telli^ence  qui  a  régné  entre  les  différentes  parties  de  l'ad- 
ministra tidn  et 'de  la  force  publique  «  du  zete  ,  de  la  pru;* 
dence  et  du  courage  ,  tant  des  membres  du  directoire  ae  la 
haute  Garonne  ,  que  de  ceux  du  dîrec^ire  du  district  de  Tou^ 
louse  et  officiers  municipaux  ^  du  major  :  général  et  de  .la 
garde  nationale  , ,  dont  les  efforts  concertés  ont  procuré  ï^ 
cessation  des  troubles  ,  et  le  retour  de  la  pai^  parmi  ié$  ci» 
>|Oyens-  ^    ' 

IV.  L  assemblée  nationale  accordé  une  approbation  spé- 
ciale aux  .grands  exemples  de  respect  ,  de  courage  et  ,d^   > 
dévouemeiit  pour  la  loi ,  qu'ont  donné  le  sieur  Corcé ,  pré^^. 
dicateur,  et  les  sieurs  Lavign0  et  Jean^François  ,   père  es 
frères  dès  citoyens  assassinés. 

Mi  HfiussilloH  :  Je  ne  crois  pas  suffisantes  les  dispositiona 
piises  dans  le  décret  vis-à-yis  le  directoire  du  départexnenlr 
du  district  et/deaoËRciers  municipaux.  J'obse£ve  qull  seroi{ 
trèssiigne  de  l'assemblée  qu'elle  chargeât  son  président  d«L 
leur  écrire  une  lettre  express^ 

M.  de  Ciuzalès  :  11  me  semble  que  le&  dispositions  d*ai>pvoir 
bation  que  le  comité  propose ,  sont  déjà  uen  suffis^tes  sur 
tin  fait  qui  n'e  t  pas  connu  d'une  manier^  irès-ckire. 

M.  le  présidenl  :  C'est  d'après  les  procès-verbaux  dea 
corps  idntiuistratifs.que  le  comité  a  ag^,  et  ^e  crois,  que  jus^ 
^^  présent  on  a  suivi  cet  usag.e.  » 

M.  HofdSêiliùu  :  Je  demandeTimpression  du  rapp4)rt  qiû 
vient  de  vous  être  lu.  Il  e&e  important  que  tous  corps  admir 
Aistratif&coimolssej^t  ço^ub^en  il  est  utile  qiii'ils  se  rlunis&en^ 
pour  la  tranquillité  publique  ,  ils  ne  peuvent  le  savoir  qix^ 
par  Timpresion. 

M.  Robespierre  :  J'appuie  la  motion. 

L'assemblée  nationale  décrète  Timpres^on  du  rapp^t  eM. 
adopte  le  projet  de  décret. 

M.  Al<juier  :  Messieurs  ,  vous  avez  renvoyé  à  vça,  qo«nit:a 
des  j^echercheS'  et  des  rapports  ,  l'examen  aune  ai&ire  qiii 
■coneerne  quelques  citoyens  de  Nîmes  et  d'Uté*  >  mandés  ^ 
la  barre  ,  nommés  prés  dens  et  commissaires  de»  assemblées? 
tenues  dans  ces  deux  villes  par  les  soi-disans  catholiques', 
des  ao  avril ,  a  mai  et  premier  juin  179^0.  Les  délibérations 
prises  d^ns  les  différentes  assemblées  «  et  qui  ont  acquis  luvo 
célébûté  si  &iuesse ,  vous  sont  depu  .onj-tems  copnuei^ 

Fff  3  . 


Digitized 


by  Google 


•  Vous  les  proscHvités  par  votre  ^lécrét  du  17  fuinl  Elles  Ptirêit 
encore  rappeliées  à  votre  souvenir  dans  le  rappfirt  de 'l'af- 
faire de  Nimes  ;  et  enieF&t,'ce^  délibérations  se  lioiefit 
trop  évideoiiTi^nt  aux  troubles  que  cette  ville  a  éprouvés , 
pour  être  séparées  du  récit  de  ses  maîheurl' 

La  délibération  prises  à  ]J3"îtfies  dans  Fc'gyse  des  pénitens 
blancs  ,  fut  le  dévclopjïement  des  machinations  sourdes 
qu'on  niénageoit  depuis  long-tems  pour  troubler  la  tranquil- 
lité pubïiquc.  Les  lioelles  Tavoient  précédée  ;  et  tout  ce  qm 
pouvoit'  KÛre  impression  sur  îa  multitude  y  étoit  employé 
ftvec'un  art  perfide.  On  troubloit  la  conscience  par  de  feior 
tes'alarmes  sur  îe  sort  de  la  religion  ;  on  effrayoit  les  citoyens 
en  diviilgant  un  prétendu  projet  de  détruire  la  monarchie. 
Enfin ,  on  portôit  Tinquiétude  et  la  méfiance  dans  l'esprit 
du  peuple  ,,  en  représentant  le  roi  comme  captif  à»  Paris; 
Une  fermentation  assez  vive  se  manifesta  :  des  assemblées 
-nocturnes  lui  donnèrent  bientôt  plus  d'activité ,  et  lorsqu  où 
crut  pouvoir  compter  sur  l'exaltation  des  esprits ,  le  projet 
^d-o  délibération  fut  présenté  dans  une  église  ,  à  une  assem- 
blée très-nombreure  :  on  proposa  de  nommer  un  présideat; 
et  par  àcolamation  on  fit  choix  de  M.  de  la  Pierre  ,  chera- 
îîer  de  l'ordre  de  S.  Louis.  M.  Chevalier ,  doyen  des  no-  * 
taires,  iutshoisi  pour  secrétaire  ;  et  M.  Michel,  conseilier 
au  présidiftl,  M.  Digue,  négociant,  Folacher  ,  avocat, 
•'rVclie  ,  négociant,  Fort  ,  marchand  de  bois  .  .  .  lV|elchior , 
Tiégocîatit ,  et  Pèrnet  ,  libraire ,  furent  nommés  eommissai* 
Tes  pour  faire  parvenir  la  délibération  à  l'assemblée  natio- 
nale ,  au  roi  ',  à  la  commune  de  Nimes.,  et  par-touè  où  ils 
voudroient.  Le  trop  fameux  François.  Froment  ;  cet  bommô 
•cldnt'ôri'a  eu  fi  souvent  l'occasion  de  vous  parler,  elri  vous, 
rendant  Compte  de  l'affaire  de  Nîmes  ;  François  Froment, 
avocat  et  receveur  du  chapitre  ,  étoit  aussi  Tùn  des  com- 
toissàires.       •  - 

La  délibération  ne  pré^entoit ,  dans  tous  ses  ]^oints  ,  que 
l'analyse  des  libelles  séditieux  qui  avoient  infesté  Nimes. 
'On  y  reirouVoit  le  même  esprit  ;  et  le  projet  de  troubler 
l'orare  public  et  de  décréditer  leis  travaux  de  l'assemblée  ; 
y  étoit  ouvertement  manifesté. 

-  Je  ne  vous  rappellerai  pas  par  quelles  infâmes  manœuvres 
'on  obtint  plusieurs  milliers  dé  signatures  ;  tous  les  moyens 
'parurent  légaux  et  tous  furent  epiployés. 
'  Le  2  mai  ,  une  délibération  à>^u--près  semblable  k  celle 
dont  je  viens  de  parler  ,  fut  prise  à  Uzès  daAs  l'éblise  des  c»- 
pwîins  par  des  citoyens  qui  s'appelloient  aiissi  lis  citoyens 
catholiques ,  et  dont  les  intentions  étoienlt  les  wAmeê^ 
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ï^e  ci^dcvftntbaroîiji  de  Fondareche  fut  nomirté  pirësîdànt  dçi 
cèUe  assemblée,  MM.  de  Chabannes,  deVerac,  avocat,  Bory 
noirtrire  et  iVlorel  fabriquans  de  bas  furent  choisis  poiir  coin-' 
xnissaiies  et  chargés  d' envoyer -les  délibëra'tions  à  Tassembiéti 
nai  Qiiaie  ,  au  roi  et  aux  principales  villes  du  royaume  :,  c«t 
orrire  fut  ponctuellement  €3f:ëcnt(^.  Eniîn ,  le  17  juin,  vous> 
proscrivi  es  les  délibérations  prises  à  Nismes.  Vous  man- 
dfkes  à  )a  barre  leirésident  (jt  les  commissaires  des  différenfes 
assemblées.  Votre  déiv-et  a  été  exécuté  le  i5  de  ce  ntois.  Lcf 
présjident  et  commissaires  'les  assemblées  catholiques deNismei 
out  pacu  à  la  barre.  Je  ne  vous  ''»'ai  pas  le  discoius^ prononcé 
par  Tun  d'eux  au  nom  de  ces  colle^'**:.  <'e  nVitoit  point  un^ 
rë  tractation  ;  et  cependant  plusieurs  d*entr  eux  et  notauimcnl 
Vovateur  s  étoiem  entièrement  rétractés. 

Le  devoir  de  vos  comités  se  borne  4onc  à  vous  présenter 
le. projet  da, décret  dont  les  citoyens  mandés  à  la  barr-^  lui 
paroisscnt  devoir  être  l'objet  ;.  mais  avant  de  proposer  un 
uécret  à  Fassen^blée  nationale  ,  je  dois  la  prévenir  que  plu- 
sieurs  de  ces  citoyens  qui  ont  paru  devant  elle  ,  il&ftt,  les 
intentions  et  la  foiblesse  avoient  été  égarées  ,  etq^eles  sol- 
licitations avoient  déterminé  à  accepter  les  titres  de  prési- 
dent qt  de  çoinmissaires  se  sont  depuis  long-téms  rétractés 
loit  par  lettres  ,  soit  par  des  actes  passés  pardevant  notaires  » 
et  que  quelques-uns  inénie  ont  crû  devoir  renouveller  leurs 
ié  tractât  ions.   Ces  rétractations  ,    messieurs  ,  oot  été  remises, 
sous  les  yeux  de  vos  comit:és  ;  et  je  dois  le  déclarer  ,    il  est 
impossible  de  rien  ajouter  à  la  vivacité  des  regrets  qui  y. sont 
exprimés.    Vos  comités  ont  pensé  que^otre  décret  devoit 
établir  une  différence  absolue  entre  les  citoyens  que  des  in- 
sîtiuntions  perfides  ont  égarés  et  qui  avouent  leuts  torts  ,    et 
.    ceux. gui  persistent  dans  des  acres  que  vous  avei  proscrit 
comme  séditieux,'  que  la  France  entière  vbns  a  dénoncés  ,  et 
dcnt  ia  nianifestaiiou  a  été  si  funeste.  Voici  le  projet  de  dé^ 
crtit  qujî  vous  proposent  vos, comités. 

L*a.ssemljfiée  nationale  ,  satisfaite  des  rétractations  laites  par 
Messieurs  jîivin«t ,  MelhioU  ,  ilripicrre  ,  Guedon  ,  Robert^ 
îvismes,  Robin,  Delcyrac  ,  Bory  et  ijaget ,  de  TadWsioa 
<jinls  avoient  donnée  aux  délibérations  prises  par  lés  soi  di- 
sant catholiqnes  de  Nismes  ^t  d'Uzès  ,  et  des  signatures  qu'ils 
y  avoient  ai>j)osées  ,  tiéclarc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  quant  àpré- 
36mt  éV  aucune  tccusaiion-ultériewe  ;  et  roliiii veinent  aux 
délibéraiions  prises  à  Nismes  e»  h  Uz.ès  les  ao  avril ,  a  mai  et 
premier  juin  1790  ,  aux  signatures  qui  y  ont  été  apposées  ot 
'  àieuvoi  qui  en  a  été  fait  tiux  municipalités eè  aux  corpora- 
tians  d'artisans  ^  royaume. \  lasscmblét;  nationale  r^nvoia 
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iBlcKde^ant  l^ron  de  Fondareche  et  de  la  Rey>t>aiiglad««  de 
dhabannes  ci-devant  chevalier  ,  Fôlaçher ,  Gossard  ,  Fro* 
ihent ,  pardevant  le  tribunal  provisoirie  établi  à  Orléans. 

JdL  de  Virieu  :  D  y  a  une  différence  entre  ceux  qui  se 
sont  rétractés  et  ceui  qui  sont  venu^  à  la  barre  vous  dire , 
qu*en  faisant  une  pétition  ,  ils  avoient  usé  d'un  droit  que 
}a  constitution  leur  donnoit ,  que  leurs  intentions  étoient 
pures ,  et  qu*au  lieu  de  voir  deVant  vous  des  conjurateurs  , 
TOUS  ne  voyier  que  des  victimes. 

Voilà  donc ,  messieurs  ,  les  deux  choses  que  Ton  veut 
séparer.  Si  vous  adoptez  Taj-ticle  qui  établit  une  si  dange- 
reuse disproportion,  il  Êiudroit. autant  éublir  q«e  ,  dans 
aucun  cas ,  le  corps  législatif  condamnera  ou  fera  condamner, 
comme  séditieux  ,  tojite  pétition  dont  Tobjet  seroit  contraire 
Q  un  décret  qui  seroit  émané  du  corps  législatif:  il  yaudroit 
autant  déclarer  .Fesclavage  absolu  de  la  nation  (  à  gauche  : 
ah  l  ah  !  ).  Après  un  pareil  décret ,  qui  interdit  même  le 
drc^  de  pétition  et  de  plainte ,  après  un  décret  qui  seroit 
aussi  tyramiique  .  on  vous  propose  une  forme  qui  ne  le  se- 
ïoit  pas  moins  ;  on  vous  propose  de  renvoyer  au  tribunal 
d*Orléans ,  en  déclarant  qu  il  y  a  lieu  à  accusation.  Or  ,  mes- 
sieurs ,  quel  rôle  joue  rassemblée  nationale ,  quand  elle  dé- 
clare quil  y  a  lieu  à  acbusation  ?  ne  fait- elle  pas  les  fonc- 
tions de  jurés  ?  Oui  constate  qu'il  existe  un  délié  caractérisé  ?^ 
et  qui  dit:  voilà  le  délit  ?  Or ,  je  demande  si  dans  le  décret 
qui  vous  est  présenté ,  il  y  a  un  seul  mot  qui  caractérisa 
«  nature  du  délit  qu'on  veut  iàirc  juger.  Ainsi  voila  une 
occusadon  vague.  .  -  (  Murmures.  ) 

Je  demande  à  ceux  qui  m'interrompent  quel  jugement  ik 
prononceroieint  s'ils  étoient  jurés  ? 

Je  demande  donc ,  si  par  hasard  l'assemblée  pouvoit  s'a- 
veugler ainsi  ,  en  adoptant  la  première  partie  du  décret , 
qui  pronpnce  Tanéantissemçnt  au  droit  sacré  que  tout  peu- 
ple ubre  a  d'exprimer  ses  plainfes  ,  de  former  des  pétitions  \ 
je  dis  que  ;  si  l'assemblée  pouvoir  s'oublier  au  point  d'adop- 
ter une  pareille  disposition ,  elle  devroît  au  moins ,  dans 
l'acte  d'accusation ,  spécifier  pourquoi  elle  accuse  ;  car  ici 
rien  n'est  prononcé  ,  et  il  n'y  a  que  la  tyraimie  qui  juga 
iur  ces  accusations. 

M.  Robespierre  :  S'il  étoit  question  d'un  délit  qui  con- 
sistât pmement  en  faits  ,  il  seroit  très-facile  et  très-raison- 
nable d'objecter  à  l'opinion  du  comité ,  que  la  rétractation 
n'éteint  point  le  délit ,  et  que  la  loi  reste  toujours  avec  tou* 
ifis  droits»  toute  sa  vigueur.  Mais  comme  il  est  ici  question 
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d'iiâébpinion  pronoocie  par  une  dëlibératîbn,'cVt£'p«ilt- 
4tre  une  question,  deseroir  si ,  dans  de  telles  affaires  ,  le  dé^ 
savœu  et  la  rétractation  ne  doivent  pas  être  comptés  pout 
,  quelque  chose  ;  et  j'oserai  me  déclarer  pour  le  parti  qu  a 
adopté  le  comité. 

Suant  I  ceux  qui  ne  se  sont  point  rétractés  ,  je  n*ai  qu*uno 
e  réflexion  à  Ikire  sur  la  rédaction  du  décret  ,  c'est  quo 
le  titre  de  Taccusation  ,  suivant  la  rédaction  ,  proposée  ne  md 
paroît  poinèxsuffisant.  Sous  peine  de  blesser  la  liberté  civile  ^ 
u  Biudroit  dire  :  dans  raffaire  qui  est  soumise  à  l'assemblée ,  il 
f  a  lieu  à  accusation  contre  tel  et  tel  ;  et  je'  ne  comprendroia 
pas  dans  cette  désignation  ceux  qui  ont  rétracté  la  signature 
apposée  au  bas  de  la  délibération  ,  njpis  seulement  ceux  qui 
semblent  avoir  persisté  danis  le^  paifti  qu'ils  ont  pris  à  cet 
égard.  ^         ^ 

M.  Milet  de  bureau  :  Je  demanderois  à  M.  le  fappor- 
teur  si  les  citoyens  qui  ne  sont  point  rétractés  ont  eu  con-r 
noissance  des^  rétractations  des  autres  et  du  décret  proposé» 
aujourd'hui.  Car  ,  messieurs  ,  s'il  n'en  ont  point  connois-r  s 
sance  ,  l'un  d'eux  pourroit  vous  dire  :  messieurs  ,  je  n'ai 
point  eu  connoissance  de  cette  rétractation ' ;  je  suis  ipoïns 
coupable  que  ceux  qui  se  sont  rétractés  :  je  deniande  le, 
bénéfice  du  décret ,  je  me  rétracte.  Je  demande  que  ferea- 
vous?  Serez-vous  injustes  envers  ce  citoyen?  11  est  impossible 
que  dans  ce  cas  vous  ne  puissiez  pas  donner  un  effet  rétroactif 
s|  votre  décret.  Ces  vues  me  déterminent  à  demander  qu© 
le  déèret.soit  ajourné  à  huitaine,  pour  que  ceux  qui  n'ont 

Çoint  connoissance  de  cette   rétractation  puissent  jouir  di^ 
énéfice  du  décret.  \ 

M.  ^l^ïïiier:  J'ai  l'honneur  de  ri^pondre  au  préopinant 
<fue  les  citoyens  de  Nîmes  et  d'Uzès  ont  eu  connoissance  do 
rétractations  j&ites  par  leurs  collègues  ;  ils  en  ont  eu  connois- 
sance chez  moi ,  par  moi  et  même  par  leurs  colleguesi 

«  M.  dEsponcîiez  :  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  qu'est-ce 
qui  Fa  autorisé  à  demander  une  rétractation  ? 

'  M.  te  rapporteur:  Je  réponds  à  M.  le  ci-devant  évéque 
de  Perpignan  que  je  n!ai  point  sollicité  de  rétractation  ^ 
elles  ont  .été  faites  les  unes  dans  le  pays  ,  les  autres  à  Paris. 
J'ai  dit  seulement  aux  citoyens  signataires  de  ces  rétracta- 
tions ,  lorsqu'ils  m'ont,  demandé  mon  avis  ,  qu'il,  n'y  avoit 
pas  de  mal  à  fortifier  leur  première  rétractation  d'une 
jj|Ouvelle.  * 

M.'.  •  •  .  .  :  Monsieur  le  rapporteur-^  passé  sous  silence 
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ime  pièce' fort  importante  pour  le  jagementde  cette  affeîre  .** 
elle  vient  de  dix  citoyens  de  Nismes  et  d'Uzèsqm  ne  se  sont 
pas  rétractés. 

.  M.  Alifuier  :  J*ai  annoncé  cette  pièce  dans  mon  rapport, 
yiu  reste  ,  je  crois  que  si  j'avois  eu  contre  les  mandés  à  la 
barre  les  intentions  que  ces  messieurs  veulent  bie*  me  sap- 

J)0ser  ,  j*aurois  pu  en  tirer  parti  contf' eux  ;  car  en  tordant 
e  sens  de  cette  pièce...  (  à  droite  ,  ah  l  ah  l  ah  /  ).  Voici 
donc  la  pièce  tout  bonnement. 

A  messieuurs  du  comité  des  rç^pports.      ; 
Les  président  et  commissaires  des  délibérations  prises  dans 
^   ïéglise  des  péaitens  et  dans  celle  des  Jacobins  de  Nismes' 
ont  l'honneur  d'exposer  à  messieurs  du  comité  que  leurs  in- 
tentions' ont  toujours  Jté  pureç   et  leur  conduite  irrépto- 
chable.  Si  quelques  expressions  de  leur  pétition  ont  été  in- 
terprétées d'une  manière  défavçrable  ,  ils.dé$avo\ient  cette 
inierprïtation  comme  contraire  au  vœu  principal  ;  ils  ont 
déjà  répondu  au  reproche  qui  leuf  a  été  fait  au  sujet  de  ren- 
voi de  leur  pétition ,  erils  croient  devoir  ajouter  que  cet  en- 
voi rt'étoit  défendu  pafr  aucune  loi  \    qu'il  semcloît  être  au- 
torisa par  des  exemples  récens  et  par  un  usage  reçu  dans  la 
lille^tt  Nismes.  X)n  leur  opposeroit  à  tort  qu'ils  ont  manqué 
an  respect  dû  à  la  loi ,  en  différant  de  se  rendre  à  la  barre  , 
ao.  parce  que  le  décret  ne  portoit  aucun  délai ,    a^.  parce 
que  le  voyage  étant  au-dessus  de  la  faculté  de  la  plupart  d'en- 
tr'eux  f  il  étoit  indispensable,  qu'ils  prissent  le  tems  néces- 
fSaire  pour  leur  en  faciliter  les  moyens,    5o.  parce  que  ce 
décret  fut  signifié  à  Nismes  quelques  jours  aiprès  le  massa- 
cre ,  et  dons  un  nioment  où  ils  ctoient  tous  dispersés. 

Si  dans  le  discours  prononcé  à  la  barre  ils  ne  sont  point 
«ntrés  dans  de  grands  dévelbppemens ,  c'est  par  respect  pour 
le  décret  du  au  février  qui  imite  les  habitans  de  rfismes  à 
oi^biier  pour  le  bien  de  la  paix  le  souvenir  et  le  ressen liment 
de  leurs  maux,  et  à  chercher  dans  l'union  là  plus  durable 
et  dans  la  tranquillité  publique  la  consolaiioùet  l'oubli  des 
malheurs  qu'ils  ont  éprouvés.  Ils  ne  dévoient  pas  s'étendre 
sur  une  calamité  qui  a  plongé  tout  leur  pays  dans  la  déso- 
lation et  dans  le  deuil.  Sans  cette  puissante  considération , 
l*honneur  leur  auroit  imposé  le  devoir  de  demander  à  faire 
\a  preuve  qu'ils  n*ont  pas  été  les  auteurs  .  mais  les  victimes 
d'un  complot  dirigé  contr'eux  ;  et  c'est  au  milieu  des  pros- 
criptions ,  et  pour  éviter  le  meurtre  et  le  pillage ,  que  cer- 
tains d'entr'eux  firent  des  rétractations  dont  les  termes  leur 
furent  suggérés.  Signé  Fayget ,  Guedon  ,  *Robin  ,  secré- 
taires.   '  .    ,  :   .   .  .       . 
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M.  J}imtHBàl  :  3m  pri*  M.  le  rapporteur  de  noiM  dire  si  la 
xéitëration.des  rétractations  est  postérieure  au  mémoire  dont 
il  vient  de  nous  feiire  lecture.  • 

'      M.  AÏquier  \  Les  r4|ractatipns  qui  ont  été  réitérées  de- 
puis que  les  citoyens  de  Nîmes  et  d'Uzës  somib Paris ,  Tout 
été  postérieurement  è  la  remise  de  cette  pièce. 
M.  Biauuu  :  Je  n*ai  plus  rien  à  dire. 
La  disçassioxi  est  fermée. 

M. Je    demande  que  vous    atteridîe»   jusqu'au 

compte  qui  vous  sera  rendu  par  les  trois  commissaires  que 
vous  avez  dans  le  département.  (Bruit)  Vous  rgnore*  qu  il 
y  «  en  ce  moment  un  procès^criminel  intenté ..,..(  ia 
question  préalable.  ) 

M.  de  Misrinais  :  Mon  amendement  estbien  simple.  Je  suit 
"  convaincu  ,  par  la  pièce  que  je  viens  d'entendre  ,  que  ceux 
qui  Tont  signée  n'avoient  pas  des  intentions  cpuçables.  (Mur- 
Tnures  ).  ïh  vous  Tassurent  dans  leur  rétractation  formelle. 
Or,  je  demande  d'après  cela  que  l'assemblée,  considérant  que 
c'est  du  décret  qu'elle  va  rendre  que  dépend  4a  tranqmlliâé 
parfaite  du  département  du  Gard,  déclare  qu'il  m'y  a  pas 
lieu  À  accusation  contre  ceux  qui  ont  signé  cette  rétrac- 
tation. 

A  Wgard  des  autres  citoyens  ,  qui  n'ont  ^int  &it  de  ré» 
tracution  ,  je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu  on  dire  qu  il  y  a 
lieu  à  accusation  ,  et  que  sur  le  tout. on  renvoie  au  tribu- 
nal établi  à  Orléans  pour  juger  les  crimes  de  lesè*nation. 

•  M.  le  rapporteur  :  J'adopte  la  nouvelle  rédaction. 

M.  de  Viriu  :  En  considération  de  la  liberté ,  (Mur- 
mures )  je  demandfe  k  question  préalable  centre  un  décret 

qui  est  la  mort  de  la  liberté C'est  la  tyrannie  que  vous 

décrétez.  (  Murmures  à  gaucha).  , 

La  question  estdemandée  pféalable  sur  tous  les  ameud«. 
mens. 

A  droite  :  La  division.  • 

*  A  gauche  :  La  question  préalable  sur  la  division. 
,    L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  diviser. 

On  met.  aux  voix  la  question  préalable  sur  les^  amende- 
mens. .  *'  '  ' 

L'assemblée  décrète  qu'il  ny  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  àmendemens.  '  » 

.    A  dr&Ue  :  11  y  a  du  doute ,  M.  le  président. 

M.  le  président:  Je  recQmœei^çe  l'épreuve. 
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L*«s8éxnblë6  décrète  qa'U  n'y  a  t>âs  lieu  ScJélftërer. 

A  droite  :  La  question  préalable  sur  le  décret.  '\ 

L'assemblée  décrète  qu^it  y  a  lieu  à  délibérer  »ur  \é 
décret.  (  Applaudlssemens  des  tribuiys  ).  . 

La  nouv^e  rédaction  est  adoptéo.  (  Applandissemens  des 
tribunes  ). 

La  séan€e  se  levé  à  neuf  heures  lut  quart. 

Séance  du  dimancj^  rnatiu  3  oftît'  1791* 
Présidence  de  M.  2'ronehet. 

Lecture  du  procès-verbal  do  la  dernière. séance  dn  m^ 
lin. 

M.  Camus  :  J*ai  Thonneur  de  proposer  à  rassemblée  le 
projet   de  décret  suivant  :  * 

L'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  d'a- 
liénation des  biens  nationaux ,  décrète  :  * 

Art.  I.  Les  administrateurs  d'e  district ,  dans  le  territoire 
desquels  se  trouvent  les  chef-lieux  Aes^  ci-devant  diocèses, 
et  leurs  chambres  ou  bureaux  de  décimes  se  feroni  remettre 
par  les  personnes  qui   en  étoîent  ci -devant  chargés,    les 
registres  contenant  les   déclarations  des  ci-devant  bënéfi- 
ciers  ,   les  rôles  des  dépenses  et  répartition  des  décimés  » 
dons  Gratuits  ,  et  toutes  autres  pièces- relatives  )atrt  ci-detanf  • 
bénéfice*;  ils  feront  dresser  un  état  »oinmaire ♦  desdits  re^ 
cistres^et  papiers  ,  et  ils  les  feront  passer,  avec  un  double- 
de  rétat  qu'ils  feront  dresser ,  au  directoire  de  département  v  - 
à  rexception  des  regjLstres  qui  seroient  aécessaires  poilf  le  ^ 
xecouvremenL 

IL  Les  départemens  anv4rrr6ntau  directeur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  parla  voie  de  la  poste,  les  états quila 
auront  reçus  ;  et  ils  reront  charger  aux  massagecies  ,  à  Xhr 
<lresse  de  cet  adniiiiisi:k*ateuF,  les  registres  et  papiers  qui 
leur  auront*  été  envoyés  parlés  districts  ,  sauf  par  ledit  nd^ 
ministrateur ,  à  faire  procéder  k  la  confeciion  du  dénom* 
brament  des  biens  ci-devant  ecclésiastiques  ,  dont  il  a  elé 
chargé  par  Tarticle  5  du  titre  premier  du  décret  du  10  dé- 
cembre dernier  ,  et  être  ensuite  lesdites  pièces  réunies  dfuis 
tel  dépôt  qui  sera  ordonné  par  rassemblée:       • 

M.  d André  :  Je  demande  qu'ion  fasse  imprimer  et  ifo^tyh 
ajourne  le  projet  de  décret .  qui  vdus  est  présenté ,  parce 
qu'il  est  très-important.  Adopté,     .  i* 

M.  Camus:  J'annonce  âr  l'assemblée  (jpe  le  brMeirtenl  de 
cette  semaine-  sera  de  8  millions. 
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j  M.  d* André  i  Je  Supplie  rassemblée'  de  me  donner  uit 
iostaxit  d*atteation  pour  un  objet .  que  je  crois  très*impor- 
tmat.  Messieurs,  vous  voyez  s'approcher \toùs  les  jour»  le 
-t«rme  de  vos  travaux  (à  droite  :  ah  l  ah!  ).  Je  vais  vous 
prouver  qu*il  est  plus  près  que  vous  np  le  désirez  (  grands 
«pplaudissemens  ). 

'  Xf  essiaurs'  ^  vous  Avez  été  :  envoyés  pour  ÎAive  une  cons« 
titution,  «t  pour  «établir  les  ixBfsots  ,  qui  sont  le  véhicula 
d'une  constkiiuion.  Je  dois  ddnc  «xmclure  que  ,  lorsque 
iK>us  aurez,  tmité-  tout  ce  qui  est  véntablement  eonsiitu* 
tîonnel ,  vous  pourrez  terminer  vos  travaux  ;  ainsi ,  pour 
prouver  ce  que  fai  avancé ,  je  n*ai  qu'à  examiner  très- 
mpidement  ce  qui  vous  reste  à  faire  pour  la  constitution 
^t  pour  rimp6t.  : 

.  Je  commence  par  Timp^t ,  parce  qu*il^  zeste  très-peu  de 
chose  à  JEûre ,  c'est  la  répartition  entre  les  départemens. 
Cette  opération  si ,  comme  je  n'en  doute  j>as  ,  rassemblée 
y  met  Vimpartialité  cpii.  est  néeeisaire  ,  cette  opération^ 
dis-je  ,  ne  pesit  pas  tenir  une  semaine. 
■'  Ensuite ,  quant  à  k  constitution  \  je  vous  prie  de  remar«- 
qner  que  l'orgamaation  du  ministe^  est  distribuée  *  v  que 
TOUS  pouces  vanmenesT  à  la  discuter  dès  demain  ou  ms  à 
présent  ;  que  cette  discussion  du  xnimatere;  d  après  les  prin*. 
cipes  déjà  établis  ^  ne  peut  pas  être  longue  ;  et  je  vous  prie 
de  remarquer,  que  tel  travail  «  qui  nous  anroit  tenu  dans  lea 
commencemetis  de  l'assemblée  nationale  un  mois  ,  ne.  doili 
pas  neaa. occuper  actuellement  huit  jours,  parce  que  lea 
principes  sont  .pos^ ,  parce  qu'ils  spnâ  ûxési ,  et  que  ûooà 
n'avons  que  des  conséquences  à  en  tirer..  Ainsi  donc  l'orga* 
sitation  ou  jsiii^istere  no  peut  vous  tenir  plus  que  \a  semaine 
prochaine.  Plusieurs  'membres  du  comité  de  constitution 
ont  promis  au  comité  central ,  qu'à  là  fin  de  cette  semaine- 
ci  ,  le  travail  sur  le  corps  législatif  et  lé  corps  constitua»* 
sera  Uni  ^  ^u'il  sera  Uvré  \  l'impression ,  et. que  vous  l'auree; 
chez  vous  lundi  prpchain.  Vous  pouvez  donc  commeecei; 
ce  travail-Ui  dans  ie  courant  de  la  semaine  prochaine;  vous 
pouvez  lej^nirau  milieu  du  mois  d'avrih  II  voua  reatprfli^ 
encore ,  de  très  important ,  le,  droit  4e  pétitipj!»  et  les  gai;d^^ 
nationales.  Je  maintienè  qu*attssi^tôt  l'organisation  du  co,rps 
législatif  décrétée ,  hqus  devons  et  nous  pouvons  clère -la 
première  légisiatute  ,  parce  qu'il  ^'écoulera  néeessaii^^mént 
deux  moins  au  todins  entre  la  convocation  ,  l'arrivée»  eif 
rinstallation  de^  là  nouvelle  iégi^tute  ;  que  dans  ces  deux» 
moû  vous  pourrez  y^oiat  occuper  de  l'organisptiqn  de?  gairdes 
natiqtialest'  AJ«isl>  iouie^  les  bases  aiejpont  ^posées.;  ce>qutx:s{ 
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véritablement  6olistitu€ioiineI  sf  ra  iini  ;  et  ndns^  poarron* 
laisser  à  nos  successeurs  tout  ce  qui  regarda  laHlégislatioau- 
Kous  avons  les  séances  du  soir  qui  poinrront.étFe''eonsacrééK 
à  des  discussions  d'us  ffotre  genre  ^n^ts  bien  {peu  impor- 
tantes. J*ai  donc  eu  raison  de  dire  que  le  t«ime  de  vos  tra- 
vaux étoit  extrêmement  prochain. 

-  Je  viens  à  présent  à.  li^  raison  pour.laquelle  j'ai  demandé 
la  parole  à  rassemblée.  11  est  nécessaire  que  votn  ^premeaL; 
d'avance  f  avant  la  convocation  ,  les  précaixtiotis  les  '  plu»» 
propres  à  une  prompte  et  bonne  élection  pour  -  vos  succea^' 
^urs.  Parmi  ces  mesures ,  il  en  est  uHe  que  vous  .av^z  déjà' 
décrétée  ,  et  dont  je  viens  réclamer  l'exécution..  C'est  Tarti* 
oie  4  et  l'article  8  du  décret  du  2,2  décembre  1789 ,  sur  lea 
corps  administratifs   et  sur  le  corps  législatif.    Ces  article» 

Sortent  q^'il  sera  fîrit,  dan^  chaque  municipalité  ,  des  listes 
es  citoyens'actifs  et  des  citoyens  éligibles.  Je  demande  que- 
lie  ministre  soit  chargé  de  mettre  à  exécution  ,'le  pinis  promp- 
li^ment  possible,  ces' deux  articles  ;  et  voici  pourquoi  :  mes- 
sieurs, il  est  bien  essentiel  qu'il  ne  seperoe  pas  untem&i 
infini  à  discuter  les  qualités  des  citoyeua  actib  et  des  citoyens 
éligibles.  Si  les  listes  sont  faites  et  affichées,  «onime  vous* 
l'aves  décrété ,  un  mois  k  l'avance ,  ce  qui  est  possible  ,  on 
ftiira  le  tëms  d'examiner  ces  listes  et  de  réclamer,  anprès  des 
municipalités  ,  en  cas  de  doute  sur  l'activité^  012  Téligilité  de» 
tel  citpyen.  D'après  ces  raisons,  je  demander  M.  Le  présii» 
dent ,  que  vous  vous  retiriez  dans  le  joiuipardev^rs  le -roi»' 
pour  obtenir  la  plus  prompte  exéciition>  des  «niiïlas  i^et  & 
évL  décret  du  2^  décembre.  (  On  applaudie  viv^earart  X   * 

-  Plusieurs  voix  :  J'appuie  la  motion. 

'  Cette  motion  est  décrétée  au  milieu  des  applaudissemens 
universels.  .  ' 

Sur  le  rapport  de  M.  de  Gurt  ,  rafinnddée-  ordonne  le 
remboursement  de  différentes  créances  arriérées  tant  dans  .la 
partie  desr  ponts  et  chaussées  ,  que  dans  les  départemens  de  la 
guerre  et  de  la  marine. 

,  M.  de  Curt  :  Votre  comité  de  liquidation  vous*  annonce 
que  les  objets  liquidés  au  5i  mars  1791  s'élèvent  à  la  somme 
de  i25»779,798  fiv. ,  suivant  l'état  d-ycant. 

,  M.,  Camus  :  J'en  demande  fimpression.  Adopté, 

M.  de  Çjurt  :  D'après  vos  décrets  ,  les  quitunaes  de  rem- 
boursement d'offices  de  judicature  et  autres  ,  sont  exeniptes 
des  droits  d'enregistrement  :  c'est  ce  principe  que  votre 
comité  vous  propose  d'appliquer  aux  créanciers  de  l'arriéré, 
pour  £A^^s ,  salaires ^  ete.  Yodci  aon  projet  d#  décret: 
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ç*  ï^*a$îseinblée  nationale  ,  ouï  Jô  rappott  de  son  epmiié^celi*^ 
tral  de . liquidation  ,  décrète  r  .      .  r^ 

:  -Art.  I.  .'1*6*  quittances  données  par.  les  créanciers  de  Tëtat 
poxir  appointemens  ,  gages  ,  salaires  ,  trait emens-,  .foui iii-i^ 
tiire$  et  ^autjrés  parties .\de  :1a -  dewc:  arriérée  ne  'seront  pcHnt 
mu-feites  au  droit  d'euregistrement.       ^  ;     » 

JI.  Ltes..  quittance^  qiiii  siéront  fournies  par  lesdits/ créan- 
ciers ,  pouiTont  être  données  sous  seing  privé  , .  de  la  ma- 
nière qu'il  en  étoit  préçédenunent  usé  au  trésor  public. 
:  111  •  Leà  çr<^anciers  pour  gages  v  salaires ,  fournitures  et 
.  traitemtus./  ne  seront  pa&-  tejius  de  rapp^irter  de  cértiâcar» 
lie  nonroppositioi»  i  poiar  les  soniiBes  qui  leur  seront  al- 
louées. ' ,    .'  •;.■:  .  "     .J 

IV.  Le  présent  décret  aura  lieu  même. pour  les  payement 
q[W  sont  wiàs . ea  vertu  dea  décret»  de  liquidation  ■  di^a  pco- 
nonces.  A'dopté. 

-y  M.  de  iCfifh  :  ^  la  suide, du  déèret  éoÀccrpant\ la 'p^liô 
ziâlJQnale  i  ^  voUfr  Avejs  ordoiuié  qu'Hun  des  députés  des  iJ es  du 
Trient  ferait  juémis  au  comité  de«€oanmerce  et  d'àgriciïhure  : 
les  députations  '  des  lie»  du  Vént/se  sont  rétinies  -  paur  £siira 
^llà:choix>;  «lais considérant qu il  existe, entre  Ja  Guadeloupe 
et  la  Martinique  une  opposition  d'intérl&t  sur  .  les  rapjjorls 
cpHunemanà-  dont  la  discussion  est  nécessaire. ,  ils  ont  ar- 
rêté dWoir  recours  à  Vous  ,•  et  de  vous  prrier  decofiientir 
il  œ-  que  :chacuue.de  ces  deuÎL  iles  ait  au  comité  un  de  ses 
yejiréaenta^»'.   MM.  de  la  Charriexîe  et  Moreau  Saint-Mery; 

.  JW^-  U ppésùLnti Tai rieça  uae  lettre> de  M.  .Briinet r  curé 
â'JlubeMijDa  Flandre ,.  district  de  /Lille  ,  dans  laquelle  il  té- 
moigne 1^  regret  qn  il^ a  d'aTcir  mis  unei restriction  dans  soa 
par^ftiier  serniènt.  Voici  ce  qu'il  dit  à  cet  égatct  :  Tai  ouvert 
l^.i^eux  sur  les  pi<$gps  que  j'ai  cru  m' être  tendus  jusquà 
€je  jjour.  L'av«u  que.  messie  irs  lest  représentans  des  Fran- 
çois ibiat ,  dans  J'insimction  sur  la  constiîuiiçin  ..civile  du 
clergé.,  de  ]enr  attacbemem  à  ki^ligion  de  leurs  pères  et  à 
r^égiisp^ catholique  ;  le. respect  qu'ils  vouant  à'ses  dogmes; 
rasÀUianoè  de  la  perpétuité  .de.son enseignement  ;  laveu 
qu'ils  font  qu'il  xiesl  pas  en  leur  pouvoir  de  porter  lama  ia 
ni  dVti  enter  k  ce  qui  regarde  l'autorité  spirituelia  ;  la  preuve 
que  ia  démarcation  des  diocèses  est  l'ouvrage  dos  tommes 
tt  que  le  droit  ne  peut  en  appartenir  qu'au  peuple  ;  toutes 
ces  Qonsidéiations  me.persùadent^qu'on  imputerait  envàin  k 
}'«issemll(^  .nationale  de  méconnc^tre  les  loix  de  l'église  ,  ei: 
|i^e:déàident  absolument  à  me  soumettre  à  la  loi  ;  quoiqua« 
pf«sle&  délais  fijoés  par  ^e  :  eu  conséquence  je  déclara  nuUs^ 
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Ml  pleiÀe  assemblée  k  restriction  que  j*ai  apportée  daiis  le 
serment  que  j'ai  prêté  sur  la  fin  du  mois  de  février;  et  je  jure 
de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  de  la  paroisse  qui  m'est 
confiée  ^  et  d*étre  etc.    , 

.  Je  prie  J^.  le  président  de  notifier  sans  d^aima  rétrac- 
tation au  district  de  Lille  •  pour  qu'on  ne  fiisse  point  pro-^ 
céder  k  mon  remplacemens.  Je  fie  prie  en  outre  de  me 
dispenser  de  rémission  d'un  nouveau  serment  dans  relise 
4e  ma  paroisse ,  pour  des  raisons  que  ma  prudence  me  fait 
fiiire  (  Murmures.  On  (^ie  ;  à  lorire  dû  jaw,  )  le  le  prie 
4e  me  faire  ime  prompte  réponse  sto:  1  acceptation  ou  le 
refds  de  ma  rétractation  par  TassemUée  »  pour  que  je  puisse 

5 rendre  des  arrangemèns  en  conséqnence.  Dans  respérance 
e  cette  obtention  ,  j'ai  l'honneur  d^étpe ,  etc. 
-  L'assemblée  adopte  k  motion  fiiite  de  passer  à  Tordne  du 
jour. 

Auire  lettre  :M   le  présideik^,  les  confiés  demandés  par 
les  membres  dé  l'assemblée  nationale ,  fonctionnaires  pa<^ 
blîcs  ,  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  civique , 
prédsément  à  1  époque  où  l'on  s'occupoit  de  leur  rempla« 
ment ,  ont  dû  exciter  la  vigilan<ce  de$  corps  administratif. 
L'assemblée  électorale  de  ce  district  étoit  c<»Vo<}uée  au  37 
de  ce  mois,  pour  l'élection  des  curés  à  remplacer  :  le  di-< 
manche  20  ,  Mé  le  Couturier ,  cnré  de  Salives  «  a  annoncé 
an  prône  de  la  messe  paro&ssiale  ^  qu'il  n'avoit  pas  prêté  le 
serment  prescrit  »  et  qu*il  ne  le  pretetoit  point ,  non  plu» 
que  M.  son  frère ,  curé,  de  Lery  ;  mais  que  celui  oat  lid 
sùccéderoit  n*auroic  aucuns  pouvoirs;  que  )»%  absobitions 
qn  il  pourroit  donner  ne  voudroient  rien  ;  qu'^  dMnerOia 
sa  démission-  (  On  crie  :  à  Orléans  y  à  Orléans,  ) 

Nous  ne  ferons  aucune  réflexion  sur  les  effets  que  p€ftt-^ 
Yent  produire  dans  les  campagnes  des  propos  de  cegenre  • 
de  la  part  des  membres  du  corps  législiuif.  Nous  ajouterons 
seulement  que  le  directoire  du  district  d'ls>-sur-Thil  ,  par 
vespect  pour  le  caraétere  de  M.  le  Couturier  ^  s^^st  cou-» 
tenté  dé  rendre  compte  du  fait  au  directoire  du  départe-^ 
ment  ;  et  les  mêmes  motifs  nous  déterminent  à  user  de 
la  même  circonspeciion  »  nous  reposant  sur  l'assemblée  na* 
tâonale  du  soin  de  prévenir  le  retour  de  pareils,  écarts ,  en 
rappellant  ce  député  dans  son  sein.  Signé  ,  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Côte-d'or. 

M.  le  QoHturier  :  Messieurs ,  j*ai  Thonneur  de  vous  ever-^ 
dr  que ,  profiunt  d*un  congé  de  trois  semaines  qae  fal 
obtenu  de  rassemblée  ,  je  n'ai  point  excédé  ce  terme  ;  {4 
se  suis  Qomfoi^xè  daxjs  ma  paroisse  y  ayfc  toute  la-^ïirÎBOtisr 
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))éêtion  potaiblé;  fax  iiivité  xnes' paroissiens  ti  ^l^éf^issance 
%i9X  déccets  dé  l'assemblée  ;  j^ai  lu  avant  la*  tàeséè  paif'oîs^ 
lidlQ;  Ift  lettre  dont  vouS  pouvez  voir  copie  ici  ,.  pour  don*^ 
ner  de  nouvelles  marques  de  la  loyauté  avec  kqUelle  je 
leur  avé>is  toujonrs  expliqué  les  vérité*  dte  la  religîol*',  et 
m^me  je  lûur  avois  expliqué  la  dernière  in^ltùcdoii  êh  Tkà^ 
SQznblée  nationale,  en  leur  annonçant  le  respect  qu'ils  dé^ 
Voient  k  k  loi.  il  est  vrai  que  je  leur  ai  dit  que  jusqu'à  de 
que  l'autorité  ecclésiastique  qui  m'avoit  investi  de  poiivoirs'; 
m'eût  destitué,  je  me  regarde  roi»  comme  cuà-è-îi^.  k  prti 
iroiasé  i  inais  éîl  même  tems  je  leur  ai  recomtoaï^é- de  n^ 
feire  aucune  résistance  v  lorsqu'on  enverrok  v  i'.-; 'Ç  ifitir-'' 
Inures  ).  :j>:    j'î    .-   .     < 

t  M.  Gpmheri:  A  Tordre  du  jour.    Adofktè:  >      t.r.v  •;    w 

M.  de  Cussy  :  Le  public  attend  avec  emptesWSrieh't  Tef* 
fét  da  déérét  du  1 1  ^ànyier  dernier  ,  par  lequel'  iMoui^  àve» 
Gsdoùvâ  «Une  fabrication  dé  '  quinze  millidiis  de^  -pléti^s  db 
^  et 4e  i5  sols  ;  voui  ^rtagèzj  vôu^^-ihéntes.  Céf  juàté  '  seiîti-L 
ttiisot'd'iflacpatience  par  lé  Itonablè  ^lesir  de  subveÀir  tm^'  eni^ 
beurras  que  la  pénufie  de^  espeôes  occasionne  jcu^iiéllèmené 
dans  les  éduinges  et  dàn»  les  marchés  publics'.  'Le  l'ftppo^-^ 
teur  est  prât  A  vous  &ûre  coniibttre  lès  soins  aux<|L]^els  votre 
ocoaité  s  est  lirré  pour  se  mettre  à  pointée  dç  yt^iis  ^présen^^ 
ter. des  type&.et  d^&s*  emblèmes  dignes  dé  caraoféHëèr  lëà 
tfiODHOiièa  c^ttne  nation  qdii  yjient  de  se  régéftétëi"!;  tnaii 
avant  de  nonûnencera«ounr  «traitait  nouveau  di^nii  Vd^'^n^on-^ 
noies  ^  il  ikllait  4MrgaBi«€ar  la  commission  dont 'vocis'^iyeà!  'k>r^ 
dionné  l^établissemenli  par  vmrti"  décret  du  6  S^ptehnibre  ,  por'' 
tant  sttî>pi«iBion  de-iROtmt  e'c  dés' jurisdictionS  desi  «afénn^ié^t 
il  .idloit.recherdier  -^  yous- dénoncer  les  kït'-^iià-qbi^se 
eoiut  glissés. dans  cet ue  partie i  ^      ••  '  c/    :  x  ;  '  .ù 

,  Il  n^cot  tauctm  de  vou»  ^  jnessiewr^  ,  qtii"ttè-oëit\idorii 
araincujcntnbien  TétabSiissement  '  de  cette  commfs&ièlNièiït  t^ 
^ent«i>KficïiT.arMinisation  dépend  la  rentrée  iminé^làië  û\i 
trés<3it  ^bïîo  dune^l  qtfttatité  assee  consid^titbW^d'^â^'eî^^^ei 
tabriquée%  pour  que.  dans^^es  ihomens  de  (ié^ii&^sé'^'^le  iiè 
doiye.'|xnftl'.étre  négligée)  't.)  s<    '^  ,  .    •     •  !j  ■■.  ■        r 

I^es'fiffipeèes  d-or  r^tées^ wur^îes  Sceitë»  de  k-ttoùr  àék 
«iioltinai6&.,  par.les  essàïs  texidltnt  aux  iug&vAénJa  dhé  mon^ 
fioies.d'or  «briquées  dans  les'^niiées  86 ,  87,.  èè  '^t  89  ^ 
jOBsembi^  duelque»  kinaots  et  louis  de  Tancienne  et  «de-  la  . 

noar.elie->fmicatron  ,  forment  '  tin  capital  de- 8<:h 276  H vréè 
»5  sels  -lo-c^ttiers.  Les  dei^i^i^  d*ôr  et  d'argent  rése'^W  VsfMir 
Jâ^jxigem^t  dç  la  fabricaiion'did  Tannée^^  ^T^o  T  mt>memt  k 

près  de  i6o,oôo  livres.  *  ....*. 

Tom€  XXjiJL  N^  53.  Ggg 
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,  Les  fonds  appaneftans  à  la  nation  ,  qui  se  tronveiit  dh<^ 
perses  entre  les  mains  des  directeurs  des  dix  sept  inonnoie» 
du  royaume ,  tant  en  matières  qn*eu  espèces  ^  forment  vn 
capital  de  plus  de  1,600,000  livres. 

Les  restitutions  ordonnées  et  les  condanmatioiia  pronon- 
cées anciennement  contre  les  directeurs  des  monnoiesr 
montent  k  plus  de  1 ,5oo,ooo  livres.  Si  la  rentrée  de  ce  der<-' 
nier  artic];e  a  été  négligée ,  ç*est  que  les  lois  d'sprès  les-' 
quelles,  les  amendes  ont  été  prononcées ,  sont  énoemment 
trop  rigoureuses  ;  mais  au  moins  peut-on  compter  sur  1^ 
.rentrées  de  la  moitié  de  cet  article.  Voilà  donc  une  sonmie 
de  a  1 5oo, OQQ  iivres  en  espèces  fal^riquées  ou  en  matière» 
prêtes  à  fabriquer,  dont  l'organisation  de  la  coinaassion 
des  monnoies  doit  procurer  la  renti'ée  prompte  et  certaine 
eu  tréspi::  public. 

.  Mais  <>^  secours  «  tout  important  qu*il  puisse  être  dans  deé 
mpmei^^  de  pénurie,  ne  sera  pas  le  seul  que  tous  trouve-» 
rez  ,  messieurjS,  dans  T organisation  de  la. commission  des 
moanoie^s^  Le  travail  d'une  fabrication  de  plus  de  sept  cent 
miUioas  en  or  n*est  point  jugé.  Lorsqtie  Texploitation  dé 
cette  n^ne  féçondç  d'abus  sera  confiée  k  la  comnmsion  /vous 
en  tirei^ez  de  nouveaux  et  utils  secours.  Il  me  suffit  dans  ce 
moment  de  vous  annoncer  que  oe  demi  trehte-deimeme 
dont  un  arrêt  du  conseil ,  quer  Ton  a  s|  amèrement  «t  n  im-« 
politiquement  critiqué  ,  a  obligé  les  directeurs  dès  monnoies 
de  compter  au  fisc  ,  opérera  seul  une  restitution  de  400,000 
livres  sur  la  totalité  de  la  fiibrleadon  des*  louis.  Que  sera-ce 
Si  ,  lors .  du  jugement ,  il  se  trouve  que  des  difeseetevrs  se 
soient, induenient  appropriés  un  trente-deuxième  et  deux 
trente-deuxième  entiers.  'Je  dois  ajouter  que  le  £iiblage  sur 
le  poids  des  louis  deviendra  pour  le  trésor  public  une  ressource 
non^nipins  intéressante ,  mais  je  me  borne  jen  ce  moment , 
messieurs  ^  à  soulever  le  voile  qui  dérobé  aux  yeux  de  la 
multi^ujle  de  ténébreuses  et  lilcratives  malversations»  Un 
jour  viendra  sans  doute  oii  des  mains  plus  accréditées  le  dé- 
chireront tout  entier.  La  nation  verra  jusqu'à  quel  point  on 
a  abusé  de  sa  confiance  ^  de  sa  crédulité .,  de  sa  patience  ,  en 
lui  pr^ntaQt>  des  bénéfices  chimériques,  et  illusoires ,  au 
momc^  où  la  refonte  de  «es  espèces  d'or  ,  affoibiies^  dans 
leurs  poids  ,  a  opéré  la  baisse  de  ses  échanges  et  préparé  la 
(destrucûon  et  l'anéantissement  de  ses  monnoies  d'araent  dont 
nous  ressentons  aujourd'hiû  les  funestes  et  déplorables:  effets; 
Voici,  le  premier  article  du  projet  de  décret  que  jo  vous 
ipv^aqtifi^Ai  au  nom  des  comités  réunis  de  constitution  et  des 
monnoief^ 
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.rJAift.  I.  14  commisBÎon  qui  sem  chargée  ,-  cohfbrmëmént  k 
Tarticle  9  du  titre  4  du  décret  sur  Tordre  judiciaire  ,  de  sur- 
iK^ler  la  fabrication  des  espèces  et  de  pourvoir  k  la  décharge 
^é^tive  des  directeurs  des  moûnoie^  ,  sera  ci>m0o!sée  du 
ndmsrre  de  Tintérieur  »  de  huit  commissaires  ,  d\in  secrér 
taire  g^itéral ,  et  d^uh  garde  des  dépôts  qui  sera  coihptable 
et  fournira  caution. 

.  :  l«e:  minijitre  de  Tintérieur  et  les  commissaires  rendront 
comp|;e  au  .corps  législatifs ,  de  leur  gestion  ,  chaque  année; 
Dureté. .  ;  ■  / 

î  'ij/l^Ho^iierer  i  Je  deinande  la  permission  d'interrompre 
1^  discussion  pour  dire  un  mot.  J'ai  Thonneur  de  présenter 
i  rassemblée  nationale  la  collection  des  timbres  qtii  "^ont  ét^ 
feits  pour  les  83  départemens.  Cette  collection  est  certifié^ 
p^  les  jldministra'teurs  de  cette  partie.  Ils  doivent^  être  àè^ 
pofés  d^ns  les  archives  de  rassemblée. nationale  ,  et  ils  por- 
tent Findicàtion  des  points  secrets,  nécessaires  pour  recon- 
npitte.'les  contrefactions^qui  pourroîent  avoir  lieu.  Je  de- 
mande que  rassemblée  nationale  veuille  bien  en  ordonner  lé 
dépôt  <bn6  ses  archives  ;  et  je  dois  lui  dire- que  ,  par  \e  zèle 
^ies  administrateurs  du  droit  d'enregistrement  ,  d  ap*ès  leur 
correspondance  avec  \e$  différentes  parties  du  royaume  ; 
cette  perception  a  commencé  avant-hier  dans  Tuniversalité 
4u  royaume.  Adopté. 

.  ^f,4ô  Citssy  :  II.  La  commission  sera  présidée  paille  mi^» 
tlistr^  de  Tintér^tir.  -En  son  absence,  elle  le  sera  par  ua 
tyiajB.|)ri^3idept  «  choisi  au  scrutin  par  le  commisaire  ,  à  la 
:piajorité  abfolue  des  sufFrages.  Le  vice^président  sera  élu 
chaque  aimnée.  Il  ne  pourra  être  continué  pendant  trois 
ans,,  qu'après  un  an  au  i^ioins  d'intervalle.  Û'  jouira'  d'un 
logeaient  convenable  dan^s  l'enceinte  deThôtel  ées  inonnoies; 
Décrété. 

.  III.  Lés  commissaires  ,  le  sèerélaire  général  et  le  garde 
des  dépôts ,  seront  nommés  par  le  roi ,  conformément  aux 
dij^positions  du  décret  ci-devant  énoncé.  Décrété,  ' 
) ,  ly.:  Le. garde  d^s. dépôts  de  la  commission  sera  chargé  des 
Registres  et.  papiers  qui  la  concerneront  ,  ainsi  que  des  pro- 
'  cès-yQrl]^aipL  ,  décisions  et  jugemens  relatif  à  la  âibricationi 
et  à  la  comptabilité  ;  desquels  il  délivrera ,  gi^atis ,  toutes 
l^xpé^lti0|i|jBi  requises  et  nécessaires  ;  il  sei)^  pareillement 
chargé  du  dépôt  àes  espèces  et  peuilles  servant  aujujgement 
<le  la  ^l^ripatîon  ,  de  la  recette  des  poinçons. et  matrices 
fournis  p^r  Iç  graveur  général,  et  de  leur  livraison'^  en^ 
yoi  aux  commissaires  du  roi  dans  les  hôtels  des  monnoiès , 
i^t  4e  jovi^  leç  dét^  relatifs ,  tant  à  l'approvisiom^einciit  du 
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«Up6t  dm  .r^^tpdfs  et  eabfitflooek»  mi  «en  établi  ën'  eté^ 
tion  c]p  IVtcple  12  ,  qu«.dj&Je»ir  diiaibatioU-  ' 

M.  Fçrmçnt  ;  Je  demande  à  M«  io  tnpportenr  «  çi'la  OcéAi^ 
inissioA  q^*U  nous  proposa  «  «eç^  iin»  coxniinaiiciQ  jii^itfite^' 
pui  ou  noH. 

M.  /d  rapporteur  :  £l)e  né  sera  cpi'aâiiitAistvatite. 

L'at*ticle  est  décrété. 

y.  La  Gominisâoii  tiendra  ses  péânoes  i  T hôtel  â«l  iMn- 
noies  ,  aux  jours  et  heures  qui  seront  indiqués.  Le  |>#éld-< 
dent  aiira  droit  da  convoquer  provisoirement  la  comtÉis^NHI 
lorsqu'il  Iç  croira  nécessaire,  pour' accélérar  la  déciâoii  dest 
affaires.  -  .. 

M.  Gàrtpils  Cette  comnûssio&  doit  toujoiirs  rendre  iptto*- 
llique  s^9  opérations  ;  il  ne  faut  pas  sabordoimer  la  jpu*> 
Uicité  ^ux.jiiigemjens  instantanés  quelle  portera  elie^eliMS 
^ropporluhité  pu  à  Tinopportunité  de  cette  piibliâitioii: 
la  publicité  est  la  sauve-garde^  des  loix. 
1^  L'assemblée  décrète  l-artide  avep  Tobservation  dr  M.  Gou*^ 

pil: 

VL  Elle  sera  chargée  dé  la  rédaction  des  tarife  qui  déter^ 
inineront  |e  titre  et  le  poids ,-  d'après  lesquels  les  especea 
^t  niatiére^  d-or  et  d'argent  seront  reçues  au  changa  ;  elÏB 
fera..p];ofîédër  eu  conséquence  ,  toutes  les  fois  qu'elfe  l^]vHi 
géra  convenable ,  à  ]a  verificatioii  du  titte  des  espèces  étran-^ 
gères .  nouvellement  fabriquées  ,  afin  d'ob^nrer  les  vaiia-^ 
tionç  iju'îl  pourroit  (^prouver  ;  eBç  rendra  publics  les  rësnl-^ 
fats  de  ipies  vérifications  ,  lorsqu'il  lui  parOltra  nécessaire ,; 
pour  que  le  commerce  en  ait  porinoissance  ;  mais  elle  né 
îpourra.f  .dans^  aucun  cas  ;  changer  les  dispositions  des  lari£( 
f^:tuelft  ^  xi\  en  publier  de  nouveaux ,  sans  y  avoir  étéanr 
torisée  par  un  décret  du  corps  législatif ,  sanctionné  par 
le  roi.  Décrété, 

YII.  i£Ue!  fera  parvenir  aux  changeurs  les  tarife  et  décir 
fîjOns  d^adk^inistration  intérieure  qui  leur  seront  nécessaires  \ 
elle  ^tàtueça  sur  les  difficultés  qui  pourroient  s*ëlevér  en^ 
freux,  et  Jes  directeurs  des  xnonnoies  »  rektive^rnent  à  h^ 
recette  des  produits  du  change.  ËU^  pourra  lès  révôqdar^ 
s'ils  s0  xendent  coupables  de  quelque  iiialversaiîolEi  dans  ïé* 
icereiee.  da  h^pirs  fonctions.   Èécrété.      - 

ViU:  £ile  prendra  connoissance  des  cotitravénticiDS  q<l0 
pourront  coitimettre  les  Jfonctionnaires  préposés  soit  à  li| 
fabrication  des  espèces ,  spi^  âi  la  surveillance  dutravliâd^ 
cette  fibrioàtûm  dans  les  hôtels  d«s  monnoies  ,  reli^tiveta^ 
fi  r^exercice  de  leurs  fondions  seulement  ;  elle  pofirti  le^ 
faypf^âier ,  dans  les  cas  ^«û  sf^-ont  4ét^rr(»aés  ^r  is  Iq^| 


Digitized 


by  Google 


<  477  ) 
f  t  lorsqu'il  j  aura  lian  à  des  rostitatteiii  ôt  iommàn  »  «a  K 
quelque  peine  autre  qpe  la  révocation ,  elle  fen^  rçmeitrik 
«u  commissaire  du,  roi  établi  orès-  le  tribunal  du  4iitiiot  t 
i&ans  i  arrondisçenzmit  duquel  TnÀtel  de  la  inotUioia  ae  trou*^ 
Vera  situé ,  ii^e  e^tpéd^tion  du  procès^reitial  qui  constatera 
ces  çoAtraventions ,  à  ïefFet  d'en  poiu^uivre  le  jugeçieiit  # 
âe&t  elle  surveillera  l'exécution,  bécré^. 

IX.  EUè  surineiUera  la  |abrioatioii  d«8  {yoinçotis  et  iDatrjcdil 
nécessaifc-es  Aia  nudmiayage  des  espèces ,  U  ne  pourra  en  être 
fiibriqùié  que  par  «es  'ordres  y  et  çonforinénient  auit  décréta 
àxk  corps  léeiauitif  SfUictiontiés  par  le  roi  ;  elle  commettra  ua 
de  ses  rriè|nDi«6  ^  povrïr'^tze  présent  à  la  reiaise  qui  en  senf 
faite/  à  io^  dépèt  par  iè  graveur  général  v.  c«|  coAunissair^ 
visera  les  récépissés  qui  en  seront  délivrés  ,  et  s'assurera  de 
la  livraison  ou  ,de  l'envoi  desdits  poinçons  et  ^atrices ,  aux 
inonnoies  auxquelles  ils  seront  destinés.  D^crér^. 

X.  Les  commissaires  du  roi  qui  seront  établis  dans  cha- 
que monnoie  ,  setont  tenus  de  rendre  compte  à  la  con^ms-: 
sion  d0  Texéçation  des  réglemens  concernant  la  recette  de^ 
matières  apportées  au  change  ,  la  |abrication  e%  la  délivrance 
fies  espeees.  Décrété. 

XI.  Elle  fiera  vérifier  deux  fois  par  an  ,  en  la  manière 
qui  sera  ci-après  déterminée,  le  titre  dés  espèces  fabriquées 
dans  chacun  dés  hôtels  des  ^nonnoies  ;  cette  vérification 
$e  fera -quant  aux  espèces  Scibriquées  pendant  les  six  pre-: 
^ers  mois  de  raiinée',  dans  les  trois  norois  qui  ^^uivront 
l'expiration  de  ce  premier  semestre  ,  les  espèces  fabriquées 

endant  le  COui^s  ou  dernier  semestre,  seront  vérifiées  dan^ 
i  trois  pf  etùîefs  mois  de  Tannée  suivante.  Difôtété, 
Xli.  Les  espèces  qui  seront  soumises  aux  vériiicatioai 
prescrites  par  l'article  précédent ,  serot^t  prises  dans  la  cir- 
ÎDulation  ;  elles  seront  pré^latilen^nt  exèipinées  par  le  gra- 
veur générai,  à  l'effet  ce  s'assur^er  qu'elles  ne  ^oaat  ni  fau$se^ 
|ii  contrefaites.  Décrété.       ^  '_■■•' 

«  Xm,  Pour  obvier  aux  inconvénieiis  qui  pDitrr<4em  rér 
^ter  de  la  différence, des  réacûi^  et  subsuncas  eq^plQjçée^ 
|iux  essais ,  il  sera  établi,  près  de  la  commission,  un  dé-r 
pôt  d(Ç  ces  f  éaçtife  et  substances ,  où  tous  les  essayeurs  des 
jnonnoies  seront  teniis  de  se  pourvoir  ;  la  quantité  desdit^ 
réactifs  et  substances  sera  vérinée  par  trois  membres  de  l'a^^ 
cadémie,  des  science  ,  en  présence  ,  tant  de  riuspecteur^ 
|;énéral  des  essffis  ,  que  de  trois  me|nbres  de  I4  coni0iissioi| 
aïonuui^ê ^^  4pet /ciFet ,  et  il, en  sera. dressé  procès-verbal;  le<j 
f^âuptils  ,rt  siuwtances  ^ui  seront  e?pployé^  pour  la?  vé^ifiç^i 
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Ûcnh  pi^scrîtés  par  l'article  a  ,  seront  pareillement  pris  an 
dép^t.   Décrété. 

■  XIV.  La  commission  fera  procéder  ,  conformément  aux 
dispositions  des  anciens  réglemens  »  au  jugement  du  travail 
des  directeurs  ,  '  pour  Tannée  1790  et  les  précédentes  ,  sur 
lequel  la  cour  des  monnoies  .n'avoit  pas  encore  statué  ,  a 
rexception  des  espèces  d*or,  ^briquées  dans  les  années  1788 
•t  17^.,  dont  il  sera  perlé  dans  llarticle  suivietnt  ;  lés  espèces 
qui  seront  soumises  aux  essais ,  seront  prises  dans  la  circn* 
lâtion.;  les  deniers,  emboîtés  ne  serviront  que  pour  la  véri- 
fication du  poids  ,  et  ils  seront  remis  au  commis  aux-  fonc- 
tions du  trésorier-ffénéral  »  aussi  l6t  que  cette  vérîHcatiozi 
sera  faite  ^  et  quu  en  aura  été  dressé  proçès-verbal.  Dé- 
créié.  .1 

XV.  I*e- titre  des  espèces  d'or ,  Fabriquées  depuis  le  pre-  1 
mier  janvier  1786  jusqu'au  3i  décembre  1787  inclusi^be- 
npent,  ^yant  été  vérifié  en  présence  des  commissaires  nom- 
més par  l'arrêt  du  conseil  du  premier  mars  1788  ,  le  tran 
valides  directeurs,  pendant  le cour§  des  années  1786  et  1787, 
.  sera  jug^  d'après  les  résultats  de  cette  vérification  ,  ou  d'à- 
près  ceux  des  nouveaux  essais  auxquels  la  commission  pourra 
jàire  procéder  ,  sans  avoir  égard  aux  jugemens  que  la  cour 
ées  monnoies  pourroit  avoir  déjà  renaus  sur  quelque  parti^ 
cle  ce  travail.  Le  commis  aux  îbnctionis  de  trésorier-géné- 
ral des  monnoies  ,  '  sera  tenu  de  Êûre  compter  les  mrec-î 
teurç  ,  soit  d  après  le  pijocè^-verbal  des  essais  l^ts  en  1788, 
4ont  il  lu»  sera  remis  ,  à  cet  effet ,  une  expédition  en  forme , 
^oit  d'après  les  résultats  des  nouveaux  essais  auxquels  la 
commission  auroit  jugé  convenable  de  faire  procéder.  Déf 
prêté.  .        .  ' 

M^  le  président  ;  Les  sections  de  Paris  de^nandent  d*étrc 
admises  à  la  barre,  relativement  aux  honneurs  funel»es  h^ 
«décerner  à  M,  dé  Mirabeau.  Je  demande  à  l'assemblée  si  ellç 
|ag»  à  propos  d'admettre  cette  députation  à  deux  heures. 

IPtusieurs  voix  :  tout-à  l'heure. 

L'àrateiirde  la  députation  *i  Les'  vrais  citoyens  doivent  étr(B 
èônsternës  de  la  perte  quela  nation  vient  de  faire  dans  lapera 
sonné  de  M.  de  M,  de  Mirabeau.  Ceux  qui  composent  les 
section^  de  la  ville  de  Paris  »  sur  l'arrêté  de  la  section  de  la 
me  poissonnière  ,  auquel  toutes  les  autres  ont  adhéré  ,  vî- 
vemetft  pénétrés  de  ce  sentiment  et  voulant  rendre  un  hom- 
^age  public  d'estimé  et  de  reconnôissance  aux  ihanes  de  ce 
grand  nomme  ,  viennent  vous  demander  ,  niessieurs,  et  avec 
Instance  ,  que  vous  vduliez  bien  fixer  un  tems  détçrminé 
|>our  son  deuil ,  que  son  corps  soit  déposé  et  inhumé  au  ehi^m|i 
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de  la  fédération  sou$  ThAtel  de.  la  patrie  ,  que  voti6  fcouli^ 
bien  en  fixer  le  jour  ,  let  que  son  oroison  fiinebre  y  soit 
piononcée.    '  v     , 

Le  siècle  de  la  raison  doit  apprendre  à  tous  le$  peuplai 
que  ces  honneurs  qui  n'étoient  décernés  autrejpois  qu^aux 
souverains  ,  appartiennent  essentiellement'^  à  Thonime  ver- 
tueux ^lii  a  eu  assez  de  courage  pour  briser  les  chaînes  çlu  ' 
despotisme  ,  et  établir  les  bases  d*une  constitution  qui  èàt 
la.  gloire  et  le  bonheur  de  la  nation  françoise.  (  Applaudies-  * 
semens).  .  '     ,  ..,  .      .        , 

M.  /s  ^ri^jzt£?;2^  :  L'assemblée  nationale  a.  déjà  manifesté  * 
tout  Tintérét  qu  elle  prend  à  la  perte  d!un  collègue  qui  a 
rendu  de  si  grands,  services  à.  la  patrie  ,  par  tui  civisme  égal 
aipL  grands  talehs  dont  la  natuçe  1  avoitdoué.  «      . 

Ce  n'est  point  aux  représentans  de  la  nation  qui  ,  avec  1q 
citoyen  ^ont  vous  pleurça  la  mort,  ont  concouru  à  .étabht 
rëdiiice  immortel  de  la  liberté  publique  ,  qu  il  est  nécessaire 
de  rappeUer  rimportance  de?  services  que  M.  Riquetti  Tainé 
g  rendus  ,  et  la  •  distinction  qu'il  peut  mériter.  L'.assembléa 
nationale  prendra  en  coûsidératioiji  votre  pétition,  Voulez- 
Yous  bien . vous  retirer  pour  qj^etFaiSsemblée  puisse  délibérer. 
(Murmures  ......  Long  silence  ).       .  .r  ^• 

M.  Goupil  ;  Lorsque  l' Angleterre  eût  perdu  Nf^vjrtçn  ^ 
€et  illustre  mort  fiât  déposé  dans  le  tombeau  des,  rois,  {  A 
droite  oh  !  oh  !  J  Quatre  membres  du  parlement  de  l^,çfe4m«* 
«>r®  haute  ,  puisque  ce  pays  cpnnoît.  une  chambr^^  haute  ^ 
portèrent  les  coins  du  poële  ;  *t  le  parlement  assista  à.  sea 
obsèques.  Voilà  ^  messieurs  ,  de  grands  exemples  que  .nou« 
a  donnés,  une  nation  libre  ,-. diaprés  lesquels  je  laisse  à  voh* 
tre  prudence*  à  déterminer  ,  relativement  à  nos  ipiioeura,  h 
nos  cbàvenances  religieuses  et  civiles  ,  quel  est  le  genre  «H 
le  degré  d'honneurs  qu'il  vous  convient  de  rendre  à  l'illustré 
collègue .  dont  nous  déplorons  la  perte.  (Applaudi). 

M.  le  président  :  On  m'annonce  que  le  directoire. du  dépar-» 
tementdé  Paris  va  se  présenter  dans  un  instant  relativetneni 
au  même  objet.  £n  attendant  nous  allonç:  reprendre  Tordr* 
du  jour. 

.  M.  de  Qussy  :  Nous  sommes  restés  à  l'article  i6*  L« 
voici: 

XVI.  Le  poids  des  espèce^  d'or  fabriquées  en  la  monnoie 
de.  Paris  ,  pendant  le  cours  des  années.  1786  et  ^787.,  sera 
mgé ,  soit  d'après  le  résultat  de  la  pesée  qui  eu  a  été  faite  en 
présence  des  commissaires  nommés  pari  arrêt  du  conseil  da 
premier  mars  17B8 ,  soit  d'après  le  résultat  de  la  nouvelle 
irérification,  à  laquelle  Usera  libre  ^à  la  çpmnûssion  de  faii* 
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ë|)ôë<^i»r  i  et  é4»  téhê  àvofr  égard  aux  ftt|exiîèiis  qjae  h  cottf 
ae«  mpiHioies  pourroit  avoir  rendtrs  sur  quelques  parties  de 
ce  travail.  Le  poids  des  espèces  fabriq.uées  d^iis  les  âutreà 
tnonnoies  sera  jugé  .eonfermétperit  ftux  dispositions  des  an- 
l:iens  réglemens,  avec  cette  difFi^rence  sënlefment  ijae  leé 
iMpec^es  (fui  ont  été  pesées  en  présence  desdits  cotnmissaires, 
tiendront  lieu  de  deniers  courans*,  et  qd*en  cJonsé^ence^ 
les  réiulttttâ  dejenrs  peséey  concourront  seuls,  çTvecceu^deâ 

'  pesées  .des  deniers  emboîtés  j  au  jdgement  du  poids  des  es- 
pèces d'or  fabriquées  par  chacun   des   dir^pteUrs*  d^sdites 

'  nionndieà  ♦  pendant  les  anhées  ci-devant  énoncées.'  Ikécrêtéi 
XVlî.   Pour  parvenir  aux-  jugemtrns  prescrits  par  Jès  arti- 
cles précédées  ^  le  grefHei*  en  chef  "dé  là  cotir  dès  rhorinoiet 
et  tous  autres  dépositaires  ,  seront  tenus  de  remettre  les  dc- 
tiiers  réservés  pour  servir  au  jugement  du  travail ,  et*  toutes 

,  les  pièces  et  procès-veiiraux  y  relatifs  ,  au  gai-de  d^s  dépôts 
de  la  commission  ;  cette  remise  se  fera  en  présence  de  trois 
de  ses  membres^  nommés  à  cet  effèt-,  il  en  sera  dressé  procès-* 
Verbal ,  dont  expédition  sera  <Iélivrée  au  greffier  en  dief,  otl 
autre  dépositaire  ^  pour  lui  servir  Sedédiarge.  IXécrété, 
XVIII.    La  commission  nommera  trois  -de- tés  ifieiribtèS 

}>our  se  transporter  an  greffe  de  la  cour  des  moririores ,  à 
'effet  d'y  procéder  en  présence  du  greffier  eii  chef  de  ladite 
cour,  oïl  de  toute  autre  dépositaire  ♦  au  recollement  ou  in- 
ventaire des  ustensiles  et  effets  ,  servant  au  jugement  dii 
travail  dé  M)rication  -,  dont  il  sera  .dressé  procès- verbal;  C^s 
♦ffets  seront  remis  ensuite  au  garde  deà  dépôts  de  la  commis* 
ik»^  qui  les  fera  transporter  à  T hôtel  dés  mijnnoiesî  il  dé- 
fivrera  une  expédition  du  procès-verba-l  âû  grfcfiRëren  chefj 
eu  tout  autre  dép69itaire,,  peur  lui  servir  de  décharge.  Dé- 
Éirété.  ^ 

t  ■  XIX.  Les  commissaires  jjèmmés  en  exécutron  dé  Fanicle 
précédent,  feront  procéder  également,  en  présetice  du gre& 
fier  en  chef  de  ladite  cour  ou  de  tout  antre  dépositaire ,  au 
réellement  ou  inventaire  des  lingots,  espèces ^  out'rages  et 
ftiatieres  d'or  et  d'argent  ^  de 'biuon  et  cuivre  existant  aa 
greffe  ,  dont  il  sera  dressé  procés-vérbal  :  ces  ojjjetè  feront 
^nis  au  garde  des  dépôts  de  la  comiinssioii  ;^1  délivrera  une 
expédition  du  procès-verbal* de  remise  cju  greffier  en  chef, 
eu  antre'  dépositaire  ,  pour  lui  servir  de  dëcnarge. \D^créM 
*^  XX.  Les  lingots,  ei^S'^c^s  et  matières  ,  ensemble  les  our 
vi^ges  saisis  ^  dont  la  Confiscation  auroit  été  proiipn^écf,  sô* 
ront  essayés ,  si  fait  n'ia  été ,  en  présence  desàits  coibmissairei 
et  de  l'inspecteur  général  des  essais  ;  ils  seront  ensuite  por- 
tés au  change  de  k  'snoimoie  î  pour  y  être  Hvr^  aux  brii 
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Jtiïtés  par  les  tarifs  >  et  le  produit  en  être  vers^  au  trésor  pu* 
i)Iic  par  le  directeur  de  la  monnoie  ;  il  sera  dressé  procès- 
yerbal.dè  toutes  ces  opérations  ^  auquel  signeront  les  essayeur 
0t  directeur  qui  j  auront  concouru  »  pour  servir  de  défcharg# 
au  gtirde  des  dépôts.  Décrété, 

:  XXI.  Les  ouvrages  déposés  par  suite  de  saisies ,  et  surles^ 
quels  il  n'auroit  pas  encore  été  statué  ,  ensemble  ceux<lont  là 
iCOsiiscation  n'auroit  été  ordonnée  que  par  un  jugement  de 
contumace,  dont  les  délais  ne  seroient  pas  expirés ,  resteront 
«tt  dépôt  de  la  commission  ,  jusqu'au  moment  où  la  remise 
sen  sera  i^^donnée  par  le  tribunal  compétent,  soit  sur  la  re^» 
<juéte  des  parties  ,  soit  sur  celle  du  commissaire  du  ïoh: 
é)écrété.  ;     * 

t  XXH.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  nëcessflirei 
pour  qu'il  soit  procédé  ,  par  les  adbiinistratéurs.des  direct 
itoîres  des  départemens  ,  à  l'inventaire  des  greffes  dès  juridic^ 
tions. des  monnaies  supprimées.;  les  registres  et  péipifeVs  qui 
concernent  uniquement  l'administra tio  h ,  seront  envtojré?  au 
dépôt  de  la  commission  ,  qui  déterminera  l'usage  qu'il  con- 
viendra à' en  faire  ;  ceux  qui  seront  rislatifs  à  ia  pol^ëe  dè^ 
iCoMS  et  communautés  ,  seront  déposés  au  greffe  du  ti:il>Unal 
-de district,  ainsi  que  les  effets  et  ouvrages ^Ur  la  saisine dés^ 
quels  il  n'auroit  pas  encore  été  statué;  les  lingots/  ôtt!trag^ 
et  matières,  dont  la  confiscation  auroit  été  ejpdoiïtié'e  >  seront 
envoyés  aii  dépôt  de  la  commission  ,  qui  les  fera  essaye^  et 

ÎVorter  au  change  ,  en  observant  les  formalités  ptiiscrites  par 
'article.  20.   Décrété»     *  -  ...:,.  s  ,       \ 

-  XXIIL  La  commission  se  fera  représeater  les  ^lats"  de  fa- 
l>i;icatian  et  les  inventaires  de  caisse  qui ,  en^exldâtiote-dë 
septembre  1778»  doivent  avoir  été  adressés  ifc'FadfiiSnistra - 
tiofi  par  les  directeurs  des  monnoies  >  dans' le- ooûrs'du  mors 
de  janvier  dernier  ,  à  l'effet  de -constater  hi  sittta.tion-do cha- 
-cun.de  ces  officiers  ,  à  réppque-  du  premier  da>  iS^éïttètnois', 
jet  d'en  rendre  compte  au  corps  législatif  Décrété.''  ••  • 

-  XXIV*  Hle  se  lera  pareilleanent  représenter 4f s' êxpédr- 
lions  des  arrêts  de  la  cour  des  monnoies  ,  portant  condahin»- 
tààii  d« -restitutions  et  amendes  contre  qu^Iqbe  dkeéteûr  et 
autres  officiers  des  monnoies,  j-elativement  aujujgènïent  dfe 
travail  dé  la  fabrication  ;  elle  fera  dresser  un:  état^de  celle' 
«dont  ce  paiement  n'a  pas  enp<>re  été  effectué,  et  ^elle  re»- 
mettra  au  corps  législatif  une  expédition  de  cet  état  ^  auquel 
•elle  joindra  ses  observations  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
jwni  accélérer  le  recouvrement.  Décrété. 

i    XXV.  La  commission  rendra  compte  au  corps  législatif , 
^ns.les  trois  premiers  mois  de  cbaque  année  ,  àe&  résultat! 
TQme  XXlIL     ^^.  64.  Hhh 
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4e  ses  opérations  pendant  le  cours  de  Tannée  précédente, 
et  principalement  de  ceux  de  la  vérification  du  travail  dès 
.directeurs  des  monnoies  ;  elle  lui  remettra  ,  en  même  tems> 
un  état  de  la  quantité  des  espèces  de  différentes  natures  qui 
auront  c^té  iabiiquées.  ^Décrété. 

^  XXVI.  L*assemblée  charge  ses  comités  des  finances  et 
jdes  monnoies  de  lui  proposer  leurs  vues  sur  le  traiteikient 
qu'il  convient  d'accorder  aux  membres  qui  composeront  la 
commission  des  monnoies.  Décrété, 

M.  Malçiiet  :  La  mort  de  M.  de  Mirabeau 'laisse  une 
^]acç  vacante  ,  et  en  laissera  plus  d*une  par  la  inculte  ii» 
retrouver  des  taJens  aussi  vastes ,  dont  la  puissance  se  èx^ 
rigfeoit  sensiblement  dans  ce  moment- ci  vers  Tordre  et  la 
jpaxx  publÎQS.  JM.  de  Mirabeau  étoit  dil  membre  du  comité 
-diplomatique  :  vous  in'avez  nommé ,  dans  le  tems ,  premier 
suppléant  dans  ce  comité  ;  mais  outre  que  Thérita^re  d*im 
iionunè  aussi  célèbre  est  un  pesant  fardeau ,  )*ai  toujours 
jpensé  que  Ton  ne.  pou  voit  servir  utilement  dans  pfai^eurt^ 
iîon^ités.  Je  prie  donc  Tassemblée, de' vouloir  bien  accepter 
;Saa  démission.  •  :     > 

^  M.  4.4ndr4  :^  Je  demande  qu'il  soit  procédé  demain ,  k 
risirMedie.  la.séancQ,  à  la  nomination  d'un  membre  pour 
l^  ç^mx^.  diplomatique. 

Plusieurs  voix  :■  Oui  ,  oui.  ' 
.  La  députatjpn  du  département  Paris  paroît  à  la  barre. 
"  M.  de  i^  Kotihfffouçnult  \,  président  et  orateur  de  la  dé^ 
pùtation  :  Messieurs  ,  Tadministration  du  dépar^ment  d# 
Jparii,  a  .compté»  pendant  quelques  mstans  ,  M.  de  Mira^ 
beau /au  nombre,  de  ses  membres.  .C'est  à  ce  titre  que  \ 
yétus.dç  dçuil,  nous  venons  parler  de  lui  aux  représantans 
>de  la  nation ,  et  leur  apportera  Hiommage  du  voeu  que  nous 
iprmons.*  pour  que  Têre  de  la  liberté  Jtrançuise  soit  répo*- 
fpie  d'un  nommage  rendu  à  la  gloire  des  .liommes^  qui  au*- 
Vont  bien  •  abrité  de  la  patrie.  Nous  allons  vous  lire  ,  si 
vous  le  :  piermettez ,  Textrait  de  la  délibération  du  direc- 
tfÀxe., 

M..  PoJitoret ,  procureur-^énéral^syndic  :  Exirait  etc.  Le 
procuxeur-du  département ,  prenant  la  parole,  a  dit  :  mas^ 
.siei:M*s,  buit  jomrs  se  sont  à  peine- écoulés ,  depuis  qu'assis 
au  milieu  de,  nous  ,  Mirabeau  présentoit,  avec  son  éloquence 
énergique  .  lei  moyens  de  régénérer  la  tranquillité  publia 
«que  ;  et  déjà  Mirabeau  n'est  ^pius. 

Quand  la  mort  frappa  cet  américain  illustre  ,  dont  le  non 
r9[ppeile .  h  la  fois  tout  ce  qae  le  ^génîe  a  de  plus  vaste  ,  la 
^b^rté,  de  plus  Aetifp  I4  verta  ,  de  plus  au|^uste ,  Toii^ 
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teur  fiUBQOîs  dans  la  tribune  nationale  prbiFô^H  lé  dèuîl 
d«  la  France  et  de  T univers.  Vous  venez  de  lui  rendre  le 
œéine  hommage  d'estime  et  de  douleur  ;  mais  cet  hommage, 
messieurs ,  ne  vous  acquitte  pas  entièrement» 
.  Au. milieu  des  justes  regrets ,  causés  j^r  une  mort  qui 
daujs  ce  moment  peut-être  considérée  comme  une  calamité 
publique  ,  le  seul  moyen  de  distraire  sa  pensée  ,  est  d# 
chercher  dans  ce  malheur  même  une  grande  leçon  pour  ]« 
postérité.  '    f  '  . 

Les  larmes  que\Êait  couler  la  perte  d'un  grand  homme 
ne  doivent  pas  être  des,  larmes  stériles.  Plusieurs  peuple* 
anciens  renfermèrent  dans  des  monumens  séparés  leurs  jp^i'é^ 
Ures  et  leurs  héros.  Cette  espèce  de  culte  qu'ils  rendoient 
à  la  piété  et  au  courage.,  rendons  le  aujourd'hui  à  Tamour 
du  bonheur  et  de  la  liberté  des  hommes.  Que  le  temple  da. 
hi  religion  devienne  le  temple  de  la  patrie.  Que  la  tombe 
d'un  gAand  honùne.  devienne  l'autel  de  la  liberté. 
'  On  sait  qu'une  nation  voisine  recueille  religieusement  « 
dans  l'uii  de  ses  temples ,  les  citoyens  dont  la  mémoire^st 
consacrée  par  la  reconnoissance  publique.  Pourquoi  la  France 
n'adoptecoit-elle  pas  ce  sublime  exemple  ?  -Pourquoi  leur» 
Ëviéraiiles  ne  deviendroient-elles  pas  une  d-épense  natio* 
xiale  ? 

•  Mais  ce  vœu ,  nous  ne  pouvons  que  l'exprimer  :  c'est  à  no» 
représentans.t  à  ceux  que  nous  avons  si  justement  chargé^ 
du  soin  de  nos  loix  et  du  soin  de  notre  bonheur  ,  à  lui  nn-* 
primer  un  caractère,  auguste.  Hâtons-nous  donc  de  le  leur 
présenter  ;  et  qu  un  décret  soiemnel  apprenne  à  Tuniverg 
que  la  France  consacre  enfin  aux  amis  du  peuple  les  mdnu^ 
mens  que  Ton  ^levoit  autrefois  au  ha&ard  de  la  naissance. 
OU  des  combats, 

Le  procureur-général-syndic  entendu,  le  directoire  àr- 
Tête,  qu'il  sera  fait  une  députàtion  à  l'assemblé  nationale  pour 
demander  ; 

lo.  Qu'il  sôit  décrété  que  le  nouvel  édifice  de  Sainte 
Geiievieve   soit  destiné    à  recevoir  les  cendres   des  grands 
hommes ,  à  dater  de  l'époque  de  notre  liberté» 
:    «o.  Q^e  rassemblée  nationale  seule  puisse  juger  à  quels 
hommes  cet  honneur  sera  décerné. 

3t>^  Qu'Honoré  Biquetti  de  Mirabeau  en  soit  jugé  digne* 

.  40,  Que   les  exceptions   qui  pourroient  avoir  lieu   pour 

quelques   grands   hommes  mort   avant  la  révolution  ,  tel» 

2ue  IJescartes  Voltaire  ,  et  J.  J.  Rousseau ,  ne  puissent  êtr* 
dtes  que  par  l'assemblée  nationale. 

5^,  Que  le  directoire  du  départament  de  Paris  soit  chargj^ 
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âe  xnettfe  protnptexnent  la  noiirellc  église  de  Sainte  Geiie^'- 
viere  en  état  de  remplir  sa  nouvelle  destination ,  et  d'îns?- 
crire  au   bas  du  fronton  :   aua>  grands  Iiommes  ,  la  patrie 
reconnoissance.  (  Applaudtssemens  réitérés.  ) 

M.  le  président  :  Lorsque  rassemblée  nationale  entendoit 
la  voix  éloquente  ie  Mirabeau  jprovoauer  les  honneurs  pu- 
blics pour  la  mémoire  de  Franklin ,  elle  ne  s'attendoit  pa». 
que  trop  tôt  notre  douleur ,  et  celle  de  la  France  entière  » 
•ppelleroitles  mêmes  hommages  sur  la  tombe  de  notre  illus^ 
tre  collègue;  11  étoit  aussi  le  vôtre ,  mes^sieurs  ;  et  l'assem- 
blée nationale  reçoit  avec  sensibilité  le  vœu  par  lequel  vous 
venez  apporter  le  sentiment  de  la  reconnoissance  offert  à  un 
des  grands  défenseurs  de  la  liberté  publique.  Yous  avez  ea 
xnéme-tems  ,  messieurs ,  jgénéralisé  vos  idées  ;  et  dans  le 
projet  que  vous  nous  présentez  ,  nous  voyons  avec  intérêt 
que  les  talens  et  les  qualités  de  ladminislration  s'unissent 
aux.  sentimens  d'estime  et  d'amitié  qui  vous  lioient  à  notre 
commun  collègue. 

L'assemblée  nationale  va  prendre  en  considération  votre 
pétition. 

M.  Fermant  :  Il  n*est  aucun  de  nous*  qui  ne  rende  hom- 
mage aux  rar^s  talens  du  collègue  que  nous  perdons.  On 
nous  propose  de  lui  accorder  des  témoignages  de  la  recon- 
noissance publique.  Comme  il  faut  un  jugement  ,  comme  ce 
jugement  doit  plus  ou  moins  influer  sur  l'opiiûon  publique 
et  sur  la  postérité,  il  a  besoin  d'être  médité.  Je  demande 
donc  que.  l'examen  dé  ce  mode  soit  renvoyé  au  ceinité  de 
constitution.  '  .    ^ 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

M.  Robespierre  :  La  pétition  du  dépaptemént  de  Paris  vous 

Î présente  deux  objets  égalemcit  dignes  de  votre  attention; 
'nn  particulier  à  M,  de  Mirabeau  ,  l'autre  général  et  tendant 
à  fixer  la  manière  dont  la  nation  doit  récompenser  les  grands 
hommes   qui  l'ont  servie. 

Quant  au  premier  ,  il  na-partient  ,  fe  crois  ,  à  personne 
da^ns  cette  assemblée  ,  de  contester  la  jusiice  de  la  pétition 
qui  vous  est  présentée  au  nom  du  département  de  Paris.  Ce 
n'est  pas  au  moment  où  ]es  regrets  qu  excite  la  perte  d*un 
homme  illustre  sont  les  plus  vifs  ,  ce  «'est  pas  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  homme  qoi ,  dans  les  momens  critiques  de  la  révo- 
lution ,  a  opposé  la  plus  grande  force  au  despotisme  ,  qu'il 
Éiut  se  montrer  difficiles  sur  les  moyens  de  l'honorer ,  et  ar- 
rêter l'effusion  du  sentiment  qu'excite  une  perte  aussi  in- 
téressaute.  Je  ne  contesterai  donc  en  aucune  manière  cette 
première  partie  delà  pétition  du  d<*partenierit  de  Paris.   J# 
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rvj^uîerai  au  contraire  de  tout  mon  pouvoir  ou  plutôt  de» 
toute  ma  sensibilité. 

Le  second  objet  rallie  les  plus  grands  intérêts  de  la  patrie 
€t  de  la  liberté  ;  car  ce  sont  les  récompenses  que  Ton  décerna 
aux  grands  honiriics  qui  sont  le  germe  du  patriotisme  ,  qui 
sont-  la  semence  de  toutes  ]es  vertus.  Cette  dernière  partie 
4e  la  pétition  du  département  de  Paris  est  un  des- objets 
les  plus  inléressans  de  la  constitution.  Elle  doit  ,  ce  me 
semble  ,  être  le  sujet  d*une  délibération  très-mure.  Je  crois 
donc  que  votre  délibération  actuelle  ne  peut  porter  que  sur 
la,  première  partie  de  la  pétition  ,  et  qu'il  ne  nous  appar- 
tient point  d^opposer  des  formes  à  ce  premier  sentiment  de 
jpatriotisme  et  de  sensibilité  y  à  cet  entliousiasme  de  la  liberté 
qui  doit  nous  porter  et  qui  a  déjà  porté  tous  les  citoyens  à 
provoquer  des  récompenses  ,  des  hommages  pour  la  mé- 
moire de  M.  de  Mirabeau.  En  conséquence  je  demande  la 
division  de  la  motioi).  Je  demande  que  ce  qui  concerne  M. 
de  Mirabeau  soit  adopté  ,  que  le  reste  soit  renvoyé  au  comité 
de  constitution.  (Applaudi). 

M.  ^ André  :  J'avois  dismândé  la  parole  ;  mais  comme  je 
me  trouve  complettement  de  l'avis  de  M.  Robespierre  ,  il 
me  paroit  inutile  d* occuper  plus  long-tenM  les  momenaT  de 
rassemblée. 

M.  Dupont  :  En  adoptant  Tàvis  qui  vient  d'être  proposé  , 
je  penserois  qu'il  faudroit  le  modifier  dans  Fexécutions  en 
invitant  M.  1  évêque  de  Paris  à  bénir  le  champ  de  Mars  (  ort 
répond  ,  il  ne  s'agit  pas  de  cela)  ;  car  on  ne  doit  pas  faire 
d'inhumations  dai^s  les  églises.  (  Murmures).  Et  plut  au  ciel 
<jue  nous  pussions  remplir,  le  champ  de  la  patrie  d'hommes 
qui  aient   bien  servi  Tétat. 

-  M.'  BoutteviUe'Dwnetz  :  Je  ne  crois  pas  que  nous  puis- 
sions craindre  réellement  que  jamais  telles  inhumations 
puissent  (devenir  contraires  à  la  salubrité.  N'osons  pas  porter 
nos  espérances  si  loin  r  et  ne  craignons  pas  que  ce  premier 
exemple  devienne  contagieux. 

•  M.  Barnave  :  11  me  semble  qu'on  nous  éloigne  du  vérita- 
ble objet  de  délibération ,  qui  est  celiai 'proposé  par  M.  Ro- 
bespierre. Je  crois  que  dans  ce  moment-ci  nous  devons  pro- 
noncer un  jugement  qui  est  en  nous  l'effet  d'un  s*entiment 
îprofond'qui  ne  peut  pas  nous  tromper  ;  et  je  crois  que  c'est  eu 
quelque  sorte  de  gracier  le  mouvement  qui  nous  presse,  en  ce 
moment ,  que  d'y  examiner  ,  des  discussions  sur  des  détails 
quelconques ,  qui  sont  étrangers  par  eux-mêmes  à  4a  réso- 
lution importante  que  nous  devons  seuls  prononcer.  Je  de- 
mande dpn« ,  comme  Ta  dit  M.  Robespierre  ,  que  renvoyant 
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«n  coimlé  tont  ce  qoi  concerne  réxanieii  des  môfyem  qat 
doivent  être  çtablis  pour  témoigne^  la  reconnoi&sanee  de  la^ 
naûon  aux  hommes  qui  Tont  bien  servie ,  nous  rendions  ac- 
tnellenient  un  décret  en  ces  termes  :    •  *  ' 

,  L'a^entblée  nationale  déclare  qivHonorë  Riquetti  de  Mi-- 
sabeau  a  droit  aux  marques,  de  reconnoissance  et  aux  hon-- 
neurs  qui  seroril:  accordés  par  la  nation  aux  grands  hommes* 
qui  Font  bien  servie  ; . 

Et  çiantau  mode  à  établir  pour  témoigner  cette  reconnois- 
sance» elle  renvoie  la  pétition  du  départemem  de  Paris  -au ' 
comité  de  constitution  ,  pour  lui  en  rendre  compte  inces- 
samment. '         \ 

V^semblée  adopte  ce  décret  et  levé  sa  séanee  a  troiiî 
lieures. 

Séance  du  bmdi  meuiti  4  avril  1 79 1« 

Présidence  de  M,  Tronches, 

Un  de  Messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- ver- 
bal du  léatiuS  avril  1791. 

M.  Tabbé  Gouttes  entre  décoré  de  la.  croix  pastorale  t\^ 
est  applaudi. 

Oo  fait  lecture  d'un  procès- verbal  de  la  mimicipalité  de 
Laudivisiau  du  a5  mars  ,  qui  constate  que  le  oourier  de  la 
malle  a  été  arrêté  à  trois  lieues  de  cette. municipalité  par 
trois  jeunes  gens.  Après  lui  avoir  demandé  des  assignats ,  ses: 
paquets  pour  là  constitution  et  contre  la  noblesse  ,  lis  Inî  ont 
tiré  un  coup  de  pistolet  ;  ils  se  SQiit  enfui  à  1  appareil  de  deu;^ 
personnes. 

M.  .  ...  :  La  municipalité  de  Làndivisiau  fait  toute  di- 
ligence pour  découvrir  les  malfaiteurs,  et  montre  •beau-'. 
<K>up  de  zèle.  Je  demande  que  l'assemblée  veuille  bien  au- 
toriser son  président  à  écrire  une  letti^  de  satisfaction  à  celte 
municipalité.  -. 

M.  Regnaaiilt  :  Le  directeur  des  postes  doit  avoir  reçu 
un  avis  ,  je  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif^  et  qu'oui 
passe  à  Tordre  du  jour. 

L'asseifeblée  y  passe  de  fait. 

L'assemblée  accorde  un  congé  à  M.  Gouttes  pour  aller  daa^' 
son  diocèse. 

M.  Prugnon- ,  au  nem  du  comité  d'emplacement  ;  Je  pro-* 
pose  le  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  son  comilé  d'cB»-. 
placement,  autorise  le  directoire  du  district  de  Diep^pe  >  d4n 
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part^nent  ^de  la  Seine  înfërieure ,  à  louer ,  à  dîfëd*  experts  S 
aux  frais  des  administrés  ,  et*  dans  les  formes  piréscritep 
par  If  s  décrets  de  rassemblée -nationale  ,  la  maison  des  mi-*' 
BÎmes  de  Dieppe  pour  y  placer  le  corps  administratif  du 
district ,  et  le  tribunal  civil  et  commerce  :  excepte  de  la 
présente  permission ,  le  jardin  duquel  il  sera  distrait  3o  pieds 
de  terreih  en  largeur  pour  lui  conserver  les  jours  nécessaires; 
Te  quel  jadin  sera  vendu  séparément  et  dans  le$«formc;f 
prescrite*.  Décrété, 

D'après  la  mbtion accélératrice ,  faite  hier  par  M.  à/André^ 
lotit  doit  tendre  à  ménager  vos  momèns.  D'après  cela ,  le 
.  Tcomité  vous  propose  d'ordonner  atï  moins  d'insérer  dans  le 
procès-verbai  ce  qui  suit  :  .; 

Le  comité  de  remplacement  est  autorisé  k  présenter  à  l'as- 
semblée nationale  les  décrets  d'emplacemens  de  districts  et 
tribunaux ,  sans  l'apport  préalable  ,  et  comme  de  simples  dé- 
crets d'aliénation,  sauf  néanmoins  à  faire  un  rapport  dans 
les  circonstances  où  le  comité  les  jugera  indispensables.. 

M.  Bouche  :  Je  lais  un  amendement.  Messieurs ,  avec 
tes  intentions  idans  lesquelles  jeVois  l'assemblée  ,  je  ne  doute 
pas  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de  tribunaux  supprimés.  Je  de*- 
mande  qu'il  soit  ajouté  au  décret  : 

Le  comité  d^emplacement  est  chargé  de  proposer  autant 
^e  iocatiens  qu'il  sera  raisonnablement  possible. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Pnigrtoû  avec 
l'amendement  de  M.  Bouche. 

M.  pFfégnan  :  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  deux  décrets 
dans  la  forme  qui  vient  d'être  prescrite.  lU  autorisent  le  dis- 
trict de  Clermont  en  Beauyoisis  et  le  district  de  Dôle ,  à 
louer,  l'un  la  maison  conventuelle  de. Saint- André,  pour  y 
|dacer  le  district  et  le  bureto  de  conciliation,  et  f  autre.  1^ 
palais  épiticopal. 

:  Al.  ae  Eianzat  :  Ne  trouveriez- vous  pas  convenable  de  fair# 
un  seul  décret  de  tous  ceux  que  vous  nous  présentez. 

M,  Prygnon  :  J  adopte. 

fleure  :  A  Orléans ,  le  3i  mars.  .Monsieur  le  président  ^  les 
«lembrcs  désignés  pour  concourir  à  fowner  le  tribunal  pto»' 
vïsoire  qui  doit  juger  en  dernier  ressort  des  crimes  de  lesc- 
«ation  ,  se  sont  trouvés  réunis  à  Orléans  le  25'du>mdisd# 
«nars ,  conforpnément  à  la  loi-du  i3  du  même  mois  et  aux 
procès -verbaux  de  leur  nomination.  Nous  avons  ThofuieiLt 
de  vous  adresser  une  expédition  des  actes  préliminaires  k  la 
formation  du  tribonal ,  nous  vous  prions  d*en  ftiire  part  à 
rassemblée  iet  de  lassurer  de  notre  attacheiûent  .à^U  côn$«* 
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Jtitutîon ,  Ae  nôtro  entière  soumission  éf  de  not±e  i^espéct 
pour  le^  loix. 

Autre  lettre  :  De  Sedan  le  3i  mars  1791.  Monsieur  le  pré* 
sident ,  je  m'empresse  de  vous  adresser  expédition  du  procès- 
Verbal  de  rassemblée  électorale  du  district  de  Sedan ,  portant 
nomination  aux  cures  vacantes  dans  son  ressort  ,  tant  par 
décès  qu  à  défeut  par  les  titulaires  d'avoir  prêté  le  serment 
Voulu  par  les  décrets  du  corps  législatif.-  ^ 

Je  vous  apprends  avec  bien  de  la  satisfaction ,  monsieur  \<b 
président ,  que  nos  opérations  n  ont  été  troublées,  par  au-  . 
cune  manœuvre  de  ces  mauvais  génies  qui  ,  dans  divers  dé-* 
J)artemens  ,  s*agitent  de  mille  manières  pour. mettre  la  con- 
fusion dans  les  assemblées  électorales  :  la  nôtre  a  écé  tran-- 
3uille  et  les  électeurs  ont  reçu  de  Tévéque  des  Ardennes 
es  témoignages  de  satisfaction  sur  le  bon  choix  qu'ils  ont 
fait.  Je  sui^ ,  etc. 

M.  Boissy  fait  lecture  des  décrets  sanctionnés. 

M.  Delâge  demande  un  congé  de  six  semaines. 

'M.^de Bîauzat  :  M.  le  président,  je  fais  la  motion  d'à* 
journer  tous  les  congés  après  la  quinzaine  de  Pâques  ,  à  l'ex- 
ception des  évéques  nouvellement  nommés  (  éclats  de  rire 
k  droite  ). 

M,'  de  Foucault:  Je  fais  la  motion  que  l'on  passe  à  l'or- 
dre du  jour  ,  et  que  le  congé  demandé  soit  accordé  comme 
les  autres. 

M.  d'André:  ha.  motion  de  M.  de  Biauzat  peuf  avoir  deux 
genres  d'utilité  ;  le  premier ,  c'est  de  ne  pas  laisser  aller 
"nans  les  provinces  des  gens  puî  pourroient  y  porter  le  trou- 
ble ;  le  secgnd  est  que  ,  dans*  un  moment  ,  où  tout  nous 
prescrit ,  où  tout  nous  ordonne  de  nous  occuper  sans  Je  lai 
3ae  la  fiù  dç  nos  travaux ,  où  toutes  les  circonstances  se 
réunissent  pour  nous  ordonner  impérativement  l'union  la 
plus  intime  et  'le  zèle  le  plus  infatigable  ,  l'assemblée  so 
dégarnisse  le  moins  possible  _de  ses  membres.  En  consé- 
qiience  ,  je  conclus  à  demander  la  motion  de  M.  de  Biauzat , 
et  je  demande  quà  compter  dès  aujourd'hui,  à  l'avenir 
toutes  les  demandes  de  congés  seront  renvoyées  au  comité 
de  vérification,  et  cela  parce  qu'il  peut  y.  a  voir,  telles  de- 
xnaiides  de  congé  pour  motifs  de  santé ,  inispensabtes ,  qui 

Fuissent  exiger  nécessairement  le  départ  d'un  membre  4e 
assemblée. 
Une  ^oix  à  droite  :  Et  les  affaires  particulières? 
^    M.  d'André  :  Les  affaires   particulières  doivent  passer 
«près  les. autres. 

M. 
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.  IC;  Ae  f^^eu  :  M.  d* André  çst  p96sé  k  un  principe  gétiétû^ 
%l  a  voulu  e/facer  les  traces  de  qette  défiance ,  ef  il  nous  jette, 
l'ose  le  dire ,  dans  un  autre  précipice,  llasservqit.chaque  menir 
pre  de  cette  assemblée  à  aller  .confesser  ses  affaires  aux  mein<p 
breis  du  comité  de  vérification ,  qui  ne  s'assemble  jamais*  (  Ojeil 
répond;  il  s  assemblera  "^  qui  ne  s'assemble  jamais  qu'eii 
très  petit  nombre.  Ainsi,  iuessieurs,  rassemblée  mettra  dan^ 
les  mains  de  deux  ou  trois  individus  le  sort  des  affairées  le9 
plus  importantes  de  chacun  de  nous.  J'ose  croire ,  mes$i^urs  » 
que  mon  assiduité  ordinaire  à  vos  séances  ,  que  ma  aanté  m'» 
jieule  ejggipéché  de  fi:équeç.ter«^uelquefois  ^  fait  que  je  ne  âuis 
pas  suspect  ;  mais  je  déclaré  que  ^i  j'étois  obligé  ào,  me  ^s^u*- 
tnettre  à  la  jurisdiction  d^spojique  de  deux  ou  trois 
xnpnbres  d'un  comité  ,  je  regarderais  cela'comm^  le  siyt'* 
Ûnne.^  le  super  fin  du  rafinemeuit^  de  la  tyrannie  individu^^ 
d'un  p^rti  dowiinant.  Ainsi  M.  «l'André  ne  fait  que  youppra-r 
pospr  un  joug  excessiviment  tyrannique  ;  et  si  M.  de  Bîauzdi: 
alfait  une  modon  qui  caractérise  d'une  manière  indécente  la 
défiance  de  quelques  membres  de  ce^e  assemblée ,  JV|.  d'An^ 
dré  nous  pi-écipite  dans  l'esclavage  (murmures),  Venl^Okn 
npus  assuj^t^  à  laisser  périr  n<os  affaires  ?  Toute  ma  vie  j'pi 
été  de  l'avis  de  la  liberté  ,  je  le  serai  encore  contre .  un  .paj^ti 
dominant  qwi  tyrannrse  tous  ceux  qui  sont  pl5;^s' foilxles  ^ue 
lui*  (Murmur-es  à  gauche).  En  conséquence  je  :Qonctos'  qu9 
les  congés  %o\^Vi^  accordés  comme  par  le  passé ,  et  que  iep  in». 
4ividusqpi  auront  des  demandes,  à  li^ire  ,  si  rajS&emblée  veut 
«e  fairp  rendre  compte  de  leurs  motifs  ,  l'endtnt  .ebmpte  4 
Tass^mblé^  même  ;  je  ne  connois  qj^e  C0  moyen., d'éviter  la 
tyrannie  d'un  petit  nombre  d'individus. 

M.  le  CUapeflier:  Je  {M^iç  rassemblée  de  se  rappell^r^qii'i 
V^ppqi*e  cbjinioi^s  d'octobre  1789,  lorsqu'une  pa^tifr^  l^itni- 
ZlOrité  de  î  a^emblée  se  ppurvoyojit  d|e  p^$sçparts  qui  ani»aa.4 

çoient  sa  désertion , 

\M.  4^if'aucault;  :  Mais  ,  messie^^  »  je  n'ai  pids  «OonHôis^ 
lance (Murmures),  •     .    '  i;        •' ^ 

HA,  h  CfiopeflieTi  Mùi  :  je  me  le  rappelle  d'autant  mian«:  * 
^u*ay%nt  alors  l'honneur  de  px;éa^er  l'assemblée  ,  j'aveirtif 
que  plus  de  cent  passeports  étoient  présentés  à  signer  poQS 
(lies  fl^ia*bre,$  de  J assemblée ,  qutr  au  mois  d'octobre  17^  , 
vouloient  s'absenter  ;  et  void.  le  décret  qui  fut  reudu.  On  à^ 
que  l'on  ne  donneroit  de  passeports  aux  membres  de  l'as- 
semblée qufe  sur  ^^'mdtiiiîcorinvs  d*ell^4  Or  le  décret  est 
parfaitement  oublié:  il  est  tombé  en  désuétude  ;  et  c'est  une 
formalité  dérisoire  que  de  dire  que  M.  un  tel  demandé  un 
congé  ^our  affaires  ,  sans  dire  quçls  tont  le»  motifs.  Il  n'et)^ 
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pas  d*afiiadre8  plus  importantes  me  TafEdre  publique.  ïfônt 
avons  tous  des  affiiires  particulières  et  nous  sonunes  toud 
conèlamnés  à  les  abandonner  pour  finir  enfin  l'affaire  pu- 
blique. D'ailleurs  plusieurs  membres  ont  fait  un  usage  si 
étrange  des  congés  qu'ils  ont  surpris  k  rassemblée  «  que  c'est 
un  devoir  pour  nous  d'y  mettre  maintenant  des  précautions  ; 
et  je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  regarder  comme  une 

Srrannie  l'exposition  des  motilî  qui  portent  un  membréàaban-- 
ohner  pour  quelques  momens  une  assemblée,  où  ses  com- 
mettans  font  placé  pour  fiiire  l'affaire  publique, 

M.  ile  Plrieu  :  Ce  n'est  donc  pat  rassemblée  qui  doit  ju- 
ger ,  ce  sont  les  commettans. 

M.  le  Cfiapellier  i  Nous  sommes  obligés  de  donner  des 
congés  k  ces  pasteurs  respectables  qui  ont  été  élevés  à  Vé-^ 
piscopat  et  qui  doivent  aller  rassurer  leurs  collègues  et  lettr 
troupeau  ,  et  les  édifier  par  leurs  exemples  ;  mais  d'ailleurs 
•nous  devons  fort  peu  de  congés  pour  d'autres  raisons  que 
pour  des  raisons  ue  santé ,  car  je  ne  connois  pas  d'afi&ire 
particulière  qui  puisse  en  légitimer  un  (  Applaudi  à  gauche  >. 
Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  la  motion  de  Af  d'Andfê  » 
et  qu'on  la  décrète  pour  le  salut  public.  (  Grands  applau- 
dissemens  ). 

M.  de  FoucauU  :  Je  suis  .peut^^-e  un  des  membres  de' 
cette  assemblée  le  plus  assidu  ,  je  n'ai  manqué  tju'à  troiff 
séances.  Je  déclare  que  je  n'ai  jamais  été  11  aucun  spectacle 
pendant  les  séances  de  rassemblée.  (  Il  continue  à  parler  dans 
le  tumulte  ). 

M.  de  Bruge  :  Je  demande  qu'on  £issc  revenir  tous  les  dé- 
putés qui  sont  en  province.  '       ,    ' 

Fbisieurs  voix  :  Excepté  les  nonveaùx  évéques.  ^    . 

M.  Prieur  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  tou# 
les  amendemens ,  et  qu'on  aille  aux  voix  sur  la  proposition 
de  M.  d'André.  ' 

M.  de  Cazalès  :  Il  est  présumable  que  les  membres  de 
de  cette  assemblée  qui  sont  absens  le  sont  pour  cause  lé^ 
gitime.  Il  seroit  donc  ridicule  de  les  £dre  revenir  pour  ju- 
ger si  les  causes  sont  bonnes  ou  mauvaises.  '  (  Applaudi  k 
gauche  ).  ,- 

<  L'amendement  du  rappel  est  rejette  ,  l'assemblée  natio^ 
liale  décrète  la  motion  de  M.  d'André. 

Suite  de  f^  discussion  sur  les  tesiamens. 

,  M.   Loys  :  Messieurs ,  je  suis  instruit  que  M.  Tronchet  ^ 
que.  nous  voyons  tous  avec  plaisir  occuper  la  place  de  pré^ 
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8id«nt  a  une  .opinion  formée  ,  arrêtée  ,  écrite  même  sur  la 
question  du  droit  de  tester.  Je  ne  vous  dirai  pas  que  ceux 
qui  l'ont  vue  la  trouvent  excellente.  Tout  le  monde  le  de- 
vinera ;  mais  je  demande  que  rassemblée .  nationale  ayant 
le  plus  grand  intérêt  dans  une  matière  de  cette  nature  et 
de  cette  importance  ,  engage  M.  Tronchçt ,  malgré  sa  qua- 
lité, de  nréttdent  h  lui  faire. part  de  son  0[/inion.  (  Applaudi  ). 

M.  Ch^roud  i  Je  partage  certainement. la  conAance  du. 
préopinant  dans  les  lumières  de  M.  le  président.  Je  pc^rtage. 
également  l'approbation  que  rassemblée  nationale  a  donné 
h  cette  motion.  Mais  après  ce  pjeœier  mouvement  ,  je  de* 
mande  à  rassemblée^  lui  faire,  tuie  objection*  Uest,  je  crois, 
reconnu  dans  rassemblée  que  le  président  ne  doit  jamais 
donner  soil  opinion  sur  aucune  matière  (  Murmures  ). 

'M.  l^riaule  :  11  n*y  n*y    a  pas  un  membre    dans  Tas-- 
semblée  qui  ne  s'offre  ii  donner  lecture   de  l'opinion   de 
M,  le  prâident. 

rM.  Chabroud  :  Je  n'ai  pas  besoin-  de  développer  à  l'as- . 
-semblée  les  moti6  qui  l'ont  déterminée  à  l'arrêter    ainsi:, 
il  me  suffit  de  lui  rappeller  que  tel  a  été  son  vœu  «  telle  a 
été  sa  décision ,  et  de  lui  observer  que  si  Tppinion  de  M.  le/ 
président ,  écrite  par  lui ,  préparée  par  lui ,  étoit  lue  à  la 
tribune  il  est  éviaept  que  M.  le  président  donnqroit  son. 
opinion.  D*après  oela ,  malgré  ma  propre  inclination ,  mal- 
gré ma  très-grande  et  très-juste  confiance,  je  demande  que i 
Ton  pa^se  à  1  ordre  dn  jour*  > 

M.  U  président  r  Je  ne  puis  qu'être  très*flatté  de  Tob- 
aervatioii  qui:  a  été  &àte  par  les  préopinanis.  11  est  très-vrai 
que  j'avois  fait  pour  moi ,  et  comme  tout  membre  de  cette  . 
aiisembiée  doit  faiçe ,  un  travail  particulier ,  pour  m*instruire 
«nr  une  matière  aussi  importante.  Il  est  très^vrai  en  même- 
tems  que  ce  travail  n'étoit  pas  même  totalement  fini  et  que  ; 
je  l'ai  interrompu  au  moment  où  vous  m'avez  £ût  l'hon- 
xieur  de  m  appeller  à  la  dignité  que  j'occupe  aujoiurd'hui ,  . 
parce  que  j'ai  été  convaincu  ,  comme  vient  de  vous  le  dire 
M.'Chabroud  ,  qulln  étoit  pas  permis  k  votre  président  de 
donner  son  opinion  ni  directement  ni  indirectement.  Ainsi 
je  déclare  formellement  à  l'assemblée  que  je  n'acquiescerai, 
point  à  la  proposition  qui  est  fiiite  ,  parce  que  ce  seroit 
violer  vos  i^^lemens. 

M.  Emery  :  Je  ne  puis  pourtant  m'empêcher  d'avoir 
l'boni^eur  de  vous  obiierver ,  que  ce  que  l'pn  réeleme  pour 
être  la  régie  ^  l'assemblée  nationale  a  déctréé  quece  ne  l'é-t 
toit  pas. 

Ï9»  rbopneitf  d9  yom  obnerver  que  ptwenrs  foisfayoU 
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ittitMkdU'  êltm  dons  cette  a^ehib)ée  ,  et  fit  âe  tfifi^hànt^  m^ 
pHts  de  Vasseinbl(^e ,  notamment  par  M.  de  Miiabf  au ,  qa^it 
iaudroie  qu'une  fois  un  pi^ésident  sût  donner  Texemple  éft 
descendre  de  son  feuteuil  poiii*  monter  à  la  ^ribùne  dansf 
àe%  occiisiom  imporjtantes  où  il  avoir  un  avis  inHuant' sur  k^ 
bien  ,  parce  qu'il  avoit  été  bien  réfléchi.  J- éipisr  dans  cettef 
position  ren^plissant  le  feuteuil ,  à  une  séance  dti  soir  à  W 
vérité  à  la  place  du  président  aloi*9  en  place  (  éfk^  '  «^  / 
^A  î  )i  Mais  vous  saVe»  que'  cVtott  un  objet  sur  lequel  j*à-: 
vois  annoncé,  à  l'avance  ,  que  j  a  vois  une  opinion  faite. 
M.  Dillon  l'observa  î  je  répondis  que  je  ne  denfiandois  pa$ 
inieiiV  ,  inats  que  je  n  osois  prendre  sur  moi  de  itioiïter  à^ 
la  tribune.  Quelqu'un  fit  la  motion  pour  avte  j'eusse  la  li- 
berté de  monter  à  la  tribune.  J'y  montai,  et  l'assesinbléè^ 
voulut  bien  m' entendre.  Il  semble  qu'en  effet  il  n'y  a  pas 
de  mblif  qui  puisse  déterminer  l'assemblée  k  se  priver  d'unaf 
opinion  ,  pourvu  que  celui  qui  est  président ,  et  oui  a  domoié^ 
son  opinion  à  la  tribune ,  ne  préside  plus  à  la  aéçision  de 
raffaire  ,*et  soit  point  son  juge,  (  Applaudi  ). 

M.  Lej's  î  M.  le  président ,  j'en  demande  bien  pardon  h 
votre  mosdestîe  ,  mais  il  faut  mettre  ma  motion  aux  voix. 

M,  'K^e;naut  :  J*ai  l'honneur  de  proposer  à  l^assemblée , 
et  je  crois  que  l'assemblée  ne  s-y  reftisera  pas  ,  d'inviter  son 
pirésident  è  quitte^  le  Biutètiil  pour  monter  à  la  tribune  ef^ 
y  ddriher  son  '  opinion  ,  et  k  ciMer  Ifi  présidence  k  Fan  d«^ 
ses  prédécesseurs/  grai^d»  applaudi^semens  ).  M.  Tronchelt  ■ 
me  pûroH  y  consentir.         '    \  * 

•  M.  le  président  :  Mon  premiter  devoir  est  ce4ui  d'obéir  aux 
o?rdi*eS  de" rassemblée.  Je  ne  pctix  pas  pei*sonneire|nent  metirik' 
aux  voix  la  proposition  qui  m'est  fiiite.  Je  prie  un  de  mes 
prédécesseursr  de  venif  prendre  le  Biùteu;i ,  qui  Ib  mettra 
^Ux  voix: 

M.  Emery  monte  au  fauteuil ,  niet  la  motion  aux  voî^  ; 
et  rasstîmbfée  décrète  ,  à  l'unanimité  ,  que  M;  Tronchet 
est  invité  a  inônter  k  la  tribune  potir  y  prononcer  son  opt 
mon. 

M.  Tn)zrc>i^<9r ,  ;E;r^Jwfe«^  ;•  Je  reçois  à  l'instant  iine"  lettraf 
dfe  M.  de  la  Marck ,  exécuteur  teçtamentaijpe  de  M.  de  Mi? 
rabeau ,  dont  je  vais  avoir  Phonûeiir  de  vous  faire^  lecturs»  ; 
M.  le  président,   nous  avons  î'honneuf  de  vous  prëvenfe 

Sue  lé  convoi,  dé  Ml  delSKrabeau  sera  prêt  à  partir  a  quatre 
,  enrçs  ;  pjjns  attendpns  Ie5[^pçdres  de  F^^^einblé^  ipf^tiot 
pale.    ■        ■'•'•'  '  /  .  .   .. 

ffu^ieurx  voix  :  A  5  heures. 
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ftier,  de  ¥Oui  annonoer  la  mort  de  M.  ck  Miraberfn  ,  pluir 
sieurs  personnes  annoncèrent  le  vœu  que  tout  leïn^àé 
Bl\à\  au  coavoi  ;  f^observai  alors  qti'il  pouvoit  ètie  prëmar 
,^tré  de r mettre  cette  proposition  aux  voix,  attendu *^ae  je 
n^avois  pas  encore  d'annonce  officielle  sur  le  jour  wà  snt 
J'heure  é^n  convoi ,  ensoorte  que  les  choses  en  sont  restée» 
(dans  cet  eut.  Il  est  certaineikiëht  dans  le  cœur  de  téus  iea 
paembres  de  cette  assemblée  que  tout  le  monde  se  trouve 
fm  convoi  ;  mais  vous  devez  sentir  qu'il  .peut  y  avoir  tÉie 

grande  diFfërence  dans  la  forme  :  les  membres  s^  y  re]idront<« 
s  coniime  individns  ,  ou  en  corps  ?  On  ra*a  méine  à  cet 
^ard  drârandë  des  ordres  que  je  n  ai  pas  pu  donper:  aiaaî 
JB  ,prie  Tas^mblée  de  vouloir  bien  m'inatquer  ponmient 
elle  $'y  rendra. 

Un  grand  nombre  de  nù'oix  :  En  corpa ,  en  eorps; 

M.  le  Cfiapellier  :  Le  comité  de  constitution  a  Voit  form^ 
Jte  projet  de  vous  présenter  ce  matin  le '  décret  qful'.transV 
forme  en  loi  le  vœu  du  département  de  Paris  ;  u  s'^  ét0îtf 
porté  avec  un  sentiment  d'aïKant  plus  vif  que  Tinstilution 
proposée' par  le  département,  acquerroit  de  te  grandeur  / 
fin  rattachant  à  la  tombe  de  l'homme  célèbre  que  nous  avon^ 
perdu,  et  en  le  rendant  Toccasion  de  cette  institution.  lï 
peut  même  y  avoir  quelque  raison  à  remplir  le  vœu  du  peur 
pie,  qui  regrette  dans  M.  de  Mirabeau  un  de  ses  plus  il- 
lustres'défenseurs ,  et  qui  ^  montré  le  .désir  que  son  coqpr 
fût  povté  dai^s  r église  de  Sainte-Geneviève.  Il  y  a  quelque»' 
idifficultés  à  cet  égard  ;  i^.  parce  que  s'il  n'y  avoi|:pas  d© 
décret  rendu,  Tarrété  du  département  de  Paris  ne  pourroit 
i6tre  exécuté  ;  a<>.  parce  que  ce  lieu  ne  sera  p^u^^trè  par» 
.même  prêt  aujoura^ui  à  le  recevoir  ;  3o.  parce  qu'il  y  «r 
une  disposition  testamentaire  de  M.  de  Mirabeau  ,  qui  de-* 
mande  que  son  corps  soit  porté  à  Argenteuil  ;  mfûs  les  dë*^ 
pouilles  d'un  hpmme  célèbre  appartiennetit  ,  comme  sa 
personne  même  pendant  sa  vie  ,  à  la  patrie.  Et  oprtea  s'il 
yivoit  encore  et  s'il  prévoyoît  qu'après  sa  mort  on  fcroii 
tm  décret  pour  élever  un  monument  à  la  gloire  des  hommovv 
oélebresetutiles  à  Ja  patrie,  jl  ne  désavoueroitpas,  il-n'cm*** 
pécheroit  pas  que  sa  disposition  testamentaire  ne  fût  pas 
adoptée.  Je  demande  à  vous*  lire  le  projet  de  décret,  qui*" 
jà^est  que  le  vœu  du  département  de  Paris. 

La  seule  difficulté  est  la  question  de  savoir  si  le  corps  lémsr^ 
latif  perdant   un  de  ses  membres,   pourroit  lui  déférer  lef 
honneurs  que  la  nation  réserve  aux  hommes  qui  lui  ont  été 
|ifiics.   Nous  vous  proposions  de  décider  Ihette  question  gj^ 
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wtk  ardde  me  nous  allons  vous  sotimettre  et  qm  est  uokm 
addition  k  1  arrêté  du  déparlement,  .  ^ 

•  Art.  I.  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  nonvel  é3i^ 
fice  de  Sain^e-Genevieve  sera  destiné  à  recevoir  les  cendres 
des  grands  hommes  ,  à  dater  de  Fépoque  de  la  liberté  fran* 
çoise. 

IL  Le  corps  législatif  décidera  seul  à  quels  hommes  {co 
décret  sera  attribué. 

Iir.  Honoré  Riquetti  Mirabeau  est  jugé  digne  de  recevonr 
cat  honneur. 

IV.  La  législature  ne  pourra  pas  décerner  cet  honneur  â 
«n  de  ses  membres  venant  à  décéder  pendant  le  tems  de 
aa  session.  Il  ne  pourra  être  décerné  que  par  la  législature 
suivante.  ,  * 

V.  Les  exceptions  pourront  avoir  lieu  en  faveurdes  grauds 
komjaes  mprts  avant  Ja  révolution  ,  tels  que  Descartes  ,  Vol- 
taire ,  ^.  J.  Rousseau  •  et  ne  pourront  être  faites  que  par  le* 
corps  législatif. 

VL  Le  directoire  du  département  de  Paris  sera  chargé  de 
mettre  promptement  Téglise  de  Sainte-Geneviève  en  état  de 
remplir   cette    disposition.    Il  fera   graver   au-dessus    dn,. 
fronton  : 
.  u^/dx  grands  hommes^  la  patrie  reconnaissante. 

M.  de  Qjrillonjewie  :  Loin  de  combattre  le  décret  qu*oa 
▼eus  présente ,  ]V-vous  demande  la  permissicm  de  vous  pro* . 
poser  une  disposition  qiû  sera ,  j* espère  ,  agréée    unam^ 
^•meuL 

Le  seul  talent  ne  doit  pas  recevoir  une  aussi  superbe  rë- 
ooreponse.  Je  la  demande  pour  la  vertu  la  plus  héroïque  , 
pour  le  dévouement  1»  plus  généreux.  Je  crois  que  déjà 
iFons  me-  4evinez  ,  je  veux  vous  parler  de  M.  Desilles.  Je 
amande  que  rassemblée  nationale  décrète  qu  il  lui  sera  élevé 
ime  tombe  et  déclare  qu  il  a  droit  à  la  récompense  des  grande 
Iiomnies  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

M Je  crois  quil  est  nécessaire    que  M.    le 

ie|yperfeeur  ajoute  au  projet  de  décret  qu*il  vous  présente  * 
eu  nom  du  comité  une  disposition  ,   au  moyen  de  laquelle 
I Assemblée  statuera  sur  lendroit  où  les  cendres  de  M.  de 
Siirabeau  seront .  déposées  provisoirement. 

M.  Bourdon.:  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  :  M.  de 
ATirabeau  doit  avoir  te  premier  la  sépulture  dans  la  basi-. 
lique  destinée  h  recevoir  les  grands  nommes  ;  et  je  pense 
qu'il  peut  être  déposé  à  côté  de  Descartes  ,  dans  Tancienne 
/gfisede  Sainte  Geneviève,  oà  est  déjà  le  dépôt  d^  Mv.' 
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Sonf&ot; ,  jusqu'«u''moxâant  de  la  perfection  de  le  notrrélltf 
église.  'k» 

M.  d'Estournel  :  Je  demiinde  «eulement  à  M.  le  rappor» 
leur  de  vouloir  bien  retrancher  les  noms  cités.  ^ 

'    M.  le  QJiapeîlier  :  J'observe  que  j'ai  retranché  les  noms 
d|ans  le  décret. 

L'as§«mblée  adopte  le  d^^t  avec  la  proposition  do  M^ 
Bourdon.  jiry  '^^  » 

M.  TuauUJ^x  L'ajoume^nt  de  la  motion  de  M*  d» 
Grillon  nest'p^Mie  la  digniAde  Tasseailée.  11  faut  qu'elle 
soit  décrétée  à  ^instant.        ^        ^fr 


M.  de  Crillon  :  Si  ra^sem^Jét^fâgè  que  ce  n'est. pas  là  \\ 
moment....   (interruption). 

M.  Prieur  :  On  a  retranché  la  nomenclature  des  grandt 
homme»,  on  ne  peut  pas  admettre  votre  motion. 

M.  Cihabroud  :  S'il  falloit  élever  des  monunsens  è  tonst 
tous  les  traits  d'héroïsme  François',  trois  basiliques  comm» 
Sainte  Geneviève  ne  sufifirpient  pas. 

M.  de  Crillon  :  Je  réponds  à  M,  Ghabroud  que  le  décrel 
dit  :  les  grands  hommes  morts  depuis  Ja  révoiutîôA.  Or ,  )à 
n'en  connois  pas  un  second;  M.  Desilles  est  celui  qjie  U 
nation  a  déjà  jugé  digne  de  cet  honneur. 

L'assemblée  passe  h  l'ordre  du  jour.  • 

M.  de  Satut- Martin  :  Messieurs ,  vous  avez  aboli  le  droit 
d'aînesse  pour  faire  disparoitre  toutes  les  inégalités  qui.^ 
dans  la  succession  et  le  partage  ,  fiiisoient  varier  .les  di^gQi* 
fitions  testamentaires,  he  décret  que  la*  nation  attendoitde 
votre  sagesse  a  été  regardé  cpmme  un0  conséquence  du 
premier  article  de  votre  déclaration  des  droits  ,  et  vou» 
n'avez  fait  que  le  déclarer  ;  mais  il  étoit  également  juste  • 
également  sage  d'abolir,  les  inégalités  résultantes  de  la  vo- 
lonté de  l'homme.  N'a-t-on  pas  poussé  trop  loin  la  ri-, 
gueur  de  ce  principe  ,  c'est  ce  que  je  veux  examiner.. 

A  entendre  les  partisans  de  l'écalité  absolue  dans  les.  «uc-? 
cessions  ,  la  politique  et  la  morale  ,.  disent-ils  •  réclament  4 
la  fois  contre  le  droit  de  disposer/de  ces  biens  arbitrairemefit. 
Toute  bonne  législation  doit  tendre  h  rapprocher  autant  qu  i^ 
mst  possible  les  extrêmes,  à  ne  souffrir  ni  opulence  ,  ni  mi^ 
sere.  On  ne  peut  atteindre  ce  but  qu'en  multipliant  les  obr 
stades  contre  les  biens  qui  s'accumulent  dans  les  méme9 
mains ,  et  contre  le  droit  de  tester  et  de  donner  ,  ce  qui 
produit  précisément  l'effet  contraire  ;  d'un  autre  côté  ce^ 
droit  est  funeste  aux  moeurs  et  dégrade  le  caractère  dés  per etf^ 
et  des  enfans.  Tels  s$nt  en  substance ,  messieurs ,  les  inioon^' 
vénien»  qu'on  prévoit  dans  la  faculté  de  tester  et  de  dower*, 
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'  4*«ndcttéz^4tioî  sur  ce  quelques  obseiVeiToiii:  On  Me  Wk 
<(kmtestera  pas  sans  douté  que  if^voïl  de  propriété  ne  soit  le 
premier  fondement  de  lioote  stSÏétl&Dultivatrice  et  commer<» 
çante ,  je  pourrois  dire ,  de  toiitci  société  politique.  On  coii^ 
Tiendra  également  que  c*est  dans  la  facaltéi*%tf^^ir^er  et  même 
d*abuser,  comme  il  nous  plait ,  de  ce  qui  nous  ^pas^ient ,  que 
consiste  essentiell étaient  la  pi^^^fHété  ;  maàts'il  en*  ^st  ainsi  ^ 
comment  concilier/Ia  prohibitl^ïN|ti^olue  de  disposer. et  da 
éonner ,  atec  le  riSpect  dû  à  Idjkropiiété  ?  C^l-Ui|llttxt^s9  ' 
dire  ppoprié taire  <I«W^  pAS  laMbre  disposkij^*de  son  bien  i 
qui  est  astifeiiit  à  le  laR^taÉiP  en^er  aux  pei^Nh^es  désignées 
par  la.loi.  On  a  dk  avec  niriK§idprfF  j  Grotins  et  an.trespubli-^ 
cistes ,  que  par  sa  nature  le  dtgit  de  propriwé  ne  s'éfëiid])as 
âi2«delà  de  la  vie  du  propriétaire ,   et  qu'à^  Tinstant  qu'un 
homme  est-mort ,   son  bien  ne  liii  appartient  plus.  Mats  en 
ado|>tainr  ce  principe,  il  reste  toujours  ci^^ltte  ;vérité:  cest 
i{a'^A  ae  ^ut  interdire  les  donnions  entrQ-vifs  sans  portei 
atteinte  aux  droits  de  propriété.  Je  n'exaujinerai  peint  si  ce 
dtoit  déitve*  du  droit  natui^el ,  s'il  ne  tire  son  origine  que  du 
4[roit  èivil.  Je  ponrrois  dire  ;  en  faveur  de  la  première  dpi-» 
filon  t/que  dans  l'état  de  la  nature  ,  Thomme  doit  sanfr*  cessé 
regarder  comme  son  propre  bien  la   cabannei  qu'il  a  ^coas-* 
ttuite  et  les  fruits  qu'il  a  cubiv^^s:  Je  pourrpis  ajouter  cfue 
4eai8ViHre  déclaration  de»  droits,  vous  avez  compté  iapro-^ 
ptiëté  parmi  lelts  droits  natutiels' et  imprescriptiides  del'àom^ 
me  ;  mai»  quoi  qu*il  en  êoit  ;  ii  est  toujours  vrai  et  îticou*  • 
t^stabie  *que  ce  droitf  est  le  phis  sacré  des  droits  des  dU)ydnS 
et  que  conséquemmem  le  législateur  ne  sauroit  appocur^rop 
de  circonspection  et  ttt>p  4^  délicatesse  dans  le  régleïoeai; 
qiri  teind  à  le  modifier  ec  à  Taltérer.  Or  puisque  .d est  iatta4 
laquer  éAr\%  un  de  ses  principaux  attributs  ..  que  d'interdire 
«uk  ^A\6Î%  de  famille  du  auK  parti  euh  <3]:s  la  fïicutté  de  dispo-» 
per  de  leurs  propres  biens  ,  une  pareille  prohibition 'Ha  s€i 
rôit  donc  légitime  •  qu' autant  qu'elle  seroit  -imp^rietisenient 
«olntnand^e  par  l'intérêt  général  de  la  société.      '     .    : 
•  Voyons  si  sous  le  rafiport  des  jnœurs  elle  auroit  lesavsn» 
iages  que  ses  partisans  Ini  sBppôsent.  La  patrie  ne  peat  sabs' 
aister  sarts  liberté ,  et  la  liberté  sans  les  mœurs.  Nous  coa^ 
irenons  fous  de  ces  principes  qui  sont  la  base  de  vos  déci'^ti 
Mais  nous-  différons  sur  le  moyen  de  les  appliquer. 

Je  souiîiéns  ,  contre  les  partisane  de  l'égalité  ,  que  raute* 
rite  paternelle  retire  de  cette  espèce  de  magistraiiù'e  qu< 
Je  •loi  accorde  ,  éJb^  avantages  inappréciables  ;  quelle  est  le 
fjf^ein  le  plus  capable  d'arrêter  sans  efR)rts  la  fougue  de  la 
}e«ii€S6e  f  le  jplus  propre 'à  ÏQitm»t^  ^es  citoyeosi  Caj:  11-  n'est 
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pan  r?e  cîtoyem  >  U  n^est  jpoint  4e  lib«rtiétj|ai>S'UAe  pac&iti^ 
sotiinission  au  joug  salutaire  des  loix  ;  et  cxst  par  cette  sou^. 
mission  que  les  enfans  se  trçuvent  préparais  pour  Tobeis-* 
tence  que  leur  imposa»  le  pouvoir  paternel.  L'aitachement  def 
pères  aux  enfans  est  si  naturel ,  qu'il  ^st  inutile  que  les  lé^ 
gislateurs  se  donnent  des  soins  pour  le  foitiHer  ;  mais  iU 
ne  doivent,  rien  négliger  pour  attacher  les  jenf^ns  aux 
pères. 

La  seule  présence  des  pere$  gène  les  enfans.  Dans  les  per^» 
toutes  les  affections  se  concentrent  dans  leurs  enfans;  erUinl» 
vieillesse  éloigne  ,  la  jeunesse  attire.  Ne  craignez  donc  pa» 
que  la  liberté  laissée  aux  pere^  d.avantager  un.  ou  piusieura 
enfans  ait  désonnais  les  mêmes  incpu venions  quelle  a  eu 
jusqu'à  ce  jour.  Cet  inconvénitns  te  oient  à  des  préjuges 
que  vous  stvet  détruits  ;  mais  craigneîî  de  les  l'endre  indof-' 
elles  aux  loix  paternelles  qui  sont  celles  do  la  nature» 

Prenez  garde  :  Tégalité  absolue  des  partages  donaeroit  lieu 
i  des  injustices  bien  sensibles.  Un  laboureur  a  trcis  en&aSf 
deux  parvenus  à  Tâge  de  14^-^  ^^  ^^^  »  quittent  la  iiiaison  pa^ 
torneÙe  et  vont  louer  leiurs  services.;  le  troisieine  resta au}>rè'- 
de  son  père  ,  partage  avec  lui  les  travaux  de  ragiicuïiure  ef  • 
par  son  industrie  et  $es  sueurjs^  améliora  son  ^ériuge  et  69 
douille  la  valeur.  .     •  .       . 

Si ,  après  la  mort  du  père  «  les  trois  «nfatis  pareagenr  ce t  b^^ 
rkage,  n'est-il  pas  évident,  œessietiiis ,  qu«  les  deux  prelAieii 
a#ronJt  plus  avantagés  que  le  troisième  ,  puis<|tx'iis  pl:^Fi>> 
teront  des  fruits  des  labeurs  de  celui-là ,  ei  qu-il  Aç  f^âcti^ 
{^era  pas  de  mé^ine  aux  épar^e&  que^  ses  fyeres, auront  faites 

Autre  exemple  noumoinaijfappant  :  un  pefe  Adei^x;  QnJ^afU» 
Tim  est  actif,  laborieux ,  plein  d^  force  et  de  t^lens  ,  l'aïuuj^ 
est  mai  constitué  au  physiq^c  et  a,u  xnor^l ,  il  ^'a  p^  s^^é^^ 
intelligence  ;  sj  le  père  ne  pçui  puas  venir  au  secours  4^  Gp 
second  JfUs  »  s'il  ne  peut  rien  lui  laisser  de  .pli|is  q\;L%  sQ^gi  , 
frère  ,  le  premier jregqrgera; ^«  biea$  ,  iq^dis  fia^rau^ej^^l^ 
réduit  à  Ja  misère^  ^  .    ;  ,  •.  ,  ;   ■:  ..  ^t 

(    B'après^cei  idées,  Toicit  fàiemiBàn  ,  les  ficixtseS^p^tfm  yè 
.^in6us  pik>pbse  de  décréter  !  •  -y 

i«.  Que  nul  ayant  des  éi^fkns  n:e  pàî^së  disposar,  so}kf  ifi^  / 
testamêïit ,  "spit  par  doncttion'  entre  yi6  ,  ai^delà*  du'  tièts*  "de 
h  portîîôil  *déia  succession  que  chacun  de  ses  ^xifans  f  tii'Ok 
«Cueilîîe  ,  Vil  fdt  mort  ai  intestat. 

1    ao.  Qu3l.ne  j^s0  jwi^  $Ù«|P^«r  .A^  h  Tff-Pmi^.  ^ 
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eettc  portion 'depes  biens  qu'en  &veur  d'un  ou  plusieurs  de 
ses  enfans  ,  et  que  toutes  libéralités  faites  à  dés  personnes 
étrangères ,  soit  rédi^ite  au  simple^  usufruit ,  5a>ns  que  dans 
nucun  cas  cet  usufruit  puisse  '  excéder  la  portion  dispo- 
nible ,  ni  se  proroger  successivement  sur  deux  ou  plusieurs 
têtes. 

^  3o.  Que  les  dispositions ,  soit  testamentaires  ou  entre  vifs ,  de 
toute  personne  qui  ne  laissera  ni  enfant  ni  descendant , 
soient  déclarées  valables  pour  la  totalité  de  ses  biens,  lors- 
qu'elles seront  faites  à  des  personnes  capables  et  suivant  les 
formes  prescrites. 

M.  de  Rroglie  :  Messieurs  ,  vos  comités  des  rapports, 
des  recherches  ,  diplomatique  et  ecclésiastique,  m* oui 
•  chargé  d'avoir  Thonneur  de  vous  rendre  eompte  de  difK- 
rens  faits  importans  et  de  plusieurs  événemens  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  département  du  Bas-Rhin ,  et  d'un  grand  nombre 
de  pièces  qui  ont  été  apportées  par  un  courier  extraordi- 
naire expédié  par  la  municipalité  de  Strasbourg  et  par  les 
administcateurs  du  département  du  Eas-Rhin.  Ces  faits  graves 
par  edk-mémes  et  qui  le  deviennent  encore  davantage  par 
les  circonstances  ,  sollicitent  d'autant  plus  votre  attention  ,  ^ 
^'îls  vont  vous  dévoiler  un  complot  soupçonné  depuis 
long-tems  et  ddnt  les  auteurs  coupables  ,  trahis  déjà  par 
^elques  indices ,  étoient  néenmoins  parvenus  jusqu'à  présent 
k  s'envelopper  habilement  des  téùebres  favorables  an« 
4}riines,  pour  échapper  k  l^oâl  vigilant  de  la  loi  etàkvw-i 
geance  publique.    *  .  ' 

Persuadé  que  vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  \b%  mesures 
^éf^  prises  par  votre  sagesse,  relativement  aux  départemens 
'du  Rhin ,  les  motifs  qui  les  ont  déterminées  ,  et  les  éléraens 
-de  discorde  et  d'agitation  qui  fermentent  dans  cette  partie  de 
'nos  'frontières,  je  vais  commencer  par  vous  donner  çonnois- 
Tsance  de  plusieurs  pièces.  La  première  esr  une  lettre  de  là 
'municipalité  de  Strasbourg  ,  qui  est.  signée  aussi  des  adminis- 
trateurs du  département ,  et  datée  du  28  mars.  £lle  annoncé 
îunoi^^é  de  la  veillé ,  pris  par  la  municipalité ,  au  sujet  d'nn# 
monition  canonique  ou  ordonnance  de  M. .  de  Rohan  ,  cA: 
d'unie  émeute  qui  a  eu  lieu  sam[edi  26  au  soir  à  1^  cathédrale, 
3VI'.  ieble ,  ci-devant  curé  de  cette  paroisse  ,  s'étoit  trans» 
^rté  en  surplis  Jour  y  dire  le  salut  ^  quoique  M.  l'évéque  du 
*lBas  Rhin  en  eût  pris  possession  et  y  eût  été  installé  en  grande 
pompe  la  veille.  Ce  curé  né  voulut  pas  céder  ses  fonctions 
\  un  prêtre  qtie  M.  l'étéque  en  avoit  ç&krgé  ;  at  il  né  x^ 
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mon  ça  avec  peine  à  le  feire  ,  que  lors  que  M.  Brindel  se  Mr 
présenté  lui-même  et  eât  eu  avec  lui  une  altercation  asses 
longue  dans  la  sacristie  ;  conflit  qui  a  donné  lieu  à  un  mou- 
vemprt  très- violent  de  la  part  du  peuple  ,  qui  a  insulté  et 
ïnêmefrnrjpé  l'évêque.  Le  fanatisme  est  exalté  au.  plus  haut  , 
degré.  C'iest  pour  ;uoi  le  corps  municipal  et  Le  directoire  du  ' 
département  ;  croyant  ne  pouvoir  en  imposer  que  par  des 
coups  d'autorité  prompts  ,  ont  prononcé  l'arrestation  dn 
.'  leur  Gegle  ,  et  ont  arrêté  de  d  mander  sa  translation  à  Or- 
léans pour  y  être  jugé  par  la  haute  cour  nationale  pro- 
•^isoirei 

Une  augmentation  de  troupes  est  nécessaire  en  ce  moment  ou 
M.  le  cardinal  forme  sur  ses  terres  une  armée  de  brig  ands  enrô- 
lés sous  le  nom  d'armée  des  princes.  Selon  quelques  rapports  on 
en  fait  monter  le  nombre  à  2000  .hommes  ;  mais  ce  qui  e^t 
certain^  c'est  qu'ils  sont  au  moins  900  à  1000  hommes  doat 
on  fait  les  uniformes  dans  ce  moment  (on  rit)  dans  la  mai- 
son de  M.  le  cardinal  ;  c'est  que  M.  de  Condé  les  a  passés  en 
revtié  ,  il  y  a  quelques  fours  ;  c'est  que  l'intention  du  vicpmte 
de  Mirabeau,  Tun  de  leurs  chefs ^  est  de  tenter  une  invasion 
dans,  quelque  coijgi  de  la  province ,  et  de  former  ainsi  un  / 
'Tioy  eau  d'armée  (^e  lis  m^contensjvienJroient  grossir. 

Enfin  on  a  fait  jurer  aux  séminaristes  qu'ils  ne  prête- 
Toient  pas-  le  serment  civique. 

Messieurs  ,  la  seconde  pièce  dont  je  vais  vous  faire  lecture 
est  la  monî^ion  canonique  de  M.  le  cardinal  d&Rohan.  (a//  t 
ah  I  ah  /  ) 

-  Mbnûiofi  canonique  et  ordonnancede  Louh^René^Edmiard^ 
'prince  de  Rohah ,  etc. 

Il  esit  de  notoriété  publique  que  le  siège  épiscopal  d» 

Strasbourg  n'est  vacant  ni  par  mort  ,  ni  par  démission  ,  ni 

.  par  aucun  jugement  de  l'église  ,  qui  sont  \^s  seuJs  genres  de» 

«  vacance  légitime ,  reconnus  par  les  loix  ecclésiastiques  et  ci- 

vilefQ  . 

M.  de  Fancigni:  Est-ce  anglois  ou  allemand  ,  car  nous 
n'entendons  pas  ? 

JM.  Lapoule  :  Vous  le  savez  par  cœur^ 

M.  le  rapporteur  :  Wl  est  notoii?e  que  nonobstant  encore 
nos  instructions  pastorales  François-Antoine  Brindel  ^  prétré 
naturalisé  d«^  notre  diocèse  >  a  été  ,  d«ias  la  séance  du  àimaa^ 
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che  6  mars  dernier ,  proclamé  <^lu  k  Tépiscapat  da  départé- 
Inent  du  Bas- Rhin  par  le  président  de  i  assemblée  soi-disant 
ële(  toritle  ,  à  la  suite  d'une  convocaEion  et  élection  ordon- 
née par  un  pouvoir  notoirement  incompëtant  ;  que  ledit 
•  François  -  Antoine  Brindel  a  accepté  le  prétendu  clioîi 
fait  de  sa  personne  pour  Toccuper  ,  a  i*ecu,  la  consé- 
C-ation  épiscopale  avec  la  violation  de  toutes  les  rt^gles ,  au 
grand  scandale  de  l'église  et  de  la  religion  ,  et  «"a  reçu 
1  imposition  des  mains  que  par  le  ministère  d*év^ques  qui 
n*om  ni  autorité  ,  ni  niissiori  d'église  pour  juger  des  carac- 
tères et  des  signes  de  sa  vocation.  D  après  le  résultat  de 
tous  ces  faits  graves  ,  qui  frappent  d'an«  nullité  radicale 
ie  titre  prétendu  de  M.  brindel  a  notre  siège  épiscopal ,  et 
son  ordination ,  de  profanation  ,  de  sacrilège ,  il  ne  peut  ètrm 
regardé  pé?r  nous  ni  ])ar  les  Hdeles  de  noire  diocèse  ,  selon 
la  dénomination  du  saii^t  concile  de  Trente ,  art.  17  et  ^3  « 

r  comme  nn  voleur  qui  n'est  point  entré  par  le«  porte» 
s  le  bercail  (  on  rit  ♦)•  l^e  salut  du  troupeau  confié*  à 
notre  vigîlenoe  ,  et  la  conservation  de  la  foi  et  de  la  doc- 
trine ,  cxigeoient  peut-être  ,  que  dès  ce  moment ,  nous  dé* 
élarions  le  sieur  Brindel, frappé  du  n\^me  anatliéme  que  Itf 
même  concile  prononce  dans  le  canon  ;  thais  comme  nous 
^  ne  voulons  pas  la  mort  du  pécheur ,  ina is  sa  cpaversicm , 
qu'il  vive  (  on  rit  à  gauche  )  :  nous  lui  donnoxis  le  délai  d« 
huitaine  pour  revenir  à  résipiscence^ 

Déclarons  que  toute  démissions  extorquées  cTes  curés  ac* 
tuels  ,  seront  nulles ,  qu'ils  resteront  seuls  légitimes  pas* 
tenrs  ,  et  que  ceux  qui  oseroient  s'arroger  le  titre  et  les 
fonctions  de  pasteurs  serôient  des  schismaiiquees  des 
intrus  ,  et  des  voleurs.  (  On  rît  à  gauche  ).  Défendons 
h  tout  prêtre  et  laïc  ,  non*seuîement  de  reconnoitre  le  sieur 
Brindel  ])oùrévêque  légitime ,' et  les  prêtres  curés  et  vi^ 
<>airt3S  institués  par  lui  ,  pour  légitimes  passeurs,. même  d'as<« 
sibser  à  leurs  messes  et  de  communiquer  avec  eux  pour  if 
participation  des  sacrcmens.  Le  cœur  navré  d'amertume  à 
roccasion  des  irrévorençes  et  indécences  qui  ont  été,  Gomt* 
mises  dans  le  saint  lieu',,  le  dimanche  6  mars,  c'est  le  jour 
de  l'élection  cîu  nouvel  évéque  ,  interdisons  par  ces  pré- 
sentes et  dtclarons  ,  réellement  et  par  le  Êiit  interdite  ,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  autrement  ordo&né ,  notre  église  ca- 
y  thédrale  ,  et  notamment  lé  chœur,  Jf  l'exception  toutefois 
de  la  chapelle  de  Saint-Laurent  et  de  l'autel  destiné  an 
service  de  la.paroisse,  et  ce  tant  qn*elle  ^era  desservie  xMirl« 
sieur  cusé  de  Saint -Lauxent.  Gonone  les  tems  deviexmeut  ^ 
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hélas ,  de  jour  en  jour  plus  mauveis  et  plasalla^mans ,  «t  quai 
nou6  touchotis  peut-être  au  moment  où  les  prêtres  fidèles  à 
conscience  ,  feront  obligés  de  se  cacher  dans  les  entres  etleg 
forêts  (murmures  à  gauche  ) ,  et  ne  pourrontplus  administrer 
lessacremens  (jnau  péril  deleuir  vie,  nous  déclarons  le  tems  < 
pascal  ouvert ,  dès  à  présent ,  pouf  les  fidèles  de  la  partie 
ide  notre  diocèse  ,  située  en  France  ;  et  nous  leur  permet'^ 
tons.,  pour  la  présente  années  seulement,  de  recevoir  la^ 
communion  paschale  de  la  main  de  tout  prêtre  qui  ne  se  sera 
pas  souillé  parla  prestation  du  serment  abominable  eûgé  doa 
ecclésiastiques  fonctiofinaires  publics.  Donné  à  Ettenhéim. 
^ig^  .  le  cardinal  de  Roban, 

Voici  le  procés-verbal  d'ari;estationd'un«ieurDQrivaî ,  aa 
pont  de  Kejl ,  qui ,  de  son  aveu  même  ,  est  un  espion  em- 
ployé par  le  vicomte  de  Mirabeau,  M.  Tabbé  d'^lymar  et  plu» 
fleurs  autres  ;  il  prétend  qu  il  étoitparvenu  à  tromper  le  parti 
opposé  aux  patriotes  et  il  rend  compte  d'un  rassambléroent 
gni  se  ^aisoit  aux  environs  d'Ettenheim  ,  qui  étoit  d'envi-* 
i:on  huit  cents  hommes  ,  portant  liabit,  veste  et  culqtt^ 
noires  à  la  liouzarde  ,  ayant  revers  bleu.  C  On  rit.  > 
»  La  conduite  criminelle  de  M.  de  Eohan  ^  toujours  meni- 
bre  de  l'assemblée  nationale  ,  ses  protestations  accumulée» 
contre  vos  décrets,  sbn  empressement  à  lecueillir  les  réfutés 
François ,  qui  ne  dissimulent  pas  leurs  intentions  hostiles  t 
les  levées  qu'il  fait ,  tout  nous  a  déterminés  a  vous  proposer 
de  décréter  qu'il  y  t\  lieu  à  accusation  contre  lui  et  ses 
adfaérans.  Voici  notre  projet  de  décret  : 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  ses  comité» 
des  rapports ,  des  recherches  ,  diplomatique  et  militaire 
réunis  ,  sur  les  troubles  récemment  survenus  dans  le  dé-*, 
partemeut  du  Bas-Rhin  ,  notamment  dans  la  ville  de  Stras* 
l>ot^rg ,  le  20  du  mois  dernier ,  et  avoir  pris  connoi^auce  des 
^iéxumçiatipnf  I    procès^*  verbaux  1   «^ndemens  ,  monition% 
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•anoniqucs  et  antreS'pîeces  adressée»,  soit  parles  commis- 
saires du  roi  de  ce  dëpartemént ,  soit  par  Je/ corps  admT- 
iiistratifs  ,  soit  enfin  par  là  municipalité  de  Strasbourg, 
a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Il  y  lieu  à  accusation  tant  contre  le  sieur  René- 
Edouard  de  Rohan  ,  ci- devant  évéque  de  Strasbourg , 
comme  prévenu  d'avoir  tenté  ,  par  diverses  menées  et 
pratiques  ,  de  soulever  le  peuple  dans  les  départemens  du 
Haut  et  Bas-Rhin  ,  et  d  j  exciter,  des  insurrections  contre 
la  loi  constitutionelle  de  Fétat ,  que*  contre  les  sieurs  Jeble  ,  ■ 
ci-devant  curé  de  Saint  Laurent  de  Strasbourg  ,  Digueur  , 
curé  de  Cheril ,  Digueur ,  ^on  neveu ,  Jean-Nicolas  Vilain  ^ 
homme  de  loi,,  Etienne  du  Rivage  ,  se  disant  ingénieur  , 
et  la  memmée  bart  Isemberg  ,  femme  du*  sîeur  Biaise 
Burkner  ,  chantre  à  la  cathédrale  de  Strasbourg  , 
tous  prévenus  d'être  les  agens  ,  complices  ,  fauteurs 
et  adhérens  dudit  sieur  Louis-René-Edouard  de  Rohan.  En 
conséquence  ,* les  mandemens ,  lettres  pastorales,  monition 
canonique,  ensemble  les  procès-verbaux  et  pièces  qui  y 
.  sont  relatives  ,  adressées  à  l'assemblée  nationale  ,  seront 
envoyées  à  Tofiicier  chargé  des  fonctions  d'accusateur  pn*»^ 
blio  près  la  haute  cour  nationale  séante  h  Orléans,  pour  , 
sur  lesdites  pièces  et"  les  faits  résultahs  de  la  procédure  , 
le  procès  en  être  fait  et  parfait  auxdits  accusés  ,  jusqu  à 
jugement  défilai f. 

IL  En  exécution  du  présent  éécrel ,  le  roi  sera  prié  de 
donner  des  ardres  p©ur  faire  arrêter  les  personnes  ci-des^ 
sus  dénommées  ,  et  faire  transférer  à  Orléans ,  sous  bonne  et 
sûre  garde  ,  celles  qui  sont  déjà  arrêtées. 

Voici  ,  messieurs ,  un  second  projet  de  décret  qui  con- 
cerne les  moines  et  ecclésiastiques. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  ses  mêmes 
comités  ,  décrète  que  dans  les  départemens  où  les  ministres 
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de  la  religion  sont  dans  la  nécessité  d'employer  plus  d*uH. 
idiome  pour  donner  au  peuple  les  secours  spirituels  ,  et 
niéme  dans  cetix  des  autres  parties  du  royaume  ,  où  par  les 
circonstances  p^^rticulieres  ,  on  ne  pourroit  pas  trouver 
suffîsarament  de  prétros  réunissant  toutes  les  conditions  - 
requises  par  le  décret  du  7  janvier  dernier  ,  il  suffira  , 
pendant  la  présente  année  seulement ,  .'pour  être  éligibio 
aux  cures  et- appelle  au  vicariat ,  d'être  prêtre  séculier  ou 
régulier  ,  Tasserabléç  dispensant  à  cet  effet  de  la  seule  con- 
dition portée  en  Tarticle  2  du, décret  du  7  janvier  dernier, 
les  élections  et  les  choix  déjà  fa;its  de  semblables  ecclésias- 
tiques,    ...  j-  ,.  R     ' 

II.  L'assemblée  Nationale  charge  les  munipjpalités  et  les 
corps  administratifs  de  dénoncer  ^f  jde  poursuivre  diligem- 
ment toutes  personnes  ecclésiastiques  et  laïques  qui  se  trou» 
yeroiit  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  6  ,  7  et  8  du  décret 
rendu  le  27  novembre  dernier ,  relativement  à  la  prestation 
de  serment  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  ;  or- 
donne qu'après  l'information  décrétée  ,  les  tribunaux  en^î 
rerront  à  rnsseroblée  nation*le  une -copie"  àe  la  procédure  , 
pour  être  statué  par  elle  sur  les  cas  dont  le  jugement  devra 
^tre  attribué  à  la  haute  cour  nationale  établie  à  Orléans. 

M.  de  Montlausier  :  11  seroit ,  je  pense  ,  à  propos  de 
feire  un  règlement  général  relatif  à  tous  les  citoyens  fran- 
çois  qui  s'obstineroient  à  regarder  comme  intï^  les  nouveaux 
ëvêquoa  et  les  nouveattx^cnrés;  Je  hr  répète  ,  ce  décrerTï*0St 
^sJeZ'^Qtfrai  ,  et  vous  tfevrieï  ïé tendre  au  réyâhame  entier 
.nfnmnnaoés)!,  car  j* ose -volais  annoncer*  que-k  inèitié'da 
oroyaaiuiié  s'^bstînera  à  regarder-  obhitoe  intrus.;..  (OraMs 
•'tnunwhîires )  '  •;'    \    •   .         •  ■'"•     ■'"-'■•  ^'^'^     '     -1  ':. 

'     M.  Pr/*««r;"J^dèm^ndiB»'^è-<^e  câîomniatéûv^d'e'l^^ 
tion  soit  rappelle  à  Tordre  ;   on  ne  doit  pas  so«ilrir'''q%tè  ^ 
ttition  soitxalamniée  dww  le  sein-de  l'assemblée  rratioindvi 
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Une  partîd  dit  côté  gauche  se  levé  ,  et  appuie  cette  motions. 
On  parle  des  deux  côtés  dans  le  tumulte^ 

M.  Chahroud  :  Je  m'oppose  à  ce  que  M.  de  Montlausîer 
aoit  rappelle  à  Tordre.  Je  ne  crois  pad  que  quelques  mota 
inconsidérés  que  j*ai  entendu  prononcera  la  tribune  doivent 
empêcher  M.  le  président  de  mettre  aux  voix  Iç  décret 
proposé  par  les  comités. 

L'assemblée  décide  qu^elle  ira  aux  voix  sur  le  décrct- 

Le  c6té  droit \  Pas  de  voix,  pas  dé  voix. 

L'assemblée  adopte  le  décret. 

M.  d6  Montlausier  X  C'est  un  décret  de  tiolence  ;  et  ; 
commft  membre  de  cette  assemblée  ,  je  déclare  qtte  je  pvor 
teste  contre  ce  décret. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures. 

Le  Hodey* 


■■••^^"■F^'^Wii****!* 


Qn  souaçiiti  .cbez  x.js  Hodby  \^  i>édlactettt  de.  èetfce*  l^uilkf v 
jTue  des  Boas  -  Enfana  .«  .n°>  4^.  I,e  pidx  de  .VaboBnemmtt 
est .,  pour  Paris  ,  de  6. .  livrer  \p  sols  pour  lUt  jnosi  »  tn  è» 
i8  liv.  12  sols  par  trimestre  ,  et  7a  liv.  par  ^.  Pour  k 
jurovince,  4^  7^v.  ro^.  paç  spiQi|).y:9iL.i4l.8{jftftf.ttin3^ 
4ft  de  84  liv.  poiu?  r^iiiaéc'.    - 

De  rimprimerio  du  Rédacteur  ^  rue  des  Bons-Enfima^^  n<  4^^ 
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SUPPLÉMEKTAUTOME    XXIII. 

Sinùe  j^  r affaire  des  colonies. 

M.  le  président  :  Messieurs  »  je  viens  de  recevoir  ufté  let- 
.  tre  des  députés  de  rassemblée  provinciale  du  Nord  de  Saint* 
l^omingue  ♦  qui  demandent  que  leur  lettre  soit  Jue  dans  ce 
moment-ci  ,  parce  qu  ils  s'excusent  sur  quelques  iuculpationi 
iqui  leur  ont'été  faites  par  les  pétitionnaires  que  vous  a^z  en^  * 
fendus  à  la  dernière  séance* 

Mousieur  le  président ,  nous  avoris]  appris  que  Tassembléô  * 
Yiàtionaie  s'étoit  déterminée  a  entendre  la  justification  dé  là. 
ci-d«vant  assemblée  coloniale  de  Saint -JDomingue':  nous  de- 
vrons bien  sincèrement  qu'ils  puissent  excuser  par  la  pureté 
de  leurs  intentions  ,  des  actes  doiit  vous  avez  diï  être  alàr- 
ifiés,  et  que  l'assemblée  nationale  n'a  pu  s'empêcher  decon* 
dfitmner.  Pleins  de  confiance  dans  la  justice  et  la  prtidencé 
de  l'assemblée  nationale,  nous -croyons  ne  dévoir  prendre 
aucun  rôle  actif  dans  cette  occasion  ,  et  nous  attendons  avqo 
tranquillité  le  parti  qUe  lui  indiquera  le  sentime'nt -paterne! 
que  tous  les  citoyens  françois  ont  le  droit  d'atteAdre  d^'ellè  J 
et  le  soin  non  moins  intéressant  de  conserver  là  paix  et  1^ 
respect  des  loix  daiis  la  plus  importante  de  nos  colonies. 
C'est  avec  ces  dispositions  que  nous  nous  sommes  empressés 
d'assister  à'  l'audience  que  nos  compatriotes  avoierit  obte- 
nue. Mais,  monsieur  le  président ,  nouls  n'a VQns  pas  été 
moins  surpris  qu'affligés,  en,  voyant  le  défenseur  de  ces  co-^ 
Ions  ,  ai\iieu  de  se  borner  à  justifier  leur  but  et  leurs  mo-^ 
tifs  ,  se  livrer  aux  imputations  ies  plus  vagues  et  les  plus  ça-* 
lomnieuses  contre  l'assemblée  provinciale  du.  N©rd.  11  ner 
nous  est  Y*és  permis  *de  garder  le  silence  sut  Ce  pomt.  Les 
éitoyeûs  fidèles  ,et  irréprocTiables  qui  nous  ont  députés  au- 
près de  l'assemblée  nationale  ,  nous  accuseroient  à  juste  ti- 
tre de  trahison  ,  si  nous  laissions  avancer  sans  les  démentir  ,. 
des  récits  où  leur  patriotisme  est  attaqué  ,  et  où  des  faits 
extrêmement  faux ,  prononcés-  avec  la  plus  ferme  assurance  ,- . 
pourroient  faire  naître  quelqiies  doutes  sur  la  conduite  d*uh(?' 
dépiitation  qui  n'a  jamais  eu  pour  but  que  le  bien,  pour* 
guide  que  les  décrets  de  l'assemblée  et  la  voix  impérieuse 
du  der<)ir  ,  et  dont  le  résultat  confirmé  et  déterminé  par 
Votre  décret  du  iz  octobre  a  été  la  tranquillité  de  la  colo- 
nie^et  son  retovir  aux  véritables  principes  de  la  cons'itutiop. 
Nous- nous  bornons  en.  ce  moment  à  ce  très-peu  de  mors.' 
Notre  cause  a  déjà  été  examinée;  ec  s'il  étoit  nècessiurç* 
(  qu'elle  le- fiit  encore ,  nous  offrons  de  représenter  à  l'as- 
Tome  XXJU  A         - 
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semblée  nationale  non  des  assertions  sans  preuves  ,,  mais  des 
éclidrcîsseraènsl    '  •        .      ,    - 

L*oratciir  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale  a  reprocha 
k  l'assemblée  provinciale  du  Nord  d'à ytoir  coininis  des  actes 
Jrréguliers  ,  de  s'être  arrogé  des  pouvoirs  qui  ne  pou voietului 
appartenir.  11  n*est  malheureusement  que  trop  vrai ,  qu  à  l'é- 
poque où  l'assemblée  du  Nord  s'est  formée  ,  eUe  est  tombée 
dans  bien  des  écairts  ;  mais  il  est  également  vrai  qu'elle  étoit 
alors  dirigée  par  que]ques  mentibres  qui  depuis  ont  passé  à  Tas* 
semblée  de  Saint-Maïc  ,  et  y  ont  porté  les  méoies  erreurs, 
L'assemblée  provinciale  du  Cap  ,  depuis  leur  départ,  ne  s'est 
jplus  distinguée  que  par  sa  soumission  «ux  décrets  ,  .par*  soa 
accord  avec  un  gouverneur  qui ,  comme  elle  ,  d^&iroit  mar- 
quer son  patrio.ismè  par  soxi  opposition  constante  à  tout  ce 
que  l'assemblée  coloniale  4  voulu  tenter  de  contraire.  S% 
conduite  n'a*  cessé  d'être  tranquille  et  modérée  jusqu'au  mo- 
piem  où.  le  salut  de  la  colonie  lui  a  £iit  un  devoir  d'un  dé- 
nouement courageux,  .         . 

L'orateur  de  la  ci-devant  assemblée  cQl<^niale  luixep^pclie 
9.*a voir  voulu  élever  une*  rivalité  entre  ,elle  et  ïassjtmbl^ 
hatioB^lç  ,  jîet  de  s'être  qualifiée  d'assemblée  permanente.  Il 
est  constaiit ,  par  les  actes  ^  que  l'assemblée  jprQvinciale.  d^ 
Nord  n'a  cessé  de  jurer  et  de  garder  Mélite  à  l'asseuiblé^ 
coloniale ,  en  tant  qu'elle  se  conforméroitaux  décrets  de  Vas-* 
semblée  nationale  ;  il  esf:  coastant^par  les  açtps^  ^uelas^ 
•emblée  provinciale  du  Nord'  s'est  déclarée  simplement  ad* 
ininistratiye  dès-  le  moment  où  Tasseublée  coloniale  à.  été 
formée  à  Saint-Marc  1  et  qu^'ellç  s'est  qualifiée  peratanente 
parce  .que  ce  titre  est  donn^  >  pa^"  vos  décret&y-.aux  assem- 
plie  de  département  et  de  district.  ,  . 

L^or^teur  n'^st.  pas  plus  exact  quand 'il  avanoe.  que  l'as.-, 
^emblée  provinciale  n  est  soutenlae  que  par  une  associatioi^ 
de  volontaires  a.u  pompon  bla,nc;/npus  affirmons  publique- 
ment que  le  pompon  olanc  n'a  jamais  paru  au  Qtp  ;.  que 
les  volontaires  ,  ainsi  que,  les  .autres  clubs  patriotiques  de  la 
province  du  Nord  n'ont  jamais  porté  d'autre  sigaè  que  1« 
cocarde  nationale  ;  que  tous  sont  prêts  à  exposer  leurs  vies, 
comme  ils  Vont  déjà  &it  ,  poUr  le  maintien  4ie  la  consti- 
tution ,  pour  l'iinion  indissoluble  de  Saint-Domingue  k  la 
France  ,  et  pour  assurer  le  respect  dû  aux  décrets  dSe  l'as- 
semblée nationale  par  tout  ce  qui  porte  le  noju-  françois^ , 
et  que  ces  seniimens  sont  communs  a  toutes  les  troupes  pa-> 
triotiques  qui  »  dans  les  autres  parties  de  la  colonie  ,  out 
défendu  les  mêmes  principes. 
'      Quant  au  xefus  de  faire  entreir  le  reisseeu  la  F^rtiie  ,^ 
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notre  jtisrifîeation  se  bornera  an  rétablissefoèiit  des  fuît»/ 
ï^es  rapports  Êi^its  de  ta  condnite  du  vaisseau  i»  Ferm^  ont 
inspiré  des  inquiétudes  ,  d'après,  lesquelles  l'assemblée  pro-« 
vinciale  a  cru  devoir  arrêter  que  le  gouverneur  général  se- 
roit  invité  ,  au  nom  du  bien  public ,  à  prendre  les  précau- 
tions nëcessaires  pour  ne  pas  laisser  entra^r  ca  vaisseau.  Cd 
sont  le^i  termes  précis  àtb  Tarrêfeé. 

M.  de-Campfort  »  qui  commande  au  Cap  en  rabfenco^- 
d«  M.  Vincent,  a  fait  à  Tasseinblée  des  observations  dic- 
tées par  ia  prudence  ;  l'assemblée  en  a  reconnu  la  sagesse* 
et  a'  déclaré  sur-le-champ  n'avoir  jamais-  entendu  porter 
atteinte  ^usi:  pouvoirs  légisjiatif  et  exécutif,  et  qu'elle  n'a** 
voit  eu  d'autre  vue  que.  d'éviter  un  danger,  s  en  rappor-* 
tant ,  sur  les  moyens  de  le  prévenir ,  aux  personnes  k  <ini 
le  roi   avoit  conné  son  autorité  dans  cette  partie. 

Il  est  également  ftux  que  l'assemblée  provinciale  ait  fait 
xme  scission  avec  le  gouverneur  général.-  La  proclama* 
lion  de  cet  officier  ,  du  a  février  ,  est  la  preuve  la  plus 
évidente  du  contraire  \  il  est  dans  l'intention  itf.e  cette  as- 
semblée de  se  bm^er  aux  fonctions  qui  peuvent  hii  êtro 
attribuées.  Vainement. chercheroit-on  à  répandre  des  ca- 
lomnie»- contre  cette  assemblée  :  elles  ne  peuvent  résister 
à  rexamend<»s  actes  qui  ont  déjà,  mérité  iapprobafion  de 
l'assemblée  nationale  ;  elles  viendront  toutes  se'ljri^er  aun 
pieds  de  ce  monument  qu'elle  élevé  au  meilleur  des  rois  » 
et  dont  les  quatre  fÎMîes  doivent  oftrir  la  preuve  de  la  rc**» 
conhcnssance  éternelle  deis  vrais  colons  ,  monument  de 
reconnoissa^ce,  pour  la  mère  -  patrie  ,  pour  ses'  augus- 
tes représantans ,  et  d'attachement  à  cette  constitution- 
qni  donne  à  la  France  une  gloire  nouvelle. 

Voila,,  M;  le  président  »  Jés  brefs  éclaircissemens  que 
nous  n'avons  cru  pouvoir  nous  dispenser  de  soumettre 
en  ce  moment  à  l'assemblée  nationale' ,  et  que  nous  som- 
mes pa'èts  à  justifier  par  toutes  tes  prouves  que  l'on  «exi- 
gera de  nous.  Nous  n'ajoutons  rien  ,  ni  sur  les  autres -fai ris. 
allégués  par  l'orateur  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale  , 
ni  sur  la  situation  de  Saint-Domingue  où  la  sagesse  de 
vos  mesures  à  rétabli  la  tranquillité  ,  et  où  celte  niémei 
sagesse,  vous  garantit  qu'elle  &era  conservée.  C'est  à  v«ius, 
messieurs  ,  a  puiser  dans  la  ccvnnoissance  des  faits  ,  dans 
las.  dispositioni  des  individus ,  \%%  motifs  de  la  résolution 
que  vous  croirez  devoir  prendre.  C'est  à  nous  de  Tatreri- 
dre  avec  confiance  :  nous  n'avons  que  deux  vœux  à  for- 
mer. Puisse  la  conduite  de  nos  ccmpà:rriotes  n'être  pas 
jugée  rigaujcautemem.  Pvu«se^  noxre  patrie  /l'étre  pas  d» 
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noureau  la.  viotiute  de  resprit  de.  parti ,  dû  la  résistance 
aux  çléerets  i  de  la  persévérance  dans  des  prétentions  qui 
y  porteroient  encore  la  discorde.  La  France  jouit  enfin 
de  la  paix  ;  elle  commence  à  peine  peur  nous  ;  de 
\otre  décision  dépend  le  sort  de  la  plus  belle  des  co- 
lonies ;  quelques  mqis  y  verront  vos  loix  établies,  ou  Ta- 
narchie  et ,  par  une  conséqitence  presque  inévitable,  la  guerre- 
civile  et  ses  horreurs.  .     . 

Législateurs  de  la  France  ,  vous  à  qui  sont,  confiés  le  bon- 
heur et  Ja  tranquillité  de  tous  les  hahitans  de  ce  vaste  em- 
pire ,  c'est  à  vous.de  prononcer.   Nous   sommes < avec  ' un 
profpnd  respect ,  les  députés  extraordinaires  de  la  province  . 
du  nord  de  Saint-Domingue, 

Flnsienrs  voix  '.  Lecture  des  noms. 

M.  le  secrétaire  :  La  lettre  est  lignée  Gombre  ,  de  la  Ri- 
vière ,  Rèiitando  ,  Ebrard  ,  Raimond.  • 
•  M •  'l*  demanda  que  cette  lettre  soit  communi- 
qué^ aux.  individus  qui  ont. paru  à  la  barre  jeudi  dernier  ^ . 
et  qui  doive^pt  s'y  présenter  ce  soir  :  il  n'est  pas^donieux 
que  ceux  qui  pnt  signé  soient  les  accusateurs  de  ces  .pétition-  . 
naires  :  par  conséquent  c'est  une  défaveur  que  l'on  a  voulu 
donner  de  plus  à  ces  individus  :'  avant  de  passer  à  leur  au- 
dition, je  demande  qu'on  leur  en  donne  communication. 

M.  Begjuin  :  Je  ne  m'opose  pas  à  la  communication  do 
la  lettre  ,  si  l'assemblée  le  juge  à  propos ,  mais  je  dois  rccr 
lilier  un  fait.  1^q%  membres  de  la  ci-devant  assemblée  co- 
loniale de  Saînt-QoiHÎngue  ne  sont  point  accygsés  par  l'assem- 
blée du  Cap  ;  mais  ils  ont  été  jugés  par  T ^semblée  natio- 
nale de  Francet  Voilà  des  faits  exacts.  Les, députés  du  Cap. 
ne  sont  point  accusateurs.  11  n'y  a  point  ici  d'accusation  , 
rassemblée  nationale  a  jugé  (.interrompu), 
r  On  demande  l'ordre  du  jour.     .  . 

M.  Regnanlù  :  L'assemblée  nationale  a  déjà  décrété  dans 
Tinstitution  des  jurés ,  qu'on  n'imprimeroit  et  ne  distribueroit 
i'ien,  avant  que  les  accusés  eussent  justifié  de  leur  inno- 
cence ;  les  individus  qui  ont"  paru  à  la  barre  sont  inculpés 
(  on  dit  :  ils  ne  sont  pas  accusés).  Ils  le  sont ,  car  s'ils  n'é- 
t  oient  ptts  inculpés,  ils  au  f  oient  leur  liberté,  et. ils  ne  seroient 
pas  à  la  suite  de  l'assemblée  ;  en  conséquence  ,  je  soutiens 
<|uon  n'auroit  pas^dû  interi;ompre  la  justification  de  ceux. 
c]^ui  sont  actuellement  à  la  barre;  et  je  demande  qu'on  passe 
li  l'instant  à  Tordre  du  jour. 

L'assemblée. émet  son  vœu  poùr.passer  à  Tordre  du  jour. 

AI.  Lfifi^uét ,  orateur  de  la  députation  :  A  la  précédenia 
séance  j'ai  ^os^,  j'ai;  établi  /un  fait  bien   essentiel   dans  la 
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cause  qui  votis  occupe ,  c'est  que  rassemblée  de  Saîrit^Marc  ;  ^ 
lëgitiroement  élue  par  la  colonie  de  Saint-Domingue ,  s'étant 
soumise  en  exécution  de  vos  décrets  k  de  nouv^eaux  scru- 
tins, a  été  confirmée  par  une 'constante  ,  par  une  très-grande 
jtiajorité.  C'est  le  6  Juillet  que  cette  confirmation  a  été  re- 
conni^é  ,  et  le  i3  juillet  elle  a  été  consolidée  i  légalisée  en 
quelque  sorte,  par  la  proclamation  solemnelle  du*  gouver- 
neur de  Saint-Domingue  ,  lequel  né  toit  rien  moins  qu'ami 
de  cette  assemblée. .  J  en  aï  conclu  ,  mssieurs,  que  tous  les 
actes  publics  émanés  de  cette  assemblée ,  antérieurs  à  cette 
époque  ,  avoient  dés4ors  été  ratifiés  par  les  colonies  ,  qu'ils 
'  étoiéurdévemus  propres  à  la  colonie  ;  et  que ,  quand  les  actes 
seroient  repréhensitles  ,  ceux  qui ,  enleyopémnt,  n'avoient 
fait  q\ie  remplir  les  voeux  du  peuple ,  ne  le  seroient  pas  ;  qu'il»  ' 
auroient  rempli  un  devoir  ;  que  leur  dé£érenc«  sesoil  loua- 
ble ,  bien  loin  d'être  criminelle. 

J'aurpis  pu  borner-là  leur  justification  ;  maïs  i#  me  suis 
attendu  k  une  objection  ,  et  c'est  ce  qui  nécessite  la  seconde 
partie  d#  ma  défense.  .Vous  avez  ;  m'auroit-on  dit  ;  primi- 
tivement égaré  le  peuple  ;  son  adhésion  ♦  postérieure  à  des 
act3si*dont  on  auroit  su  lui  dérober  le  danger ,  ne  peut  les 
ratifier;  au  contraire  vous  êtes  les  vrais  auteurs  de  sa  mé- 
prise ,  vous  êtes  do«blement]  coupables  r  son  approbation  ♦ 
étant  la  suite  de  la  même  erreur  .  ne  peut  couvrir  les  pre- 
miers écarts  dans  lesquels  il  ne  falloit  pas  Tentraîner.  PeuÉ^ 
être,  inessieurs-j  cette  objection,  sur-tçut  dans  les  circons- 
tances actuelles  ,  $eroit-elle  infiniment  plus  dangereuse  à 
éiever ,  à  discuter  au  fond  qu'elle  n'est  importante  en  appa- 
rence. De  quels  troubles ,  de  quels  désordres ,  de  quell© 
effrayante  incertitude  ne  deviendroit-elle  pas  la  source  dans 
tout  ce  qui  seroit  émané  des  représenrans  du  peuple  ?  Quand 
on  ne  pourroit  pas  inculper  lés  faits  ,  les  actes  ,  on  interpré- 
terOit ,  on  calomnieroit ,  comme  ici,  les  intentions  ;  on  trou- 
veroit  toujours  ,  au  gré  dos  factions  triomphîinî:es  et  dans  le' 
voeu  du'peuple ,  'des  motifs  ou  pour  l'éluder  ,  ou  pour  Tau-- 
nnîlor  ,  ou ^our  en  faire  uti  crime  à  ses  organes.  Heureuse- 
ment nous  n'avons  pas  intérêt  d'entrer  ici  dans  cette  discus- 
sion politique  aussi  délicate  que  sérieuse. 

Sans  examiner  s'il  étoit  bien  légal,  bien  équitable  de  forcer 
l'assemblée  de  Saint-Marc  à  répoudre  de  ses  intentions,  je» 
fne  suis  engagé  à  la  justifier  ;  et  rien  ne  me  sera  plus  facile , 
puisque  ses  actes^  ont  été  ,. jusqu'au  6  juillet,  jusqu'au  i5, 
jusqu'au  22  juillet  1790  ,  Texpression  pure  et  simple  ,  l'cxé- 
cuiion  littérale  de  vos  propres  décrets.  Cette,  obéissance  k 
vos  loix  a  pu  paroitre  un  cifim«  ;  c«  n'es^  pa;5  à  vos  yeux ,  » 
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8|iis  dOMte,  qu  elle  doit  conserver  ce  fijtneste  cartctere. 

Quelle  estlft  base  à^  tontes  les  iBCulpatioiis  «cenjcRuIée» 
contre  l'assemblée,  de  Sahit-JMiiro  ,  au  moins  jusqu'à  Té- 
poque  où  notre  sottipîsfion  profonde  poiiE  tos  décrets  m'o- 
blige de  me  renfermer*,  c'eat-à-dire  r  jusqu'au  aa  juillet  ? 
C'est  son  décret  du  2S  mai  précédent ,  appelle  en  efiet  par 
elle  la  LAse-  fondamentale  et.  constitutionnelle  des  droits  de 
la  panie  françoise  de  Saint -Diomingue.  £b  citant  cette 
pièce  ,  je  ne  Cm^  pas;  avoir  besoin  de  justifier  devant 
vous  le  mot  de  décret  ^ttr  leauel  je  la  désigne;  peut-être 
ime  dënominaiion  moins  difJicultueose  auroit-elle  mieux. 
convenu  ;  mais  il  seroit  indigne  de.  nous  ,  à  bien  plus  forte 
i:«ison  de  vous ,  messieurs  ,  de  métamorphoser  une  accu-. 
«Ution  en  we  subtilité  grammaticale  (  murmures  ):  ce 
'sofkt  Iqs  .çlio^s  qui  font  le  mal  ;  et  si  les  actes  auxquels. 
rassemblée  de  Saint-Marc  ,  au  commencement  de  Tannée 
c^t^rniere  ^  à.  1800  lieues*  d*ici  ,  adaptoit  le  mot  de  décret^ 
xM^'toiènt  réellement  que  des  plens  qu'elle  subordonnoit  aux^ 
\T»is  décrets  nationaux ,  sans  doute  vous  ne  lui  f#rez  pas 
aujourd'hui  un  crime  de  ce  défaut  de  justesse  dans  son 
idiome.  Railleurs  vou»  Tajutoriset  à  pi^ndse  ,  dans'f>la- 
sieurs  cas ,  des  arrêtés  exécutoires  par  provision  .*  or  des  ïoix 
même  provisoires  •  sont  toujours  des  loix  ;  celles-là  étoient 
dono  susceptibles  de  Tépithetedontil  s'agit»  Mais  j'écarte  de 
pareilles  objections  ,  elles  sont  indignes  de  la  majesté  de 
celte  st'ance.  Quautl  veus  fiûrez  rendu.à  ces  braves  gêna» v 
cl'ailleurs  bons  citoyens^  mais  assea  m^otuvais  formalistes  , 
l'cMsistence  p.vile  dont  la  calomnie  les  pri/e  en  quelque, 
sorte  depuis  six  mois ,  il  sera  facile  alors ,  messieurs  ,  de 
les  de  terminer  à  réformer  leur  idiome  (  murmures). 

Ce  décret  donc  ,  ce  plan  ,  cet  arrêté  du  28  mai  1790  >  est 
leur  giand  crime.  Ce^t  là  que  Ion  a  prétendu  trouver 
le  geirae  de  la  rébellion,  la  preuve  d'un  système  dlindé- 
peiice  ,  de  scicsion  ;  et  que  porte-t-il  donc  ?  Le  8  mars , 
dims  votre  décret ,.  d'ans  votre  vrai  décret  ,  messieurs , 
sfiBCtionné  le  10  ,  vous,  aviez  dit  :  l'assemblée  nationa,le  dé- 
clare ,  que  considérant  les  colonies  cpmme  une  partie  de 
Tenipire  françôis,  et  désirant  les  faire  jouir  des  fruits  de 
l'heureuse  régénération  qui  s'y  est  opérée  ,  elle  n'a  cepen- 
dant jamais  entendu  les  comprendre  dans*  la  constitution 
quelle  a  d^^crétée  pour  le  royaume,  ni  les  assujétir  k.i\f:s 
Joix  qui  pourroienfe  être  incompatibles,  ^ivec .  leurs  conve- 
nar^ces  locales  et  particulières. 

Dam  les  instructions  du  c8  du  onéme  mois^  également 
décrétées ,  égaUmunt  sanctionnées,  vous  dim*  :  1^$  assemblée» 
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îKOlonîales  >  ciscunètê  du  travail  :dfe  Jà  constitution  ,  «ppero^ 
yront  1^  di&tinouon  des  fonctions  législatives ,  de  celles  du 
pouvoiï*.  exécutif..  Exécution  judiciaire,  administration ,  riefi 
'n*est  excepté  par  vous  de  leurs  apperçu*  :  elles  examineront , 
<iites-vous ,  cominent  il  convient  de  les  organiser ,  dans^ja 
<:;onst$tuttoti*  de  la  «olonie  ,  îés'  formes  suivant  lesquelles  les 
pouvoir  légîslafif  et  exécutif 'doivent  y  être  exercés  ,  le  nom- 
bre-; là  toriiposrripn  ,  la  hiérarchie  des  tribunaux  ,  en  quelles 
mainsldoit  être  confiée TadminisUation,  leriombfe,  lafbrmà- 
tioa,  la  siihbrdination  des  différentes  assemblées  qiii  doi^* 
vent  y  concourir  ,  les  qualités  qui  rieuvertt  être  exigées  pour 
être  ci|?oyen  actif,  pour  éxei^er  les  divers  emplois,  en  udi 
mot  tout ,  messieurs  ;  tout\  ce  mot  h'excepte  rien,  tout  c© 
qui' peut  énirer  dans  ia  composition  du  gouvernement  lé 
plus  propre  à  assurer  lé  bohhetM*  et  Jà  tranquillité  des  côlo* 
nies.  La  iiatiire  de  leurs  int'èrêt* ,  poursuiviez-rvous ,  ne 
«auroît  jamais  se  confondre  avec  cenx  de  la  métropole.  Lés 
notions  locales  et  particulières  qiii  nécessitent  la  préparât îoà 
de  leurs  loix  ,  enfin'  la  distance  des  liedx ',  et  lé  téiiis  néces- 
saire pour  la  parcourir  ,  établissent  de  grandes  différences 
eh tr  elles  et  les  provinces  françoises  ,  nécessitent  par  co'n- 
séquetit  des  différences  dans  leur  constitution. 

De  ces  difBérentes  vues  ,  continucz-voils ,  il  résulte ,  quant 
ftu  pouvoir  législatif,-  queles'loii^  destinées  à  r<?gir  entière- 
ment les  colonies  ^  îndépendemîhèrit  'dés  relations  qui 
«listent  entre  elles  et  la  métropole  v  Pavent  et  doivent  , 
«ans  difficulté  ,  se  prépafre^  dans  leâii  ieln.''  Quïmt  aux  rap- 
ports extérieurs  et  commerciatux ,  voui^  diriez  ;  les' poi orties 
offrent  à  tous  les  peuples,  par  leuri  rîehes^ei  /  Tobjet 
d*une  acti^'1B  industrie.  Elles  n*ont  point  une  population 
Assez  nombreuse  pour- se  procurer  les  forces  maitihncs  et 
niilitaires  qui  leur  sont  nécessaires.  Il  faut  donc  ,  qu'unies 
*vec  une  grande  puissance  ,  elles  trouvent ,  dans  la  dispo- 
sition dé  ses  forces  ,  la  garantie  des  biens  qui  ieui*  seront 
Acquis  par  une  bonne  tonétitution  ,  par  de  bonnes  loix  in-  - 
térieures  ,  lesquelles  bonnes  Joix  intérieures  dévoient  avoir 
de  très-grandes  différences  avec  les  bonnes  loix  intérieures 
faites  pour  les  parties  européennes  de  l'empire.  11  faut , 
oouiinuez-vous ,  que  cette  puissance  intéressée  h  leur  con- 
servatio»  par  les  avantages  qu'elle  recueillera  de  ses  ti'an- 
sactions  avec  elles:....  transaction  est  le  mot  dont  vous  vous 
êtes  servis  ,'raot  remarquable  ,  mot  significatif ,  de  ses  transac- 
tions avec  elles,-  mot  qui  exige  le  consentement  de  deiuc, 
parties  qui  contractent  (Longs  et  bfuyaiis  murmures.  ) 

Les    personnes  qui  paroisseiit    scandiiliiées  dé  mon  è:^-' 
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pression,  ne  s*apperçoiv€nt  pas  peat-étre  que  ce  sont  lei 
termes  purs  et  simple»  de  vos  détPeis,  (  On  répond  :  Noa, 
€^*est  le  commentaire  )^ 

Plusieurs   voix  :  Continuel  votre  pétition. 

M.  Linguet  :  Il  faut  que  cette  puissance  «  ce  sont  vos 
termes  ,  intéressée  à  leur  conservation  pas  les  ^vanu^es 
qu*eUe  recueillira  de  ses  transactions  avec  elle  ,  se  &9S6 
ton  devoir  envers  elle  de  la  plus  constante  équité ,  quelle 
présente  toujours  une  niasse  de  foi*ce  publique  à  leur  pro- 
tection ,  et  que  par  son  industrie  ,  par  ses  productions , 
par  ses  capitaux,  elle  ait  en  elle  tous  les  moyens  qui  doi- 
vent préparer,  les  rapports  de  commerce  les  plus  avanta- 
geux, vous  ajoutez  ,  messieurs  :  la  France  ne  cherche 
S  oint  dans  ses  colonies  un  moyen  de  flatter  la  vanité  , 
'assouvir  la  cupidité  de  quelques  hommes  préposés  à 
leur  administration  :  dés  citoyens  ,  des  colons  doivent  être 

férés  par  eux  -  mêmes  ;  et  l'administration  ne  peut  en 
tre  confiée  qu'à  ceux  qu'ils  ont  librement  élps  ;  voila 
votre"  texte.  Enfin, ,  messieurs >  en  parlant  du  pouvoir  exé- 
cutif désigné  alors  là  bas ,  comme  ici  ,  par  le  mot  gouver- 
nement ,  vous  disiez  ;  Si  le  régime  de  leur  gouvernement 
çst  x)pprcssif,  la  réponse  est  dans  Ta  révolution  ,  la  réponse  fs^ 
dans  les  décrets  ,  la  réponse  est  dans  les  instructions  que 
nous  envoyons  iiux  colonies. 

Ainsi,  n\»ssieurs  ,  pipr  vos  instructions  décrétées  ,  sarc- 
tionnée*  ,  lo,  voois  permettiez  formellement  »  textuelle- 
jnent  a  vos  colonies  de  faire  chez  elles  au  pouvoir  exécu- 
tif qui  W  oppdmoit ,  la  même  réponse  que  vpus  lui  aviez 
faite  ici  ,  où  il  étoit  encore  moins  oppresseur ,  c'est-à-dire , 
que  vous  les  enga_giez  à  lui  ôter  ,  comme  ici,  la  faculté 
o  abuser  de  sa  force. , ,  de  se  rendre  comme  indépendant  dies* 
loix  :  vous  contractiez  rengagement  de  soutenir  contre  lui 
ces  loix,  s'il  osôitles  violer,  et  les  représentans  du  peuple» 
s'il  osoit  les  méconnoître  ;  et  si  cette  section  de  Tempire , 
pour  me  servir  du  terme  usité ,  éloignée  par  tant  de  men , 
s'étoit  déterminée  tout  d'un  coup  à  exécuter  elle-même  vo- 
tre promesse ,  si  elle  avoit  comme  ici  brisé  des  fers  dont 
vous-mêmes  reconnoissiez  l'injustice  et'  l'opprobre ,  quels, 
reproches  pourroit-on  liii  faire  ?  en  quoi  seroit  criminelle 
rassemblée  coloniale  qui  vous  diroit  :  ce  gouvernement 
étoit  oppressif;  la  réponse  est  la  révolurion  ;  vous  Tavea 
décrété  ,  nous  vous  avons  épargné  la  peine  de  Texécuter. 
C'est  cependant  ce  que  cette  assemblée  n'a  pas  fiiit.;  ell«  a 
«u  la  jfige«c,  le  ménagement  de  ne  pas  liiettre  ,  pai»  cette 
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promtîtude\  le  complément  à  votre  révolution,  elle  s*esi 
contentée  d'en  préparer  les  matériaux  ,  pour  vous  être  sou- 
mis avec  son  arrêté  du  28  mai ,  dont'  cet  objet  est  uii  des^ 
principaux  articles.  Ce  ne^t  pas -là  i*indiced*  un  penchant  à  la. 
séparation  ,  à  la  rébellion. 

, .  go.  Dans  la  rédaction  de  tous  les  autres  articles  ,  elle  s'et 
ptnétrée,de  votre  esprit,  de  la  lettre  de  vos  décrets  ;  elle  a 
toujçur*  eu  sous  les  ,  yeux  que  rien  n'étoit  exclus  de  son 
examen  ;  qu'il  ,s'agissoit  pour  elle  de  rédiger  la  minute 
d'une  transaction  entre  la  nation  entière  et  une  de  ses  plus 
essentielles;  parties  qu'elle  vous  devoit  compte  de  ses  idées 
sur  tout  ce  qui  pçut  entrer  dans  la  composition  du  gouver- 
nement le  plus  pro]jre  h  ^surer  le  bonheur  et  la  tranquil- 
lité des  colonies  ,  vu  que  les  localités  établissent  de  grandes 
différences  entre  elle  et  les  provinces  françoises  ,  et  néces- 
sitent par  conséquent  de  grandes  différences  dans  leur  cons- 
titution ;  que  les  loix  destinées  k  les  régir  intérieurement 
ne  peuvctit  et  ne  doivent  se  préparer  que  dans  les  colonies  ;  ' 
Que  la  France  ne  cherche  point  dans  ses  colonies  Je  moyeu 
d'assouvir  la  cupidité  ,  et  de  flatter  la  tyrannie  de  quelques 
''  hommes  préposés  à  leurs  administrations  ^  Jc'est^à-dire  ,  d'un 
gouverneur,  d'un  intendant  ,'•  des'  élats-içajors  multipliés  , 
des  tyrans  de  tous  les  uniformes ,  de  ^putes  les  robes ,  non 
plus  que  de  leurs  satellites  ;  que  les  intérêts  des  citoyens  no 
peuvent  être  gérés  que  par  eux-mêmes,;  que  l'administra- 
tion i  enfin-,  des  colonies  ne  peut  .être  confiée  qu*à  teux; 
que  les  colons  eux-mêmes  ont  librement  \él us.  Vo/là  ,  mes- 
sieurs ,  vos  expressions  Hétérales  ,  et  voici  le  fameux  plan 
du  28  mai  réaigé,(ce  qiai  est  essentiel  à  vOus  obsei'ver), 
ayant  que  l'assemblée  de  Saint-Marc  eût  reçu  la  communi- 
cation officielle  de  70s  décrets ,  dont  je  viens  de  vous  re-. 
mettre  le  texte  sous  les  yeux. 

Ce  n'est  que  le  3i  mai  que  cette  communication  a  eu  lieu: 
ainsi  vous  devez  être  bien  plus  frappés  de  la  conformité  que 
vous  avez  trouvée  dans  toutes  les  dispositions  de  cette  piçce  # 
hors  une ,  avec  votre  propre  loi ,  que  de  quelque  différence 
dans  les  expressions  bien  plus  que  dans  les  idées.  Un  des 
'  auteurs  de  ce  décret  va  me  rendre  le  service  ,  et  à  ses  col- 
lègues ,  de  vous  lire  ce  décret  tel  qu'il  a  été  rédigé. ,  tel 
qu'il  est  déposé  au  comité  colonial. 

Un  membre  delà  dépntalion  :  L'assemblée  générale  con- 
sidérant que  les  droits  de  la  partie  françoise  de  Saint-Do^ 
mingue  ,  pour  avoir  été  long  tems  méconnus  et  oubliés  ,  ne 
sont  pa^  moins  demeurés  dans  toute  leur  intégrité  ;  consi- 
«lérant  que  l'époque  d'une  régin^ération  générale  dans  l'em* 
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pire  F^nçoî^  est  la  seule  où  roti  ptiîsse  déterminer ,  ^uiX 
manière  juste  et  invariable  ,  tous  ses  droits  ,  dont  les  uni 
•ont  particuliers  ,  et  les  autres  relatifs  ;  considérant  que  le 
droit  de  statuer  sur  son  régime  intérieur  apparrient  essen- 
tiellement h  la  partie  françoise  de  Saint-Domingue ,  trop  peu 
connue  de  la  France  ,  dont  elle  est  séparée  par  un  intervalle 
^immense;  considérant  que  les  représeûtans  de  Saint-Do- 
mingue ne  peuvent  renoncer  ace  droit  imprescriptible  sans 
mahquer  à  leur  devoir  le  plus  sacré  ,  c^ui  est  dé  procurer  à  leurs 
commettans  des  loix  sages  et  bienfiiisantes  ;  considérant  que 
les  loix  ne  peuvent  être  faites  qu'au  sein  même  de  cette  île  5 
d'abord  k  raison  de  la  dilFérence  du  climat ,  du  genre  de 
population  ,  des  moeurs  et  des  habitudes  ,  et  ensuite  parc© 
que  ceux-là  seuls ,  qui  ont  intérêt  à  Ja  loi ,  peuvent  la  dé- 
libérer et  la  consentir  ;  considérant  que  l'asemblée  natio- 
nale ne  pourroit  décréter  les  loix  copcernant  le  régime  in-: 
térieur  de  Saint-Domingnue  sans  renverser  les  principes 
qu'elle  a  établi  par  ses  premiers  décrets,  et  notamment  par 
sa  déclaration  des  droits  de  Tbomme  ;  considérant  que  l«s 
décrets  émarfés  des  représentans  de  Saint-Domingue 
ne  peuvent  être  soumis' a  d'autre  ranction  qu'à  celi«  di» 
roi ,  parce  qu*à  lai  seul  app^tient  cette  prérogative  inhé- 
rente au  troue ,  et  que  nul  autre  ,  suivant  la  coiistito tion 
françoise  ,  ne  peut  en  être  le  dépositaire  ;  qu'eiiconsé- 
^uence  le  droit  de  sanctionner  ne  peut  être  accordé  au  gou- 
■  vemeur- général ,  étranger  à  cette  contrée  ^  et  n'y  exerçant 
qa'nne  autorité  précaire  et  subordonnée  ;  considérant ,  qu'en 
ce  qui  concerne  les  rapports  commerciaux  et  les  autres  rap- 
ports communs  entre  Saint-Domingue  et  la  France  /  la 
xiouyean  contrat  doit  être  formé  d'après  le  vœu  ,  les  besoin» 
et  le  consentement  des  deux  parties  contractantes  ;  consi- 
dérant que  tout  décret  qui  seroient  renduispar  l'assemblée  na- 
tionale ,  et  qui  contrariroîent  les  principes  qui  Tiennent 
d'être  exprimés ,  ne  sauroient  lier  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue ,  qui  n'auroit  pas  été  consultée  ,  et  n'auroit  poinft 
eonsenti  à  ces  mêmes  aécret^.   (  Murmures  à  gauche  ). 

M.  Dumetzt  M.  le  président  je  demande  la  parole.  .  .  ^ 
Cela  a  déjà  été  lu. 

.  M.  le  président  :  Je  ne  yoi»s  la  donne  pas  ,  monsieur  r 
mettez-vous  à  Tordre. 

IL  orateur  reprend:  Considérant  enfin  que  l'assemblée  na- 
tionale ,  si  constamment  attachée  àUx  principes  de  justice  ^ 
et  qui  a  manifesté  le  désir  d'assurer  la  prospérité  'A^s  ile* 
françoises  de  TAmérique ,  n'hésitera  pas  à  reconnoltre  les 
diroits  de  Ift  colonie  tfe-  Saint-Domingue  par  un  déx:ret  so-r 
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^mnel  et  authentique  ,  après  en  avopr  di^libjéré  dans  le^ 
séances  des  22  ,  26  ,  27  ,  et  4ans  celle  de  ce  jour  ,  a  décréta 
/çt  décrète  ce  qui  suit  : 

Ajrt»  L,  Le  pouvoir  législatif,  en  ce  qui  concerne  le  ré- 
|;iine  intérieur  de  Saint-iJomingue ,  réside  dans  l'assemblé^ 
de  ses  représentais  constitués  en  assemblée  générale  de  la 
jpartie  françoise  de  Saint-Doiuingue. 

II.  Aucun  acte  .du  corps  légisJatif,  en  ce  qui  concerne  If 
i:éginie  intérieur,  ne  pourra  être  considéré  cpnune  loi  dé- 
finitive ,  s'il  n  est  fait  par  les  représentans  de  la  partie  fran- 
çoise de  Saint-Domingue ,  librement  et  légalement  élus  ,  et 
s'il  n'est  sanctionné  par  le  roi.  ^ 

m.  Tout  jicte  législvti^,  fait  par  l'assemblée  générale  « 
çlaus  les  jcas  de  nécessité  urgente  en  ce  qui  concerne  1« 
régime  intérieur ,  sera  consid  ré  comme  loi  provisoire  ,  et 
daris  oe  cas,  ce  décret  sera  notifié  au  gouverneur  général , 
qui ,  dans  le3  dix,  premiers  jours  de  la  Jiotiiîcation  le  fer 


qui ,  dans  le3  djx,  premiers  jours  de  la  Jiotihcation  le  lera  pro- 

fulguer,  et  tiendra  la  main  à  son  oxécution  «  ou  remettra 
.  l'assemblée  générale  ses  observations  sur  le  contenu  audit 
décret. 

rV.  L'urgence  qui  déterniinera  une  loi  provisoire  sera 
décidée  par  un  décret  séparé  ,  qiji  ne  pourra  être  constaté 
que  par  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  prises  par  l'appel 
Xiojninal.  * 

Y.  Si  le  gouverneur  général  remet  des  observations  ,. 
elles  .seront  aussi-tôt  inscrites  survies  registres  de  rassem- 
blée. Il  sera  alors  procédé  à  la  revision  du  décret.  D'après 
les  observations  qui  seront  livrées  à  la  discussion ,  dans  trois 
séances  différentes  ,  les  -voix  seront  donnés ,  par  oui  ou  par 
zjLon,  pour  maintenir  ou  annuUer  ce  décret.  Le  procès-ver- 
bal de  la  délibération  sera  .signé  par  tous  les  membres  pré- 
sens  ,  et  désignera  la  quantité  de  voix  qui  auront  été  pour 
l*une  et  l'autre  opinion.  Si  les  deux  tiers  des  voix  maintien-? 
nent  le  décret»  il  sera  promulgué  par  le  gouverneur  géné- 
ral, et  exécuté  sur  le  c^apip. 

VI.  La  loi  devant  être  le  résulut  du  consentement  de 
jtous  ceux  pour  qui  elle  est  &ite ,,  la  partie  françoise  de  Saint- 
Domingue  proposera  les  plans  concernant  les  rapports  coiU'- 
nierciaux  et  autres  rapports  communs ,  et  les  décrets  qui  se^ 
yont  rendus  k  cet  égara  par  rassemblée  ïiationale  ,  ne  seront 
exécutés  dans  la  partie  françoise  de  Saint-Domingue  ,  que 
lorsqu'ils  auront  été  consentis  par  l'assemblée  générale  des 
représentans  de  Saint  Domingue.  (  Murmures  ).' 

VIJ[.  Ne  -sont  pas  compris  dans  les  rapports  commerciaux 
4^  Sftint-PoflUBgUQ  ny^ç  te  Erj^îwe ,  les. objets  de  sul^si^? 
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tance  qne  -la  nécessité  forcera  d'introduire  ,  mais  les  décret» 
qni  seront  rendus  à  cet  égard  par  iFassembléè  générale  ,  se* 
ront. aussi  soumis  à  la  revision  du  gouverneur  général  :  si  le 
gouverneur  général  présente  des  observations  sur  le  cou- 
tenu  audit  décret ,  dans  le  délai  B\é  par  Tarticle  3  toutes  - 
les  formalités  prescrites  par  Farticle  5  seront  observées.  ' 
VJll  Tout  acte  législatif ,  fait  par  rassemblée  générale  et 
exécuté  provisotrèmènt  dans,  le  cas  de  nécessité  urgente  , 
n'en  sera  pas  moins  envoyé  sur  le  champ  à  la  sanction  du 
roi ,  et  si  le  roi  refuse  son  acceptation  audit  acte  ,  l'exécu- 
tion en  sera  supendue  aussi  tôt  que  ce  refus  sera  légaleihent 
connu  à  l'assemblée  générale. 

IX.  Chaque  législature  de  l'assemblée  sera  de  deux  ans  i 
et  le  renouvellement  de  chaque  législature  sera  faite  en  to- 
talité. 

X.  L'assemblée  générale  décrète  que  les  articles  ci-desstis , 
comme  faisant  partie *de  la  constitution  de  la  partie, fraa* 
çoise  de  Sàint-Ûomingue ,  seront  incessamment  envo^'és  en  ' 
France  pour  être  présentés  à  Tacceptation  de  rassemblée  na- 
tionale et  du  x'oi ,  seront  en  outre  envoyés  il/ toutes  les  pa- 
roisses de  district  de  la  partie  françoîse  de  Saint-Domingue , 
seront  au  surplus  Icsdits  articles  notifiés  au  gouverneur 
jfénéral. 

M.  Linguet  :  Ce  projet  paroi t  être  suscepticle  de  bien  de 
critiques  ,  comme  elles  ne  nous  ont  pas  é.é  toutes  commu- 
niquées d*une  manière  légale^,  je  ne  puis  répondre  qu'à  celles 
qui  sont  parvenues  légalement  à  notre  connoissance.  Or 
celles-là  sont  consignées  dans  le  rapport  des  ii  et  la  octo- 
bre qui  vous  a  doilné  la  première  connoissance  de  ce  plan 
de  projet ,  et  dans  le  rapport  on  vous  observe  que  l'assemblée 
générale  prenoit ,  dans  le  projet ,  ce  titre  de  législature  ,  et 
qu'elle  se  retenoit  la  législation  sur  le  régime] intérieur.  Jeno^ 
m'arrête  pas  à  ce  rapprochement  un  peut  singulier  peut-être  , 
des  deux  mots  législature  et  de  législation.  J'observerai  sim^- 
plement  qu'il  falioit  un  mot  nouveau  pour  désigner  une 
chose  nouvelle.  Celui  d'assemblée  coloniale  n  étoit  p^s  plus 
usité  alors  que  celui  de  législature  :  encore^  une  fois  ,  cette 
impropriété  de  termes  n'est  pias  un  crime.  (  Interrompu  par 
dés  murmures  ) . 
.     Si  les  interruptions  ,  si  les  marques  de  désapprobation  que 

L'éprouve  à  chaque  instant  émanent  des  membres  dé  l'assem- 
lee  même  ,  ceux  qui  s^  les  permettent  ne  voudroient  donc 
pas  être  juges  dans  là  cause  ,  car  ils  auroient  manifestés  leur 
^pinipn.  (  Applaudissemens  réitérés  ,  sur-tout  à  droite  ). . 
'Çfite  législature  coloniale ,  se  retenoit  la  législation  ;  xnai« 
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c^lte  reieiMic  ^'loit  subordonnée  à.  vôtre  aveu  ,  «Ile  ne  pou- 
•voit  avoir  ïifeu  que  quand  vous  l'auriez  décrétée  ;  le  plaa  Xfk 
le  projet s'«h  troûvoit  consigné  ,  étoit  encore  une  fois  confonii« 
•■à  vos  décisions  ,  hors  un  point ,  celui  qui  concernoit  lasanc- 
tîon  du  gouverneur ,  sur  lequel  on  pouvoit  aisément  secort- 
cerier  ,  et  la  totalité  de  l'acte  encore  une  fois ,  point  important 
h  remarquer,  n'étott  qu'un  plaii ,  un  projet.  On  vous  abiea 
cHt  un  mot  de  ce  plan  prétendu  décisif",  eu  vous  en  donnat^t 
la  première  connoissance  ,  mais  on  a  gardé  un  silence  absolu 
sur  tout  ce  qui-  auroit  fait  une  preuve  irrésistible.  On  a  pro- 
duit ,  on  a  peut-être  amplifié  ce  qui  pouvoit  affoiblir  cette 
objection  ,  ce  qui  pouvoit  même  vous  empêcher  de  I4  re- 
marquer. 

•  Ce  décret->  objet  d'une  inculpation  si  grave-,  vous  n  ét4 
présenté  ,  s'il  m'est  permis  de  m'expliquer*  ainsi  ,  tout 
mid  '•  * 

"  Mais  cependant  i]  vous  âvoît  été  expédiée  de  la  colonie 
rine  enveloppe  qui  doit  exister  encore  au  dépôt  de  votre  co- 
rniié  colonial  ,  puisqu'elle  y  est  constamment  entrée  ,  et 
cjuMle  ^'en  est  constamment  pas  sortie  ,  du  moins  pour  pa- 
roîlre  ici  :  cette  enveloppe  étoit  une  lettre  officielle  adressée 
k  l'assemblée  nationale  ,  et  cette  lettre  étoit  le  commentaire, 
J-explication  ,  la  justifeation  en  tout  sens  du  projet  qu'elle 
xenfermoit  ,  qu'elle  annonçoit  comme  un  simple  projet,  et 
où  étoit  consignée  rexpiication  formelle  qu'il  ne  pourrôk 
^tre  éxéciité  que  quand  vous  l'auriez  décrété:  ce  commen- 
taire  ,  cette  justification  ,  cette  expMcalion ,  les  voici  : 

Honorez  ,  messieurs ,  cette  lecture  d'une  attention  soiir 
tentié  ;  ce  n'est  pas  la  seule  soustraction  de  cette  nature  que 
}*ai  h  vous  révêler  :  maïs  cette  restitution  seule  suffiroit  pour 
jfetter  du  jour  sur  tout  cette  malheureuse  affaire  ,  pour  vous 
mettre  en  état-  d'apprécier  dès-à-présent  la  conduite  des  ci4 
toyeris  généreux ,  qui  le  10  juin  1790  ,  vous  adressoient  les 
preuve's  de  respect ,  de  patriotisme ,  de  soumission  dont  vous 
allez  être  instruits  pour  la' première  fois. 

Un^es  membres  de  la  députation  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

Le^s  membres  de  l'assemblée  coloniale  :  Messieurs  ,  l'as- 
semblée coloniale  delà  partie  françoise  de  Saint-Domingue,' 
composée  de  repréjsentans  librement  élus  et  constitués  par  les 
décrets  des  25  mars  et  14  avril ,  me  charge  de  vous  présenter 
l'hommage  de  ses  sentimens  respectueux  ;  elle  a  reçu  arvec  la 

Ï>lus  grande  satisfaction  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu 
ui  faire  écrire  par  M.  votre  président  ;  elle  attendoit  avec, 
iiflpatieuce  votre  décret  du  8  mars  concernant  les  colonies  , 
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qaeïh  a  reçu  avec  recdïnolssanc?  »  et  auquel  ëtoiem  fomtes 
les  înstntctionts  ,  dont  quelques  *  articles  sont  ineolnpatibleft 
«Tec  nos  convenances  locales  et  p^niéulîeras.  L*un  et  Tautre 
annonces  depuis  iong-tems  ,  n*out  été  o£ficieUeiziem  çoonuf 
^ele  3i  mai  1790. 

Vous  verrez  ,  messieurs ,  qu*aniroë  du  desîr  de  hâter  la 
sëgénération  ,  rassemblée  coloniale  avoit  déjà  tourné  sre» 
t«<];ftrds  vers  les  objets  qui  pèsent  le  plus  sur  les  habitans  de 
£Aint-OonHngue.  La  confirmation  du  conseil  »upérieuF  dix 
Cap ,  déjà  .réintégré  par  la  partie  du  Noj-d ,  dérivoit  de  la 
nécessité  que  vous  avez  v<H2s  mènie  reconnue  ^  que  dan^  ce 
pays  sur* toul ,  les  justiciablf* s  ont  besoin  d*étra  rapprochés 
(de  leurs  juges  ,  la  réforme  de  quelques  abus  dans  les  tribu* 
SKluii  ae  pouvoit  manquer  d'occttper  sur  le  champ  des  nom- 
aies  géiBÔssans  sous  le  joug  d'une  inquisition  monsu-ueuse  ^ 
étrangère  h  ÏEt  France,  dont  cependant  îU  sont  enfens  ;  ei 
^elte  réforme  avouée  nécessaire  par  le  conseil  supérierur  du 
port  au  Prince  ,  trouve  des  obstacles  de  la  part  de  cev^x  xné- 
aies  qiii  dévoient  donner  la  main  11  son  exécution.  Les  eoi^ 
cessiootf.des  terres  étoient  le  patrimoine. des  favoris  des  ini- 
ttisties  el  «Jes  administrateurs  ,  et  l'objet  de  Tacioiage  des 
icrommis  de  leurs  bureaux,  tandis  que  leur  juste  distrîbutioj» 
devoit  offrir  les  moyens  d'occuper  utilement  une  quantité 
d'^Européens  qui  ne  pouvant  exer<5er  leur  industrie ,  devien-> 
nem  des pkntes  parasytes et; ^nuisibles  à  la  colonie,  Fassem-r 
Wée  a  cm  devoir  arrêter  une  si  vicieuse  distribution.  A  Té- 
^rd  de  r ordonnance  criminelle  ,    objet  de  la   réclamation 

générale  »  on  n  a  eu  besoin  ,  pour  adppter  un. nouvel  ordre 
e  -  choses  ^  que  de  voir  :  ee   que  vous  ave%   fait  à   cet 

^^rd- 

UétabliasementdesmunicipalUés,  comme  vousTavez  jugé 
vcEKS-ittênae ,  est  un  rempart  contre  les  troubles.  L  assemblé» 
a  £xé  l'organisation'  de  celles  qui  conviennent  à  ce  pays  » 
^t  vous  remarquerez ,  messieurs  ,  quiln'y  a  eu  que  peu  d'ad^ 
ditions  à  faire  au  plan  que  voUs  avçz  décrété  pour  la  France  » 
el  qui  a  été  ici  presqu' entièrement  adopté.  Conduite  p%r  ces 
lëiormes  ,  jusqu'à  Tépoque  du  22  juillet,  l'assemblée  a  posé 
ses  bases  constitutionnelles ,  qui  seules  sont  propres  aux  coct- 
Tenaaees  et  aux  localités  de  Saint-Domingue. 

Malheureusement  ces  décrets  dictés  pour  le  bonheur  de 
Saîm-Domingue  ont  éprouvé  dps  obstacles  dans  Téxécution  » 
de  la  part  des  dépositaires  du  pouvoir  exécutif.  Le  3i  mais.  ^ 
voire  décret  nous  fut  officiellement  notifté.  €e  fut  ave<î  lej^ 
luouvemens  de  la  plus  vive  sensibilité  qu'il  fut  accueilli ,  ea  ' 
YPyaiu  que  rassemblée  nationale  s'en  i^ppor^oità  novias^iit' 
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Ite  plan  dé  Constitution  qu'il  étoit  le  pïusr  expédient  d'à*: 
mettre  ,  pour  remplir  là  somme  de  bonheur  à  laquelle ,  ainst 
que  les  autres  François  nos  frères  ,  noUs  avons  droit  de  pré^ 
tendre.  ' 

L'assemblée  ,  dans  le  décret  du  8 mars  ,  vit  lapprobatioit 
de  ses  bases  constitutionnelles  à  quelques  différences  prèi 
que  la  localité  exige ,  qui  n'ont  pu  être  jugées  par  nps  fraies 
d'Europe  ,  placés  a  2;ooo  lieues  de  nous  ,  mais  qui  sont  i^ap- 
^pantes  et  palpables  pour  ceux  qui  arrosent  dé  leurs  sueui:» 
cette  terre  brûlante  qui  ne  devient  fertile  que  par  de«  moyen»  ^ 
4tbsolunient  étrangers  à  la  France.  J^e  décret  du  S  mars  fut 
donc  adopté  à  l'unanimité  ,  en  ce  qiïi  ne  blesse  point  les  droits 
de  Saint-Domingue  qui  sont  en  partie  indiqués  dans  les  base^ 
constitutionnelles  décrétées  le  20  mars  1790. 

II  n'y  a  pas  un  de  ces  décrets  ,  messieurs  ,  qui  ne  porte 
arec  lui  le  caractère  du  patriotisme  qui  anime  chacun  des 
habitans  de  la  partie  françoise  de  €aint-Domingue  ;  mais  cer- 
tainement vous  verrez  darfs  celui  du  28  mai  1  a  preuve  nom* 
équivoque  de  notre  attachement' à  notre  mere-patrie,  vous 
Verrez  que  si  nous  réclamons  le  droit  de  régler  nous-mêmes' 
notre  régime  intérieur  ,  qui  en  effet  nous  regarde  seuls  ,' 
nous  ne  nous  souvenons  de  notre  aptitude  au  commerce  qiie 
pour  jurer  de  nouveau  à  la  France  que  nous  voulons  lui 
demeurer  à  jamais  inviol ablement  attachés  ,  la  faire  jouir  d» 
toutes  les  ressources  que  nous  lui  offrons  ,  et  que  là  justice 
£xera  toujours  les  régies  sur  lesquelles  s'établiront  nos  irap-' 
|>orts  communs.  . 

Demandez  ,  messieurs  ,  avec  confiance  ce  que  vous  croye*' 
utile  à  votre  colonie,  L'assemblée  et  le  roi  *vous  y  invitent: 
c'est  ainsi  que  vous  voi^is  expriuiiez  par  l'organe  de  M.  l'abbé 
de  Montesquiou,  alors  votre  président.  Eh  bien  ,  messieurs  , 
acceptez  et  décrétez,  présentez  à  racceptation  et  à  la  sanc- 
tion du  roi  les  bases  constitutionnelles  que  nous  avons  rhon-' 
neur  de  vous  adresser.  Par-Jà  vous  porterez  Ja  paix  au  mi- 
lieu de  nous  ,  vous  repousserez  ces  systèmes  uestructeurS 
qui  sous  le  voile  d'une  chimérique  perfection  troublent  tou- 
tes les  propriétés  et  finii'ont  par  tarir  les  sources  de  la  proa-^ 
périté  publique.  Nous  bornons  Ih  nos  demandes  actuejles  ,  et 
nous  le  faisons  avec  d'autant  plus  de  confiance  ,  que  c'est 
dans  l'intérêt  commun  que  1  assemblée  générale  a  pris  les 
bases  qu'elle  vous  propose  pour  seconder  le  sien  et  assurer 
sa  prospérité  de  laquelle  dépend  celle  que  Tempire  françoii 
a  acquis  dans  la  balance  politique  de  FÈuroçe.  L'assemblée^ 
;générale  espère  que  vous  voudrez  bien  lui  faire  [parvenir  Î4 
|ounud  de  vos  précieux  travaux  dans,  lequel  elle  puisent 
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lés  matériaux  qui  sont,  propres  à  coxnplotter  nôtre  consti* 
tution. 

Attachement  inviolable  à  la  nation  ,  soumission  très-res- 
pectueuse aux  loix  ,  amour  pour  le  roi  des  François  ,  tels 
tont  les  sentimcas  que  Li  partie  irançoisç-de  Saint-Domin-, 
gue  dépose  dans  le  sein  des  représentans  de  la  nation  en- 
,  liere. 

M.  Linguet  :  Eh  bien ,  messieurs  ,  si  cet  accessoire  qui  dan* 
Fintention  de  rassemblée  de  Saint-Marc  devoii  être  insépa- 

F  arable  de  son  projet  \;ous  étoit  parvenu  ,  vous  seroit-il  i*©sté 
ombre  d'inceftitude  sur  la  véritable  nature  de  ctf  prétendu, 
décret.  Acceptez  et  décrétez,  disoit^elle  ♦  les  bases  consti- 
tutionnelles que  nous  vous  présentons;  et  en  se  soumettant 
ainsi  k  vos  décrets  ,  elle  ajoutott  :  attachement  inviolable  à 
à  la  nation  ,  soumission  respectueuse  aux  loix, ,  amour  pour 
le  roi  des  François  ,  tels  sont  les  sentimens  que  la  colonie 
fiépose  dans  le  sein  des  représentans  de  la  nation  fran- 
çoise. 

Et  ce  sont  ces*  hommes  qui  manifestoient  un  patriotisme 
si  pur ,  un  attachement  si  vrai ,  une  soumission  si  sincère  » 
dont  on. vous  a  dit,  en  vous  laissant  ignorer  les  preuves 
écrites  de  leurs  senii|r»ens  ,  que  leurs  intentions  étoient  cri- 
minelles ,  leurs  vues  perfides^  leurs  projets  tous  tendans  k 
la  révolte.  ' 

Peut-être  dira-r-on  »  car  il  faut  tout  prévoir  dans  unepo* 
tîtion  comme  la  nôtre,  peut-être  dira-t-on  que  ces  senti* 
xnens  étalés  avec  art-,  avec  appareil  ,  dans  une  pièce  de 
cérémonie  expédié^  à  iSoo  lieues  ,  étoient  démentis  par  la 
conduite  effective  des  intéressés  sur  leur  terrein  ,  dans  leur 
petit  domaine;  mais  outre  que' cet  art  seroit  singulièrement 
rapproché  de  la  vérité  ,  voici,  messieurs,  la  preuve  que  ras- 
semblée de  Saint-JVlarc  ,  tenoit  sur  les  lieux  le  même^  lan- 
gage. .  * 
Nos  détracteurs  avoient  déjà  inventé ,  propagé  les  incul- 

fations  répétées  ici  par  tant  d'échos  ,  que  nous  pensions  à 
indépendance  »  que  l'assemblée  coloniale  de  Saint  -  AJarc 
étoit  flattée  de  ces  systèmes  de  séparations  :  on  avoit  tâché 
par-là  de  la  rendre  suspecte  à  la  colonie.  En  envoyant  à 
tontes  les  paroisses  le  projet  du  2.8  mai  imprimé  ,  les  mem- 
bres de  rassemblée  de  Saint-JMarc  y  avoient  joint  une  lettre 
imprimée  aussi  dans  le  t<cms  ,  et  communiquée  également 
dans  le  lems  à  votre,  comité  colonial.  Dans  cet  envoi  »  ils 
donnoient  réponse  à  cette  inculpation ,  et  y  disoient  à  lenrs 
constituans:  quant  au  projet'  de  scission  qu'on  a  osé  nous 
imputer,  Ave«  quelque  rôHexi©n  vous  n'y  aur<Ji  pas  sans 
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doute  ajouté  Foi  ;  en  effet  restime  et  la  confiance  ont  vu 
déterminer  le  choix  de  vos  représentans.    D'ailleurs-  quel 
est  «elui  d'entre  nous  qui  ne  soit  attaché  à  la  France  par 
des  liens  de  sentimens  et  d'intérêt  ?  Quel  est  celui  d'entre" 
nous«qui  ne  soitifier  de  tenir  à  une  nation  dont  l'énergie - 
Ettit  l'admiration  de  l'univers  ?   Quel  est  celui  d'entre  nous 
qui  ne  soit  pénétré  d'amour  et  de  vénération  pour  un  roi- 
restaurateur  de  la  liberté  Françoise  ?  Quel  est  celui  d'entre 
nous  enfin  qui ,  s'il  avoit  le  choix   d'un  gouvernement  , 
ne  préfereroit  celui  de  la  France  ,    comme  le  plu$  beau  , 
le  plus  conforme  aux  loix  de  la  saine  raispn^et  de  l'équité 
naturelle  ?    Jugez  donc  ,   chers  concitoyens  ,    si  jamais  cet 
orgueilleux  et  chimérique  projet  a  pu  nous  occuper  un  seul 
instant.    Voilà  , messieurs  ,   ce   qu'ils  disoient  alors  en  mai 
Ï790  à  leurs  concitoyens    d'Amérique ,  ils  vous  les  rappel- 
lent auj©urd'ui  par  ma  voix. 
.   Je  vous  ai  dit  que  Ja  soustraction ,   ou  si  l'on  veut ,  Tou- 
bli  de  cette  pièce  cfécisive  n'étoit  pas  le  seul  tort  de  ce  genre 
qui  leur  ait  été  fait.  En  voici  une  plus  importante  encore  s'il 
est  possible  :  en  voici  une  d'autant  plus  remarquable  que  son 
«fclipse  a  favorisé  ou  entraîné  la  disparution  de  onze  paquets 
^us  essentiels  les  uns  plus  que  les  autres  ,  de  onze  comptes 
rendus  qu'ils  ^vous  soumettoient ,  à  chaque  occasion  impor- 
tante ,  de  leur  conduite ,  de  toutes  leurs  démarches  ,  de  tous 
leurs  pas ,  de  toutes  leurs  pensées.  Ces  prétendus  rebelles  ,' 
CCS  déserteurs  que  l'on  vous  a  présenté  comme  uniquement 
occupés  des  moyens  de  préparer  ,  de  nécessiter  entr'eux  et 
vous  un  système  politique  et  irrévocable.  C'est  encore  une 
lettre  adressée  à  l'assemblée  nationale  et  constamment  rendu 
au  comité  Colonial  î  elle  étoit  du  21    juillet  1790^  datte  re- 
marquable parce  qu'elle  est  précisénient  à  une  égale  distance 
du  là  juillet  jour  où  le  gouverneur  forcé  par  l'évidence  ,  par 
la  majorité  irrésistible  des  suffrages  ,  avoit  proclamé  solem- 
nellement  la  légitimité  da  la'ssemblée  de  Snint-Marc,  et  le 
37  du  même  mois  où  il  en  a  proclamé  la  dissolution  et  or- 
donné le  massacre. 

Dan^  l'intervale  du  8  juin  au  21  juillet,  les  événemens' 
sétoient  presque  accumulés  ,  comme  on  vous  l'a  dit  le  S^ 
octobre  dernier.  L'assemblé  de  Saint-Marc ,  toujours  fidelle 
à  sa  double  mission  quelle  tenoit  de  vous  et  de  ses  cons-' 
tâtuans,  n'avoit  cessé  de  s'occuper  ouvertem'ent ,  publique- 
ment des  plans  de  réformes  utiles  et  d'une  amélioration  gé'- 
nérale.  Le  despotisme  et  ses  complices  toujours  fidèles 
aussi  ,  mais  à  leurs  intérêts  ,  à  des  impulsions  secrettes  peut- 
4tre , -n'avoient  cèss^-d^slui  susciter  des  obstacles  »    âe  la 
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oontrarier  sans  trop  se  compromettre  9  de  préparer  contre^ 
elle  les  matériaux  de  rexpîosion  dont  ils  calculoient  les 
effets.  Au  moment  mêmes  où  ils  sembloient  rendre  hom- 
mage à  sa  légitimité ,  les  manœuvres  actives  ,  les  disposition» 
accumulées  de  ces  ennemis  implacables  transpiroient  ,  et 
«*est  au  milieu  des  périls  qu  elle  pronostiquoit  que  Tassein*. 
blée  de  Saipt-Marc  vous  écrvioit  en  ces  termes. 

Un  membre  iie  la  ci-devant  assemblée  coloniale  ;  Mes-- 
•ieurs  ,  par  notre  lettre  du  8  juin ,  nous  avons  eu  Thonneur 
de  vous  présenter  Thommage  de  nos  sentimens  respectueux  , 
nous  ayons  déposé  dans  le  sein  des  représentans  de  la  na* 
tion  entière  ,  dpnt  nous  sommet  si  heureux  de  faire  partie , 
le  témoignage  ex  rattachement  invincible  que  nous  lui  avons 
voué ,  ceux  de  notre  soumission  aux  loix ,  et  ceux  de  notre 
amour  pour  le  roi  à^^  François  ,  pour  le  restaurateur  de  ia 
liberté  ;  nous  aVons  rendu  compte  de  nos  travaux  jusqu*à' 
cette  époque.  De  grands  événemens  se  sont  passés  depuis  « 
et  noHS  osons  croire  que  vous  voudrez  suspendre  un  instant 
vos  importantes  occupations  ,  pour  écouter  les  réclamations 
d*une  apssi  importante  portion  de  Tempire  françois  ,  d^une 
portion  de  ce  peuple  magnanime  que  vous  repousseriez  d» 
votre  sein  ,  que  vous  n'avoueriez  plus  pour  vos  frères  s'ils 
n  employoicnt  tous  les  moyens  que  leur  ont  donné  la  na-  " 
ture ,  la  raison  et  votre  exemple  pour  briser  les  fers  àvt 
despotisme. 

Rassemblée  générale ,  messieurs  ,  après  avoir  reçu  avec 
respect  et  reconnoissance  votre  décret  du  8  mars  ,  coucer-. 
nant  les  colonies  et  les  instructions  nationales  qui  les  ont 
suivis  ,  y  remarqua  ,  -comme  elle  a  eu  Thonneiur  de  vous  Té-, 
crire  ,  quelques  articles  qui  soiit  incompatibles  avec  les  con- 
venances locales  et  particulières  de  la  partie  françoise  de 
Saint-Domingue.  Prenant  l'esprit  de  votre  décret  qui  porte 
expressément  que  vous  n'avez  pas  entendu  nous  comprendre 
dans  cette  constitution  décrétée. pour  Ja  France  ni  nous  sou-, 
mettre  à  des  loix  qui  ne  seroient  pas  compatibles  avec  no& 
convenances  locales  et  particulières,  est  pleine  de  confiance 
,  dans  cette  vérité  incontestable  que  le  jour  à  jamais  mémo- 
morable  où  vous  avez  décrété  les  droits  de  l'homme  ,  est  celui 
où  vous  avez  implicitement  décrété  qne  les  isles  françoises 
de  l'Amérique  se  feroient  des  loix  intérieures ,  parce  que 
leur  sol  ne  peut  malheureusement  se  fertiUser  que  par  des 
moyens  absolument  étrangers  à  la  France.  A  ce  titre ,  di- 
sons-nous ,  l'assemblée  générale  de  la  partie  frrnçoise  de 
Laint-Dpmingue  a  persisté  dans  son  décret  du  28  mai ,  dont, 
file  ne  doute  pas  que  vous  n'approuviez  la  sagesse  »  etdc>nc 
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^\lé  Vous  envoie  le  développemenlt  qu'elle  a  rédige  ,  pottf 
mettre  sohs  les  yeux  de  ses  constituans  les  motifs  qui  l'oirt 
porté  k  déclarer  qu'elle  adhère  au  décret  du  8  mars  de  Tas- 
semblcje  nationale  concernant  les  colonies  et  aux  instructions 
qui  raccompagnent ,  en  tout  ce  qui  ne  contredit  pas  les  droits 
cl«  la  partie  Françoise  de  Saint-Domingue.  *Ce  développe- 
ment ,  messieurs ,  étoit  nécessaire  'pour  éclairet  une  por-  ^ 
tion  de  nos  constituans  ,  si  non  ,  considérable  ,  au  moins 
fort  opiniâtre  et  abusi-e  par  des  observations  sur  le  décret  du 
28  mai  ,  rédigées  et  publiées  par  l'assemblée  provinciale  du 
Nord  ,  séante  en  la  ville  du  Cap. 

L'assemblée  générale  bien  librement  et  légalement  cons- 
tituée ,  formée  des  représentans  directs  Hen  légalement  et 
librement  élus  des  cinquante  deux  paroisses  de  la  partie 
françoise  de  Saint-Domingue ,  avoués  d'elle  par  le  gouver- 
nement général ,  a  prévu  les  suites  funestes  que  pouvoient 
avoir  les  manœuvres  des  ennemis  du  bien  public  ,  si  on  • 
mettoit  en  doute  la  légalité  de  sa  cohstiiulion  ;  elle  a  prévu 
que  ceux  îniércssés  à  une  contre-révolution  ,  feroient  servir 
ce^moyeri  en  ces  contrées  pour  opérer  sa  dissolution  ,  parco 
que  dé  eette  dissolution  devoit  naître  l'anarchie  ,  la  disper- 
sion des  bons  citoyens  ,  la  révolte  de  ceux  auxquels  les  con- 
venances locales  commandent  si  impérieusement unedistinc- 
tion  d'état  :  de  cette  subversion  de  tout  ordre  ,  devoit  résulw 
♦«r  pour  la  mere-patrie  ,  la  privation  de  ce  puissant  ressort 
que  donnent  les  iles  à  sucre  au  commerce ,  aux  manutaclures , 
aux  finances. 

•  Dans  cette  terrible  alternative ,  messieurs,  qo'avions-nous 
à  faire  lorsque  le  gouverneur  général ,  agent  direct  d'un 
zninisre  justement  dénoncé  k  votre  auguste  tribunal,  lorsque 
les  membres  de  l'assemblée  provinciale  du  liord  publioienr 
dans  tous  leurs  écrits  que  l'assemblée  générale  des  repré- 
sentans  de  la  partie  françoise  de  Saint-Domingue  ,  entêtés 
d'un  système  extravagant  d'indépendance  ,  visoient  à  un* 
scission  avec  la  mère  patrie.  Notre  résistance  à  votre  ins- 
truction n'eût -elle  pas  justifié  les  clameurs  des  agens  du 
pouvoir  exécutif,  administratif  et  judiciaire  qui  nous  ac-i 
cusoient  àe  détruire  tout  i^nderoent  de  gouvernement ,  parc# 
que  nous  éclairions  le  peuple  sur  les  attentats  de  leur  des- 
potisme ?  Cette  résistance  ,/  enfin  ,  messieurs ,  n'eût-eile  pas 
entraîné  les  suites  funestes  que  nous  avions  à  craindre  d'une 
autre  part.  Ces  puissans  motifs  décidèrent  l'assemblée  gé- 
nérale à  provoquer  elle-même  le  voeu  de  ses  constituans  sut 
s^^n  maintient  ou  sa  dissolution,  et  avec  d'autant  plus  de 
raison  ,  qiie  connoissant  les  <lisposiiions  du  gouverneur  gé^ 
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néral  si  bien  manifestées  par  ses  lettres  de$  âa  avril  et  iy 
mai ,  qu  elle  a  été  obligée  de  publier  ,  avec  des  observer 
jtioiis  ,  qu'elle  étoit  assurée  qu'il  apporteroit  pour  parvenir  à 

-  opérer  la  dissolution  de  l'assemblée  ,  et  beaucoup  de  len- 
teurs ,  et  peut-être  d^  Tinexactitude  à  faire  connoître  !• 
voeu  des  paroisses  ,  dont  la  majorité  étoit  pour  son  main-p 
tien.  Ces  craintes  ont  été  sufiismment  justifiées  par  les  pièces 

'  q^ue  nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  n©.  3. 

Vous  verrez  messieurs  ,  par  l'inspection  de  ces  pièces 
qiiels  ressorts  ont  fait  agir  le  premier  agent  du  pouvoir  exé- 
cutif et  ceux  qui  le  conseillent ,  les  agens  du  pouvoir  ad- 
ministratif et  judiciaire  ,  et  enfin  nous  le  disons  à  regret , 
ceux  des  agens  du  commerce  ,  qui  ne  veulent  pas  distin- 
guer les  intérêts/  du  commerce  national  de  ceux  de  quel- 
ques commerçans  auxquels    les  loix  prohibitives   garamis- 

'  sent  quelques  privilèges  qui  tariront  incessamment  une 
source  de  prospérité. 

.  Enfin  ,  messieurs  ,  malgré  les  coupables  insinuations  » 
malgré  les  manoeuvres  sourdes  et  violentes  ,  le  nombre  des 
bons  citoyens  a  préva}u  sur  les  mal-intentionnés  ,  et  quoi- 
que plusieurs  paroisses  ,  particulièrement  celle  du  cap  ne  s© 
soient  pas  assujetties  au  court  délai  accordé  par  vos  ins- 
tructions ,  à  l'observation  desquelles  le  gouverneur-général 
s'est  dispensé  de  tenir  la  ^^lain  ,  le  plus  grand  nombre  s'est 
déclaré,  et  à  une  très-grande  majorité  ;  l'assemblée  géné- 
rale est  maintenue  telle  qu'elle  est  constituée. 

Vous  êtes  sans  doute  informés  ,  messieurs ,  des  procédés 
de  l'assemblte  provinciale  du  Nord;  il  en  coûte  à  nos  coeurs 
de  remettre  sous  \es  yeux  des  illustres  régénérateurs  de 
l'empire  françois  ,  las  torts  d'une  portion  de  nos  frères 
«tveuglés  par  une  insinuation  perfide ,.  suite  d'une  impulsion 
qu'ils  repousseront  sûrement ,  mais  qui  dans  ce  moment  de 
crise,  porte  le  trouble  et  l'anarchie  dans  cette  riche  et 
florissante  portion  de  l'empire  fançois.  Désavouée  par  la 
majorité  des  paroisses  du  Nord  ,  qui  en  ont  retirés  leurs 
députés  ,  cette  assemblée  provinciale  conserve  une  telle  in- 
fluence sur  la  grande  ville  qui  Ta  formée  ,  et  qui  presque 
seule  la  compose  aujourd'hui ,  que  les  bons  citoyen  n  osent 
se  montrer. 

Nous  avons  envoyé  en  cette  ville  des  porteurs  de  parole 
de  paix.  Qui  croira  jamais  Taccueil  qu*ont  reçu  d*une  as- 
semblée administrative  et  subordonnée  les  représentans  du 
peuple  françois  de  Saint-Domingue  ?  qui  croira  qu'usurpant 
tous  les  pouvoirs  par  un  arrêté  soleninel ,  e\\e  les  ait  pros- 
crits et  chassés  de  son  territoire  ?  qui  croira  en£n  <ju*elle  ait 
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déclaré  criminel  de  lese-nation  quiconque  conserverôît  qnel- 
que  correspondance  avec  TassembWe générale  déjà  bien  léga- 
lement constituée  et  confirmée  parla  majorité  de  i53  paroisses 
sur  i83. 

Nous  joignons  ici ,  messieurs ,  le  rapport  de  nos  commis- 
saires avec  toutes  les  pièces  qui  j  sont  relatives  ,  et  aussi  nà 
écrit  publié  de  Tordre  de  rassemblée  provinciale  dn  Nord  ', 
portant  poiar  titre  :  principes  invariables ,  sur  lesquels  uH 
des  membres  de  l'assemblée  générale  a  proposé  de<f  observa- 
tions, et  les  objections  qui  ont  été  avouées  et  publiées  par 
elle  comme  conforme  à  ses  principes.  11  s'est  répandu  ,  dans 
1  e  public  ,  un  autre  écrit  portant  pouiMiire  :  adresse  de  Tas- 
semblée  provinciale  du  Nord  à  rassemblée  nationale  et  au 
Roi.  H  nous  a  paru  revêtu  de  toute  Tauthenticité  qu'a  pu  y 
donner  l'assemblée  provinciale ,  puisqu'il  est  signé  de  ses 
officiers.  Nous  ne  pensons  pas  qu'elle  ait  songé  à  se  faire  au- 
jîrès  de  vou^ ,  messieurs ,  et  auprès  du  roi ,  un  titre  de  récla- 
mation contre  vos  principes.  Nous  vous  en  faisons  juees  , 
messieurs  ,  et  puisque  nous  sommes  en  quelque  sorte  réduits 
à  cette  justification ,  nous  vous  envoyons  cette  pièce  ave« 
nos  observations  marginales  ,  no.  5.  Ce  que  nous  apprenons 
aujourd'hui  àQ%  nouvelles  entreprises  de  l'assemblée  provin- 
ciale du  Nord  ,  sera  sans  doute  pour  vous  ,  messieurs  ,  un 
surcroît  d'étonnement.  Nous  vous  envoyons  la  pièce  no.  7  » 
qui  vous  prouvera  comment  cette  assemblée  provinciale 
s  autorisant  toujours  de  vos  décrets  ,  se  fait  un  jeu  d'y 
contrevenir. 

D'après  les  lettres  du  gouverneur  général ,  les  22  avril  et: 
17  mai  vous  aurez  jugé  quelles  isont  ses  dispositions  pour 
contribuer  à  opérer  tout  le  bien  que  l'assemblée  générale  se 
propose  de  faire.  Mais  quel  sera  votre  étonnement  lorsque 
vous  apprendrez  qu0  simple  agent  du  pouvoir  exécutif,  il 
proclame  une  déclaration  ,  et  son  interprétation  dés  décréta 
de  l'assemblée  nationale  ,  qu'il  les  modifie  ,  les  atténue  ,  les. 
interprète  conformémenf:  a  ses  vues  particulières  ,  et  se  di- 
sant revêtu  de  la  puissance  suprême ,  il  défend  aux  repré- 
sentans  litres  du  peuple  français  de  Saint-Domingue  ,  à  une 
émanation  de  l'auguste  assemblée  de  la  nation  ,  réunie  pour 
modifier  vos  décrets  conformément  à  leurs  convenances  lo- 
cales et  particulières  ;  il  leur  défend  d'y  rien  ajouter-,  et  dé- 
clare qu'il  soutiendra  cette  étrange  proclamation  avec  toutea 
lés  forces  qui  sont  en  ses  mains.  Nous  vous  T envoyons  , 
m«?Ssieurs ,  cette  interprétation  avec  nos  observations  et  le 
projet  de  décret  auquel  elles  ont  donné  lieu.  No.  8.  Cctobje^ 
mérite  toute  votre  attention. 
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Marchant  à  grands  pas  vers  le  despotisme  le  pins  effréné, 
ïe  gouverneur-général  a  fait  toutes  les  dispositions  pos- 
sibles pour  porter  la  défiance  dans  les  esprits  y.  le  trou- 
ille dans  les  villes  et  les  campagnes.  Les  citoyens  sont 
en  armes,  non  pour  attaquer  ,  ils  sont  François ,  ils  ne  dé- 
mentiront point  ce  .titre,  mais  pour  défendre  leurs  personnes 
qui  sont  exposées;  ils  voyent  le  mépris  des  ordres  de  TasV 
semblée  nationale  si  bien  manifeste*  à  l'occasion  des  corpo- 
rations des  villes  de  Nimes  et  de  Montauban  ;  ils  voyent  ^ 
disons-nous,  le  fiouverneur  général  en  former  de  sembla* 
bles  et  recevoir  d'elles  un  serment  particulier;  ils  le  voyent 
le  publier  et  se  refuser  à  la  célébratioii  de  la  fête  notionale^ 
le  14  juillet,  de  même  quk  la  prestation  de  serment ,  qu'à 
cette  époque  ,  nous  avons  demandé  aux  troupes  de  ligne 
d'être  hdeles  à  la  nation  ,  à  la  loi  ,  au  roi  et  à  la  partie fran- 
jçoîse  de  Saint-Domingue. 

Seroit-t-il  nécessaire,  messieuris ,  de  vous  expliquer  le  motif 
de  ce  serment ,   à  la  partie  françoise   de  St.  -  Domingue , 
inaîs  vos  lumières  et  votre  justice  vous  ont  déjà  dit  qu'il 
est  une  conséquence  nécessaire  de  vos  décrets  par  lesquels 
vous  déclarez,  n'avoir  «pas   voulu  nous  assujettir  à  des  loix 
incompatibles  avec  nos  convenances  locales  et  particulières. 
Vous  aVez  déjà  senti /que  les  convenauces  locales  et  parti: 
culieres  commandoient  impérieusement  le  serment  ,  non- 
seulement  à  ceux  qui  habitent  la  partie  françoise  de  St. -Do- 
mingue ;  mais  à.  ceux  qui  sont  convaincus  de  la  prépon- 
dérance que  donne  St. -Domingue  à  la  France  dans  la  ba- 
lance politique  de  l'Europe.  Cette  vérité  importante  pour- 
roit-elJLe    trouver  des  contradicteurs  ?    Ce  n'est  pas  tout , 
messieurs  ,  des  défenses  formelles  faites    aux   officiers    da 
maréchaussées  et  autres  agens  de  la  police  intérieure ,  d'obéir  ^ 
aux   ordres  qui   leurs,  seroient  donnés    par   ceux    que   le 
peuple    en    sa  juste   défiance   des   entreprises  du   pouvoir 
ai'bitraire  ,    a  cliois;it   pour  veiller  à  sa  sûreté  ,  des  ordres 
formels  donnés  aux  agens  subalternes  du  pouvoir  exécutif 
pour  s'oposer  à  l'établissement  des  municipalités  ,  après  en 
îivoir  soleinnellement  refusé   l'exécution  ;    les   mouvemens 
dans  les  troupes  de  ligxie,  le^'canons  braqués  sur  toutes  les 
issues  de  la  ville ,  toutes  les  caisses  des  deniers  publics  sous. 
la  garde  des  soldats ,  des  amas  d'armes  et  de  munitions  ,   des 
poudres  entassées  dans  les  casernes  de  la  ville  du  Porl-au- 
Pnnce  ,  qui ,  après  avoir  été  presqu'anéantie  par  un  tremble- 
ment d«  jLerre  ,  a  senti  les  plus  funestes  effets  du  plus  terrible 
incendie  ,  craint  d'être  réservée  à  un  fléau  plus  horrible  encore 
de  là  guerre  civile  :  voilà  pai- quelle  voie  le  gouverneur  général 
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i^pônd  aux  vue»  bienfkîsaiites  du  monarque  dont  il  se  dît  I# 
représentant.  Le  colonel  du  régiment  du  Port-au-Prinee  , 
loin  de  se  restreindre  à  ses  fonctions  de  cominandant  d'un* 
corps  de  troupes  de  ligne  ,  loin  de  les  réserver  à  la  défense 
du  p^euple ,  seul  but  de  leur  institution  ,  protège  les  corpo- 
rations, reçoit  leur  serment,  excite  les  mai-mtentionnés 
contre  les  bons  citoyens,  et  sur-tout  contre  les  membres  de. 
T-assemblée  générale  ,  deux,  desquels  à  son  instigation  ont  été 
calomnieusement  accusée  d'avoir  voulu  séduire  ce  qu'il  ap- 
pelle son  -régiment.  Rien  mieux  que  les  pièces  que  nous 
vous  adressons  ,  no.  9 ,  ne  manifestera  combien  les  procédés 
du  gouverneur  général  sont  attentatoires  à  la  liberté  pu- 
blique. V  J 

M.  Linguet  :  Je  n'ai  pas  besoin ,  messieurs  ,  dé  vous  faire 
remarquer  qu'il  n'y  a  pas  jusqu'à- présent  un  seul  de  ce» 
paquets  dont  on  vous  ait  rendu  «ompte.  Cependant  je  vous 
prie  d'observer  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  n'ait  été 
Kdellement  expédié  avec  la  lettre  qui  en  étoit  l'annonce. 

Le  membre  de  la  députation  continue  la  lecture  de  la 
lettre. 

La  partie  de  l'ouest  et  la  commune  du  Port-au-Princ<j 
nous  ont  fait  remettre  une  adresse  apportée  par  des  com- 
missaires ,  pour  nous  faire  part  de  leurs  justes  allarmes  sur 
les  entreprises  que  les  ennemis  de  la  constitution  lui  prépa- 
rent. Le  jour  de  la  réception  de  leur  adresse  ,  l'assemblée 
générale  a  décrété  la  nécessité  de  son  rapprochement  avec 
■  le  premier  agent  du  pouvoir  exécutif ,  et  a  renvoyé  quatre 
commissaires  vers  le  gouverneur  général  pour  opérer  ce 
rapprochement  ,  l'engager  à  se  rapprocher  du  lieu  de  ses 
séances  ,  à  Saint-Marc  ,  et  en  même  tems  pour  lui  notifier 
son  décret  ,  qui  casse  cette  ccH'poration  qu'il  autorise.  La 
première  entrevue  de  ces  commissaires  avec^  le  gouverneur 
général ,  n'annonce  rien  de  favorable  pour  ce  rapproche- 
ment, et  nous  apprenons  en  ce  moment  ,  par  un  courier 
envoyé  exprès,  le  refus  formel  qu'en  a. fait  le  gouverneur 
général.  Nous  vous  envoyons  copie  nO/  10. • 

M.  le  comte  de  Pcnnicr  insiste  toujours  sur  la  faculté  lé* 
gislative  que  s'attribue  l'assemblée  générale  de  la  partie  frari* 
eoise  de  Saint-Oomingue ,  et  ne  veut  pas  distinguer  que  c'est 
seiilement  sur  le  régime  intérieur  toujours  conformécnent  au 
décret.  Vous  jugerez,  messieurs,  par  celui  de  l'assemblée 
générale  de  Saint-Domingue  ,  ne.  n:  Combien  nous  devons 
surveiller  nos  intérêts  ,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
nos  subsistances  ,  et  combiei>  peu  nous  devous  compter 
s^r  la  surveillance  du  gouverneur  général  1  toujours  indii^ 
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lièrent  sur  nos  8ab,isUnces.  Nous  sentons  (jilelles.peiiveAt  étm 
les  suites  funestes  de. ce  re&s  obstiné  ;  mais  nous  savons  aussi 
ce  que  doivent  faire  de  vrais  ârançois  pour  soutenir  les  droits 
du  peuple  et  le  succès  d*une  révolution  qui  doit  opérer  k 
aùreté  ,  la  gloire  et  le  bonheur  de  tout  lempire.  Convaincu 
V  que  la  modération  et  la  prudence  n'excluent  point  le  cou* 
rage  et  la  fermeté  ,  nous  suivrons  votre  exemple  ,  et 
comptz  ,  messieurs ,  sur  la  constance  et  sur  la  fidélité  des 
iceprésentans  de  la  partie  françoise  de  Saint-Domingue. 

M.  Baruave  :  Je  demande  un  mot  seulement ,  monsieur 
ie  président ,  c'est  un  fait,  je  ne  veux  point  interrompre  ;  je 
ne  demande  pas  même  à  relever  les  diff-rentes  erreurs  de. 
'  fait  et^de  citations  qui  ont  précédé  le  discours  ;  mais  Forateur 
vient  de  dire  ,  que  des  neuf  paquets  qui  étoient  joints  à  eette 
missive ,  aucune  pièce  n'a  été  lue  à  cette,  assemblée  ;  or  ^ 
je  dis  moi  qu'il  n*y  a  pas  une  seule  pièce  de  quelqu  im- 
portance  ,  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  arrêtés  que  ras- 
semblée iatituloit  décret  pouvant  servir  à  sa  justification 
qui  n'ait  été  lu  dans  cette  assemblée  ,  et  qui  ne  ne  soit  en- 
core imprimé  dans  le  rapport.  Je  somme  donc  l'orateur  qui 
yient  de  dire  que  les  pièces  contenues  dans  lés  neuf  paquets 
indiqués  dans  cette  lettre  n'ont  pas  été  lus  ,  d«  citer  et  de 
lire  un  seul  acte  intéressant  contenu  dans  les  neuf  paquets 
qu'il  puisse  employer  pour  sa  justification. 

M.  Linguet  :  Messieurs  <  l'incident  qu'on  vient  d'élever 
nécessiteroit  la  remise  de  la  f éance  à  un  autre  jour.  CMni*^ 
mures). 

Plusieurs  voix  :  ILaissez  donc  finir. 

M.  Lifiguet  ;  On  s'éleveroit  également  contre  une  simple 
indication  nominale  des  pièces  à  laquelle  je  serois  en  ce 
moment  forcé  ,  puisque  n'ayant  point  prévu  les  difficultés 
que  Ton  me  fait ,  je  n'a  pas  pu  me  charger  des  originaux  ; 
mais  voici ,  mes  gages  ,  les  pièces  sont  .indiqués  ici;  je  les 
dépose  sur  le  bureau  avec  l'engagement  de  déposer  demain 
notre  justification  ;  les  voilà  donc.  (  11  les  remet  }>  Mainte- 
nant ,  messieurs  ,  n'est-ce  que  delà  surprise  que  vous  éprou- 
vez? Que  ferie2>vous  en  ce  moment  en  rapprochant  ce  que  vous 
venez  d'entendre  ,  et  en  coinparant  les  pièces  dont  1  indica- 
tion se  trouve  ici  •  et  dont  la  vérification  sera  faite  dès 
d.emain ,  sur  laquelle  vous  pouvez  dès-k-  présent  compter , 
comme  si  elles  étoient  sur  votre  bureau ,  en  rapprochant  le 
rapport  par  lequel  6nt  été  compromis  si  cruellement  ces 
hommes  nonnéies ,  Ces  citoyens  vertueux  qui  jettoieut  vers 
vous  des  cris  que  vous  n'avez  jamais  entendu.  Mainte- 
'     muit  législateurs^  suprêmes  ^  restaurateurs  d  une  nation  illus- 
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tre  ,  smisde  la  justice  ,  protecteurs  des  droite  de  i'Hojntnè  ftt 
'  sur-tout  de  Thoianne  innocent ,  rëforxâateurs  de  la  jiirisp'ru*' 
dénce  «  destructeurs  des  abus  du  despotisme  ,  doilt  le  p!us^ 
grand,  sans  doute,  étoit  celui  de  jugeï  sans  OoimolU-e  ,  de' 
condamn^br'sans  entendre  ;  pouvez-vous  croire  que  le  12  oc*^ 
tobre  dernier  vous  étiez  instruits  quand  vous  avez  prononcée- 
d'ans  l'ancien  régime,  malgré  la  férocité ,' malgré  la  mor^; 
^e  tyrannique  de  ce^^  tribunaux  ^  qui  se  disoient  souverain  ,- 
•t  xeprésentans  de  la  nation.  La  justice  s^toit  cependant 
ménagée  ,  contre  les  surpxises  qui  pouvoient  souvent  leur 
être   &ites  ,    une  ressource   dont  ils  usoient    ordinaîr^^ 
ment:  leurs  décisions  ,  même  définitives  ,  étoient  revues  >' 
saou vent  même  rétractées ,  quand  des  pièces  soustraites  ,  oa 
nouvellement  retrouvées ,  leurs  étoient  produites.  N*est*^ce 
pas  ici  le  cas  d'appliquer  ce  moyen  consacré  par  toutes  les 
loix,  cette  ouverture  à  la  requête  civile,  expédient  doftt  quel-( 
quefois  la  chicane  a  pu  se  piévàloir  ,   mais  qui  souvent  a 
sauvé  le.bon  droit  trahi  par  la  négligence  ou  les  prévarica- 
tions des  défenseurs ,   des  rapporteurs:  et  que  seroit-ce , 
messieurs ,  si  ^Aion  profond  respect  ,   si  ma  soumission  ne 
Bi'imposoit  siieÀce  ,-sur  Tépoque  dont  on  m'interdit  rexa-- 
Bien ,  avec  quelle  évidence  je  vous  feïoià  voir  que  vous  a  ver 
également  été  trompés  sur  toutes  les  circonstances  ,  et  tou» 
tes  ies  particularités  dont  on  a  prétendu  vous  rendre  compte,? 
sur  le  dëicret  du  requierrement  des  troupes  par  exemple  ,  pré- 
caution-devenue  indispensable,  nécessitée  par  le  péril  im- 
minent où  se  trouvoit  la  colonie  ,  d'un  saccageraient  inévita- 
ble, péril  qu'elle  n'a  cependant  évité  qu'en  partie  ,  puisque 
deux jour^ après,  le  29  juillet ,  pour  ne  pas  tout  perdre,  là 
«old^t  s'est  hâté  ,  avant  que  d'être  désarmé  ,  d'égorger-  une 
municipalité,  sous  l'ordre  de  laquelle  il  venok  de  faire  le 
serment  de   ne   jamais   prendre   les  armes   contre   les  cU 
toyens.  "  -  .   < 

Cet  '  attentat  réfléchi  ,  accompagné  des  détails  les  plu» 
atroces,  les  plus  honteux  à  Thumanité,  on  vous  Ta  repré* 
sente  comme  un  acte  de  patriotisme  héroïque ,  digne  d  une 
GouroÀne  civique  décerfiée  par  vos  mains  ;  et  les  infortunées 
victimesi  échappées  à  la  fureur ,  qui  pouvoient  avec  avantage 
tôpcrnss0r  le  feu  meurtrier ,  ont  préféré  de  venir  ici  demande^ 
examen  «  .justice.  Humiliés  ,  dégradés  ,  écartés  pendant  si* 
mois  ^oes^citoyen»  n'ont  pu  vaincre  que  par  les  plus  incon- 
cevables efforts  les  obstacles  qui  se  multiplioient  ;  Çou^  vous 
empêchéiftÈ* entendre  aài  moins  une  fois  leurs  gémissemens. 
Quant  an- décret  relatif  à  l'ouverture  de  nos  ùorts  ,  on  | 
exagéré -:  -puisqu'on  en  a  dit  de  tCfeU$4#s  ^t4;<àelous',  iroui 
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•^t^n  4it  pour  toiSs  induire  à  regarder  cette  ouverture/ 
comme  un  appel  iudisùoot  à  tous  les  étrangers ,  comme  une 
Viliraction  irrévocable  de  tontes  les  loix  de  uotre  coniniierce  , 
comme  une  rupture  absolue  de  tous  .rapports  cooimer- 
ciaux  entre  la  métropole  et  la  colonie  ;  eh  bieii  !  ce  même 
décret  porte  avec  fui  le  démenti  formel  de  ces  incul- 
pations. Ce  ne  sont  pas  tous  les  ports,  qu  îKs  .ouvraient,  ce 
spiu  ceux  seulement  où  il  y.  avoit  des  municipalités.  Et  ponr- 
qppi  cette  restriction  ?  C'est  que ,  par  ce  même  décret ,  les 
municipalités  étoient  chargées  spécialement*  :de  .veiller  à 
llexécution  des  loix  p]X)hibitive8  contre  Tadmissipa  des  mar- 
çlumddses  étrange.res«:hors  celles  dont  Tin troduction  avoit 
nécessité  Touverture  ;  c^étoit  des  subsistâmes  ,  des  &rines  ; 
Ja  colonie  en  étoit  dépourvue  :  la  France ,  comme  vous  le 
savez  que  trop  ,  ne  pou  voit  lui  en  fournir,  La  détresse  est 
prouvée  par  des  procès  -  verbaux  authentiques  ,  envoyés  au 
gouverneur  ,  et  repoussés  par  le  gouverneur  dans  les  spécu- 
lations et  dans  les  ordres  duquel  entroit  peut-être  cette 
sure  ;  eh  !   messieurs  ,    est  -  ce    donc .  ici    qu  il    faut    rap- 


Seller  que  la  famine  es%  une  des  a^més  les  plu»  &milieres  au 
espôtisme  ,  contre  un  peuple  qui  commence  à  parler  de  li- . 
berté?  D'ailleurs  le  décret,  cette  ouverture  nétcâeut  pas 
une  nouveauté  ;  trois  ports  de  la  colonie  en  jouissoient  déjà 
sous  Fancien  régime  ;  mais  le  privilège  exclusif,  étoit  une 
^cilité  pour  un  accaparement  odieux  ;  c'étoit  une  tyrannie 
de  plus  ajoutée  à  celle  qui.  écrâsoit ,  qui  dévoroit  la  co- 
lonie. 

Lassemblée  de  Saînt-Marc  en  multipliant  les  ports  nour- 
riciers ,  prévenoit  les  spéculasions  meurtrières  ;  en  n  admet- 
tant à  sa  confiance  que  c»ux  qui  avoient  déjà  des  municipa- 
lités ,  elle  prévenoit  les  fraudes  nuisibles  au  commerce. 
C'est  ainsi  que  dans  toutes  ses  opérations ,  elle  ne.cessoit  de, 
concilier  les*  égards  pour  les  vrais  intérêts  de  la  métropole , 
fivec  les  devoiis  qtie  lui  ipposoijt  la'  confiance  de  la  colo- 
nie. Ce  décret ,  il  est  vrai,  n'est  pas  du  nombre  de  ceux 
dont  on  vous  a  dérobé  la  connoissance ,  il  falloit  bien  le 
mettre  sous  vos  yeux,,  au  moins  par  une  lecture  rapide, 
puisque  .  c'étoit  un  des  principaux  griefs  contre  lesquels  on 
vouloit  nommément  solliciter  »  4éterminet:  jfvotre  rigueur  ; 
inais  on  en  a  du  moins  retranché  le  ç^réambule  qui  en  con- 
tenoit  le  développement,  les  vues,  qui  en  étoient  la  jusiift- 
ipation  complèue. 

§ongez ,  messieurs  ,  qu'entre  la  datte  de  ce  décret ,  de  c© 
prféservatif  contre  la  famine  ,  par  laquelle  le  gouverneur  , 
;«e  héro$  2  ce  patriote  si  préconisé  s^  propo$git  dexayai^er^ 
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"d'asservir  la  colonie  ,  et  le  momerit  où  il  a  commencé  à  Ffit- 
sanglanter  ,   où  la  plus  criminelle  des'  jftroscript'ons  at  '  corn^ 
mencé  à  menacer  la  tète  des  inmlleurs  citoyens  ;    entV-e  cé« 
de«x  actes  ,  il*  né  s*est  écoulé  que  dixî  jours.  Le  décret  qtri 
-adiriettdit  'des  bleds-  étrangers  ,  pour  sauver  le  peuple  de  Ik 
•disette,  est  du'io  juillet  ;   et  la- proclamation  où  ëdate  fa. 
Tage  du  gouverneur  déconcerté  ,  où  il  jprononce  la  dîssola- 
•tion  de  cette  Assemblée,   qui  lui  enlevé  cette  ressource  ,  où 
il  dévoue  ^  ce  même  peuple  aux  bayônnettes  de  ses  satelKte^,^ 
est  du29SùiVÉmt.-  (^el  indice  plus  convaincant  que  lé  dK* 
çret  du  20  juillet  avoit  atteint  le  despotisme  à  une  partie  bieh 
«eriisible ,    et  que  ce  ne  fut  que  dans  la'  fureur  de  voir  Un  de 
ses  proj^^ts.manqtéés    qu^il  se  décida  à   exterminer  par  lés 
'armes  l-és-  pàtriofeà  qu*il  ne  pou  voit  plu»  se  flatter  d'exté- 
nuer pafîJa'fèirii''?  est-ce  donc  dcî  erncore'  luie  fois  ,   est-ce  à 
'Vous,   riiessièurs' ,  qu*ilrfaut  iPappeller  dans  notre  histoire  la 
même  marche,   les  mêmes  résoliatiorfs v  les  mêmes  prépa- 
ratifs. Ici  les  complots  ont  été  pïéViis,   démontrés  pair  urfe 
sagalcité'vigikntë ,  infatigable  ^    une  énergie  courageuse  et 
patriotique  :  on  atfroit  pd  ,  k  Saînt-D6mfcigue  ;  leur  opposer- 
les  mêmes  remparts  ;  maïs  ici'  les*  défenseurs  de -la  liberlîé 
-n'avoient  d'àUtre  guide  ,  ^d*autre  défenseur  qu'eux-mêmes*  Â 
Saint-Domingue  ,  leurs  yeux  ,  leurs  coeurs  étoient  toujours 
'tournés  vers  lé  sanctuaire  de 'la  i^ë  génération.  Ils  se  flattèrent, 
•en  s'y  transportant  '  eux-mêmes  ,    d'y  porter  des  éelaireissC- 
' mens -sur  des*  menées  occultes  ,  d*y  recevoir  des  ordres  sa- 
lutaires ,  dy  trouver  une  réception  proportionnée  à  la  pri- 
-rété  de  leur  pàt>i»iotiSme  ;  et  la  tyrtomô  a  profité  de  ce  dé- 
vouement dont  1^  histoire  peut-être  n'of fre pas  d'exemple  pock- 
perdre  des  patriô^S'  aélés  qui  avoient  d^ssoud  ses  manœuvres-, 
et  peut-être  en  fiit-il  venu  à  bout ,  s'ils  n'avoient  s-u  se  sous- 
traire à  la  vengeance  en  quittant  la  colôntfie. 
-     Toutes  les  circonstances  de  ce  départ  Sont  remarquâmes  , 
et  font  une  pp.rtie  essentielle  de  la  cause  que   je  défends. 
•C'est  quinze  jours  après  avoir  proclamé  la  légitimité  de  l'as- 
semblée de  Saint-Marc  que  le  gouverneur  en  avoit  proclamé 
-la  dissolution  i  qu'il  en  avoit  déclaré  k«  niembres  proscrits  ^ 
jcriminels,  dignes  de  mort.  Le  lendemain  il  avoit  comméndé 
à  mettre  à  exécution  ,  par  la  surprise  et  Tastuce  ,   cet  arrot 
•dicté  par  la  force  et  le  despotisme.  ^  minuit ,    une  muni- 
cipalité ,  telle  du  Port-aUfPrince  ,    une  gardé  nationale  ré- 
gulière attachée  à  un  pdite  par  un  service  militaire,  avoit 
été  attaquée  ,    assassinée  par  des  soldats  furieux ,   par  dés 
•chefs  dignes  de  les   commander.  On  avoit  fait  marcher  dë^ 
"  canons  -pouf  cette  expédition  glorieuse  ,  on  avoit  oublié  à 
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.I|^vërit,é  .de  pr^dre  des  canoniers^  experts  tlae  letcpe  miigi' 
naja  quç  nous  avoi^  d'un  de  ces  braves  chefs ,  mar<jue  soa 
Regret  de  ce  que  M  canons,  pointés  trop  haut  n'avoient  at- 
-atteint  personne  ,  la  mousqueterie  phis  heureuse  et  mieux 
/dirigée  avoit  porté.  La  garde  nationale  ,  obligée  de  céder  au 
ii^ombre  ,  avoit  été  mise  en  déroute.  Lesuos  rtesterent  morts 
.sijLr  le  champ  de  bataille,  les  autres  moururent  dans  la  prison , 
de  leurs  blessures.  Les  couleurs  nationales  s'étoient  éclipsées 
djçy^ant  le  faitkenx  pompon  blanc  ,.  dont  je  vous  parlois  à  la 
dernière  séance ,  mi  peu  nuancé  cependant  par  cette  tein- 
ture patriotique. 

Le  gouverneur  fier  de  ce  grand  exploit  avoit  sur  le 
,c^amp  donné  des  ordres  à  cette  gl^rif^^  troupe  ,  des  or- 
.dres  a  l'année  v^iprleuse  de  marcher  contre  rassemblée 
.de  si. 'Marc  ,  |»*incipal  objet  de  son^  ressentinient  »  ou 
plutôt  de  s^  fureurs,  instruite  de  ces  menaces  et  du  danger  , 
.elle  s^asçemble  le  à  ^Àt^  D^  toutes  parts  on  lui  offiroit  des 
.  foj^ces ,  de  toutes  ;  partf  des  d^oyens  zélés  s!o£Eroâent  à  se 
i;éi;nir.  sous  les  étendards  de  la  liberté.  Une  ^coalidoBi  puisr 
santé  i,  invincible,  aÛçJLt  sç.  fermer  contre  les-  t^i^rans  déjà  en 
^arphe  ,  on^^délibe^p^t  quand:  un  des  pn^m^vts  s'écrie  ,  la 
liberté  triomphe  en  ;France  »  la  justice  y  régne  «.  la  révolu* 
^tion  n'a.pas  (encore  coûté. de  sang  ,  sabvons.c^t  opprobre 
à  St.  -  Dpm  infiue  ,;  allQns  chercher  auprèis^  de^  j^os  ireres 
.  d'Europç,  des  loix  et  des  lùrqieres ,  poux  écl^;er  c^s  barigands, 
.11  seroit  plua  aisé,  de  le$  détruire. ici  4^çi:de  Jc^  rendre 
.raisonnables,  •;  ,      :    .  «.      ' 

Soudain  toutes  liÇ8h^)foi&  ^  tous  :  les  çoQprj:  Tè]p(èten%  par:- 
/o/zj  ,  partons  ,  et  deux  heures,  après  i  H^essi^urs  ,  deux 
heures  après  ,  ces  hommes,  généreux  ,  /oe$  ;patriotesr  iné- 
braçl^les  éioient. embarqués  sans  préparatifs.,  sans  pro- 
visions d'aucune .  espe^ce  ,  dans  la  saison  la  plus  périlleuse 
pour  la  navigation  ;  la  plupart  d'un,  àg^  avancé,  accoutu- 
més à  .une  vie  paisible,  et  .commode^  'abandoçjioient  àos 
familles  mefiacéeà  ,  des  habitations  ilQrissantejs  auxquelles 
leur  absence  ne  pouvoir  que  faire  un  préjûdiee  presqu'ir. 
réparable;  rien  ne  le^  aar^éte,,  oui,  c'e^t  à  Va^f^emblée  na- 
tionale que  nous  allpns  pox'ter  y  os  vpeux  ,  diSoient-iis  à  la 
foule  de  citoyen^  attiendris  ,  éplorés  qui  se  précipitoient  au- 
tour deux  :  ,ils  son t^ éclairés  ,  Jls  sont  n)ag|la|umes  les 
k^islateurs  de  la  France  ^  crioit-on  ♦  du  vaisseau  ^u  rivage 
et  du  rivage  au  vaisseau.  A  Dieu  nous  ,vqus  reverrons  bien- 
;tôt  justifiés  par  les  loix,  et  triomphant  sans  massacre. 
.i(Murinures).  Tek  étoient  les  présages  consolans  -,  tels  les' 
élans  de  confiance  %\  .Cruellement  déçus  jnsqu-ici  ^  qui  ott( 
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(Bi€^omps^gpè  cet  émjoarqmment ,  et  ils  ont  produit  à  hori. 
même  du  vaisseau  un  .mouvement  précieux  dont  vous  xiA- 
vez  pas  eu  plus  de  coiinoissance  que  du  reste  ;  quoiqu'il» 
soient  comme  le  reste  ,  ou  qu'ils  doivent  être  au  dépôt  du 
comité  colonial.  11  faut  vous  la  communiquer  cette  pièce 
e&sentJwIU  ,  décisive  pour  juger  des  motifs.  Pour  juger  da 
l'intention  de  l'assemolée  de  St  -Marc  ',  ce  sont  les  motifs 
de  ^on  embarquenient  détaillés  et  rédigés  à  bord  du  Léopard 
su  miiiea  du  tumulte  de  la  manoeuvre  et  du  fracas  insér 
farable  des  détails  d'un  appareille  ment  :  vous  allez  l'enten- 
dre ,  messieurs.'  ' 

Un  membre  de.  la  députation  fait  lecîure  de  1^  pièce  sui- 
vante : 

L'a*semblée  générale,  considérant  que  si  elle  faisoit  dér 
{^endr<»  son  sort  des  armes  il  lui  seroit  facile  de  faire  ren^ 
verser  par  cette  voie  le  téméraire  projet  qu^ont  forra^  le« 
ennemis  du  bien  public  de  venir  à  main  armée  pour  la  dis- 
sçtud^e  ;  con^dérant  <|ue  leur  défaite  la  plus  entière  est  assu- 
rée ,  noii-seulement  par  le  double  avantage  que  donnent  aux 
oi^oj^igns  naturels  de  Saint-Marc  la  position  naturelle  des 
lieux.,  et  la  présence  du  vaisseau  le  Léopard^  mais  encore 
par  la  supériorité  des  forc^  que  ces  braves  citoyens  sont  eii 
létat  d'opposer  aux  ennemis  de  la  patrie ,  et  qui  grossissent 
xbaque  jour  par  les  nouveaux  détachemens  de  garde  natio- 
J9ationale  ,  dont  les  diverses  paroisses,  instruites  du  péril 
^miriçnt  que  courre  la  clipse  publique  ,  s'empressent  de  ren- 
força les  secours  qu'ils  ont  déjà  envoyés  dans  cette  ville  pour 
Ift  défense  de  l'assemblée,  considérant  qu'un  tel  triomphe 
hâteroit  sans  doute  la  régénération  ,  et  pourroit  sous  ce 
point  de  vue  faire  l'objet  des  voeux  de  ceux  qui  sont  appelles 
par  leur  travaux  à  procurer  à  la  colonie  le  bonheur  et  la 
tranquillité  ;  considérant  que  le  sang  qu'il  faudroit  répandre 
pour  obtenir  un  triomphe  aussi  décisif  est  celui  de  citoyens  et 
.de  soldats  abusés ,  coupables  sans  doute  pour  avoir  consenti 
à  porter  les  armes  contre  leurs  concitoyens ,  mais  plus  inal- 
.  heureux  encore  d'être  le  jouet  des  insidieuses  manoeuvres  de 
ceux  qui  ,  à  force  de  calomnies  ,  leur  ont  persuadé  que  les 
représentans  de  la  partie  françoise  de  Saint-Domingue  étoient 
les  ennemis  de  la  chose  publique  ;  considérant  les  horreurs 
•  ,4' une  guerre  civile  dont  cette  florissante  contrée  est  prête  à 
devenir  le  théâtre  ,  et  qui  n'attend  pour  s  allumer  que  le 
court  intervalle  de  dix-huit  heures  ,  si  les  menaces  de  ceux 
qui  en  tiennent  le  flambeau  dans  leurs  mains^se  réalisent  aux 
termes  de  la  lettre  écrite  à  la  municipalité  de  Saint- Marc  par 
1^  é^ujp  YincQat^  qui  Jd'a  pas  craint  »  au  mépris  d»  ses  ser- 
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mens  ♦  de  se  mettre  h  la  tète  des  troupes  parties  du  cap 
^ntre  l'assemblée  ;  considérant  que  k  condition  proposée 
pour  éviter  tant  de  maux ,  la  dissolution  de  l'assemblée  e«- 
trainerolt  seul  un  mal  non  moii^g  grand ,  non  moins  redou* 
table  en  lui-même  et  dans  ses  suites  ,  le  rétablissement  du 
flcspotisme  dont  le  joug  a  pesé  si  long-tems  et  d'une  manière 
si  accablante  sur  les  habilans  de  cette  lie  ;  considérant  que  , 
placé  dans  cette  alternative  douloureuse  de  consentir  à  sa 
dissolution  ou  de'  voir  la  constitution  de  Saint- Domingnè 
«rosée  du  sanjg  de  ceux-là  mêmes  dont  elle  est  destinée  à 
assurer  le  bonheur,  une  assemblée  jalouse  de  répondre  à  la 
confiance  de  ses  constituans  ,  ne  doit  pas  balancer  k  faire 
tous  les  sacrifices  qui  pourront  garantir  la  colonie'  de  ce 
danger  ;  considérant  qu'il  s'offre  à  son  courage  un  moyen 
aussi  sûr  que  magnanime  de  déconcerter  les  ennemis  de  la 
régénération  ,  que  ce  moyen  simple  dans  l'exécution ,  le 
seul  qui  reste  pour  éviter  toutes  effusion  de  sang  et  pour 
empêcher  la  dissolution ,  d'où  dépend  le  salut  de  l'assemblée 
de  Saint  -  Domingue  ,  c'est  de  voler  dans  le  sein  naêmfe 
de  la  nation  et  d'aller  lui  demander  justice  contre  les  «célérats 
qui  la  trahissent  elle-même  sous  le*  masque  d'un  Êiux  zèle 
pour  ses  intérêts  et  pour  sa  gloire  v  considérant  qu'une  telle 
résolution  qui  ne  peut  être  inspirée  que  par  le  patriotisme  le 
plus  vrai  ,  ni  embrassée  que  par  Tinnocenco  la  plus  pure  dés 
Irait  d'elle-même  les  imputations  mensongères  que  les  par- 
tisans de  l'ancien  rég^irae  ne  cessent  de  semer  contre  les  in^ 
tentipns  de  l'assemblée  ;  considéraht  que  cette  démarche  est 
également  propre  à  rassurer  la  France  sur  la  fidélité  des  ha- 
hitans  de  cette  isle  doUt  des  conspirateurs  adroits  cherchent 
à  rendre  les  sehtimens  suspects  à  dessein  de  faire  chanceler 
la  fortune  de  l'état  par  une  scission  qui  eiitraineroit  la  niine 
du  commerce  national  ;  considérant  que  le  seul  obstacle 
qu'un  parti  aussi  sage  pou  voit  rencontrer  dans  son  exécution 
est  levé  par  le  patriotisme  tant  de  M.  de-  Santo-Dominço  , 
commaudanrie  vaisseau  le  Léopard ,  quo  des  autres  officiers 
de  ce  vaisseau  qui  tous  après  avoir  couvert  l'assemblée  des 
aîies  d'une  pïx>tection  respectée  ,  ont  couronné  leur  civisme 
par  l'offre  hoispitalier  et  bienfaisant  de  la  recevoir  au  nûlietL 
d'eux  et  de  la  transporter  en  France  ;  considérant  que  les 
membres  à^une  assemblée  qui  s'est  vouée  toute  entière  à  k 
chose  publique  ,  comptent  avec  raison  pour  rien  les  hasarch 
iJk*mi  pareil  voyage  ,  et  le  peu  de  tems  qu'ils  ont  pour  s'y  pré- 
parer ;  que  loin  d'être  arrêtés  par  le  préjudice  qu'un- dépla- 
cement aussi  brusque  doit  infailliblement  porter  à  leur  tor- 
lana  ^  loia  même  d'écouter  la.  voix  de  ia.  pâture -^ui  les 
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xappelW  au' sein  àe  leurs  familles  dotit  la  plupart  sont  sé- 
pares depuis  lone-tems  ,  ils  regrettent  dans  le  zèle  qui  le^ 
unime  ,.c[ui  leur  lait  mettre  sans  hésiter  la  patrie  au  dessus 
4e  tout  -,  que  le  sacrifice  de  leur  vie  ne  puisse  pas  procurer 
à  leur  concitoyens  avec  la  liberté ,  le  bonheur  dont  elle  est 
le  getme  et  qui  ne  peut  avoir  de  prix  que  par  elle  ,  consi- 
dérant enj^n  que  cette  résolution  sauve  à  la  lois  rassemblée  ». 
réquipage  du  vaisseau./^  Léopar,  les  soldats  .  qui  se  sont: 
rangée  sous  les  drapeaux  de  la  patrie  ,  les  citoyeus  qui  par 
leur  courage  ont  le  plus  exposé  leurs  tètes  ,  la  colonie  dont 
le^  habitans  sont  sur  le  point  de  s'égorger  ,  et  la  France 
même  sur  qui  tomberoit  le  contre-coup  dont  la  colonie  €$^ 
menacée. 

Décrète  qu  elle  cède  au  désir  d'épargner  le  sang,  d'un  peu- 
ple de  frères  qu'un  gouvernemenr  astutieux'  et  barbare  a 
transformé  en  ennemis  .pour  les  détruire  les  uns  par  les 
autres  et  leur  JËEiire  préférer  après  un  long  épuisement  1« 
calme  du  despotisme  aux  agitations  de. la  liberté.  En  consé- 
quence unissant  sa  cause  â  celle  du  généreux  équipage  qui  a 
si  bien  mérité  de  la  nation  entière  par  son  patriotisme ,  ainsi 
qu'à  celle  des  braves  soldats  qui  se  sont  engagés  dans 
le,  nouveau  corps  des  gardes  nationales  soldées  ,  des 
bons  citoyens  qui  sont  forcés  de  chercher  lefir  salut  dans 
la  fuite  ;  elle  te  transportera  en  Fr^ce  sur  le  vaisseau  la 
J^éopârd ,  prêt  à  mettre  à  la  voile ,  et  sur  lequel  elle  est  ao 
tuellenaient  embarquée  pour  aller  porter  à  la  nation  et  au  roi 
les  assurances  de  l'inviolable  attachement  que  leur  a  voué 
cette  portion  de  Français  qui  habitent  l'isle  de  Saint -Domina, 
eue  ,  exposer  à  l'assemblée  nationale  la  trame  ourdie  par 
MM.  de  Pegnier  ,  gouverneur  général  de  la  partie  français* 
de  Saint-Domingue ,  le  colonel  du  régiment  du  Port^u- 
Prince  ,  et  leurs  fauteurs  ^  nommémentle  sieur  Vincent, 
commandant  de  la  partie  du  Nord  ,  pour  opérer  en  France 
une  contre-révolution  dont  la  colonie  de  voit  être  le  foyer, 
lui  dénoncer  les  lâches  assassinats  commis  par  ces  scélérats 
contre  les  citoyens  du  Port-au-Prince  ,  dans  la  nuit  du  29  au 
3o  juillet  dernier  ,  les  autres  attentats  dont  ils  se  sont  ren- 
dus coupables  ,  leurs  criminelles  entreprises  pour  dissoudra 
V  par  la  voie  des  armes  ime  assemblée  dont  le  maintien  a  pour 
oase  les  décrets  de  l'assemblée  nationale,  elle-même ,  provo- 
quer une  vengeance  éclatante  de  ces  horribles  forfaits ,  solli» 
citer  ^niin  rassemblée  nationale  de  lancer  contre  le  despo- 
tisme à  Saint-Domingue  les  mêmes  foudres  qui  l'ont  extet-j 
miné  en  France  d'une  manière  si  victorieuse. 
M.  I4ngu€$:  Ces  foudres  ;  messieurs,  vous  les  avez  Linçé^ 


Digitized 


by  Google 


(  5*  ^ 

mais  contre  qui  ?  Maintenant  j'éprouve  k  prendre  ddi  con* 
clusions  ,  un  embarras  presqu*aussi  grand  que  Test  pewt-ètr^ 
Yotre  surprise  de  tout  ce  que  vous  venez  d'entendre.  I«  ne 
vois  eii  ce  moment  que  deux  choses  bien  distinctes  ;  Tune  , 
c'est  la  nécessité  de  rendre  sans  délai,  f  oserai  presque  dira 
sur  le  champ ,  l'honneur  et  la  liberté  à  ces  citoyens  irrépro- 
chables ,  qui  n'ont  jamais  cessé  une  minute  d'être  dfgnes  de 
votre  estime ,  qui  n'ont  jamais  une  minute  désespérés  de 
votre  justice  ;  Tautre ,  c'est  la  nécessité  non  moins  urgente 
de  prendra  des  mesures  promptes  pour  rétablir  la  paix  dans 
la  colonie  ,  ou  plut6t  pour  remédier  aux  troubles  qui  eom* 
nencent  à  l'agiter ,  que  dis-je  ?  aux  désordres  affreux  ,  au  dé^ 
bordement  de  la  tyrannie  qui  la  dévaste.  On  s'efforce  de  vou* 
persuader,  je  le  sais,  que  le  calme  y  régne ,  grâces ,  vous 
cit-on  ,  aux  mesures  précédentes  de  ce  gouverneur  reconnu 
par  vous  oppressif  le  28  mars  1790  ,  et  qui  certainement  n'» 
ehangé  ni  de  méthode  ni  de  régime.  Sur  ces  artioles  comme 
sur  le  reste  ,  on  vous  trompe  ;  ce  cakne  terrible  n'est  pas  ce~ 
lui  que  vous  voulez  produire  ;  c'est  l'inaction  de  la  mort , 
c*es|:  l'effroi  glacial  au  milieu  duquel  le  despotisme  s'applaudit 
de  régner.  Au  moment  où  je  parle ,  il  se  développe  avec  une 
fureur  sans  bornes  ,  parce  qu  au  moyen  des  surprises  réité- 
rées qu'on  vous  fait ,  les  agens  du  despotisme  comptent  sur 
nrie  impunité  sans  mesure  :  en  ce  moment  ou  plutôt ,  dès 
le  moment  où  nous  ont  été  expédiées  des  lettres- arrivées 
âvant-hier ,  douze  ofenls  cltoyiens  gémissent  dans  les  cachots* 
des  enlévemens  arbitraires  dép^pient  la  surface  de  l'isle  : 
la  crainte  d'en  être  l'objet ,  produit  Je  même  effet.  Les  tri-* 
bunaux  sont  encore  ceux  de  Tancien  régime  infectés  du 
même  esprit,  qui  vous  a  déterminé  à  les  détruire,  qui  se  prêtent 
avec  empressement  à  revêtir  d'une  apparence  juridique 
les  suites  horribles  des  abus  de  la  puissance  militaire.  Les 
arrêts  se  combinent  avec  les  Armes  ,  pour  écraser ,  pour  ex- 
terminer de  cette  terre  désolée ,  les  vrais  citoyens ,  les  mo* 
leurs  de  la  régénération.  . 

Ce  qui  est  remarquable  ,  c'est  au  mépris  affecté  de  vos  dé- 
crets ,  que  se  rendent  les  sentences  ,  que  s'opèrent  les  exé- 
cutions.... les  délits  ,  ou  plutôt  le?  prétextes  qui  semblentles 
motiver,   sont  tous  d'une  date  antérieute  à  votre  décret 

du ,  par  lequel  vous  avez  statué  qu'il  n'y  avoît 

contre  les  citoyens  des  colonies ,  lieu  à  aucune  inculpation; 
Ce  n'est  pas  k  moi  de  vous  présenter  ici  les  infaillibles  ,  les 
funestes  suites  d'un  pareil  abus  de  la  force  ,  d'un  pareil  àl* 
liage  de  ses  violences  avec  les  forces  de  la  justice  ;   mais  • 
«omme  c'^9t  un  crime  de  plus  de  nos  ennemie ,  de  nos  aceu- 

sateurs  , 
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«ateurs ,  nous  avons  1q  droit  de  vous  les  dénoncer.  Vot}« 
prendrez  sans  doute  des  mesures  efHcaces  et  promptes  pour 
arrêter  le  cours  de  ces  horribles  succès:  Le  plu^  prompt ,  1© 
plus  efficace  peut-être  seroit  l'adoption ,  si  vous  daigniez  la 
niire,  du  projet  du  18  mai ,  reçu,  revu  ,  modifié  par  un 
choix  de  vos  membres  non  intéressés  à  laffaire  ,  concertés 
avec  les  auteurs  de  ce  projet.  Si  cet  expédient  n'est  pas  i» 
seul  qui  puisse  produire  cet  effet ,  il  est  au  moiQs  le  plus  fa- 
cile, Je  plus  prompt  ,  j'oserois  dire  le  plus  honorable  é% 
suT'tout  le  moins  coûteux.  Songez,  messiaurs  ,  songez  qu'il- 
faudra,  si  l'on  continue  à  ne  vouloir  qu'opprimer  les  colo- 
nies» prodisUer  de  Fargent  sans  pouvoir  désorâiais  $*en 
Sromettre  d  autres  frtiit»  que  dû  sang  ,  sans  autres  objets  qu« 
'égorger  les  cîtoyeni  soumis  qui  sont  à  vos  pieds,  des 
frères  irréprocha.bles  qui  ne  demandent  qu'à  $e  jett^r  dan^ 
vos  bras.  ■     '    '  /  ' 

Soumettant  à  votre  sagesse  toutes  les  idées  qui  ne  sont  rien 
moins  qu'étrangères  à,tna  cause  ,  de  l'aveu  unanime  de  ceux 
qu*elle  intéresse  ,  je  consigne  ici  la  déclaration  solemnelle% 
irrévocable  ,  qu'ils  s'en  rapportent  aveuglément  it  vbti|?e 
ëquité ,  à  votre  e^xamén  approfondi  et  impartial ,  à  votre 
justice  severe  et  inflexible  envers  les  vrais  coupables.  Voilai  » 
'messieurs,  où  se  renfertneQt  toutes  mes  conclusions. 

M.  le  préside7U:Vassemhtée  nationale  ,  par  le  décret  du 
5i  mars  dernier,  a  ordonné  que  voua  déclariez  aujourd'hui 
$1  vous  avouez  Ou  désavouez  Fécrit  imprimé  sous  votre  aorn, 
déposé  sur  le  bureau  ,  et*  dont  vous  avez  dû  prendx^ 
.4Pommanication  en  vertu  du  décret  de  rassemblée  IU(^ 
tionale. 

M.  lÀngnet  :  Messieurs  ,  je  n'ai  point  perdu  de  vue ,  et 
ces  messieurs  n'ont  pas  perdu  de  vue  plus  que  moi  le  dé» 
cret  que  M.  I9  président  nous  rappelle ,  mais  Fasaemblé^ 
aans  doute  n'exige  pas  dé  nous  un  aveu  ou  désaveu  sans  eh-r 
tendre  les  explications  qui  doivent  le  précéder.  L'assemblée 
veut- elle  ,  puisque  c*est  un  incident  nouveau  ,  un  incideni 
absolument  ét,ranger  au  procès,  ou  le  joindre  au  fbad,  etoa 
sera  alors  le.  jugenlend  du  fond.  (  Murmures  ).     . 

M.  le  présidera  J'ai  fait  interpellation  au  nom  de  Faiseï^ 
blée,  je  vous  prie  de  répondre. 

M.  Lmgueti  3e  né  propose  rien  ici ,  messieura.que  de  très» 
régulier.  Un  incident  étranger  à  la  chose  y  a  été  joint ,  à 
notre  très-'grande  surprise,  et  peutî^ôtre  h  la. vôtre.  Quand 
pn  a  vu  du  milieu  de  nos  juges  ,  s^élftnçer  4f  s  dénonci^* 
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leurs ,  plusieurs  de  vos  collègues  ont  trouvé  la.déiîôncîatîon 
imprévue  ,  ridicule  ,  ils  Tout  ainsi  qualifiée  ;  d'autres  l'ont 
trouvée  odieuse  ;  et  moi ,  messieurs ,  je  m'engage  à  prou- 
*^vcr  qu'elle  est  criminelle.  Elle  devient  l'objet  d*uné  articu- 
lation étrangère  au  procès  dont  il  s'flgit ,  et  (jui  né  itiéritë 
pas  d'interrompre  une  pareille  discussion.  Je  ne  puis  donner 
l'aveu  ou  le  désaveu   qu'on  pourroit  désirer,   encore   une 
,  fois ,  que  lorsqu'il  aura  été  précédé  par    l'explication  qui 
'le  jusrifie.    Si  1  assemblée    entend   en  faire    un  article    du 
'procès  dont  il  s'agit  et  dont  je  sollicite  aujourd'hui  le  ju- 
gement ,  elle  peut  ,  comme-  je  viens  de  le  lui  présenter  , 
Je  joindre  au  fond  et  par  la  remise  des  pièces  qui  doivent 
être  demain  posées  sur  son  bureau,  elle  sera  éclairée  sur 
.  les  objets  qui  viennent  de  lui  être  annoncées.  Elle  le  sera  \ 
luémé ,  messieurs ,  par  les  explications  snr  la  pièce   dont 
il  s'agit ,  et  qui  y  seront  également  jointes. 

M,  le  Qouteulx  :  Je  n'entreprendrai  point  de  répondre  k 
'  une  inculpation  que  vient  de  me  faire  l'avocat^  de  la  députa- 
.  tion.  .  .  .   (  Murmures.  ) 

M.  te  Président  ;  l'assemblée  nationale  «  entendu  les  ex- 
plications que  vous  venez  de  lui   donner,  elle  (délibérera 
sur  c«  que  vous  venez  de  lui  dire,vous.  pouvez  vous  retirer. 
(  Non  \  non  ,    crie-t-on   à  gauche  ,  il  faut  qu'il  réponde  k 
'l'interpellation.  , 

La  députation  se  retire:  • 

*  M.  le  Coutéulx:  Je  n^entteprendrai  pas  de  répondre  aux 
^qualifications  que  s'est  permis  un©  ptertie  înterpeiléje  et  em- 
"* bar rassée  dans  ses  réponses/  Je -laisse  à  rassemblée  à  dé- 
cider ,  à  juger  quelle  est  la  valeur  qu'elle  doit  dolmer  k 
:  des  '  qualifications  •  aussi  hasardées.  Je  demandp ,  seule- 
-  ment  à  '  l'assemblée  de  me  permettre  de  lui,  déclarer 
•.<iue  ine9  intentions  n'ont  été  que  celles  d'uû  jtige.  Je  i^iï% 
1  assend^lée  <le  prendre  connoiâsance  dQ  cet  iinprimé ,  et 
.voir  que  mes  intentions  étoient  pures  ,  et  que  je  vpulois  seu- 
:lement  m'éclairer  sur  celles  des  ci-devant  membres  de  l'as^ 
/..ceroblée  de  Saint^Marc. 

Dans  le  moment  où  elle  vouloit  se  justifier  ;  j'ai  vu  avec 

surprise  un  écrit  doAt  On/  a  fait  l'envoi  avec  profusiqn  daiis 

le»  colonies  ,  et  qui  contrarioit  formellement  dans  joutes  ses 

,  expressions ,  dans    toutes  ses  phrases ,  \e%  sentimens  avec 

lesquels    elle  annonçait  qu'elle  se  présentoit  à    la    barre. 

Cette  contradiction  me  uaroissoit  si  incroyable ,  si  irrégu- 

,  liere  ,  que  j'ai  voulu  m'eclaircir  sur  leurs  vrais  senûznens^ 

'çur  les  ^vraiea  intentions  '  des  signataires  de    cet  acte    de 
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tous  les  iaemyéééSè  U^  ^-HeVàtif  àf^ei^Më  .3^  Salrit-Mirc, 
•  y  kl  dû'&î't^é  ce  que'jaijFail/'eVi^aire  c'ôùWkré  àl*iissciii- 
blëe  (pie  àet'éctiVqn^i^n  \  a\iiiôncé  devoiFîrÔuWët' ^aiut- 
Domiti^ue,'  "a  déjà  produit'  àk)nk\iàs'  parts  U^  VelÀrU 'dtis  " 
expéditions  très-importantes  pour  la  coloni€L,'qiii  poaV(>ierit 
y  porter  dés •  iecoiirs 'très-^tiiei-; r très? - iiéce«aaires  *h a  mo- 
mezit  où  vous  y  avez  envoyé  .d«s  troupes;  C'est  donc  c^ 
ftèntiment  là ,  et  non  pas  un.  sentiment  cnlninel  .  comin© 
^s'est  hasardé  de  le  dire  une  partie  interpellte,  et  qui  n'a 
îDès  répondu  nettement  à  votre  in  rcrpeliation,  qui  m'a  porté 
a  dénoncer  cet  ëciit.  Je  me  soumets  à  la  décisiori  de  ras- 
semblée. • 

M;  Barnaue  :  Je  n'offre  à  rassemblée  que  de  très^oourte^ 
observations,  pour  arriver  très^romiUf^ment  à  la  conclu- 
sipn  que  je  me  propose  de  lui  présenter.  Ce  qui  a  été  dit 
par  l'orateur  des  ci-devant  membres  de  l'assemblée  géné- 
rale de  Saint»- Marc,  peut  se  diviser,  pcurç^  qne' j'ai  à 
«n  dire,  en  detix* parties^  parfaitement  distincies.'  ile  qui 
*»'esr  pas^é  à  Saint:-  Domiogue  depuis  -le  '  éé<?retî  du  ï  2  Oc* 
.tobrè,'c-est-^-dir^prallégation' présentée  par  cet  orateur  »; 
àÏBi  .ve^ui^ons',  d'eBCtes  •dedftspaûsme  et  d^opipresstôii'  qtd 
<>ut  léfé  commises  ?âàiis' kl  coionie  ,  depuis  le  départ  d» 
.rassemtdéé  générale.  .Oetobj en  n^aaocunM apport  avétj  Id 
travaâ  dottt  tioûs  nous  i Somme»  occupés  jusqu'à)- présent;» 
:T6ut  ce  que  ^'pfi^s  dir» ,  cî'eit  que  par  iés  ^.nôtibns^^ui 
sont  parvenbérpoôr  l^s  différentes  lettres  quioàt  élfe;«di^s- 
«ëes  paï  diffôr^s'paniDiktiersiidansies  villes  de  commencé  ^ 
par  les  iettfes  ofBcï«lks  i|ui  ont^- été  adressées  àU'a^sânt^ 
-blée  et  aur'mifiisttè^  du  déparn<^itI6tir ,  il  «st' daii*  <^ué  c^ 
qnai  vous»  a  été^  présenté  à  6et?  égîird,  n'^est  nultejtoem  ftlslë. 
dl  e^  skxii  dcÀite  Vraisemblable  qu'il  aura  été  coiiiitii&»dea 
Actes  rigoureux^  Jpeut-étre  trop  ngoureux  coiitre  qdelqueâ 
•ci&ôyêrfS'  qui ,  'dans  des*  tems'de-  tmnbles  ,  se  sont  'portés  à 
des  actes  dHn«urrection  ^  à  des  actes  dangereux  dbzls  ce^ 
tems-là  pym:  le  repos  public  v*"^^^s  que  ib$  circonstances 
Bttënaenti  lorsque  1^  mompeût  du^  pézil  est  pa^« 

'  L'a» iembléé  nationale  a  déjà  prononcée,  formellement  ,■ 
par  un  décret  rendu  au  mois  de  janvier' dernier ^  sur  la 
proëosit'ion  du  comité  colonial ,  décret  actuellement  arrivé 
dân^  les  colonies,  qU*ll  étoît.dàris  son  intention  que  les 
"déposfitàirès, 'les  organes  de  là  loi ^  employassent^ la  pTiis 
'grande  modératioil  à  cet  égaird.  Telles  sont;  ïes  vues  qui 
sont  présentées  dans  le  considérant  de  ce  décret ,  dont  le 
'llispôiBitlE,  iDoînme  vous  vous  ie  rappelles  ;  lùéissîeTiVs  ;'  Côh- 
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siste  k  prier  le  roi  de  nommer  de*  cûmmlasaire»,  non^sen** 
lement  pour  établir  dam  la  colonie  la  nouvelle  organisa- 
tion ,  mais  aussi  pour  y  porter  jies  oaroles  de  concuiatioii 
et  de  paix ,  propres  à  rapprocher  les  espritt  des  citoyen^ 
divisés,.  - 

Je  dis  donc    à  cet  égard,  i»*  que  d*après  tout  ce  qui 
vous  a  été  connu ,  le  tableau  qui  vous  a  été  £iit  est  ex^ 
trëmement  exaaéré  ;  a®,  que  les  mesures  que  l'assemblé»      j/ 
nationale  a  à  prendre  à  cet  égard  ont  été  aéia  décrétées  •    / 
que  rcxécutiou  en  va  suivre  et  que  déjà  la  décret  qui  les 
porte  est  arrivé  dans  la  colonie.  .       . 

Relativement  au  point  important ,  c'est-à-dire  à  celvà 
Ijui  concerne  et  les  actes  de  TasseBiblée  coloniale  et  le 
'rapport  qui  vous  en  a  été  £ut ,.  et  le  décret  que  votuavèx 
rendu  sur  ce  rapport,  des  éclaircissemens  ties^-cooru  en 
rappelleront  toute  Tévidence»  L'assemblée  coloniale  de 
famt-Domingue  formée  dans  un  teins  de  -troubles  avana 
larriv^e  de  vos  décrets  s'étoit  déjà  permis  d9$  actes  d'u- 
surpation de  pouvoir .  oue  rien  »  excepté  les  Circonstances 
fit  rignorance  absolue  ae  la  loi ,  né  poi^voit  justi/ier^  Nous 
9rou%  ayons  toujours  dit  que  si  à.  l'arrivée  dçs  décrets  ,  elle 
a  y  fût  con£>£mée  »•  que  <si.eUe  eût  alors  abjuré  sea  erreurs 
nous  n  aurions  en  aucun  reproche  grave. à  lui  fiiire.  Mais 
le  décret  du  8  mars  lui  a  été  notifié  le.afi  avril.  EUe  m 
d'abord  délibéré  d*en  o£Frir  $es  reroertimesi^  à  rassemblée 
nationale.  Et  c*.e9t  -un  mois  après»  c'est  le.  i»o  mai  stûvantv 
que ,  connoissant  votre  voW^.,  et  par.  le  décret  du  8  mara 
^ui  avoit  été  inséré  dans  m^s  registres  ^  etjpar  let  iiçtmc- 
«ions  du  28  mars  déjà  connue  dans  la  oolome ,  elle  a  rendu 
son  décret  par  .lequel  elle  se  réserve  les  loix  sur  le  ré«> 
^ime  intérieur  sous  la  seule  sanction  d^  roi  «  et  mâmele 
pouvoir  de  les  /exécuter  provisoirement  sans  sanction  m 
du  roi  ni  du  gouverneur ,  au  moyen  «eulemeat  de  kinia^ 
iorité  des  deux  tiers  de  ses  meiupres  9  Hr  J^quel  encore 
eJle  décrète  que  les  loix  di^  régime  extérieur.,  l^  loixca«- 
noniales  et  autres  relativeaaux  rapports  communs  entre,  la 
métropole  et  la  colonie,  seront  respectivement  consenties 
par  le  corps  législatif  et  par  la  législature  de  Saint*  Domina- 
gué  ,  et  ne  pourront  être  exécutées  rela^vement  à  cette 
colonie  sans  le  consentement  formel  de  sou  assemblée  re- 

Ï^résentatiye  ;.  dispositions  desquelles  il  résuite  que  cette  C07 
onie  indépendante  ^  dans  la  législation  intérieure  »'  de  lit 
Î)uissance  nationale  est  vis-â-yis  d^elle  ,  relativement  au^ 
ois  extérieures^  comme  uue  xiation  étrài^ere  puisquellp 
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fome  ttn  traité  Ae  commercé  <  dôs  loix  cle  commerce  réi' 
^ecm  ement  consentiei ,  ce  <|ui  est  absolument  l'ëtat  dé 
situation  et  la  nature  des  tonvéiitions  qui  peuvent  avoir  lieti 
4pntre  deux  peuples  étranger^  Tun  h  Tâutre. 

II  est  vrai  qu'à  la  fin  de  cet  acte  elle  annonce  qu'elle 
M  le  présenter  à  l'acceptation  de  rassemblée  nationale  ;  maiê 
le  3i ,  mais  trois  jours  après  ce  décret  rendu,  elle  reçoit 
officiellement  ceux  du'  8  et  du  28  mars.  Celui  du  8  mara 
^envoyait  aux  colonies  pour  préparer  leur  consdtutioa  ^ 
çn  se  conformant ,  dit^il ,  aux  bases  invariables  qui  doivent 
£xer  le$  rapports  ^ntre  la  métropole  et  la  colonie  ,  lei^ 
quelles  bases  sont  déterminées  par  les  instructions  qui  lui 
seront  incessamment  adressées.  Ces  instructions  sont  du  2S 
maks^  notifiées  officiellement  en  même  tèms  que  le  décret^ 
<^lles  portent  ces  bases ,  elles  les  fixent  invariablement  « 
«lies  dtéterminent  aue  la  colonie  préparera  sa  constitution  « 
f n  se  confonnant  a  ces  bases ,  et  ces  bases  sont ,  relative- 
ment au  réfiime  intérieur,  que  la  colonie  pourra  préparer 
ses  loix  intérieures ,  même  les  exécuter  provisoirement  dans 
les  cas  urgens  avec  la  sanction  du  gouverneur ,  sauf  la  dé* 
dsion  et  £1  délibération  définitive  de  rassemblée  national^ 
et  la  sanction  du  roi  *  et  que  qnqnt  aux  loix  du  régim» 
extérieur  ,  ,c  est*à-dire  celles  qui  n^iméressent  pas  la  colonie  " 
isolément  «  mais  la  nation  entière  •  celles  qui  déterminent 
Ipê  conventions  entre  la  cojoxtie  et  la  métropole ,  rapportt 
çoinmerçiâux ,  rapports  de  protection  et  autres  ^  ces  loix- 
là  seront  exclusivement ,  immédiatement ,  souverainement 
décrétées  par  le  corps  législatif  François,  dans  lequel  la 
colonie  est  représentée  par  ses  députés. 

''  Telles  étoient  les  instructions  sur  leflj  bases  fondamen- 
tales ,  annoncées  le  8  mars  ,  décrettées  le  28  mars  ,  noci«> 
fiées  officiellement  le  3i  mai  à/rassemblée  coloniale.  £h  bien  • 
messieurs  ,  le  premier  fuin ,  le  jour  suivant  cette  notifioa-* 
tion  i  elle  délibère  sur  ces  décrets  du  8  et  du  28  mars  p 
elle  déclare  y  adhérer  sous  la  réserve  des  principes  cons^ 
titutionnels  et  des  droits  de  la  colonie  de  Saint-Doamiigue > 
consacrés  dans  son  précédent  décret  du  28  mai* 

Ce  n'étoît  pas  tout  que  de  rendre  ce  décret  çualifi^  ainsi 
dans  la  lettre  même  quelle  vous  adressa' et qtti vient d'élrtf 
lu  ,  ce  lîTétoit  pas  tout  que  de  le  confirmer  «près  la  no- 
tification officielle  de  vos  loix  qu^il  contrarie  ;  elle  va  plii^ 
loin  ,  elle  Texécute  ^  elle  en  suit  les  formes  «  elle 
CoÀslate  l'urgence  par  un  décret  rendu  anx  dettx  tiers  des 
Voix  ,  et  ordonne  l^xécution  sans  nullement  s^àstreitidrr  k 
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U.  sanction  du  gouvernëmur  dans  lei  dîfiFéreots  décrett 
qu'iile  rend  ensuite  .^ur  le  régTme  inlériei^r  et  par  les- 
ciieis  elle  s'attribue  tous  les  Genres  de  pouvoir.  Telle  étoit 
l(*iondue  de  ce  qu'elle  appel  it  le  régime  intérieur  qu.elle 
y  c  m  »rend  son  décret  sur  l't  uvertute  des  ports  et  celui 
sur  fe  licpnci  inent  àtss  t roupr s  ,- a<î' es  accompagnés ,  Sui- 
vis ,  pivc  dés  de  tnnt  d'anircs  qui  vous  ont  été  lus  dans 
CfiUe  tribune  et  qfie' je  liC  rappetlerai  pas.  Elle  14  dit  que 
80II  d 'cret  ^ur  le  lirencirra'r'nt*  des  troupes*  avoit  été  ren- 
du c  mme  ses  proc'amadons  meurtrières  et  ses  arrêtés  ifens 
le  m  m/;nt  dt*  cris  •  où  le  gouvernement  l'a  voit  lëdnîte  k 
songer  à  sa  si^reté.  Mais  les  acres  hostiles  dii  gouverneiur 
n'ont  commencé  q'après  ce  décret  rendu  et  Connu  ;  mais 
déjà  longt'^ms  avant  et  t!ans  là  plus  profonde  paîx ,  i!  avoit 
été  proposé  par  un  membre  de  celte  assemblée  et  ajourné 
par  elle  ,  ainsi  elle,  croyoit  possible  et  vraisamblable  d'a- 
dopter cette  résolution  ,  et  ce  projet  ajourné  avoit  été  en- 
voyé aux  garnisons  de  la  colonie  ;  je  ne  dirai  rien  dé  sei 
autres  aces,  tous  plus  ou  moins  importants,  tous  (dirigés 
dans  les  mêmes  systèmes,  voui  les  avei  jngés ,  ils  out 
servi  de  base  au  décret  par  lequel  vous  avez  dissous  cette 
{assemblée.  •      .    i 

-  Voici  maintenatît  la  formé  suiyilnt  laquelle  hotre  travail 
il  été  traité.  Ces  actes  vous  avoient  été  successivement  adres- 
sés ,  soit  par  rassemblée  natiohale,  soit  par  le  gouver- 
neur de  la  colonie.  Nous  en  avions  pris  connoissancè  au 
comité  ,  et  déjà  nous  sentions  ce  que  la  sûreté  de  la  co- 
lonie exigeoit.  Lorsque  le  vaisseau  /ô  Léopard  en  a  porté  en 
France  les  membre  arrivés  à  Paris  après  un  àssèx  long  délai  ; 
ils  ont  été  entendus  à  cette iarre,  car  en  vain  vieiinent-ils 
dire  aûjoûrd'liui'  à  là  face  de  l'assemblée  qu*elle-  ne  les  4 
pas  entendu.  Ils  ont  été  entendu  à  cette  barre  sur  la  de- 
mande même  du  comité  coloniale.  iAprès  avoir  parlé  devant 
vous  nou^  leur  avons  proposé  .de  discuter  dans  le  comité  ; 
ils  y  sont  an  effet  venus ,  ils  y  ont  discuté  pendant  quatre 
heures  ,  tous  les  membres  étoient- présens  f,  M.  de  Tiïoanô 
président  y  présidoit  ce  j outf là  le  comité ,  nous  les  avons 
vivement  sollicités  de  nouâ>  remettre  toutes  leurs  pièces  : 
ils  ont  constamment  refusé.^ls  nous.ont dit  qu'ils  avoient 
Jbesom  de  cfâinse  jours  poiir  ^.mettre  en  ordre  ces  pièces-, 
Nous  leur  avons  répondu  :,vous  êtes,  parti  ,de  là  colonie 
depuis  plus  d!enx  mois.,  vous  avez'  été  six  semaines  en  mer  , 
vous  êtes  en  t'rance  depuis  plus  âe  trois  semaines  ,  com- 
ment navexi-vous  pas. eu  le  tems  dé.mettrp  en  ordre-  ces 

,  mêmes  pièces  ^ui  scn^  vôtre  justification  îinài^  vous  na- 


Digitized  by  LjOOQIC 


(Sft) 

vez  pas-  besoin  de  cet  ordre  ,  remet  tezrles  non  s ,  nous  »î- 
gtièrons  le  reçu  cle  ces  pièces  ,  nous  nous  chargeons  nous- 
inémes  de  ces  ordonnances ,  et  vous  nous  accnsterez  s*il  eit 
est  une  seule  dont  nous  ne  donnions  pas  connoissance  k 
rassemblée  ;  telle  a  été  notre  langage  dans  le  comité  :  nour 
y  étions  tous.  Cette  asserabjiée  y  avoit  envoyé  six  ou*  8  de 
ses  membres  :  ils  ont  refusé  constamment ,  pomtamnient 
irs  ont  dit  que  quinze  jours  au  moins  leur  étoient  néces- 
saires pour  remettre  en  ordre  ces  papiers^  Les  circonstan- 
ces étoient  instantes  ;  la  colonie'étoit  tî*oublée  depuis  long- 
tems.  De  toutes  parts  on  nous  soUicftoit  de  vous  pro- 
poser une  résolution.  Vous-mêmes  MM.  nous  empressiez. 
Nous  avions  toutes  les' pièces  qui  nous  avoient  été  adres- 
sées ,  soit  par  rassemblée ,  soit'  par  le  gouverneur.  Nous 
sommes  venus  vous  faire  notre  rapport  sur  ces  pièces, 
elles  ont  été-  lues  k  cette  tribiuïe  ,  elles  n'ont  pas  été  ex- 
traites comnie  le  font  souvent  les  rapporteurs  ,  elles  n  ont 
pas  été  divisées ,  présentées  par  lambeaux  ,  méthode  qui* 
peut  quelque  fois  altérer  le  sens  ;  elles  n'ont  pas  été  in- 
terprétées par  moi  ;  car  je  savois  parfaitememt  tout  ce  qvC ort 
"Betoit  pour  attaquer  le  rapport  que  je  devois  vous  £iire.. 
Ces  pièces  ont  été  lues  en  totalité,  quelqu'un  fût  la  Ion- 
çueur  ;  lorsque  ma  poitrine  ne  m'a  pas  suffi ,  plusieurs- 
fie  me»  o^Uegnes  m^ont  prêté  leur  secours.  Sans  doute  i^ 
y  a  quelques  pièces  pew  importantes  indiquées  seulement 
dans' le  rapport,  et  qni  ne  vous  ont  pas  été  lues.  ËlleS' 
étoient  là  sous  mes  yeux,  on  pouvoit  en  déihandor  la  lec-> 
ture.         ;  ' 

M.  CbchereVa  demandé  la  recrûre  d*une  pfece  âe  d'eux: 
peut-être ,  qui  n  avoient  pas  été  mises  dans  la  liste  de  celles 
importantes  qui  dévoient  vous  être  lues ,  et  j»-en  fis  ia^  lec- 
ture âriïistihit.  Jafiirme  en  un  mot  qu'il  n'est  pas  une  seules 
pièce  împok-tahle  ,  servant  à-justification,  de'l'assen%blée  gé- 
nérale qui  n'ait  été  lue  dans  cette  tribune  et  dont  il  ait  été  oTiiiy 
ùrt  seul  mot;  G*est  depuis  Cette  connoissance  d^^j  pièces  (|ue 
vous  vous  êtes  déterminés  à  rendre  le  décret  qm  l'a  dissoute» 
et  qui  a  ahnitllé  ses  actes.  - 
«  Quel  a  ,été  alors,  MM.  notre  langage  ? 

Nous  ivons  dit,,  il  est  nécessaire  de  faire  respôcfer^îes- 
loîx,.  ilest  nécessaire  de  porter  la  paix  dans  une  colonie 
a  jaqu^le  la  France  doit  partie  de  sa.prospciîtë.  Toutes  les 
preuves  sont  acquises,  les  regKtrcs-  sont  sous'  vos  yeux  ,. 
vous  pouvez  prononcer  sur -les  actes  et  sur  Ta^enfUlée. 

Quwiçit'anj^  y ersçy nés ,  .pc^s-nq^is  dU,  il  n'est  jinaaii  iro^ 
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lik'rà  bout  ôntèiiârè  leur  justification.  Dans  âestènlsd^orage;' 
loin  de  la  loi  qui  parle  au  milieu  de  vous ,  loin  de  l'aû- 
tôrîté  nationale,  ayant  même  s0us  les  yeux  la  rëvolutiou 
qui  s* est  passée  en  France  ;  mille  causer  étrangères  à  une 
intention  réprochable  peuvent  les  avoir  égarés.  Nous  de*, 
inandons  donc  qu'on  leur  donna  le  hexas  dp  mettre  hoam 
\6$  yeux  ,  s<ût  par  Texplicatioxf  de  leur  conduite  passée  ,  soit 
par  leur  coxmuite  à  l'avenir ,'  tout  ce  qui  peut  les  justifier* 
n  est ,  avons*nou5  dit^  des  égards  que  1  oii  doit  sur-tout 
à  des  hommes  qui  ont  obtenu  la  tonnàx;ice  de  leurs  coii* 
âtoyens  ;  et  nous  vous  avons  supplié  ,  en  portant  un  dé- 
cret néces£aire  sur  rexistencé  politique  de  cette  aSsembléo 
«t  sur  ses  actes  d^en  excepter  formellement  les  personnes. 

.  Voici  nittintanant ,  Messieurs  t  cottimént  HoUs  avons  voulci 
leur  fouî-nir  les  moyens  de  justification. 

.  Vous  ave:&  arrêté  peu  de  tr ms  après  qu'il  seroit  «nvoy6 
4ans  les  colonies  des  instrucdoios  pour  préparer  lenr  orga^ 
nisation.  L'assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue  n'avoit 
fait  que  des  actes  vicieux  ;  les.  autres  assemblées  coloniales» 

Sîté^s  également  par  la  fermentation  du  moment,  s^étoieat 
utôt  occupées  d  abuser  des  pouvoirs  que  les  cirGonstftn-'- 
ces  leu^  attribttoient  «  que  de  préparer ,  coauaam  vous  les 
en  aviez  chargées  ^  des  pluis  pour  Ja  cpnstitttiiott  da  len^ 
pays.  Les  colonies  avoient  besoin  d'être  promptement  or«^ 
ganisées ,  vous  vous  êtes  dét^rmiAés  k  leiv  envoyer  cf&tte 
organisation ,  soiis  la  forme  d'instruction^,;  Le,  cçmitécoi^' 
l<yftial  s*est  assemblé  pour  s'en  occuper ,  y  a  appelle  tous* 
les  colons  intéressés  ,  tous  les  députés  ordinmres  et  e^traorr 
diûaires  des  différentes  coloniiès. 

Qu  a-t^il  fait  à  Tégard  des  ci-devaxlt  inembtes  de  l'aaseni'* 
hiée  générale  de  Saint  Marc  ?  il  leur  a  dit  :  «  vous  n'ètfss 
plus  membres  de  Rassemblée  coloniale  df  SaintrDominf;ae  ^ 
mais  vous, êtes  citoyens  de  cette,  colonie  :  vous  avez  inté- 
rêt à  sa  prospérité  :  vous  Avez  nécessairement  des  cônnois'»- 
sances  sur  ses  besoins  ;  venez  dans  le  comité  comme  ci- 
toyens,  comme  colons  y  porter  vos  lumières,  et  discut;e]: 
avec  nous. 

.  Us  y  sout.  venus  en  effet,  ott  du  moins  un  très  «grand 
jiômbre  y  est  venu  ;  ils  ont  discuté  avec  nous,  plùsieurdât 
/eurs  idées  ont  été  admises  ;  sur  plusieurs  autres,  ils  se 
6ont  éclairés  er  ont  senti  que  lu  raison  les  cohdatnnoitw 

Notis  perdions  ^  messieurs,  qu^ayant  ainsi  contribué  à  I4 
constitution  de  leur  pays  ^  ayant  eu  l'occasion  de  montrer . 
'tk  modération  de  leurs  vues  |  lii  ptu-eté  de  leiip  mteations) 
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ihy  tr<myer6i«llk  h  àiaiii^re  la  pliis  Hattireâe  dé  sortir  ho*^ 
norablement  de  la  malheureo^  affaire  que  leur  imprudence^ 
leur  avoH  Bomitèe  <'nà9a  pedsionè  «jtt'aprèc  ce  travail  ;  no'u^ 

ÏK>.urriûn8  vous, dire  ici,  mesneuri,  au ^ nom  dti  comité  co<*^ 
.oniâl  c^lès  lioBuanes.  doiit  tous  avea  justement  anéanti  Fe-^' 
xiateti^epoliticpie^  dont  tous  avet  supprimé  les^  actes,  n-a^ 
votent  été  (ffie  ttoittpés  ;  car  dtt  moment  quUls  ont  été 
admis  parmi  vous,  ils  ont  abjuré  lêura  erreurs,  ils  ont  Mt 
connoitre  que  des  intentions. pures  lès  avoiem  animés  ;  nous* 
jlous  sommes  servi  de  ^  leurs  lumières  ;  et  noiâs  venons  ati^ 
^ourd'hui  vous  dédarer  ,  vous  témoigner  Avec  la  mémo 
franche  qui  nous  a  &it  demander  l'anéantissement  de  leur» 
actes  ,  la  pureté  de  leurs  intentions  ;  nous  venons  sollici- 
ter, de  vous  un  décret  qui  les  renvoyé  honorablement  danjr 
leur  patrie  «. 

Ils  y  seroient  ariivéi  dors  reoondliés  avec  leurs  adver-j^ 
saireè',  porteurs  de  i^ette  donstitution  ,  de  cette  org^ahiàation 
à  laqueSe  ils  avoient  codpéré  ici  :  ils  y  auroieiit  été  rèçiis 
xkxnme  dès  bienfaiteurs  î  ils  T  seroient  arrivés  honorable^ 
ment  ;  on  leur  auroit  dit  »  us  auroient  dit  ëiix-méines  a 
leurs  compatriotes  ;  <«  Nous  nous  étions  trompés  ;  inais  nous 
«vous  abjuré  nos  erreurs ,  quand  la  vérité  nous  a  été  bon.' 
f)ue; nous. Avons  été  dangereux  pour  vous,  nos  actes  ont 
excité  des  troubUes ,  mais  notis  apportons  des  lois  bienfai- 
santes ;  mais  les  malheurs  mêmes  aont  nous  avons  été  mo- 
■  xnentaaément  la  cause  ^  ont  été  la  ifource  de  notre  bohheur  •' 
de  votre  tranquiUité ,  puisqu'il  nous  ont  conduits  en  Francer 
|>our  y  préparer ,  avec  les  repréâantans  de  là  nation  ,  les^ 
lois  <pii  maintenant  vous  l'assurent.  >>  '  ^ 

Cétoît  ainsi  ^e  nous  nous  étions  proposé  ,  cfue  nous 
nous  étions  ftaués  de  les  renvoyer  dans  leut-  patrie.  Quel- 

Ses-uns  en  effet ,  tm  assez  grand  nombre  d*eux ,  a  adopté 
igtems  cette  idée. 

Je  ne  conçois  pas  ce  qui  les  a  changés  ^  des  intrigue^, 
dont  f  e  ne  veux  pas  cheirjlier  les  causes  :  des  hommes  qui 
n'ont  pas  craint ,  pour  assouvir  des  haines  personnelles  « 
de  sacrifier  les  intérêts  de  ceux  qu'ils  égarent ,  et  Viniétèt 
de  la  nation,  dans  k  tranquillité  de  ses  colonies  ;.  d'autre» 
^ui  ont  cherché  sans  doute  l'occasion  de  reproduire  sur 
vn  grand  théâtre ,  un  talent  depuis  longtems  oublié  ;  tels 
autres  entin ,  dont  il  n'est  pas  nécessaire  ici  de  rechercher 
les  motifs ,  ont  feît  échouer  les  bonnes  dispositions  ^  ont 
enlevés  ces  individus  du  milieu  de  nott$,  et  ^  les  ont  cotiS'*^ 
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tftmmezit  excité^  à.toij^es,  les^^émfad^^iQft^/ywi^  avez  .01. 
eornoissançç. 

C'est  aIpjts  qu'ils  n*ont  )axiuiit>^6aié  de  faire  des  écrit»,  - 
iâ^Q^  le^queU  »  tantôt  av^c  leurs  signatures ,  tantôt  en  a- 
nouant  la  signature  ^*xm  seul  de  leurs  membres  /  ii$  B*ont 
cessé  de  c^oufirmer  Je  système  dont  nou^  les  avions  accu- 
•es  ;  ils  ont  constamment  scnteim  qna  {assemblée  Jiatia- 
"^ais  n  avçit  pas,  eu  le  droit  de  les  dissoudre ,  que  leurs 
décrets  subNstoîeot  en  totalité,  que  leur  existence  poHti-^ 

Sue  n*4voit;  pu  étrev  anéantie. .  C'est  alors  qu'ils  n-ont  cessé 
a  lancer  ces  écrits.,  de.ies  envoyer  dans  leur  patrie  ,  (  vous 
aeutez  çomUen  îh  y  coqservoient  encore  de  confiance ,  et 
combien  de  semblaDle^^  écrits .  pouvaient  être  dangereux  )  , 
4p'est  alors ,.  ditron  ^  .qn^ils  ont.  continuellement  travaillés  à 
▼ous  présenter  ,  soit  par  l'impression,  soit  par  dès  lettres- 
adressées  au  président ,  soit  par.  des  écrits  adressés  à  la  co- 
lonie', des  inculpations  contrç  voire  comité  ,  qui  n'^avoit 
eu  d*autre  tort  envers  eux ,'  qi^e  de  travailler  sans  cesse 
en  rendant  leur  patrie  heureuse  par  .ranëantissement  de, 
leurs  actes,  et  en  .justifiant  leurs  piërsonne^,  en.  donnant 
toutes  les  occasions  imaginables  dé  reconquérir  1  estime  de 
leurs  concitoyens.  (  !A^plau4isaeîneiis  réitérés.  ) 

Je  Vaifirme  .formellement  ici  «  le$  décrets  des  g  ^t  2S  toars  i 
aypiènt  préV^Ufti»  l'^année  dernieift  les  troubles  lés  plus  dan-» 
géri^ux  doutiez»  colonies paroissoientétre  menacées.  Cestto»- 
bie%  sont  ensuite  t^wenus  en  partie/;  le  décret  du  1*  octobre, 
lésa  fait  encore  cesser;  le  décret  du  12  .octobre  a  rendu  la 
irat)qi}ilité  ^  la  colonie  de  Saint-d^o^ix^ue.  Si  quelques  abus 
ont  ^u  y  être  commis ,  ces  .abus  extrêmement  partiels ,  n'y 
ont  nullement  altéré  la  tranquillité  a  générale.  La  très*grand« 
Jnajorité  dés  habitans  a  reçu  le .  d(?cret  avec  réconnoissance  » 
et  tous  attendent  avec  impatience  rorgânisationqui ,  préparée, 
parmi  vous,  leur  apportera'  enfin  des  loîx  constitutives.  Car  je 
pense  à  cet  égard  comme  l'ôrateùrde  la  députation.  Ce  n'est 
pas  pat  des  actes  partiels ,  ce  n'e^t'  pas  par  des  moyens  de 
-«orce  ,  ce  n'est  pas  par  des  décrets  de  circonstance  ,  et  même 
par  des  commissaires  qu'il  faut  donner  la  paix  et  là  tranquil- 
lilé  au  peuple  ;  ce^mt)yens  là  ne  sont'ni  durables' ni  justes  ; 
c'est  par  de  bonnes  Ioix,c'estpar  la  consécratioil  de  leursdrôîts 
qu'on  satisfait  les  hommes  libres  ,  c'^est  par  des  loîx  qu'on  le* 
soumet  véritablement:  ce  imoyen  est  le -seul  dont  d^z  Frah- 
$ois  soyent  dignes  (  Applaudissement  >.  '        '    ' 

te^  instructions  sur  Inorganisation  des  colonies  ^sont  rédigée^ 
fl  90"U5  ygus  deknaiv.Toiis  anjoùrdlûu*,  çoiûme"je  favois  pré- 


Digitized 


by  Google 


..(43) 

f^é^exament  annoncé,  de  vouloir  bien  nous  adjoîncli^  le  coi 
niité  de.ponstitution  »  celui  d'agi'iculture  et  de  commence  «t 
celui  de  la  marine  pour  examiner  notre  travail  avant  qu'U  ' 
soit  apporté.  IMais  il  ne  suffit  pas  que  ces  instructions  $otei[i^ 
Vohnes ,  et  lés  véritables  loix  qui  çoviennent  aux  colonieii». 
il  faut  encore  qu*elies  y  apportent  la  paix  ,  qu  elles  y  tjçovL" 
yent  l'obéissance  et  non.|)as  de  nouveaux. feymens  de  troubie$ 
et  dp  di\^ision.  ,  .      j 

Votre  décret  du  12  octobre  ♦  messieurs  ,  a  rpndu  la  paix  4^ 
Sainti-Domingue ,  a  préparé  touies  les  colonies  k  la  recevoir  ; 
c'est  pax'.ceLte  acte  d'une  sévérité  juste  que>  vous  av-ez  fait 
cesser  les  troubles  dans  ces  importantes  possessions.  Les  nou^ 
velles.les  plus  heureuses  vous  sont  arrivéjBS  de  la  Guade- 
loupe ,  relativement  au  décret  du  29  novenibre  ^  dçnt  cha* 
cun  y:  a  été  satisfait.  Quand  à  la  Martinique  ,  qui  sente  a  'vé;t 
jritabl^nient  souffert  dans  les  ttoubles  des  colonies  ,  vouk 
avez  entendu  les  lettres  ,  les  arrêtés  {de  son  assemblée  €010-» 
ziialezelle.  annonce  au  moins  T obéissance  ,  la  soumission  la 
plus. formelle  aux  décrets,  que  vonsavez  rendaàsoii  égards, 

•  'telles  Sont ,  messieurs  »  les  dispositions  propres  II  faire 
prospétervos  loîx  ,  .c'est  dans  cet  état  quelles  seront  reçues 
avec  empressement  ^  que  diacun  par  di^s  troubles  dont  let 
colonies  ont  été  fatiguées  ,  s'y  portera  avec  enthousiasme  ^ 
et  qu'elles  seront  reçues  comme  un  bienfait ,  parce  que . 
j'espère  qu'elles'  en  sei-ont  un  véritoble.  Majs  s'il  pouvoit  ar-» 
rive;*  qne  par  des  motifs  quelconques  ,  que  par  une  manière 
quelconque.  dïnJSuer  sur  quelqîies  personnes  ,  on  iaîsoit 
icétrogirader  l'assei^blée  sur  des  dispositions  «qui  seules  as- 
surent nonr^eulement  la  tranquillité  ^  onais  là  possession 
util^^  ,  assurée  de  ces  opulentes  contrées  ,  nous  ne  pouvons 
rien  nou$  promettre  des  loix  adressées,  k  des  hommes  qui 
muront  vu  fléchir  l'autorité  «t  varier  la  iu^tice« 

•  Vainement  enverriez- vous  à  aooo  lieues  d'ici  des  loix 
qui  ne.serpnt  plus  reçues  ,  ni  par  la  soumission,  ni  par  1» 
patrioti#nie  ,  mais  par  le  caprice,  et  le  mépris*. Soyez  justes , 
mais. soyez  fermes  ,  soyez  justes,  m^  soyez constans ,  vouiS 
avez  étabH  l'ordre  ,  maintenezrle  par  la  persistance  de  vos 
intentions  ,  envoyez  des  loix  ,  qui  convertissent  cet  ordre 
momentané  dn lis  un  état  permanent  de  tranquilité  et  dç 
bonheur.  Mais  enypyez  des  loix  pour  être  réçU^  avec  emr 
pressement,  par  des  hommes  qui  vous  respectent,  tandis  que 
pour  des  hommes  quauroiçnt  dû  fléchir  vx)tre  volonté,  elle?; 
ne  seroient  qu'un  misérable  jouet.  Quand  je  demande  à  l'as- 
fiem':)léf  de  nç  pas  rétrograder  jurçps  actes  jjcn'aipasibesoiQr 
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de  lui  démontrer  ritiiportance  de  cette  conduite  «  elle  est 
déjà  dëterminëe  ;  les  actes  et  l'existence  politique  de  la  dv 
devant  assemblée  générale  ont  été  jugés  il  ne  s'agit  plus  qfi^ 
des  personnes ,  et  je  m'explique  formellement ,  je  suis  loiiS 
de  demander  contre  elles  des  dispositions  rigoureuses  ;  je  suia 
loin  de  croire  ,  que  la  puissance  nationale  ait  besoin  â*in- 
Miger  des  peines  cruelles  pour  se  faire  respecter;  je  demander 
à  rassemblée  ,  non  de  la  dureté ,  mais  de  la  prudence.  Je  nef 
hii  demande  que  des  mesures  indispensables  ,  pour  que  ceux 
qui  ont  troublé  leur  patrie  ,  ne  recommencent  pas  les  dés  « 
prdre ,  je  ne  lui  demande  ,  que  les  mesures  ,  qui  feront  ^ue 
les  loix  seront  examinées  ,  par  Tesprit  public ,  par  le  désir 
du  bien  «  et  jion  par  la  vengeance ,  par  le  ressentiment ,  piar 
r.amour  propre  httmili4^.  il  viendra  un  moment ,  ou  je  pré-* 
senterai  mes  vues  k  cet  égard  ,  avec  plus  de  développement. 
Je  me  borne  »  messieurs  ^  a  demander  ,  car  le  comité  colonial  * 
et  moi  pesonnellement ,  nous  désirons  ,  nous  exigerions  ,  si 
nous  avions  droits  d*exiger ,  que  notre  conduite  ,  soit  scu* 

Suleusement  examinée ,  qu'elle  le  soit  par  un  grand  noœbto 
e  membres  de  cette  assemblée  «  (  grand  applaudissement  ). 

Je  me  borne  donc  à  %  dispositions,  lo.  A  ce  que  les  co- 
mités ,  de  constitution  <  de  la  marine  t  d'agriculture  et^d^ 
commerce  *  soient  chargés  d'examiner  les  instructions  rédigées 
pour  l'organisation  des  colonies  afin  qu*ellei  puissent  être  iiM 
cessamment  présentées  à  rassemblée. 


BOUS  le  désirons,  mais  qu'au  moins  les  deux conûtés soient 
adjoints  au  comité  colonial ,  pour  examiner  ,  ce  qui  con-* 
cerne  les  personnes  «  les  intentions  des' membres  de  kci-de* 
vaut  assemblée  générale  de  Saint-Domingue ,  et  soumettra 
à  l'assemblée  les  dispositions  qui  lui  conviendront  à  cet  égard* 
M.  de  Restaing,  Je  demande  par  amendement ,  à  la  pro« 
position  de  M.  Bamave  ,  que  la  pétition  de  la  cinieyànt  as*» 
semblée  de  Saiat-Marc,  soit  envoyée  seulement  aux  comité» 
de  constitution  ,  d'agrictdture ,  et  de  commerce* 

M.  ^lartinean.  Il  est  impossible  de  renvoyer  lés  membre^ 
de  la  ci-devant  assemblée  de  Saint*Marc  ,  devant  les  comitéi 
de  constitution ,  et  de  la  marine ,  sans  que  le  comité  colonial 
y  soit  présent.  11  faut  qu'il  soit  là  pour  expliquer  les  motiâ 
qui  l'ont  déterminé  ,  et  je  deitiande  la  question  préalable 
"sur  Tamendement.  a  — i    j 

*   yi.dc  Vampehuie.  L'amendetnent^dé  M.  de»Rdstàîri§;^'  n'est 
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pas. appuyé,  >a  demande  qu'en  renvoyant  aux  ^Bérenu 
comités,  on  y  joigne  la  lettre  de  M.  Gouy  d^Arcy.^  denonp^ 
par  M:  de  éurt,  a  rassemblée  nationale  en  sëptieimbre  1790^ 
et  (jnelon  sait  devoir  donner  des  éclaircissen^ens  sur  cette 

.  "  "is^K^ouy  dÇÂrcy  \  J*appuie  Tamendement  dupréopîncnti 
^r  jl  y. a  six  mois  que  j  attends  des  accusateurs.  . 

M.  Curt  :  Jeûnai  pas  cm  de  conséquence  de  laisser  tom^J 
ber  respect  de  dénonciation  que  j'avois  faite  dç  cette leare  : 
xnais,  f  acc.epte  absolument  la  propositipi^  laite  pair  jVI.  d^ 
Gouy  ,  et  j'offre  de  prouver;  car  j*ai  la  lettre  dans  msit 
poche  V  la  dénonciation  faite  par  rassemblée  générale  de  1^ 
Guadeloupe,  de. la  lettre   de   M.   do  (rouy. 

'  M.  Populusi  Pour  qu'où,  ne  dise  pas- que  ce  dernier 
amendement  nest  j:ias  appuyé,  je  Fappuie.  \ 

i/L,  Gouy  :  Il  y  a  six  mois  qu'on  a  présenté  -  dans  cetttf 
tribune ,  un  papier  imprimé ,  qui  étoit  censé  avoir  été  im^' 
primé  d'après  une  lettre  de  moi. . 

M.  Ai^i^r  :  Vous  ne  Tavez  point  nié. 

M,  GoTiy  :  Vous  n'avez  pas  oublié  ,  Messieurs ,  que  1© 
20  septembre  dernier,  à  l'occasion  d'un  décret  rendu  contre 
l'assemblée  de  Saint-Marc  ,  M,  Curt  dénonça  un  imprimé^ 
coUationné ,  disoit-on ,  sur  une   leâire  privée  que  j'avoitf  « 

adressée  à  un  colon.  Je  déclarai  alor«,  que  je  ne  pou  vois  ( 

lani  imprudence,  avQuer  ni  désavouer  les  expressions  d# 
Textrait  isolé  d'une  prééend ne  lettre  écrite  depuis  six  mois, 

.  Dej^is  cette  époque  ,  six  autres  mois  se  sont  écoulés  y 
et  mon  accusateur  a  gardé  le  silence,  le  *  l'aurais  rômpU  sj 
je  ne  m'étais  fait  scrupule  de  dérober  joui*  une  si  misé^ 
xiibie  affaire  des  momens  précieux  aux  travaux  impoiftans 
lie  l'assemblée. 

Mais  aujourd'hui,  puisqu à To^casion  de  l'iassemblée d0i 
Saint-Marc,  on  en  reparle  encolle ,,  jip  suis  b^en  aise  de. 
l-endre  compte  publiquement.,  jque  j'ai  cru.  me  devoir  4^ 
moi-même  d'écrire  à  âaint-Domingua  pour  prendre  ^ 
éclairdssemcns  sur  cet  objet,  ... 

D'après  ces  éclaircissemens  récemment  arrivés  ,  \^àé^- 
cbire  .fonueUement  que  j'avoue  bien  hautement  récrit  dtot 
l'extrait  a  été  présenté  à  l'assemblée  ;  que  ma  main  l'a  irséé , 
tel  qu'il  a  été  produit ,  que  je  me  glorifie  du  passage  dont 
on  a  fait  une  application  malipie ,  iet  que  dans  tdus  les  cas 
semblables ,  j'écrirai  toujours  dons  le  même  sej^/ 
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'T)*aprèi  tïct  «v«tt  ,  k  'caloninîe  clisparoît  ,  fAccasktiôû 
tômnience  ^  et  la' -juitification  complctte  ne  tardera  pas  ;  eUé 
ne  sauroit  mVmbarasscr. 

M.  de  Bobespicrre  :  Je  demande  ti  cfuestîon  prcalaM^ 
snr  la  proposition  d'a^l joindre  trois  comités  au  coipité,  co- 
lonial, et  que  de  ménieqneraffarre  a  été^  commcfnci^  elle  aoit 
décidée  contradictùirement  entre  le  comité  colonial'  »  et  le 
Cfuitradioteur  entendu  à  la  barre.  ' 

'  M.  Dilloni  le  demandé  que  le  comité  de  constitution 
qui  sera  joint  aux  autres  comités  pour  faire  le  noufeau 
rapport  qui  vous'  sera  fait,  consacre  1#  principe  que  l'as- 
semblée nationale  a  entendu  et  entend  décréter  que  les 
corps  administratifs  des  colonies,  seront  traités  de  la  mèine 
«laniere  que.  le  corps  administratif  de  France.  (  murmures.  > 

,  M.  le  CouUeux  de  Canteleu  :  Pour  la  satisfiiction  d'iin 
membre  de  i^assexubléer,  je  demande  que  Técrit  que  )'ai 
déposé  au  bureau.^  isoib  remis  au  cconité  auquel  m,  Bar^ 
nave  demande  que  Taffaire  soit  'renvoyiée.  (  Adopté,  ) 

On  nemande  le  rétrattchement  du  comité:  de.  la  mamte. 

L^assemblée.  rejette.  suc«?essiv ornent  toutes  les  propositions  » 
et  admet  la  niotiou  de'AJ.  Bariiave* 

M.  de  Curt  ^  J'observe  à  TaiSsemblée  avec  xjuelles  'pré- 
cautions feus  l'honneur  de  lui  présenter  une  lettre  qui  m'ë- 
toit  parvenue  ,  -  et  •  que  Ton  attribcioit  .à  M'  de  Gouy.  C0 
:çi*étoit  point  une  (dénonciation  que  je  faûrois  ,  c'ètoit.le 
désir  de  témoigner  à  l'assemblée- combien  il  m'étoit  dou4 
loureux  d'apprendre  l'espèce  de  soupçon  que.  Ton.  ch^i:fapit 
à  jetter  sur  mon.  compte  ,  à  2000  lieues  de  moi..  Depuji; 
ce  tems-là  ,  j'oï  vu  distribuer  dans  le  public  une  lettre  4e 
AI.  de  Gouy  ,  en  réponse  à  M.  de  Brissot,  ;  dans  laquelle 
rappellant  dans  cette  lettre ,  mais  ne  me  noraniant  pas  > 
M.  de. Gouy  avoit  Tair  de  défiçr  l'auteur  de  l'espèce  de 
dénonciation  qu^il  dénohçoit  lui-même  à  son  tour  au  pu- 
blic. J'a\'éis  à  cettç  époque  dans  mon  porte-feuille  ,  une 
lettre  de  l'assemblée  g^érale  de  la  Guadeloupe,  qui  par- 
loir de  cette  même  lettre  en  des  termes ,  que  je  n'iii  pas 
voulu  mettre  sous  les  yeux  de  l'assemblée ,  mais  aujour- 
d'hui présenté  comme  un  honune  quia  pu  jetter  en  aivànt 
une  espèce  de  dénonciation  qu'il  ne  poiuroit  pas  soutenir, 
je  «uj^e  l'assemblée  d'ordonner  que  la  leure  que  M.  dé 
Oouy  vient  d'avouer ,  et  que  celle  qui  m'a  été:  adressée  par 
l'assemblée  générale  de.  la  Guadeloupe  ,  seront  remises  sons 
les  yeux  des  cfimités.  réunis ,  etÀcetejEfet  }e  .déposetJa.  lettre 


Digitized 


byGbogle 


C47) 

Ae  rassemblée  générale  de  la  Guadeloupe ,  qui  donnera  les 

5 lus  grandes  instructions  -sur  Tinfluence  qu'à  eu  la  lettre 
e  M.   de  Gouy,  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  à  la  Guade- 
loupe. (  Applaudi.  ) 

/  M.  iie  Goiiy  .«J'adopte  en  entier  la  proposition  du  préo« 
pillant.  Je  demande  seulement  par  amendement ,  l'adjonc- 
tion du  comité  des  recherches.   (  On  rit.  ) 

(  L'assemblée  rejeste  l'amendement  et  adopte  la  motiom 
de  M,  de  Cnrt.)  ^ 

La 'séance  est  lavée  à,  onze  heures. 

LE    H  O  D  E  Y. 

« 

ERRATA. 

Page  4  i  AUX  signatures ,   lisez  ;  Tremondrie. ,  de   la  Ri^ 
vîere,  Destando  ;  Etienne  Brard  ,  Ladebat,  Auvray, 
Page  14  ,  lig.  4^  »  l^sez  3i  mai. 
Pag.  i5  >  lig.  14  >  lisez  2^  mai. 


Fin  dis  supplément  du  tome  XXJIL 


On  souscrit  chez  le  Hodey  ,  rédacteur  de  cette  feuîlle  4 
Ime  des  Bons  -  Enfans  ,  n^.  42.  Le  prix  de  l'abonnement 
est,  pour  Paris  ,  de  6  livres  12  sols  pour  un  mois ,  ou  de 
18  liv.  12  sols  par  trimestre  ,  et  72  liv.  par  an.  Pour  le 
province  ,  de  7  liv.  10  s.  par  mois  ,  21 1.  12  s.  par  trimestre 
et  de  84  liv*  pour  l'année. 

De  rimpr.  de  Ls  Hgoky  ,  rue  des  Bons-Enfans  ,  no.  4a, 
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Table  alphabétique    des    Décrets. 
Savoir: 

Leurs  motifs* 

Date  des  nomb.  pag^ 

décrets.  A.  d'an,   du 

jÂ  tomêf 

^j  Mars*  JOLonVS  dt  change.  Pourront  i^oti* 
tinuei'  leurs  foncttons  jixsqu'au  ij 
avril.         ^        .  ,  I      *84 

^o  dudit.  Armée.  Les  fourniture^  de  toute  es- 
pèce dans  les  garnisons  &  quartiers 
seront  faites  par  entreprises  laissées 
au  rabais,  a      371 

c. 

tf  Mars.  Caisse  dé  V extraordinaire.  Le  trésorier 
ne  pourra  faire  aucune  liquidation 
sans  avoir  vu  la  quittance  de  la 
capitation  de  1789.  l        ..$ 

%6dudi$.    -—Remise  au  trésor  public,  .  t      230 

17  Mars.  Clergé.  Secours  annuels  accordés  aux 
maisons  religieuses  pour  1791 ,  sur 
le  pied  de  30c  liv.  par  religieuse.  ^      i         3 

^J  dudit.  •-Les  vicaires  des  églises  suppri- 
mées ^  aUVont    droit  de   requérir 

A 
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nomh.     pag^ 
d*art.     du     ^ 


d'être   placés    suivant    l'ordre    de 
leuj;  4nqîejinçté. 

a  AvriU     Clergé.  Rentes  des  fabriques  ,  des  éco- 
les &  des  pauvres  des  paroisses  qui 
ont  été  rejettées  sur  les  districts  , 
seront    encore  payées  cette  année 
,oarL'h6tel-de-yUJe.     . 

^dttdit.    *-Pour  ^ttt   élîgible  aux    cures- et 

appelle  au  vicariat,  il  suffira  ,  pen* 

dant  cettç  année  seulement ,  d  être 

prftre  séculier  ou  régulier. 

17  Mars.    —Réduction  des  paroisses  de  Beau- 


aj  dudit. 

a6  dudit. 

I  Avril. 


vais. 


— IdtiTi  à  Blois.   - 

^^Idtm  i   Saint-Quentin. 

— Idem  à  Rennes  ,  Bourses  ,  Mou-- 
lins  y  Senlis  y  Gien  &  Guerer. 
31  Maws.  Collège  des  Irlandais  à  Paris.  Le  com- 
missaire proviseur  de  cet  établis- 
sement aura  en  outre  de  Tadminis- 
tration  des  biens  ,  celle  des  fon- 
dations affectées  à.  cette  maison. 

Contributions  publiques.  Suke  de  la 
fixation  de  <iclles  de  1791;  Revoir 
le  projet  du  tome  précédent ,  pag. 

477*.  .  '      .     •         . 

Contribution  mobiliaire.  Articles  addi- 
tionnels aux  articles  33  &  -^4* 
Corps  administratifs  ,  qui  ont  acquis 
des  édifices  nationaux  pour  placer 
les  directoires  &  les  tribunaux  ,  ne 
poiafront  être  contraints  au  paie- 
ment du  cinouieme  exigil^W  comp- 
tant, qu'après  l'année  rérdlue  ciu 
joUr  de  l'adjudication. 
a  AyriL  Corps  Ugijlatif.  Exécution  des  arti- 
cles 4  «  8  du  mots  de  décembre 
1789 ,  pour  le  renouvellement  de 
ses  membres. 
^^dudit.  «—Les  demandes  de  congé,  que  fe- 
ront les  membres  ,  seront  ren- 
voyées au  comité  de  vérification. 


17  Mars. 

jo  dudiL 
)  I  dudit. 


tome, 
2      aïo 


a 

5 
I 


431 


joz 

7 
148 

4ia 


^     374 

6       10 

2.      370 


I      373 

I      470 
I      4SS 


Digitized  by 


Godgle 


Date  dm  C  3  >        ^  nomh.  pag. 

décrets.  •  d'an,    du  . 


D. 


tomv^ 


17  Mars.,  Département  de  Paris  autorisé  à  dé* 
léguer  à  la  municiDatité  les  foiic- 
tions  relatives  .à  raliénation  des 
biens  nationaux,  .-  ^         t^ 

a9  Mars*    Département  des  Ardennes.  Arrête'  du 
^   directoire  du  ts)  janvier  dernier  , 
sur  la  nomination  du  Juge  de  paix 
du  càntcfti  d'Altirk ,  déclaré  nul.  i      3^$ 

A  AvriU  Déparument  du  Bas-Rhin  ,  autorisé  à 
imposer  les  contribuables  pendant 
deux  années  ,  pour  en  obtenir  la^ 
somme  de  539930  liv.  i      43 B 

31  Mars.  Décrets*  Seront  vérifiés  au  bureau  des 
procès- verbaux  par  leis  trois  •  seeté- 
uires  de  Tassemolée  sortis  succes- 
sivement tous  les  quinze  jours.  J      374 

23  dudiî.  District  de  Perpignan.  Le  roi  supplié 
de  ramener*  les  membres  du  corp& 
administratif  à  l'observation  des 
principes.  ï      14$ 

•I9  dudit.  Domaines  nationaux.  Mode  d&  légi- 
rimîté  pour  les  baux  emphitheo- 
tiques,  ...  7       45 

•  dudit.  — TraitéJs  particuliers  faits  dans  les 
baux  par  tes  bénéficiers  ,  ne  seront 
cas  dans  le  cas  d'être  exécutés,  par 
la  nation.  2.        54 

a7  dadit.  —Les  possesseurs  des  biens  ci-devant 
domaniaux,  ne  seront  gêil^s  dans 
leur  jouissance  avant  Qu'il  ait  été 
statué  sur  la  validité  de.  leurs  ti-^ 
très.  I      28J 

li  Mars.    Droits  sur  les  denrées  coloniales  à 

rentrée  àyi  royaume.  Leur  tarif.  14      34 

*6  dudit.    -^Addirio»  à  l'article  13  du  tarif/  ^       —    ai^ 

ij  dudit.    Droits  de  traite  à  l'entrée  &  la  sortie 

du  roy^aume.,  Leur  perception  au 

15  avril  prochain.  i      ai» 

'  aj  dudit.    Droits  de  patente.   Brevets   d'inve»- 

tioA     accordés    comme     patentes* 

A» 
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nationales ,  à  toutes  personnes  qui 
voudront  exécuter  des  objets  d'in- 
dustrie inconnus.  .9'  jjj 
Droits  de  patente.  Suite  des  brevets 
d'invention  accordés  aux  auteurs 
(le  découvertes*  7      %%(f 


4  AvriU    Edifice  de  Sainte  Geneviève  destiné  à 

recevoir    les  cendres    des  grands.'  . 
hommest  $ 


F. 


oXMars. 
&9  dudité 


i$4 


Fonctionnaires  publics.  Leur  résidence 
pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. 4      304 

-—Suite  de  la  résidence.  ^3    344 

H. 


0,1  Mars.    Hôtels  de  la  guerre  à  Versailles  ,  Ea- . 
ris  ,  Fontainebleau- &  Compiegne. 
Réduction  des  dépenses  .à  compter 
du  premier  avril.  '  -        »         çx 

û^dudiL  Hôtel  des  Invalides.  Il  n'y  sera  reçu 
désormais  que  des  militaires  estro* 
pies  ,  ou  dans  l'âge  de  caducité.  3.      ±jj 

31  dudit.     Haute  cour  nationale.  Suite  de  sa  for- 
mation. XI 
I  Avril    Héritages  &  succejfions.  Suite  des  ar-^ 

ticles.  '4 

yiMars.  ^Jurisprudence  criminelle.  Les  qualités 
nécessaires  pour  être  membre  des 
tribunaux^  seront  les  mêmes  que 
celles  qui  ont  été  prescrites  pour 
les  autres  juges.  %      3)56 


38$ 

4»« 
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Google 
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17  Mars. 

dudit. 
%%  dudiu 


1«  dudit. 
%y  duâit. 


dudit, 
18  dudit. 

a9  dudit. 


dudit. 


3  Arril. 


%T  Mars. 
%6  dudit. 


(5) 


U 


nomb.    ftsp 
d*m.    dit 
tomep 


Liquidation.  Somme  à  payer  par  I« 
caisse  de  l'extraordinaire  pour  dif- 
férens  offces, 

—•Des  cl^arges  des  maréchaux  géné- 
raux des  loeis  des  camps  &  armées* 

Les  états  ^  mémoires  &  autres  pièces 
des  créanciers  ,  seront  remis  par 
les  ministres  au  directeur  général* 

—De  difFérens  particuliers. 

--*La  totalité  des  fixations  des  offices 
supprimés  ,  sera  affectée  à  ceux  qui 
les  auront  vendus  &  qui  en  rap- 
porteront les  actes. 

-"Des    entrepreneurs  des    ponts    & 

'  chaussées  de  différentes  généralités. 

— Des  maîtrises  &  jurandes. 

—Aucun  des  offices  supprimés  avant 
les  décriets  du  mois  d'aotit  1789^ 
n'est  admissible  à  une  liquidation 
nouvelle. 

—Les  officiers  ministériels  supprimés 
qui  feront  le  dépôt  de  leurs  titres 
dan5  deux  mois  ,  recevront  cinq 
pour  cent  d'intérêt  du  premier  jan- 
vier 1790 ,  jusqu'au  moment  de 
leur  houidation. 

—Les  créanciers  de  l'état  pour  ap- 
pointemen»  &  fournitures ,  ne  se- 
ront point  sujets  au  droit  d'enre- 
gistrement ni  susceptibles  tl'oppo* 
tition  à  leur  paiement. 

M. 

Minés  6r  minières  sont  à  la  disposi- 
tion de  la  nation  ,' sauf  indemnité 
aux  propriétaires  suivant  les  règles 
qui  fieront  établies; . 

Murs  d'enceinte  de  Paris.  Leurs  tra- 
vaux suspendus. 


I 

i 

% 

49 

II 
I 

76 
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301 
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i  d'art,    du 


^9  Mars.    Mendicité  6r  en/ans    trouvés.   Les   dé- 
penses    seront    mises  au   rang  de 
celles  de  Vitzt  &  payées  par  Iç  tré- 
sor public. 
dudit.    Municipalités  ,  remettront  aux  direc- 
toires de  leur  district  ,   l'état  de  • 
leurs  dépenses  annuelles  ave<f  ce- 
lui de  leurs  revenu»  &  de  leurs 
dettes  existant  au  premier  avril  > 
afin  de  statuer  sur  ce  qui  demeu- 
rera i  leur  charge. 
jAvriL    Monnaies,  Commission  établie  pour 
surveiller  la  fiibrication  des  espè- 
ces &  pourvoir  à  la  décharge   des 
directeurs  dés  monnaies; 


Cu6  Mars. 


30  dudit. 


dudit. 


P. 


Poids  &  mesures.  Uniformité  à  établir 
sur  la  base  du  quart  du  méridien 
terrestre  ,  depuis  Dunkérque  '  }us>- 
qu*à  Barcelone. 

Ponts  &  chaussées.  Avancé  de  deux 
millions  pour  le  paiement  âes  ou- 
vrages commencés  cette  année. 

—-L'administration  continuera  les 
travaux  du  canal  de  Nivernois, 
sous  l'inspection  du  département 
de  la  Nièvre. 


R. 


ai  Mars, 

2.3  dudit, 

14  dudit. 

dudit. 

a5  dudit. 

dudit, 

Cl6  dudit. 


Mode  de    son 


Régence   dû  royaume. 

organitation» 
—Suite. 
— Suite. 
—Articles  1}  ,  14,  16,  x?  Se  iS"  du 

projet. 
—Suite. 

—De  la  garde  du  roi  mineur* 
•^Suitf. 


êomr.^ 


4      337 
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t    3^1 

3   365 
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^em  d'art,    du 

.*  tome* 

•   .       \       •     T-       ■. 

ao  Mars.    Tabac.  Changement  de  Tarticle  5  dé- 
crété le  II.  février.  I       77 
du'dit.*  —Articles  additîonels.           ,  14      77 

%7  4udit.  — Le^|»reposés  à  la  régie. pr«rîsoire 
des  manufactures  ,  '  contâiiueront 
de  iftiirnir  l'étranger  sur  :€es  de- 
mandas.       .  ^  I*  X      184 

31  dudit.    «-«Les  lpi^épos||g||  recouvrement  de 

4a  ferme  êKamte  ,  poufrogit  con-* 

,    tinuer  à    taire    vendre  ^  du    tabac 

dans   les    bureaux   généraux  ^  au 

,    prix  de  36  sols  If  li>«C^  '  4      379 

ii,MaFs.    Trçsor  publii^.  Cpiii^ment   de   son 

organistfion,  9        39 

a7  dudit.    — Omission  de  l'article    lo  sur  son 

organisation.  I      284 

24  dudit.  Tribunaux  consulaires.  L'appel  des 
causes  sçra  porlé  aux  tribunaux  de 
distri^ç,  .  «      180 

17  dudit.  Troubles-  d'Haguenau^,  &  de  Schelestat. 
Procédure  commencée  par  la  muni- 
cipalité de  Strasbourg,  renvoyée 
au  tribunal  de  Saint-Dizier.  E        19 

dudit.  "^^'Issy-VEvique.  Elargissement  du 
maire  &  renvoi  de  l'affaire  aux 
tribunaux.  X        29 

19  Mars.  — </c  Douay,  Arrestation  des  mem-^ 
bres  de  la  municipalité ,  pour  être 
transférés  &  jugés  à  Orléans.  J        6^ 

ai  dudit.    — L'assemblée  électorale    se   consti- 
tuera dans  la  ville  que   le  direc- 
toire du  département  aura  désigné 
jpour  la  nomination  de  Tévêque.         i      ie4 

la  dudii,     Jraubles  du  Maçonnais.  Cessation  des 
poursuites  contre  les  auteurs  des 
désordres  0^1  ont  eu  lieu  dans  le 
^    mois  de  juillet  &  août  1789.  x      aj  J 

%  Avril.  "^d'Aix,  Commissaires  envoyés  par 
le  roi  9  sont  autorisés  à  requérir  la 
force  publique  dans  toute  l'étendue 


.'^ 
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DdU  dis 
décrets. 


%  Avril, 


<8) 


du  département  y  pour  maintenir  1 
tranquilliçé.  . 
Troubles  d/ Touloys,if  S)iwression  de 
la  léftian  de  Sahit-Barthelemi  ,  & 
proqgiure  continuée  contre  les  tau 


'  '  teuilipar  l'accusateur  public 
audit.  *^dt  Nismes  ïr  d*Uiks.  Rétractation 
de  plusieurs  citoyens  qiii4es  dé- 
charj^e  d'accùsadj^^  &  renvoi  des 
^XLtvm  au  tribunflMDvisoire  d'Or- 
iéann   t  W*^  t 

^  Avril  *-^dé  Strasbourg.  Edouard  de  Rohan  f 
ci-ddvan^vêque ,  accusé  pour  être 
transféré^iweo  ses  complices  ,  à 
Orléans  y  afirfVyy^étre  jugés  par  le 
tribiHiai  provisoire.       • 


aa  Mars, 


V. 


I      4^1 


&      %oX 


Université  de  Paris,  domination  dti  * 
recteur  auspendur  jusqu'après  l'or- 
gatttsatiw  de'  t'isistmcMn  psbli* 
que.  3 


04^ 


Fin  de  U  Tttih* 
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